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La  Suisse  et  le  Congrès  de  Bade. 

(5  juin  —  7  septembre  1714.) 

D’après  les  Sources  diplomatiques  françaises.1) 

Le  traité  signé  à  Utrecht  le  11  avril  1713  fut  le  premier  jalon  qui 
mit  fin  à  la  longue  guerre  de  la  succession  d’Espagne.  Charles  VI  et 
l’empire  germanique  tentèrent  quelque  temps  encore  la  fortune  des  armes, 
mais,  privés  surtout  du  concours  de  l’Angleterre,  ils  durent  accéder  à  la 
paix  par  les  préliminaires  de  Rastatt  le  1er  mars  de  l’année  suivante. 

Comme  cet  instrument  diplomatique  n’engageait  pas  tout  l’Empire,2) 
Charles  VI  et  Louis  XIV  convinrent  d’en  étendre  la  portée  et  de  le  com¬ 
pléter  dans  une  ville  helvétique.  Le  roi  de  France  avait  le  choix  entre 
Schaffhouse,  Frauenfeld  et  Bade.  Il  opta  en  faveur  de  cette  dernière 
localité,  capitale  parlementaire  des  «ligues  suisses»,  et  chargea  son  am¬ 
bassadeur  de  notifier  la  chose  aux  trois  cantons  co-seigneurs  de  Bade 
en  demandant  leur  agrément.  Mais  le  comte  du  Luc,  dans  le  but  de 
ne  pas  faire  reconnaître  officiellement  par  son  souverain  cette  conquête  des 
Protestants  comme  aussi  pour  flatter  l’amour-propre  des  Catholiques, 
supprima  la  lettre  de  Louis  XIV  et  y  substitua  une  autre  lettre  adressée 
par  lui-même  au  Corps  helvétique  tout  entier.  Dans  une  missive  au  roi,3) 
l’ambassadeur  justifie  cet  acte,  inspiré  aussi  par  la  rancune  qu’il  conservait 
depuis  les  négociations  d’ Aarau  où,  dit-il:  «les  Protestants,  avec  une 
insolence  peu  ordinaire»,  ne  voulurent  point  mentionner  la  médiation 
du  roi. 

Les  cantons  directeurs  eurent  un  instant  la  pensée  de  récuser  Bade 
comme  siège  du  congrès.  La  raison  avancée  était  le  manque  de  logements 

*)  Dépêches  du  comte  du  Luc,  premier  plénipotentiaire  et  ambassadeur  ordinaire. 
La  correspondance  de  ce  diplomate  pendant  son  ambassade  en  Suisse  (1709—1715)  forme 
les  volumes  198—263  du  fonds  suisse  aux  Archives  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Le 
dépouillement  de  la  totalité  de  ces  dépêches  comble  les  lacunes  des  manuscrits  Zellwege r 
et  modifie  sensiblement  les  conclusions  relatives  à  du  Luc  données  par  cet  historien 
dans:  Geschichte  der  diplomatischen  Verhältnisse  der  Schweiz  mit  Frankreich  von  1698 
bis  1784  (2  voi.  8.  St.  Gail,  1848). 

2)  L’empereur,  sans  y  être  autorisé  par  la  Diète,  voulait  traiter  à  Rastatt  au  nom 
de  l’Empire,  mais  Louis  XIV  n’admit  pas  cette  prétention  du  monarque  de  se  substituer 
aux  autres  souverains  de  l’Allemagne  (vol.  253,  fol.  25  et  de  Garden,  Histoire  des 
Traités  de  Paix  depuis  la  paix  de  Westphalie,  t.  II,  p.  332.  Paris,  Amyot,  1848). 

3)  Du  Luc  au  Roi.  Soleure,  9  avril  1714:  «...  Ma  plus  forte  raison,  est,  Sire, 
que  si  les  Catholiques  apprenoient  que  V.  M.  eut  escrit  uniquement  à  ces  trois  cantons, 
ils  en  seroient  absolument  découragés  et  je  ne  pourrois  plus  respondre  qu’ils  ne  se 
jetassent  entre  les  bras  de  l’empereur  (vol.  252,  fol.  98). 


1 


2 


et  de  subsistances  pour  la  multitude  d’hôtes  que  les  conférences  attireraient* 
multitude  qui  s’augmenterait  encore  de  la  foule  habituelle  des  baigneurs. 
Cet  argument,  que  les  faits  confirmèrent  plus  tard,  masquait  la  crainte 
de  voir  les  cantons  catholiques  évoquer  devant  le  congrès  le  traité  d’ Aarau 
et  faire  naître  ainsi  le  danger  d’une  immixtion  étrangère.  L  appréhension 
semblait  en  effet  fondée,  ainsi  que  le  prouve  une  lettre  de  du  Luc. *) 
Quoiqu'il  en  soit,  Berne  et  Zurich  ne  donnèrent  pas  suite  à  leurs 
velléités  premières  et  s’occupèrent  avec  les  autorités  de  Bade  à  mettre 
la  ville  en  état  de  suffire  au  grand  événement  en  perspective.  On  accusa 
donc  réception*  2)  au  roi  de  sa  communication  et  les  cantons  le  remer¬ 
cièrent  chaleureusement  de  son  choix. 

Berne  et  Zurich  envoyèrent  des  délégués  conférer  à  Aarau  au  sujet 
des  mesures  à  prendre.3)  On  décida  de  rajeunir  l’antique  Hôtel  de  ville, 
et  la  salle  des  diètes  fut  garnie  de  fauteuils  confortables.  Les  rues  furent 
nettoyées  avec  soin,  au  propre  et  au  figuré,  car  les  vagabonds  et  les 
mendiants  pullulaient  de  la  ville  aux  bains. 

La  question  des  logements  donna  du  souci.  Malgré  le  zèle  témoigné 
par  l’avoyer  Schnorf  et  le  gouverneur  Thormann,  il  fallut  recourir  aux 
localités  voisines  pour  trouver  la  place  nécessaire  et  satisfaire  les  centaines 
d’hôtes  de  marque  annoncés  déjà  pour  la  fin  de  mars.  Il  s’en  fallait  de 
beaucoup  que  tout  ce  monde  fût  indispensable  à  la  bonne  marche  des 
conférences,  mais  chaque  personnage  important  voulait  surpasser  son  voisin 
par  le  nombre  et  le  luxe  de  sa  suite.  Le  comte  du  Luc4)  dépassa  tous 
les  autres  ambassadeurs  :  il  amena  une  vraie  cour  avec  40  pages,  des  acteurs, 
des  musiciens  et  des  ballerines.  J.  B.  Rousseau,5)  le  poète  bâtonné,  accom- 

0  Du  Luc  au  Roi.  Soleure,  26  mars  1714:  «  .  .  Je  tascheray  faire  persuader  aux 
uns  et  aux  autres  qu’il  est  inutile  de  prendre  pour  base  de  leur  union  des  traittés  faits 
à  contre-cœur  et  par  violence,  et  qu’il  seroit  mieux  d’en  former  un  nouveau,  où 
touttes  les  parties  trouveront  leurs  avantages.»  (Vol.  252,  fol.  76.) 

2)  Vol.  258,  fol.  190.  Original  en  allemand. 

3)  En  matière  protocollaire,  notamment,  on  arrêta  que  lorsque  deux  carrosses  se 
rencontreraient  dans  une  rue,  le  second  entré  devrait  reculer  pour  céder  la  place. 

4)  Un  témoin  oculaire,  G.  Dorer ,  auteur  du  curieux  «Diarium  des  Friedens-Kon¬ 
gresses»,  raconte  que  la  suite  du  comte  du  Luc  s’élevait  à  300  personnes.  Ce  chiffre 
n’est  pas  exagéré  si  l’on  y  comprend  les  invités,  car  l’ambassadeur  avait  annoncé  que 
l’on  entendrait  parler  de  son  hospitalité.  Dans  une  lettre  à  M.  de  Saint-Contest,  il  le 
prie  d’inviter  non  seulement  tous  les  amis,  mais  encore  les  connaissances  de  ceux-ci. 
(Vol.  248,  fol.  118.) 

5)  A  la  suite  du  procès  Saurin,  Rousseau  dut  s’enfuir  de  France.  Il  trouva  un 
asile  chez  le  comte  du  Luc  à  Soleure.  La  chose  se  sut  bientôt  à  Paris  et  le  chancelier 
Pontchartrain  invita  l’ambassadeur  à  se  débarrasser  du  poète.  Le  comte  du  Luc  faisant 
la  sourde  oreille,  Pontchartrain  revint  à  la  charge  sur  l’ordre  du  roi  et  pria  l’ambassa¬ 
deur  de  se  saisir  de  Rousseau  et  de  l’expédier  clandestinement  en  France.  Du  Luc  ne 
se  prêta  pas  à  cet  attentat.  (Vol.  209,  fol.  95  et  109). 
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pagnait  l’ambassadeur  comme  barde  et  l’hospitalité  qu’il  en  recevait  depuis 
longtemps  ne  l’empêcha  pas  d’alterner  ses  poèmes  de  méchantes  satires 
que  le  comte  du  Luc  feignit  d'ignorer. 

Plusieurs  hôtes  se  plaignirent  avec  aigreur  de  la  cherté  des  appar¬ 
tements,  causée  par  la  spéculation;  notamment  le  légat  Passionei  et  le 
comte  du  Luc.  Ce  dernier  désirait  obtenir  de  Favoyer  Schnorf  la  jouis¬ 
sance  d’une  villa  à  l’intention  de  M.  de  Saint-Contest,  second  plénipoten¬ 
tiaire.  Malgré  le  prix  exhorbitant  demandé,  l’ambassadeur  trouve  cette 
maisonnette  «la  plus  jolie  de  ce  vilain  trou  de  Bade»,  mais  il  peste1) 
contre  la  ladrerie  des  habitants.  Ceux-ci  n’avaient  cure  de  ces  récriminations 
et  ils  se  réjouissaient  à  l’avance  des  fêtes  annoncées,  qui  devaient  dépasser 
en  splendeur  tout  ce  qu’on  était  accoutumé  de  voir  pendant  les  grandes 
diètes  avant  la  guerre  civile  de  1712.2) 

Environ  40  Etats  ou  princes  se  firent  représenter  par  une  cinquan¬ 
taine  d’envoyés.  Une  partie  de  ces  personnages,  déboutés  à  Rastatt, 
crurent  obtenir  plus  de  succès  en  venant  à  Bade,  sur  les  assurances  de 
l’empereur3)  ou  du  roi4)  qu’il  seraient  écoutés  favorablement  au  Congrès. 
Ils  furent  vite  édifiés  sur  la  valeur  des  promesses  impériales  et  royales.  Un 
certain  nombre,  voyant  l’inutilité  de  leurs  efforts,  quittèrent  Bade  avant 
la  clôture,  voyant  le  parti  pris  d’éliminer  toutes  les  revendications5) 
pouvant  retarder  la  signature  du  traité  qu’à  Paris  on  avait  hâte  de  voir 
signé. 6) 


0  Du  Luc  à  Torcy.  Soleure,  9  avril  1714:  «  .  .  Les  Badois  sont  les  plus  grands 
juifs  qu’il  y  ait  sur  la  terre  et  leur  avoyer  comme  chef  renchérit  sur  tout  son  peuple.» 
(Vol.  252,  fol.  104.) 

2)  Le  comte  du  Luc,  dans  une  missive  au  chancelier  Pontchartrain  (vol.  224, 
fol.  109),  donne  une  idée  de  la  vie  balnéaire  en  même  temps  que  de  son  style,  souvent 
inspiré  de  Rabelais.  «Je  vous  compteroy  volontiers,  dit-il,  toutes  les  femmes  qui  vien¬ 
nent  disner  avec  moy,  les  Bains  en  sont  jonchés  et  leur  donnent  grand  appétit.  Il 
n’y  a  qu’une  prétendue  princesse  de  Wurtemberg  qui  garde  son  coin,  en  vue  dit-on 
de  ramener  son  infidèle  qui  a  trouvé  bon  de  réunir  avec  sa  première  épouse,  fille  du 
marquis  de  Bade-Dourlach,  belle  et  vertueuse,  qu’il  avoit  planté  là  pour  suivre  sa 
gourgandine!  Rien  n’est  tel  que  de  plaire  à  une  Altesse  allemande.  Cette  Madame  a 
un  équipage  de  Jeanne  de  Paris,  car  si  je  disois  Jean,  vous  ajouteriés  fesse  et  cela  ne 
seroit  pas  décent  à  un  grand  Ministre.» 

3)  5.  v.  Lengefeld,  Graf  Dom.  Passionei,  päpstlicher  Legat  in  der  Schweiz,  p.  27 
(Anspach,  1900). 

4)  Voi.  253,  fol.  29. 

6)  Les  promesses  de  l’empereur  (Lengefeld,  p.  21)  et  du  roi  n’étaient  qu’un  leurre, 
et  Torcy  dans  ses  instructions  au  comte  du  Luc  lui  dit  de  ne  pas  s’effrayer  outre  mesure 
du  nombre  de  litiges,  «car  ils  pourroient  donner  matière  à  plusieurs  Congrès».  (Vol.  252, 
fol.  107.) 

6)  Vol.  256,  fol.  49. 
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Suivant  la  chancellerie  française,  le  Congrès  eût  dû  s’ouvrir  au  commen¬ 
cement  d’avril  ou  le  1er  mai  au  plus  tard.1)  Le  roi  avait  désigné  comme 
plénipotentiaires  son  ambassadeur  le  comte  du  Luc  et  M.  de  la  Houssaye, 
conseiller  d’Etat.  Celui-ci  figurait  déjà  à  Rastatt  en  qualité  de  collabora¬ 
teur  du  duc  de  Villars  ;  ce  fait  et  le  titre  de  conseiller  le  mettaient  au 
dessus  du  comte  du  Luc.  Cette  nomination  déplut  fort  à  l’ambassadeur 
qui  se  répandit  en  récriminations  amères  contre  son  collègue;  il  posa 
même  la  question  de  confiance  à  Versailles.  Un  de  ses  arguments  était  : 
«que  les  Suisses  ne  connaissant  pas  d’autre  cabaret  que  le  sien,  ils  ne 
seraient  pas  contents  du  changement».2)  Louis  XIV,  qui  appréciait  les 
services  du  «provençal»,  remplaça  à  l’amiable  M.  de  la  Houssaye  par 
M.  de  Saint-Contest. 

Dès  la  fin  de  mars,  le  comte  du  Luc  envoya  à  Bade  une  partie  de 
ses  domestiques  avec  les  ouvriers  nécessaires  pour  installer  et  décorer  le 
Bemerhaus  qu’il  s’était  fait  offrir  par  les  Bernois,  «toujours  polis  pour 
moi»,  écrit-il.3)  Pour  loger  son  personnel,  la  ville  avait  désaffecté  le 
Kaufhaus ,  immense  construction  dans  laquelle  l’ambassadeur  fit  con¬ 
struire  des  cuisines,  une  boulangerie  et  une  boucherie. 

Le  15  mai,  aucun  plénipotentiaire  n’était  encore  en  vue  de  Bade, 
le  comte  du  Luc  attendait  toujours  à  Soleure  qu’on  lui  signalât  l’entrée 
en  Suisse  de  Messieurs  de  Seilern  et  de  Gœs,  ambassadeurs  d’Autriche, 
pour  se  mettre  en  route.  Il  semble  que  ces  messieurs  du  Saint-Empire 
voulaient  se  faire  désirer  et  laisser  attendre  leurs  collègues  français,  mais 
le  marquis  de  Torcy,  secrétaire  d’Etat,  enjoignit  au  comte  du  Luc  de  ne 
pas  quitter  Soleure  avant  que  le  comte  de  Seilern  ne  fût  arrivé  à  Walds- 
hut.4)  Cette  attitude  décida  peut-être  la  cour  de  Vienne  et  ce  dernier  arriva 
incognito  le  22  mai  à  Bade  dans  le  but  d’inspecter  les  modifications  faites 
d’après  ses  ordres  au  Wildenmann,  résidence  permanente  des  ambassa¬ 
deurs  d’Autriche.5)  Les  chroniques  du  temps  racontent  que  cette  visite 
ne  le  satisfit  guère,  car  il  fit  jeter  bas  tous  les  arrangements  intérieurs 
de  l’hôtel,6)  destiné  au  comte  de  Gœs. 

Enfin,  une  semaine  plus  tard,  du  Luc,  voyant  le  comte  de  Seilern 

*)  Vol.  258,  fol.  103. 

2)  Vol.  252,  fol.  66. 

3)  Vol.  252,  fol.'  81. 

4)  Vol.  254,  fol.  60  et  258,  fol.  175. 

5)  L’ambassadeur  ordinaire  était  toujours  le  comte  de  Trautmannsdorf,  mais 
Vienne,  après  l’insuccès  de  son  diplomate  dans  les  affaires  du  Toggenbourg,  ne  le  jugea 
plus  suffisant  pour  le  Congrès. 

6)  Ce  qui  fit  dire  au  comte  du  Luc  que  «si  Monsieur  de  Seilern  connaissait  la 
lenteur  des  ouvriers  suisses,  il  devait  s’attendre  à  n’habiter  son  hôtel  qu’en  automne». 
(Vol.  254,  fol.  48.) 
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installé,  se  mit  en  route1)  et  arriva  à  Bade  le  29  mai  dans  la  matinée. 
Il  envoya  un  aide-de-camp  saluer  son  collègue  autrichien,  qui,  le  soir, 
lui  rendit  visite  au  Bernerhaus,  décoré  de  Gobelins  et  de  tableaux  de 
prix.  L’ambassadeur  de  France  avait  fait  expédier  de  sa  résidence  à 
Soleure  ce  qu’il  possédait  de  plus  précieux  ainsi  que  son  argenterie 
évaluée  50  000  livres. 

Les  jours  suivants,  arrivèrent  en  grand  apparat2)  les  seconds  pléni¬ 
potentiaires:  le  comte  de  Gœs  pour  l’Empire  et  M.  Barberie  de  Saint- 
Contest  pour  la  France.  Comme  du  Luc,  ce  dernier  traînait  derrière  lui,  outre 
les  bagages,  une  centaine  de  voitures  chargées  de  victuailles,  de  friandises 
et  de  vins  fins  destinés  à  l’entretien  des  commensaux3)  qui  gravitaient 
dans  Forbite  dorée  de  la  France.  Ce  fut  un  des  soucis  du  comte  du  Luc 
de  n’être  pas  assez  large  dans  son  hospitalité  et  s’il  était  sans  crainte 
au  sujet  des  provisions  de  bouche,  il  n’en  était  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  lits,  fort  médiocres  ou  inexistants,  des  hôtels  de  Bade.  L’am¬ 
bassadeur  s’en  consolait  en  disant  que  dans  une  ville  de  plaisirs  «les 
jeunes  gens  ne  sont  pas  trop  à  plaindre  quand  ils  sont  bien  nourris  et 
mal  couchés».4) 

Les  présentations  officielles  eurent  lieu  les  3  et  4  juin.  Pendant 
ces  deux  jours,  les  grands  personnages  se  rendirent  mutuellement  visite 
selon  un  cérémonial  brillant  mais  compassé  qui  fit  la  joie  de  la  foule  des 
spectateurs  accourus  de  dix  lieues  à  la  ronde.  Hiéronyme  Thormann, 
gouverneur  du  comté,  et  les  avoyers  von  Schnorf  et  Dorer  allèrent  offrir 
leurs  hommages  aux  missions  allemande  et  française.  A  cette  occasion 

1)  Avant  de  quitter  Soleure,  l’ambassadeur  reçut  la  visite  des  patriciennes  de 
cette  ville  et  la  relate  avec  humour  en  ces  termes:  «Les  femmes  de  condition  se  sont 
avisées  de  venir  en  corps  me  faire  leurs  instances,  c’est  en  tremblant  que  j’en  rends 
compte  à  Vostre  Majesté.  Elles  prétendent  que  Vostre  vie  appartient  aux  Catholiques 
et  non  à  vous,  Sire;  sur  ce  pied,  elles  trouvent  que  Vostre  Majesté  mange  trop  de 
ragoust,  et  surtout  de  la  salade  le  soir.  Elles  se  sont  mises  à  genoux,  elles  ont  pleuré; 
et  moy  avec  elles.  Mais  je  n’ay  ’eu  garde  de  respondre  que  Vostre  Majesté  accordera 
leur  requeste.»  (Vol.  254,  fol.  13.) 

2)  Sur  le  côté  pittoresque  et  anecdotique  du  Congrès,  voir  notamment  Merveilleux , 
Amusements  des  bains  de  Bade  (Londres,  1739);  JB.  Fricker,  Geschichte  der  Stadt  und 
Bäder  zu  Baden  (Aarau,  1880)  et  le  Diarium  de  Dorer  dans  le  «Berner  Taschenbuch»  (1864). 

3)  Du  Luc  s’exprime  comme  suit  sur  une  partie  de  ses  hôtes:  «Les  Suisses  tant 
catholiques  que  protestants  se  disposent  à  venir  bayer  aux  corneilles.  L’usage  est  que 
pendant  les  diètes,  l’ambassadeur  du  roi  loge  et  nourrit  maistres,  chevaux  et  valets; 
ce  qui  n’est  point  difficile,  parce  que  les  députés  n’avoient  point  de  suites  et  que  les 
ministres  des  autres  puissances  ont  grande  attention  de  fermer  leurs  portes.  Il  n’en 
sera  pas  de  mesme  au  Congrès,  ainsy  que  j’ay  déclaré  qu’il  y  aura  bien  à  manger  et  à 
boire  pour  tous,  mais  que  je  ne  pouvois  offrir  qu’une  botte  de  paille  pour  le  coucher.» 
(Vol.  252,  fol.  81.) 

4)  Vol.  248,  fol.  118. 
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un  conflit  faillit  se  produire  avec  cette  dernière  aux  sujets  des  titres. 
La  diète  des  Protestants,  dans  le  but  de  s’attirer  l’appui  de  l’empereur, 
avait  décidé  le  8  avril,  à  Aarau,  de  lui  accorder  le  titre  de  Majesté 
catholique.  Cette  décision  rencontra  une  opposition  catégorique  de  la 
France  et,  à  la  suite  d’une  conférence  tenue  à  Zurich,  on  convint  de  renvoyer 
la  question  à  l’année  suivante.  Aussi  les  magistrats  chargés  de  saluer 
les  ambassadeurs  qualifièrent  l’empereur  seulement  de  Majesté  impériale.1) 

Une  multitude  de  baigneurs  et  de  badauds  quintuplait  la  population. 
On  logea  du  monde  dans  tous  les  villages  environnants.  Jamais  Bade 
ne  vit  une  foule  pareille,  mélangée  encore  plus  que  d’habitude  d’aven¬ 
turiers,  de  truands  et  de  ribaudes  de  toutes  les  nationalités.2)  A  tous  les 
carrefours  se  montraient  des  histrions,  des  jongleurs,  sans  compter  les 
marchands  d’orviétan  et  les  tireuses  de  cartes.  Il  fallut  établir  des 
campements  hors  la  ville  pour  loger  cette  bohème  qui  rappelait  la  cour 
des  Miracles.2) 

Le  Congrès  s’ouvrit  le  5  juin,  sans  autres  témoins  que  les  pléni¬ 
potentiaires  austro-français,  assistés  des  secrétaires  Du  Theil  et  Benderieter. 

La  tâche  s’annonçait  facile  puisqu’elle  consistait  en  principe  à  mettre 
en  latin  les  37  articles  arrêtés  à  Rastatt  par  le  duc  de  Villars  et  le  prince 
Eugène  de  Savoie,  et  à  les  compléter  sur  des  points  de  détail.  Un  nuage 
s’annonçait  pourtant  dans  la  prétention  des  Etats  protestants  au  sujet  de 
la  clause  du  4e  article  de  Ryswick  et  dans  les  revendications  des  cantons 
catholiques  relatives  au  traité  d’Aarau  qu’ils  espéraient  faire  abolir  alors 
que  les  protestants  en  escomptaient  la  ratification. 

L’ordre  des  travaux  appelait:  1°  les  affaires  de  l’Empire  et  des  Pays- 
Bas,  2°  celles  d’Italie,  3°  les  affaires  d’Espagne.  Au  début  tout  marcha 

J)  Vol.  254,  fol.  179. 

2)  Depuis  la  renaissance  des  Bains  au  XIIe  siècle,  la  liberté  des  mœurs  ne  fit 
que  s’accroître.  Ce  fait  ne  tient  pas  seulement  au  milieu  ambiant  de  l’époque,  mais 
aussi  à  l’absence  d’un  «Stadtrecht»  ;  d’autant  plus  que  les  établissements  étaient  des  fiefs 
relevant  de  leurs  seigneurs  en  matière  de  basse  et  moyenne  justice.  Au  XIVe  siècle, 
l’extension  de  la  juridiction  municipale  aux  Bains  permit  de  légiférer  sur  les  mœurs 
devenues  par  trop  libres,  aussi  bien  chez  les  ecclésiastiques  que  chez  les  laïques.  (Voyez 
A.  Martin ,  Deutsches  Badwesen,  p.  245.  —  Höchle ,  Geschichte  der  Reformation  i.  d. 
Grafschaft  Baden,  p.  20—25.  —  WelttiMerz ,  Stadtrecht  von  Baden,  p.  135,  140,  206,  etc.) 
A  la  fin  du  XVe  siècle,  le  Conseil  fixa,  pour  ces  deux  catégories,  des  règles  et  des 
pénalités  concernant  les  prostituées,  qui  pullulaient,  ainsi  que  les  vagabonds.  Celles-ci 
devaient  disparaître  des  rues  une  heure  après  le  couvre-feu.  Les  aubergistes  ne  pou¬ 
vaient  les  loger  plus  de  deux  nuits  de  suite,  etc.  Les  valets  de  ville  et  les  gardes-bains 
reçurent  l’ordre  d’expulser  des  piscines  publiques,  non  seulement  les  rôdeurs  par  trop 
méchants  mais  encore  les  vérolés  des  deux  sexes. 

Pendant  plusieurs  siècles,  le  Conseil  et  même  la  Diète  eurent  à  s’occuper  de  tous 
ces  indésirables  dont  le  nombre  était  légion  et  qui  ne  disparaissaient  que  momen¬ 
tanément. 
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facilement.  Depuis  le  5  juin,1)  les  congressistes  siégeaient  régulièrement, 
sauf  le  jeudi  et  le  dimanche,  dans  la  salle  des  Diètes  à  l’Hôtel  de  ville 
et  vers  la  fin  du  mois  on  parlait  déjà  d’une  clôture  prochaine.  Il  est 
vrai  que,  devant  les  non  possumus  opposés  par  les  Autrichiens  aux  mo¬ 
difications  proposées  par  les  Français,  on  renvoyait  à  la  fin  des  confé* 
rences  la  solution  de  ces  litiges. 

La  question  religieuse  passa  bientôt  au  premier  plan  des  négocia¬ 
tions.  Les  puissances  réformées  voulaient  obtenir  à  Bade  la  radiation  de 
cette  fameuse  clause,2)  alors  qu’à  Rastatt  les  plénipotentiaires  austro- 
français  en  avaient  décidé  le  maintien,  malgré  les  protestations  de  ces  Etats 
qui  la  déclaraient  contraire  à  l’esprit  des  traités  précédents.  Les  puis¬ 
sances  réformées  fondaient  leur  optimisme  sur  une  promesse  de  l’am¬ 
bassadeur  français  à  Londres,  M.  d’Iberville,  au  ministre  de  Prusse  qui 
aurait  reçu  l’assurance  que  le  roi  ne  ferait  plus  d’opposition  à  l’abo¬ 
lition3)  de  la  dite  clause.  Cette  déclaration  ne  cadrait  certainement 
pas  avec  la  mentalité  de  Louis  XIV4),  ni  avec  les  instructions5)  données 
à  ses  plénipotentiaires  au  Congrès  sur  la  question  de  religion.  Une 
première  entrevue  eut  lieu  entre  les  ambassadeurs  autrichiens  et  les  en¬ 
voyés  des  puissances  protestantes,  puis  entre  ces  derniers  et  les  ministres 
français.  Ceux-ci,  ne  sachant  jusqu’à  quel  point  ils  pouvaient  faire  fond 
sur  l’Autriche,  ne  se  montrèrent  pas  catégoriques  dans  leur  manière  de 
voir  et  attribuèrent  à  la  cour  de  Vienne  l’opposition  principale  aux 
demandes  des  Protestants.  Mais  lorsque,  le  4  juillet,  le  comte  de  Met¬ 
ternich  et  ses  collègues  revinrent  à  la  charge  auprès  de  Messieurs  du 
Luc  et  de  Saint-Contest  relativement  à  la  clause,  les  diplomates  fran¬ 
çais  repoussèrent  leur  demande  avec  hauteur.6) 

*)  Les  auteurs,  même  récents,  donnent  des  dates  erronées  sur  l’ouverture  du 
Congrès  ou  sur  l’arrivée  des  plénipotentiaires.  Voir  Waldkivch ,  Bund  und  Staats-Hist., 
t.  II,  p.  870.  Zellwege r,  t.  II,  p.  407.  Garden ,  t.  II,  p.  334  et  Lengefeld ,  p.  27. 

2)  Considérée  par  les  Etats  protestants  comme  contraire  au  traité  de  Westphalie. 
Elle  les  obligeait  à  tolérer  sur  leurs  territoires  des  églises  élevées  ou  partagées  sur 
l’ordre  de  Louis  XIV  pendant  l’occupation  française.  Leur  nombre  primitivement  fixé 
à  29  s’était  singulièrement  accru,  jusqu’au  chiffre  de  1922,  souvent  simplement  parce 
que  dans  des  localités  une  troupe  de  passage  avait  entendu  la  messe  dite  par  l'au¬ 
mônier.  ( Garden ,  op.  cit.,  t.  II,  p.  171.) 

8)  Lengefeld ,  op.  cit.,  p.  4. 

4)  Garden  (t.  II,  p.  334)  rappelle  que  le  pape,  sur  la  prière  de  l’empereur,  envoya 
un  bref  au  roi,  le  suppliant  de  s’opposer  à  cette  suppression.  Le  père  Letellier,  con¬ 
fesseur  de  Louis  XIV,  reçut  également  des  instructions  pressantes  dans  ce  sens. 

5)  Vol.  253,  fol.  41. 

6)  Ibid.,  fol.  95.  Cette  pièce  est  une  lettre  (copie)  sans  nom  d’auteur  ni  de  des¬ 
tinataire,  mais  dans  le  vol.  258,  fol.  255,  elle  y  figure  de  nouveau  comme  provenant 
<du  comte  de  Metternich,  envoyé  de  Prusse,  et  adressée  à  son  souverain. 
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Ce  changement  d’attitude  doit  s’expliquer,  d’une  part,  par  l’utilité 
d’écarter  définitivement  ce  litige  avant  l’arrivée  de  M.  de  Witworth, 
ministre  d’Angleterre,  dont  on  redoutait  l’intervention,  et,  d’autre  part, 
ensuite  de  l’échange  de  vues  qui  avait  eu  lieu  le  1er  juillet  entre  les 
ambassadeurs  autrichiens  et  français  sur  les  affaires  de  la  Suisse. 

En  effet,  le  2  juillet,  Messieurs  du  Luc  et  de  Saint-Contest  écrivent 
au  roi  qu’ils  ont  eu  l’occasion  de  connaître  la  manière  de  voir  des  Au¬ 
trichiens  sur  cette  matière  et  que  Messieurs  de  Seilern  et  de  Gœs  sem¬ 
blaient  être  sans  instructions  précises  à  cet  égard,  sauf  qu’ils  savaient 
que:  «l’empereur  avait  l’intention  de  rétablir  l’abbé  de  Saint-Gall  dans 
tous  ses  droits».1)  Les  plénipotentiaires  français  profitèrent  de  ces  dis¬ 
positions  pour  se  plaindre  de  l’inauguration,  faite  la  veille,  du  temple 
réformé  de  Bade  et  leur  proposèrent  une  protestation  collective  auprès 
des  cantons  évangéliques.2)  A  cette  demande  les  Autrichiens  répondirent 
qu’étant  sans  ordres  ils  devaient  auparavant  en  référer  à  Vienne. 

Ces  questions,  qui  venaient  d’être  ainsi  mises  au  premier  plan,  te¬ 
naient  en  éveil  la  Suisse  entière.  Les  cantons  catholiques,  navrés  de 
l’issue  néfaste  de  la  guerre  du  Toggenbourg,  mettaient  leur  dernier  es¬ 
poir  dans  le  Congrès,  qui,  pensaient-ils,  les  remettrait  sur  pied.  La 
France  et  l’Autriche,  par  intérêt  politique,  entretenaient  ces  illusions  sans 
trop  savoir  de  quelle  façon  rendre  ces  cantons  de  nouveau  prépon¬ 
dérants.  Ceux-ci  obtinrent  du  Saint-Siège  l’envoi  d’un  légat  officiellement 
chargé  de  défendre  leurs  intérêts  et  ceux  de  la  Curie  devant  le  Congrès, 
mais  en  réalité  Rome  cherchait  à  y  provoquer  une  entente  entre  Vienne 
et  Paris  en  faveur  de  la  religion  catholique.  Ce  n’était  pas  chose  facile, 
car  la  politique  autrichienne  du  Vatican  n’inspirait  qu’une  confiance 
limitée  au  roi  de  France  et  même  de  l’hostilité  à  sa  chancellerie. 

Le  comte  du  Luc,  depuis  le  remplacement  du  nonce  Biechi  par 
Giacomo  Carraccioli,  sentait  toute  la  puissance  d’action  de  ce  redoutable 
auxiliaire  de  Vienne  et  inspirateur3)  du  comte  de  Trauttmannsdorff,  am¬ 
bassadeur  d’Autriche  près  les  cantons  catholiques  à  Bade.  Carraccioli, 

J)  Les  Plénipotentiaires  au  Roi.  Bade,  2  juillet  1714.  (Vol.  255,  fol.  23—26.) 

2)  Ibidem,  2  juillet  1714:  «Nous  ne  pouvons  finir  cette  matière  sans  dire  à  Votre 
Majesté  que  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne  ne  se  sont  pas  contentés  de  faire 
élever,  à  la  porte  de  cette  ville  cy  un  temple,  contre  la  teneur  des  traités  qu’ils  ont 
conclus  en  dernier  lieu  avec  les  Catholiques,  mais  qu’on  y  a  commencé  d’y  faire,  hier, 
l’exercice  de  la  Religion  prétendue  réformée.  Un  pareil  empressement  dans  une  de- 
marche  de  cette  nature,  faite  sous  les  yeux  des  ministres  de  Votre  Majesté  et  de  ceux: 
de  l’empereur,  assemblez  aussy  solennellement,  nous  a  paru  digne  d’attention.» 

3)  Le  rôle  de  Carraccioli  est  bien  défini  dans  J.  Dierautr,  Hist.  de  la  Confédé¬ 
ration  suisse,  t.  IV,  p.  255,  et  Lengefeld  (p.  13)  dit  que  le  nonce  reçut  une  lettre  de 

félicitations  du  comte  de  Trauttmannsdorff  pour  sa  conduite  pendant  la  guerre  du 
Toggenbourg. 
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rappelé  pour  la  forme  sur  la  demande  du  canton  de  Lucerne !)  ensuite 
des  mésaventures  du  Toggenbourg  dont  il  avait  été  le  principal  artisan, 
séjournait  toujours  dans  les  petits  cantons,  continuant  sa  politique  in¬ 
cendiaire  entre  les  deux  confessions  et  luttant  sans  trêve  contre  l’in¬ 
fluence  française.  On  comprit  à  Rome  qu’un  personnage  moins  com¬ 
promis  serait  plus  qualifié  pour  aller  aux  conférences  de  Bade,  et  le 
Saint-Père  désigna  l’ancien  légat  aux  congrès  de  la  Haye  et  d’ Utrecht,  le 
comte  abbé  Domenico  Passionei,  homme  de  cour,  ami  des  Français,  aussi 
lettré  et  distingué  qu’aimable  épicurien. 

L’ambassadeur  du  Luc  ne  fut  pas  étranger  à  cette  décision  de  la 
Curie,  car,  dans  une  missive  au  cardinal  de  la  Trémoille,  ambassadeur 
auprès  du  pape,  il  lui  demande  l’envoi  d’un  légat  «pour  tascher  de  con¬ 
certer  le  roy  et  l’empereur  en  faveur  des  Catholiques  suisses».*  2)  Du 
Luc  ajoute  qu’il  serait  bon  de  donner  lecture  de  sa  lettre  aux  cardinaux 
Ottoboni  et  Gualterio,  ce  dernier  parent  de  l’abbé  Passionei.  La  nomi¬ 
nation  d’un  légat  aux  sympathies  françaises  porta  ombrage  au  parti 
Carraccioli,  dont  le  cardinal  Imperiali,  oncle  de  l’ex-nonce,  était,  à  Rome, 
le  représentant  très  actif.  On  intrigua  pour  empêcher  Passionei  d’être 
reçu  par  les  plénipotentiaires  de  l’empereur  et  ruiner  son  action  dans 
les  cantons  catholiques  où  Carraccioli  était  resté  l’éminence  grise.3)  En¬ 
suite  de  ces  manœuvres,  le  légat  ne  vint  à  Bade  qu’au  milieu  de  juillet 
—  ses  bagages  et  quelques  domestiques  l’y  attendaient  depuis  quinze 
jours  déjà;  jusqu’alors  les  ministres  autrichiens  n’en  voulurent  pas 
entendre  parler,  l’abbé  leur  était  suspect  d’être  un  agent  de  la  politique 
française,  au  même  titre  que  ses  protecteurs  les  cardinaux  Gualterio  et 
Ottoboni.  Ce  soupçon  reposait  sur  la  vérité  car  du  Luc,  dans  une  de 
ses  lettres  au  roi,  écrit:  «Je  ne  sçaurois  trop  louer  son  zèle  pour  nostre 
religion  et  celuy  qu’il  tesmoigne  en  toutes  occasions  pour  le  service  de 
Vostre  Majesté.»4) 

L’arrivée  du  légat  donna  une  impulsion  nouvelle  aux  Catholiques 
représentés  à  Bade  par  les  Dürler,  les  Bezenval,  les  Zurlauben,  etc. 


])  La  lettre  du  gouvernement  lucernois  dans  laquelle  il  demande  le  rappel  du 
nonce  figure  dans  Oechsli.  Quellenbuch  z.  Schweizergeschichte,  p.  524. 

2)  Vol.  248,  fol.  311.  Cette  idée  de  la  Curie  de  rétablir  l’unité  religieuse  en 

Suisse  au  moyen  des  Puissances  étrangères  catholiques  n’est  pas  nouvelle.  On  la  re* 

trouve  à  différentes  époques  sous  des  formes  diverses.  Le  marquis  de  Puyzieulx, 
prédécesseur  du  comte  du  Luc,  reçut  aussi  des  propositions  dans  ce  sens  de  la  part 
du  nonce  Vincenzo  Bichi.  (/.  de  Boislisle.  Le  marquis  de  Puyzieulx  et  les  Suisses., 
p.  LXXVII.) 

3)  Vol.  258,  fol.  243. 

4)  Vol.  249,  fol.  219. 
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Gaspard  Schnorf, 1)  toujours  fidèlement  attaché  à  l’abbé  de  Saint-Gall,  ser¬ 
vait  d’intermédiaire  entre  celui-ci,  Bade  et  Vienne.  Tous  ces  personnages  se 
tenaient  en  contact  avec  les  comtes  du  Luc,  de  Gœs  et  Passionei.  Ce 
dernier,  avec  une  ardeur  juvénile,  multiplait  ses  démarches  auprès  des 
plénipotentiaires  pour  leur  faire  adopter  les  mesures  coercitives  proposées 
par  la  Curie.2)  Rome,  outre  l’abolition  du  traité  d’Aarau  —  dont  le 
comte  du  Luc  se  contentait,  —  exigeait  encore  le  rétablissement  des  évêchés 
de  Bâle,  Lausanne,  Genève  et  la  restitution  du  pays  de  Vaud  à  la  Savoie. 

Jusqu’au  commencement  d’août,  cette  question,  de  laquelle  dépendait 
la  paix  de  l’Europe,  resta  en  suspens,  les  ambassadeurs  autrichiens3) 
déclarant  par  ordre  qu’ils  n’avaient  pas  encore  reçu  d’instructions  en 
réponse  à  la  demande  de  protestation  faite  par  les  plénipotentiaires 
français.4)  Ceux-ci  du  reste  attendaient  que  Messieurs  de  Seilern  et 
de  Gœs  prissent  l’initiative  de  propositions  concrètes,  car  la  cour  de 
Vienne  avait  fait  répandre  le  bruit  dans  les  petits  cantons  que  l’empereur 
allait  restaurer  la  catholicité.  Le  10  août,  les  ambassadeurs  autrichiens 
informent  Messieurs  du  Luc  et  de  Saint-Contest  qu’ils  ont  reçu  l’ordre 
de  se  concerter  avec  eux,  de  savoir  leurs  vues  et  que  seule  l’union  du 
roi  et  de  l’empereur  pourra  sauver  les  cantons  catholiques.  Messieurs 
de  Seilern  et  de  Gœs  demandèrent  le  secret  réciproque  vis-à-vis  de 
Passionei  et  du  pape.  Puisque,  ajoutèrent-ils:  «le  roy  et  l’empereur 
ont  sceu  se  réunir  icy  sans  son  intermédiaire,  pourquoy  Leurs  Majestez 
ne  scauront-elles  pas  se  passer  de  Sa  Sainteté.»5) 


0  Les  Schnorf  étaient  de  zélés  serviteurs  de  la  politique  autrichienne,  particu¬ 
lièrement  Gaspard-Louis,  avoyer  de  Bade  et  Beat  Anton,  sous-bailli  du  comté.  Cette 
famille  joua  un  rôle  prépondérant  dans  la  participation  de  Bade  à  la  guerre  du  Toggen- 
bourg.  Annoblis  et  pensionnés  de  l’Autriche,  les  Schnorf  ne  dédaignaient  pas  non 
plus  les  grâces  du  roi  et  ses  ambassadeurs  s’en  servaient  à  cause  de  leurs  capacités  et 
de  leur  influence  dans  les  cantons  catholiques.  (Vol.  219,  fol.  322  et  passim.) 

2)  Voyez  dans  Lengefeld  (p.  114—117)  le  Mémoire  aux  Puissances  de  Passionei, 
son  «Eingabe  an  Eugen  und  Villars»,  ainsi  que  le  Breve  facoltativo  du  pape  Clément  XI. 

3)  D’après  leurs  dépêches  à  la  cour  de  Vienne  (Mss.  Zellweger  cit.  par  Lengefeld, 
p.  40),  ce  serait  du  Luc  qui  aurait  proposé  une  action  commune  en  faveur  des  Catho¬ 
liques.  Il  aurait  même  demandé,  comme  début,  une  démarche  comminatoire  auprès  des 
cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  les  invitant  à  se  tenir  en  repos.  A  ces  propositions,  l’em¬ 
pereur  répondit  que  ses  ambassadeurs  devaient  se  déclarer  sans  instructions  aussi  long¬ 
temps  qu’ils  ne  seraient  pas  fixés  sur  la  sincérité  de  l’initiative  française  et  la  bonne  foi 
de  du  Luc. 

4)  Suivant  une  lettre  de  Passionei  au  cardinal  Paulucci,  les  plénipotentiaires  français 
auraient  été  violemment  irrités  de  l’inauguration  du  temple  réformé  qu’ils  qualifient 
d’attentat,  et  que  Paulucci  appelle  une  abomination  et  une  offense  aux  Catholiques. 
( Lengefeld ,  op.  cit.,  p.  32.) 

5)  Les  Plénipotentiaires  au  Roi.  Bade,  13  août  1714.  (Vol.  256,  fol.  34.) 


A  ces  ouvertures,  les  plénipotentiaires  français  répondirent  qu’on 
ne  leur  avait  pas  donné  d’ordres  formels *)  de  traiter  des  affaires  de  la 
Suisse,  mais  que  le  roi  voyait  avec  peine  la  désunion  du  Corps  helvétique 
et  que  la  concorde  n’y  pourrait  être  rétablie  qu’en  «contraignant  les 
Protestants  à  rendre  justice  aux  Catholiques».* 2)  Le  comte  du  Luc  dit 
encore  que  si  l’empereur  était  de  bonne  foi  et  ne  cherchait  pas  ce  prétexte 
pour  s’établir  en  Suisse  ou  pour  y  faire  revivre  d’anciennes  prétentions, 
il  trouverait  le  roi  tout  disposé  à  tout  ce  qui  sera  convenable  au  bien 
de  la  religion. 

Louis  XIV  fit  naturellement  un  accueil  empressé  à  ces  avances  qui 
répondaient  à  son  désir.  Il  écrivit  aux  ambassadeurs  que  l’union  proposée 
par  l’empereur  était  d’autant  plus  nécessaire  que  celle  des  cantons  pro¬ 
testants  avec  la  Hollande  devenait  tous  les  jours  plus  étroite  dans  le 
but  de  maintenir  le  traité  d’Aarau.3) 

Une  entente  de  principe  se  faisait  donc  entre  les  deux  puissances, 
mais  le  manque  de  confiance  qui  subsistait  entre  elles  empêchait  l’une 
comme  l’autre  de  prendre  la  responsabilité  d’un  plan  d’attaque  contre 
les  cantons  évangéliques.  Le  légat  Passionei  n’eut  pas  cette  crainte. 
Avec  l'assentiment  du  Saint-Père  et  très  probablement  sous  l’inspiration4) 
de  du  Luc,  il  présenta  un  mémoire  au  Congrès,  dans  lequel  sont  exposés 
les  desiderata  du  pape,  la  situation  des  cantons  catholiques  et  un  plan  de 
campagne  contre  les  hérétiques.  Passionei  propose  que  le  1er  novembre 
une  armée  impériale  forte  de  20000  hommes  se  trouve  concentrée  près 
du  canton  de  Berne,  pendant  que  le  roi  Très-Chrétien  ferait  camper 
simultanément  4000  soldats  près  de  Genève,  15000  en  Franche-Comté  et 
un  pareil  nombre  à  Huningue.  Ceci  fait,  les  deux  souverains  convoqueraient 
une  diète  extraordinaire  à  laquelle  on  donnerait  un  délai  de  huit  jours 
pour  remettre  les  choses  en  l’état  où  elles  étaient  en  1700.  En  cas  de 
refus,  le  pape  se  faisait  fort  de  faire  attaquer  les  cantons  protestants  par 

')  Effectivement  les  instructions  de  l’ambassadeur  comportent  seulement  l’ordre 
du  roi  de  s’opposer  à  ce  que  le  Congrès  ratifie  le  traité  d’Aarau  (vol.  252,  fol.  81). 
Quelques  jours  plus  tard  (19  avril),  le  marquis  de  Torcy  revient  sur  ce  sujet  et  dit: 
«si  les  cantons  protestants  retirent  quelque  avantage  des  conférences,  ce  ne  sera  qu’à 
vous  qu’il  faudra  s’en  prendre». 

2)  Les  Plénipotentiaires  au  Roi .  Bade,  13  août  1714.  (Vol.  256,  fol.  35.) 

3)  Le  Roi  aux  Plénipotentiaires.  Versailles,  22  août  1714.  (Vol.  256,  fol.  48.) 

4)  Cette  opinion  ne  se  base  pas  seulement  sur  la  collaboration  du  comte  du  Luc 
avec  le  légat  (vol.  255,  fol.  184;  256,  fol.  232  et  257,  fol.  100),  mais  encore  sur  une 
similitude  de  textes.  En  effet,  dans  la  protestation  de  l’ambassadeur  concernant  le  temple 
protestant,  un  tronçon  de  phrase:  «sous  les  yeux  des  ministres,  etc.»  se  retrouve  dans 
l’«Eingabe  Passioneis».  De  plus,  son  Mémoire  aux  Puissances  contient  des  expressions 
analogues  à  celles  que  du  Luc  emploie  dans  ses  lettres  et  mémoires  aû  roi  en  date 
du  12  septembre  1714. 
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les  catholiques  pendant  que  les  armées  de  l’empereur  et  du  roi  occu¬ 
peraient  temporairement  tous  les  territoires  qu’elles  pourraient.  Si  l’étendue 
du  succès  le  permettait,  Sa  Sainteté,  d’accord  avec  les  deux  souverains, 
rétablirait  les  évêques  de  Bâle,  de  Constance  et  de  Genève. 

Ainsi  la  possibilité  d’une  intervention  armée  devenait  peu  à  peu 
un  danger  tangible,  lorsque  la  mort  imprévue  de  la  reine  d’Angleterre1) 
arrêta  momentanément  la  marche  des  négociations  au  Congrès.  Cet 
événement  ouvrit  des  perspectives  nouvelles  à  la  cour  d’Autriche  où  une 
cabale  intriguait  contre  le  traité  en  discussion.  On  crut,  à  Vienne,  que 
l’arrivée  au  pouvoir  du  parti  des  Whigs  et  l’avénement2)  de  Georges  1er* 
ex-généralissime  de  l’Empire,  serait  le  point  de  départ  d’une  rupture 
prochaine  avec  Louis  XIV. 

Depuis  le  commencement  de  juillet,  la  marche  générale  des  con¬ 
férences  s’était  fort  ralentie  ensuite  de  la  résistance  opposée  par  les 
ministres  autrichiens  aux  modifications  que  leurs  collègues  français  de¬ 
mandaient  à  propos  des  litiges  d’Allemagne  et  d’Italie.  Messieurs  du  Luc 
et  de  Saint-Contest,  par  réciprocité,  agissaient  de  même  au  sujet  des 
réclamations  autrichiennes;  aussi  les  séances  furent-elles  réduites  à  deux 
par  semaine.  Ceci  permit  aux  congressistes  de  se  livrer  encore  plus  com¬ 
plètement  à  la  grande  vie  qui  se  menait  jour  et  nuit  dans  Bade  et  ses 
environs.  Néanmoins,  le  8  août,  le  projet  de  traité  fut  à  point  et  envoyé 
aux  chancelleries  de  Paris  et  de  Vienne  aux  fins  d’examen. 

L’attitude  déjà  habituellement  assez  froide  des  comtes  de  Gœs  et  de 
Seilern  vis-à-vis  du  comte  du  Luc  et  de  M.  de  Saint-Contest  se  ressentit 
encore  du  revirement  politique  produit  à  la  cour  d’Autriche  par  les 
événements  d’Angleterre.  Les  plénipotentiaires  du  roi  supportaient  avec 
une  irritation  masquée  par  la  politesse  diplomatique  la  raideur  des  mi¬ 
nistres  de  l’empereur.  Durant  trois  semaines  environ,  les  conférences 
chômèrent  et  l’on  s’en  remit  à  l’arrivée  des  ambassadeurs  extraordinaires 
—  escomptée  pour  le  15  —  du  soin  de  solutionner  les  quelques  points 
réservés  et  de  clôturer  le  Congrès. 

En  attendant,  les  fêtes  succédaient  aux  fêtes,  les  festins  aux  festins. 
Les  ambassadeurs  du  roi  dépassèrent  brillamment  le  légendaire  faste  prin¬ 
cier  des  Amelot  et  des  Puysieux.  Messieurs  du  Luc3)  et  de  Saint-Contest 

*)  Cette  mort  fut  connue  à  Bade  déjà  le  16  et  non  le  20  août  comme  l’écrit 
Lengefeld  (p.  45). 

2)  L’avénement  de  Georges  Ier  fit  aussi  naître  certaines  espérances  chez  les  Réformés 
et,  à  cette  occasion,  Metternich,  ministre  de  Prusse,  offrit  un  gala  aux  envoyés  protestants. 

*)  Le  comte  du  Luc  dépensa  à  lui  seul  plus  de  100  000  écus.  On  trouva  peut- 
être  la  note  un  peu  salée  à  Paris,  car,  un  an  après,  du  Luc  n’était  pas  entièrement 
remboursé,  alors  que  M.  de  Saint-Contest  avait  été  complètement  payé.  (Vol.  248,  fol.  173.) 
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avaient  table  ouverte  pour  100  personnes,  toute  la  fleur  du  parti  français 
s’y  donnait  rendez-vous,  ainsi  que  les  députés  et  patriciens  qui  venaient 
faire  leur  cour  ou  chercher  leurs  pensions.  Dans  les  auberges  de  la  ville 
et  des  Bains,  ces  ambassadeurs  hébergeaient  encore  le  menu  fretin  des 
commensaux  habituels  des  diètes.1) 

Les  dames  jouaient  un  rôle  important  dans  ces  festivités  et  les  pléni¬ 
potentiaires  savaient,  avec  un  madrigal,  offrir  des  bijoux  de  prix  qui 
donnaient  à  leur  politique  une  puissance  singulière.  Du  reste,  la  liberté 
extraordinaire  de  mœurs  qu’on  pratiquait  à  Bade  —  déjà  depuis  des 
siècles  —  faisait  de  cette  station  un  foyer  d’intrigues  politiques  et  autres. 

Monsieur  de  Seilern  offrit  quelques  dîners  très  brillants.  L’un 
d’eux  comprenait  36  plats,  arrosés  de  flots  de  vin  de  Tokay  dont  l’am¬ 
bassadeur  avait  envoyé  un  bateau  entier.  Quand  au  comte  de  Gœs,  il 
fit  des  économies  sur  ses  frais  de  représentation;  il  suivit  en  cela  les 
traditions  des  ambassadeurs  ordinaires  d’Autriche  dont  le  faste  était 
réduit  à  sa  plus  simple  expression. 

Plusieurs  seigneurs  italiens,  lassés  de  ces  réjouissances  perpétuelles, 
s’en  allèrent  avec  une  partie  de  la  haute  société  française  faire  une  pseudo¬ 
pénitence  au  couvent  de  Wettingen  et  y  fondèrent  une  confrérie  éphémère: 
l’ordre  de  l’Indépendance.  Le  légat  Passionei  fut  le  grand-prieur2)  de 
cet  ordre  qui  n’avait  rien  de  mystique  et  dont  les  rites  étaient  surtout 
gastronomiques  et  bachiques.  Le  comte  du  Luc,  invité  aux  soupers 
conventuels,  reçut  par  acclamation  le  titre  de  Grand-maître  du  chapitre. 
Cette  création  du  parti  français  intrigua  fort  Messieurs  de  Seilern  et  de 
Gœs  qui  crurent  presque  à  une  résurrection  de  la  ligue  de  Smalkalde. 

L’ordre  de  l’Indépendance  ne  dura  que  quelques  semaines,  trop  vite 
passées  pour  les  moines  du  couvent,  qui  se  souvinrent  longtemps  de 
leurs  frères  d’un  jour. 

Cependant,  de  part  et  d’autre,  on  avait  annoncé  le  départ  de  Vienne 
et  Paris  des  ambassadeurs  extraordinaires  et  leur  arrivée  à  Bade  pour 
le  25  août,  lorsque  le  20  la  nouvelle  se  répandit  dans  la  société  que 
le  prince  Eugène  n’avait  pas  encore  quitté  Vienne.  Cette  rumeur  con- 

')  Dans  une  lettre  au  chancelier  Pontchartrain  (vol.  205,  fol.  54),  le  comte  du 
Luc  s’exprime  ainsi  au  sujet  de  ses  hôtes  des  diètes:  «Je  sors  d’une  diette  où  il  n’a 
esté  question  que  de  compliments,  viande  fort  légère  ;  mais  en  revanche  des  repas  qui 
duroient  sept  heures.  Les  bons  Suisses  commençent  cette  fonction  avec  un  flegme 
estonnant;  on  n’a  pas  plustost  finy  de  porter  les  santé  où  on  lève  le  cul,  que  la  scène 
change,  et  jamais  la  cour  du  roy  Pétaud  n’y  fit  œuvre.  C’est  je  crois  de  ces  repas 
que  nous  vient  l’admirable  et  scientifique  mot  de  Pétaudière.» 

2)  Vol.  258,  fol.  220  et  suiv.  Ce  volume  contient  des  lettres  qui  montrent  que 
Bade  de  cette  époque  ressemblait  fort  à  celle  décrite  par  le  Pogge  en  1415. 
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firmée  produisit  une  impression  d’autant  plus  désagréable  que  le  duc 
de  Villars  se  trouvait  déjà  en  Alsace  et  qu’il  était  difficile  de  l’atteindre 
par  un  courrier  avant  son  arrivée  à  Bâle.  Les  plénipotentiaires  français 
ne  manquèrent  pas  de  témoigner  leur  surprise  du  procédé,1)  aggravé  encore 
par  le  fait  que  Messieurs  de  Seilern  et  de  Gœs  laissèrent  entendre  que 
la  clôture  des  conférences  dépendait  du  bon  plaisir  d’Eugène  de  Savoie. 

Un  second  incident  accentua  la  tension  entre  les  ambassadeurs.  A 
Foccasion  de  la  Saint-Louis,  le  25  août,2 3)  on  célébra  la  fête  du  roi  de  France. 
Tout  le  Congrès,  sauf  les  ministres  autrichiens  —  qui  avaient  accepté 
l’invitation,  —  assista  au  service  solennel  en  l’église  paroissiale  et  au  grandiose 
gala  qui  suivit.  Cette  abstention  concertée  causa  une  grande  sensation 
et  l’on  y  vit  presque  le  signe  d'une  rupture.  Cependant  le  comte  du 
Luc  se  contenta  de  manifester  sa  colère  dans  les  dépêches1)»  ne  voulant 
pas  donner  prétexte  à  un  éclat. 

Le  projet  de  traité  était  de  retour  depuis  le  20,  avec  des  modi¬ 
fications  de  détails  nécessitant  quelques  conférences.  Celles-ci  reprirent 
vers  la  fin  du  mois,  mais  un  dernier  accroc  faillit  gâter  les  affaires.  Les 
ministres  plénipotentiaires  français  demandaient  pour  le  duc  de  Villars4) 
la  qualification  de:  Celsissimus,  comme  dans  le  traité  de  Rastatt.  Messieurs 
de  Seilern  et  de  Gœs  refusèrent  catégoriquement,  sous  le  prétexte  que 
ce  titre  ne  se  donne  qu’aux  princes  du  sang  et  que  si,  à  Rastatt,  on 
avait  fait  une  exception,  c’était  parce  que  le  traité  n’était  pas  solennel. 
Il  fallut  dépêcher  un  courrier  au  prince  à  Schaffhouse  pour  le  mettre  au 

*)  Cette  attitude  des  Autrichiens  n’était  pas  nouvelle.  H.  Martin  (Hist.  de  France, 
t.  XIV,  p.  580)  dit  qu’à  Rastatt,  l’Autriche,  en  traitant  de  la  paix,  croyait  accorder 
une  faveur  à  la  France.  —  Vis-à-vis  des  Suisses,  Vienne  se  gênait  encore  moins  et  cette 
morgue  —  de  Trauttmannsdorff  notamment  —  fut  certainement  une  des  causes  des  insuccès 
chroniques  de  la  politique  autrichienne. 

2)  C’est  vers  cette  époque  que  le  peintre  bâlois  Rudolf  Huber  fut  chargé  —  par 
le  comte  du  Luc  probablement  —  de  commencer  à  peindre  la  scène  du  Congrès.  Ce 
tableau,  disparu  depuis  lors  sans  laisser  aucune  trace,  se  trouvait  depuis  1840  au  musée 
du  Palais  de  Versailles  sous  le  nom  de:  «Congrès  de  Rastatt».  En  1903,  M.  Flyrvoix 
de  Landosle  établit  qu’il  s’agissait  du  congrès  de  Bade,  car  à  Rastatt  il  n’y  eut  comme 
négotiateurs  que  le  prince  Eugène  et  le  duc  de  Villars. 

Nous  avons  photographié  ce  tableau  et  l’avons  signalé  au  Musée  National  de 
Zurich  ainsi  qu’à  la  rédaction  du  Dictionnaire  des  artistes  suisses  pour  corriger  la  bio¬ 
graphie  de  Rud.  Huber. 

3)  Du  Luc  à  Villars.  Bade,  30  août  1714  (Vol.  256,  fol.  172)  :  «Ils  ont  esté 
réduits  (les  ambassadeurs  autrichiens)  à  passer  teste  à  teste  cette  journée,  présentement  ils 
sentent  tout  le  ridicule  du  party  qu’ils  ont  pris,  ils  n’ont  pas  mesme  l’adresse  de  cacher  la 
honte  qu’ils  ont  et  qui  vraysemblablement  est  accompagnée  de  la  crainte  d’estre  désa- 
prouvés  de  leur  maistre.» 

4)  Un  exprès  de  du  Luc  parvint  à  atteindre  Villars  vers  Huningue  où  il  resta  une 
dizaine  de  jours  sous  le  prétexte  d’inspecter  les  places  fortes  d’Alsace.  (Vol.  255,  fol.  90.) 
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courant  du  conflit.  Eugène  de  Savoie,  très  aimablement,  donna  son  assen¬ 
timent  au  titre  demandé,  mais  à  condition  que  Villars  arriverait  en 
même  temps  que  lui  à  Bade  et  non  après.3) 

Comme  on  le  voit,  l’atmosphère  ambiante  du  Congrès  était  moins 
que  confiante  et  il  n’était  plus  question  pour  le  moment  d’une  action 

violente  contre  les  cantons  réformés.  Du  reste,  le  comte  du  Luc  et  M. 

de  Saint-Contest  semblaient  rassasiés  de  leurs  collègues  du  Saint-Empire 
et  leur  ressentiment* 2)  trouvait  un  écho  caractéristique  à  la  chancellerie  de 
Paris.3)  Aussi  la  cour  de  Vienne  jugea  nécessaire  de  charger  le  prince 
Eugène  d’une  dernière  tentative,  mais  directement  auprès  du  duc  de  Villars. 

Dans  l’après-midi  du  5  septembre,  les  ambassadeurs  extraordinaires 
arrivèrent  à  deux  heures  d’intervalle.  Le  prince  Eugène  envoya  un  officier 
au  maréchal  pour  lui  faire  part  de  sa  présence  et  le  saluer.  Peu  après, 

les  autorités  vinrent  in  corpore  présenter  leurs  hommages  aux  glorieux 

envoyés  de  l’empereur  et  du  roi  de  France,  puis,  dans  la  soirée,  le  duc 
de  Villars,  entouré  des  ambassadeurs  ordinaires  et  de  leurs  suites,  rendit 
visite  à  Eugène  de  Savoie.  La  fleur  du  Congrès  fit  cortège  aux  grands 
personnages,  encadrés  de  gardes  et  de  porte-flambeaux  qui  ouvraient  avec 
peine  un  passage  dans  la  foule  immense  accourue  de  dix  lieues  à  la 
ronde  pour  voir  les  dernières  réjouissances,  annoncées  depuis  plusieurs 
semaines. 

Après  l’échange  des  politesses,  le  prince  s’excusa  de  son  retard  et 
affirma  que  la  politique  n’y  était  pour  rien;  il  blâma  en  outre  l’attitude 
de  Messieurs  de  Seilern  et  de  Gœs,  surtout  leur  abstention  aux  fêtes 
du  roi  pour  lequel  Eugène  de  Savoie  déclara  avoir  des  sentiments  de 
profonde  vénération.4) 

Le  lendemain  matin,  à  neuf  heures,  le  prince  et  les  ambassadeurs 
autrichiens  rendirent  à  Villars  la  visite  de  la  veille  chez  le  comte  du  Luc 
où  il  logeait.  On  discuta  deux  heures  durant  les  articles  du  traité,  puis 
celui-ci  fut  paraphé;  la  ratification  solennelle  étant  renvoyée  au  jour 

*)  Depuis  le  3  sept.,  Villars  se  trouvait  à  Brougg  où  l’ambassadeur  avait  envoyé 
son  fils,  le  marquis  du  Luc,  et  une  suite  pour  le  reçevoir.  Le  maréchal  ne  devait  pas 
se  mettre  en  route  pour  Bade  avant  que  le  prince  n’y  fût  lui-même  signalé. 

*)  Du  Luc  à  Villars.  Bade,  3  sept.:  «Quoique  la  négotiation  dont  nous  sommes 
chargés  depuis  trois  mois  nous  ai  si  fort  mis  pour  ainsy  dire  sous  les  ordres  des  Impériaux 
que  nous  n’ayons  entendu  autre  chose  que  ces  termes:  l’empereur  ne  veut  point  cecy  on 
veut  cela,  nous  n’y  sommes  point  si  fort  accoustumés  que  nous  ne  soyons  capable  de 
secouer  le  joug,  ...»  (Vol.  255,  fol.  155.) 

3)  Tovcy  à  Du  Luc.  Paris,  7  sept.:  «  .  .  je  souscry  aussy  à  la  maxime  d’aller  la 
sonde  à  la  main  avec  ces  messieurs  plein  d’honneur  et  de  sincérité  dont  le  Conseil  de: 
Vienne  est  composé.»  (Vol.  255,  fol.  193.) 

4)  Les  plénipotentiaires  au  Roi.  Bade,  7  sept.  (Ibid.,  fol.  173.) 
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suivant.  En  prenant  congé  de  Villars,  Eugène  de  Savoie  lui  fit  part  de 
l’ordre  qu’il  avait  reçu  d’avoir  avec  lui  un  entretien  particulier  sur  des 
sujets  dont  les  ambassadeurs  n’étaient  point  informés.  Quoique  étonné 
de  cette  demande  insolite,  le  maréchal  prit  rendez-vous  pour  la  soirée. 

Dans  son  rapport  à  Louis  XIV  sur  cette  conversation,  le  duc  de 
Villars  dit  que  le  prince  entama  la  question  des  cantons  catholiques  et 
déclara  d’emblée  la  volonté  de  l’empereur  de  prendre  «toutes  les  mesures 
jugées  nécessaires  par  le  roi  en  faveur  des  dits  cantons». 1)  Le  maréchal 
répondit  que  Messieurs  du  Luc  et  de  Saint-Contest  étant  informés  à  fond 
des  intérêts  de  S.  M.,  il  n’estimait  pas  possible  de  discuter  cette  question 
sans  eux.  Eugène  de  Savoie  dut  se  ranger  à  l’opinion  de  Villars  et 
l’on  convint  de  reprendre  le  sujet  avec  les  autres  plénipotentiaires,  après 
la  clôture  du  Congrès.2)  Néanmoins,  la  conversation  continua  animée 
pendant  trois  heures  sur  toutes  les  faces  du  problème  européen  intéressant 
les  deux  monarchies. 

Par  une  pluie  battante,  les  missions  se  rendirent  à  l’Hôtel  de  ville 
le  7  septembre,  vers  8  heures  du  matin,  pour  l’échange  des  signatures 
et  l’apposition  des  sceaux  au  traité.  Les  ambassadeurs  s’enfermèrent  durant 
trois  heures  dans  l’antique  salle  des  Diètes,  puis,  les  portes  ayant  été 
rouvertes,  la  foule  se  précipita,  avide  d’assister  à  la  clôture  de  l’instrument 
diplomatique  qui  terminait  un  long  conflit.  Le  secrétaire  français  Du  Theil 
lut  la  moitié  du  document  et  Benderieter,  secrétaire  allemand,  lut  le  reste- 
Ensuite,  Eugène  de  Savoie  signa  à  droite,  Villars  à  gauche  et  les  autres 
plénipotentiaires  au  dessous.  Après  quoi  les  deux  généraux  s’embras¬ 
sèrent  réciproquement  et  saluèrent,  le  premier,  les  ambassadeurs  français, 
et  le  second,  les  ministres  autrichiens,  pendant  que  l’assistance  criait:  Vive 
l’empereur  1  Vive  le  roi! 

Le  Congrès  s’était  clos,  repoussant  les  prétentions  des  Etats  protes¬ 
tants  concernant  le  4me  article  de  Ryswick,  les  revendications  territoriales 
de  nombreux  princes3)  et  les  desiderata  des  cantons  évangéliques.  Ceux 

Villars  au  Roi.  Bade,  7  sept.  1714.  (Vol.  256,  fol.  179—183.)  Le  contenu  de 
cette  missive  est  reproduit  dans  ses  grandes  lignes  et  par  endroits  presque  littéralement 
dans  les  Mémoires  de  Villars  (t.  IV,  p.  37—41.  Edit,  de  la  Soc.  Hist.  de  France).  Pour¬ 
tant  au  sujet  de  la  Suisse  il  ressort  d’un  passage  de  la  lettre  que,  déjà  à  Rastatt,  Villars 
et  le  prince  Eugène  jetèrent  des  jalons  d’une  entente  entre  les  deux  souverains,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  religion  catholique. 

2)  Dans  une  autre  lettre  à  Torcy,  en  date  du  10  sept,  (ibid.,  fol.  204—207),  Villars 
dit,  à  propos  de  la  conférence  tenue  la  veille  avec  tous  les  plénipotentiaires  réunis,  qu’il 
a  été  en  contact  étroit  avec  le  prince  et  que:  «son  espérance  est  encore  plus  grande 
qu’à  Rastatt  d’établir  une  intelligence  solide  et  durable  entre  le  roi  et  l’empereur». 

3)  Au  fol.  196  du  même  volume,  Villars  mentionne  les  princes  italiens  qui  ne 
voulurent  pas  assister  à  la  publication  de  la  paix.  Le  maréchal  ajoute:  «ils  ont  tous 
une  mine  rechignée  et  leurs  propos  ne  le  sont  pas  moins.» 
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de  confession  catholique  n’avaient  obtenu  encore  pour  leur  part  que  des 
promesses,  malgré  tous  les  efforts  de  Passionei,  qui,  déjà  à  la  fin  de  juillet, 
avait  reçu  du  saint-père  une  protestation1)  solennelle  contre  le  rejet  du 
programme  de  la  Curie  par  les  plénipotentiaires.  Cette  pièce  devait  être 
jointe  à  13  autres  provenant  de  différents  mécontents  et  déposées  aux 
archives  de  Bade.  Toutefois,  la  chancellerie  refusa  d’entériner  ce  docu¬ 
ment  et  il  resta  pour  compte  au  pape. 

En  prévision  de  la  conférence  décidée  entre  les  ambassadeurs  au 
sujet  des  affaires  de  la  Suisse,  le  comte  du  Luc  fit  certainement  part  au 
légat  du  changement  à  vue  produit  par  les  ouvertures  du  prince 
Eugène  et  de  la  décision  imminente  qui  allait  être  prise.  Passionei  alors, 
pour  renforcer  son  premier  mémoire,  en  fit  remettre  un  second2)  à  Villars3) 
et  au  prince.  Ce  document  est  un  appel  du  saint-père  en  faveur  des  cantons 
catholiques  et  de  l’abbé  de  Saint-Gall;  l’auteur  sollicite  d’une  manière 
pressante  l’intervention  des  deux  puissances  pour  rétablir  l’ancien  état 
de  choses  et  secourir  les  catholiques  qui  en  ont  un  besoin  urgent. 

Le  prince  Eugène  avait  produit  une  bonne  impression  aux  Français, 
et  le  comte  du  Luc,  qui,  la  veille  encore,  ne  trouvait  pas  d’expressions 
assez  fortes  contre  les  ministres  autrichiens  et  leur  «mauvaise  foy»,  sentit 
son  ressentiment  fondre  sous  l’influence  du  Savoyard.  L’ambassadeur 
de  Louis  XIV  n’hésita  plus  alors  à  traduire  sa  pensée  vis-à-vis  des  cantons 
protestants  par  un  projet  écrit  —  ce  que  les  plénipotentiaires  autrichiens 
ne  voulurent  jamais  faire  —  et,  le  9  septembre,  les  diplomates  réunis 
le  discutèrent  concurremment  avec  celui  de  Passionei.4)  Le  plan  de  du 
Luc  est  exposé  dans  deux  mémoires. 5 6)  Le  premier,  minutieusement  détaillé, 
donne  le  chiffre  des  troupes  nécessaire  à  l’expédition,  l’état  des  places 

J)  Ce  «Breve  facoltativo»  de  Clément  XI  a  été  publié  par  Lengefeld  (p.  116—117). 

2)  Imprimé  dans  Zellwege r  (t.  II,  p.  418)  d’après  l’original  se  trouvant  dans  les 
rapports  du  prince  Eugène  à  Vienne.  —  Il  n’y  a  pas  de  traces  de  ces  mémoires  dans  les 
dépêches  françaises. 

8)  Quoique  Villars  n’allât  à  Bade  que  pour  mieux  solenniser  la  signature  de  la 
paix,  il  reçut  des  instructions  étendues  concernant  tous  les  litiges.  (Vol.  256,  fol.  57—65.) 
Celles-ci  ne  contiennent  rien  au  sujet  des  affaires  suisses.  On  peut  en  déduire  que 
le  roi  n’attachait  pas  une  grande  importance  aux  avances  de  l’Autriche  sur  cette  question. 
Peut-être  aussi  Louis  XIV  préférait-il  voir  l’union  proposée  discutée  par  ses  ambassadeurs 
ordinaires,  car  à  Rastatt  Villars  s’était  montré  assez  médiocre  négociateur.  ( Lavisset 
Hist.  de  France,  t.  8 ',  p.  138.) 

4)  Lengefeld  (p.  41),  n’ayant  pas  connaissance  du  contenu  des  mémoires  de  du  ■ 

Luc  mentionnés  dans  les  dépêches  du  légat  à  la  Curie,  croit  que  ceux  de  Passionei 
sont  les  mêmes,  mais  faits  par  l’ambassadeur  et  estampillés  par  Rome  pour  leur  donner 
plus  de  poids.  D’après  cet  auteur,  du  Luc  aurait  agi  ainsi  par  crainte  de  se  mettre  en 
avant. 

6)  Voir  ces  mémoires  à  l’appendice. 
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et  villes  de  la  Suisse,  le  nombre  des  canons  qui  s’y  trouvent  etc.  La  question 
du  ravitaillement  y  est  aussi  traitée. 

Comme  dans  d’autres  projets  similaires  antérieurs,* 1)  l’ambassadeur  né¬ 
glige  les  complications  étrangères  inhérentes  à  un  coup  de  force  contre  les 
Réformés,  et,  pour  éviter  toute  possibilité  d’intervention,  il  repousse  l’idée  du 
légat  d’une  concentration  des  armées  impériales  et  royales  aux  frontières  de 
Berne  et  de  Zurich  suivie  d’un  ultimatum  à  ces  cantons.  Ce  serait, 
dit  du  Luc,  donner  aux  Protestants  le  temps  de  chercher  du  secours.  Il 
préconise  donc  l’invasion  rapide  par  deux  armées  fortes  chacune  de 
20000  hommes,  l’une  française,  l’autre  autrichienne,  conjointement  aux 
forces  des  cantons  catholiques,  et  prêtes  à  marcher  sur  le  signal  des 
généraux  du  roi.  Le  second  mémoire  fixe  plus  particulièrement  la  dis¬ 
tribution  des  forces  catholiques  et  la  situation  topographique  et  stratégique 
des  cantons  intéressés. 

Après  une  discussion  d'une  heure  et  demie,  la  séance  fut  levée  sans 
que  l’on  prît  de  décision  ferme,  le  prince  Eugène2)  ayant  émis  l’avis  d’agir 
sur  Berne  et  Zurich  par  la  persuasion3),  alors  que  du  Luc  persistait  en  faveur 
de  la  manière  forte,  seul  moyen  d’après  lui  de  faire  restituer  les  conquêtes 
des  Protestants.  A  la  sortie  de  la  conférence,  le  comte  du  Luc  rencontra 
Passionei  auquel  il  ht  des  compliments  pour  son  plan,  trouvé  un  des 
meilleurs,  dit-il,  mais  l’ambassadeur  ajouta  que  son  efficacité  n’en  serait 
démontrée  que  dans  l’application. 

Les  missions  allaient  se  disloquer  sans  qu’une  solution  intervînt, 
tous  les  ambassadeurs  faisaient  leurs  préparatifs  de  départ;  aussi  le  lende¬ 
main  de  cette  séance  on  conféra  de  nouveau4)  chez  le  comte  de  Seilern, 

Dès  son  arrivée  en  Suisse,  l’ambassadeur  du  Luc  vit  que  le  principal  obstacle 
à  la  politique  du  roi  était  le  canton  de  Berne  et  surtout  l’avoyer  Willading:  homme 
incorruptible  —  chose  rare  dans  cette  triste  époque.  Le  comte  du  Luc  trouve  que: 
«Messieurs  de  Berne  imitent  la  grenouille  qui  voudroit  devenir  de  la  taille  du  bœuf». 
(Vol.  205,  fol.  36.)  Plus  tard,  les  intrigues  bernoises  avec  l’Angleterre  et  la  Hollande 
pendant  la  guerre  de  succession,  au  sujet  de  la  Franche=Comté  notamment,  ne  furent 
pas  pour  modérer  les  sentiments  de  l’ambassadeur  (Vol.  218,  fol.  65).  Vint  ensuite  la  guerre 
du  Toggenbourg.  L’ambition  de  Berne  dans  cette  occasion,  sa  victoire  et  celle  des 
Réformés  soulevèrent  la  colère  de  du  Luc.  Il  parcèle  le  roi  de  ses  propositions  de 
mesures  violentes  contre  Berne  en  particulier.  (Vol.  225,  fol.  96;  —  231,  fol.  29;  —  235, 
fol.  2,  85  etc.) 

i  2)  On  fondait  à  Rome  les  plus  grandes  espérances  sur  les  démarches  du  prince 

en  faveur  des  cantons  catholiques  et  la  Curie  estimait  qu’il  était  le  mieux  qualifié  pour 
cette  mission.  (Dépêche  de  Paulucci  à  Passionei,  1er  sept.  :  Lengefeld ,  p.  45.) 

3)  Suivant  la  version  autrichienne  (Lengefeld,  p.  47—48.) 

4)  Les  dépêches  des  plénipotentiaires  français  sont  muettes  quant  aux  détails  sur 
ces  deux  conférences,  et  la  seconde  n’est  même  pas  mentionnée.  Cette  brièveté  dans 
le  compte-rendu  des  ambassadeurs  (vol.  256,  fol.  172—178)  provient  de  ce  que  Villars 
devait  arriver  à  Paris  pour  faire  son  rapport  au  roi  avant  la  venue  du  courrier  ordinaire 
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sous  le  couvert  d’un  dîner  d'adieu  qu’il  offrait  aux  ministres  plénipoten¬ 
tiaires.  Suivant  la  version  autrichienne,  le  comte  du  Luc  revint  à  la  charge 
pour  des  mesures  violentes  et  cela  avant  l’hiver,  car  plus  tard  les  circons¬ 
tances  seraient  moins  favorables.  Le  duc  de  Villars  reconnut  que  c’était 
le  seul  moyen  efficace  d’amener  les  cantons  réformés  à  composition,  mais  il 
fit  des  réserves  sur  l’opportunité  de  mesures  aussi  radicales  avant  qu’on  fût 
absolument  fixé  en  ce  qui  concernait  l’attitude  de  l’Angleterre  et  la  marche 
des  événements  dans  ce  pays.  Finalement,  il  fut  convenu  de  laisser  aux 
cours  respectives,  informées  par  leurs  ambassadeurs  du  projet  de  du  Luc, 
le  choix  des  décisions  à  prendre  pour  en  assurer  l'exécution.1) 

Ces  intrigues,  après  la  clôture  officielle  du  Congrès,  inquiétèrent 
fortement  les  Protestants,  qui,  déjà  au  début  des  conférences,  se  préparaient 
militairement  et  diplomatiquement  au  danger  qu’ils  prévoyaient.  La  soli¬ 
darité  des  puissances  réformées  vis-à-vis  des  cantons  évangéliques  fut  plus 
complète  et  plus  active  dans  cette  occurence  que  lors  de  la  discussion  du 
4me  article  de  Ryswick. 

Berne  et  Zurich  auraient  voulu  voir  consacrer  par  le  Congrès  le 
nouvel  état  de  chose  créé  ensuite  de  la  guerre  du  Toggenbourg,  et  ce 
desideratum  forma  le  principal  objet  de  la  mission  officieuse  de  l’envoyé 
bernois,  le  fameux  Saint-Saphorin.  On  espérait  faire  insérer  dans  le  traité 
un  article  complémentaire  reconnaissant  la  Suisse  «en  l’état  où  elle  se 
trouve  actuellement».  Ce  vœu  dura  ce  que  durent  les  roses,  c’est-à-dire 
pas  longtemps,  car  il  allait  trop  à  l’encontre  de  la  politique  française, 
autrichienne  et  romaine.  Un  article  additionnel2)  mentionna  bien  la 
Suisse  mais  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  du  traité  d’Utrecht. 

Cet  échec  des  Protestants  est  aussi  l’œuvre  d’une  cabale  de  pen¬ 
sionnés  bernois,  agents  secrets  de  l'ambassadeur  du  Luc.  Lorsque,  au  mois 
de  mai,  il  fallut  désigner  un  envoyé  pour  le  Congrès,  les  conseillers 
Thormann  et  Manuel  parvinrent  à  faire  évincer  le  général  de  Pesmes  de 
Saint-Saphorin  —  la  bête  noire  de  du  Luc,  —  bien  qu’il  eut  été  désigné 
par  les  conseils  de  la  République.  La  cabale3)  fit  nommer  Jérôme 


9  Durant  toutes  ces  négociations,  les  dépêches  autrichiennes  attribuent  à  l’initiative 
française  les  mesures  discutées,  qui  auraient  été  accueillies  à  Vienne  «avec  la  plus  grande 
méfiance»  (J.  Dierauer ,  loc.  cit.,  t.  IV,  p.  266).  Ce  point  de  vue  ne  cadre  pas  avec  les 
démarches  des  ambassadeurs  autrichiens  ni  avec  la  mission  spéciale  du  prince  Eugène. 

2)  Vol.  353,  fol.  204,  du  fonds  Allemagne.  Ce  tome  comprend  surtout  des  pièces 
provenant  du  Congrès  de  Bade  et  attribuées  par  erreur  à  ce  pays. 

3)  Jérôme  d’Erlach  touchait  une  pension  secrète  de  3000  livres  par  an  ;  Ch.  Thor- 
mann,  1150  livres;  son  frère  Jérôme,  gouverneur  du  comté  de  Bade,  400  livres;  le  major 
Manuel,  500  livres;  Ernst,  400  livres,  etc.  (Vol.  240,  fol.  295;  —  261,  fol.  58.) 
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d’Erlach,1)  espion  du  comte  du  Luc  à  Berne  et  à  Vienne.  C’est  ce 
personnage  qui  fut  chargé  de  la  défense  des  intérêts  des  cantons  protestants, 
avec  Gaspard  Escher,  de  Zurich,  homme  intègre  et  de  grande  capacité. 

Le  parti  Willading  devant  l’imminence  du  danger,  obtint  pour  Saint- 
Saphorin  la  charge  de  représenter  à  Bade  l’électeur  de  Hanovre,  mais 
en  réalité  il  était  envoyé  bernois.  Au  commencement  de  juillet,  Saint- 
Saphorin  arriva  muni  des  instructions  de  Berne  et  voulut  se  mettre 
en  rapports  avec  les  plénipotentiaires  français.  Ceux-ci  refusèrent 
de  le  recevoir. 2)  Cet  essai  d’entrée  en  matière  était  du  reste  inutile,  car 
le  comte  du  Luc  possédait  non  seulement  une  copie  des  instructions 
mais  encore  celle  des  rapports  secrets  de  Saint-Saphorin  sur  ses  missions 
dans  les  cours  étrangères.3)  Le  tout  transmis  par  Thormann  et  autres. 

Dans  ces  conditions,  il  devenait  impossible  de  gagner  quelque 
chose  pour  le  présent.  Néanmoins  Escher  et  Saint-Saphorin  mirent  tout 
en  œuvre  auprès  des  envoyés  des  princes  protestants  à  Bade  afin  de 
neutraliser  l’entente  du  roi  et  de  l’empereur,  et  lorsque,  vers  la  fin  du 
Congrès,  cette  union  se  manifesta  ostensiblement,  elle  trouva  aux  côtés 
de  la  Suisse  réformée:  l’Angleterre,  la  Hollande  ainsi  que  les  souverains 
allemands  de  la  même  confession. 

Avant  de  quitter  Bade,  le  comte  du  Luc  envoya  au  roi 
un  rapport4)  sur  les  conférences  relatives  aux  cantons  catholiques, 
plus  les  deux  mémoires  constituant  le  plan  de  campagne  contre  les 
Protestants.  L’ambassadeur  donne  en  même  temps  ses  appréciations 
nouvelles  sur  les  plénipotentiaires  autrichiens.  Du  Luc  semble  un  peu 
gêné  de  sa  volte-face  vis-à-vis  des  comtes  de  Goes  et  de  Seilern,  mais 
cette  impression  est  fugitive,  le  vieux  renard  provençal  n’en  étant  pas 
à  une  pirouette  près  pour  le  bien  du  service.  L’ambassadeur  revient  à 
un  mémoire  5)  de  1713  dans  lequel  il  prétend  démontrer  au  roi  la 

1)  Jérôme  d’Erlach  servit  comme  officier  dans  le  régiment  de  son  oncle  au  service 

de  France  et  fit  la  campagne  de  Catalogne.  Après  avoir  abjuré  le  protestantisme  devant 
Mgr.  de  Grignan,  évêque  de  Perpignan,  il  épousa  une  jeune  fille  de  petite  noblesse 
roussillone.  Deux  ans  plus  tard,  d’Erlach  abandonna  femme  et  enfant,  rentra  à  Berne 
et  s’y  remaria  avec  la  fille  de  l’avoyer  Willading.  Pendant  la  guerre  de  la  succession 
d’Espagne,  nous  trouvons  d’Erlach  général  au  service  de  l’empereur.  Ses  fonctions  le 
mirent  à  même  de  connaître  les  projets  des  alliés  qu’il  transmettait  à  Paris  et  ce  furent 
ses  renseignements  qui  permirent  aux  Français  de  battre  le  général  Mercy  dans  son  raid 
sur  la  Comté.  La  vie  scandaleuse  d’Erlach,  ses  mœurs  étranges  et  sa  bigamie  connue 
ne  l’empêchèrent  pas  de  succéder  à  son  beau-père,  après  la  mort  de  celui-ci,  dans  ses 
fonctions  d’avoyer  de  la  république  de  Berne. 

3)  Vol.  247,  fol.  213. 

8)  Vol.  254,  fol.  48-52. 

*)  Vol.  255,  fol.  209. 

*)  Vol.  249,  fol.  49-51. 
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nécessité  d’abattre  le  canton  de  Berne,  coupable  de  refuser  les  grâces 
royales.  Le  comte  du  Luc  insiste  ensuite  sur  l’opportunité  de  réduire 
la  puissance  des  Protestants,  la  situation  étant  favorable  à  une  action 
et  les  cantons  catholiques,  désespérés,  prêts  à  se  jeter  dans  les  bras  de 
l’empereur1)  si  on  ne  les  rétablissait  pas  de  nouveau  comme  avant  la 
guerre. 

Louis  XIV,  dans  une  longue  missive, 2)  répond  à  son  ambassadeur 
dont  il  passe  en  revue  tous  les  arguments.  Avec  une  lucidité  remar¬ 
quable  que  l’âge  n’a  point  altérée,  le  Roi  fait  la  critique  de  l’interven¬ 
tion  armée  proposée  et  souligne  les  conséquences  possibles  qui  en  dé¬ 
couleraient.  Il  pèse  tous  les  risques  et  conclut  pour  la  négative.  Le 
grand  monarque,  au  soir  de  la  vie,  ne  voulait  plus  de  guerre  ;  mieux 
renseigné  sur  l’échiquier  européen  que  le  comte  du  Luc,  il  savait  que 
des  mesures  coercitives  envers  les  cantons  réformés  déchaîneraient  un 
embrasement  général.  De  plus,  Louis  XIV  conservait  une  arrière-pensée 
de  méfiance  irréductible  contre  la  maison  d’Autriche  et  c’est  dans  ce 
sentiment  surtout  qu’il  faut  chercher  le  vrai  motif  du  rejet  de  l’inter¬ 
vention  proposée. 

Cette  fin  de  Congrès,  qui  s’annonçait  si  grosse  de  menaces,  n’oc¬ 
casionna  donc  que  de  la  peur,  mais  elle  laissa  les  cantons  des  deux 
confessions  encore  plus  aigris  et  excités  les  uns  contre  les  autres,  au 
grand  dommage  de  l’unité  helvétique,  car  les  cantons  catholiques  ne 
pouvaient  supporter  l’idée  de  l’intangibilité  du  traité  d’Aarau,  conclu  sur 
les  promesses  de  Louis  XIV  qu’il  ne  serait  que  provisoire.3)  La  fin  des 
conférences  ne  leur  ayant  apporté  aucune  assurance  positive,  ils  en 
éprouvèrent  un  désespoir  mêlé  de  colère  et  le  comte  du  Luc,  chargé  de 
terminer  avant  son  départ  les  négociations  pour  le  renouvellement  de 
l’alliance,  sentit  le  prestige  et  l’influence  de  la  France  subir  une  atteinte 
dangereuse  au  bénéfice  de  l’x\utriche.  En  effet,  Vienne,  secondée  par  la 
Curie,  combattait  énergiquement  ce  renouvellement  et  l’ambassadeur 
Trauttmannsdorff  était  ouvertement  appuyé  par  Carraccioli  qui  avait 
«prestres  et  moines  à  sa  dévotion».4)  Passionei,  dans  une  situation 


')  Confirmé  dans  Dierauer,  t.  IV,  p.  242.  Auparavant  ces  cantons  s’étaient  of¬ 
ferts  comme  sujets  au  roi  de  France  qui  refusa  (vol.  236,  fol.  154),  les  engageant  à 
prendre  patience  jusqu’à  la  conclusion  de  la  paix  générale  qui  changerait  les  choses 
(vol.  234,  fol.  122  et  185). 

s)  Voir  à  l’appendice,  pièce  III. 

3)  Le  Roi  à  du  Luc.  20  juin  1712.  (Vol.  235,  fol.  175.) 

4J  Du  Luc  au  Roi.  Soleure,  15  mars  1715.  (Vol.  259,  fol.  190.) 
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fausse,  n’osait  combattre  le  redouté  neveu  du  cardinal  Imperiale,1)  et  le 
concours  qu’il  apportait  au  comte  du  Luc  était  presque  nul.2) 

D’autre  part,  les  patriciens  et  dirigeants  des  cantons  intéressés 
profitaient  de  cette  lutte  d’influences  pour  mettre  leurs  suffrages  au  plus 
haut  prix,  et  les  dépêches  de  l’ambassadeur  fulminent  spécialement  contre 
une  catégoriê  de  ces  dirigeants  qui,  non  contents  de  doubler  leurs  préten¬ 
tions  habituelles,  recevaient  aussi  des  grâces  de  l’empereur.  Néanmoins, 
malgré  l’or  versé,3)  le  comte  du  Luc,  afin  d’obtenir  le  vote  de  la  diète, 
dut  s’engager  aux  fameuses  «réversales»  sans  lesquelles  l’alliance  n’eut 
pas  été  ratifiée,4)  alors  même  que  suivant  les  exigences  des  Catholiques 
les  cantons  protestants !))  n’y  auraient  jamais  eu  accès  sans  renoncer  aux 
traités  d’Aarau  et  de  Rorschach. 

Le  renouvellement  de  l’alliance  eut  comme  conséquence  logique 
l’abandon  par  l’Autriche  du  projet  d’union  ébauché  à  Badeet  de  venu 
sans  objet,  ensuite  de  l’inféodation  des  cantons  catholiques  à  la  France. 

Ennet-Baden.  H.  Mercier. 


*)  Du  Luc  à  la  Tvêmoille.  Soleure,  20  février  1715.  (Vol.  248,  fol.  175.) 

2)  Suivant  une  lettre  de  du  Luc  à  Torcy,  du  2  mai  1715  (vol.  249,  fol.  287),  le 
pape  aurait  donné  ordre  à  Passionei  de  combattre  le  renouvellement  de  l’alliance. 
Pour  tranquilliser  le  légat,  l’ambassadeur  le  fit  assister  à  la  lecture  du  traité  le  jour 
de  la  cérémonie,  mais  caché  derrière  un  rideau  de  manière  à  ne  pas  être  vu  des 
députés. 

3)  Pour  combattre  les  menées  du  nonce  et  de  Trauttmannsdorff,  le  comte  du  Luc 
distribua  parmi  les  cantons  catholiques  245,000  livres  à  titre  extraordinaire  durant 
l’année  1714,  sans  compter  près  de  500,000  livres  de  pensions  habituelles.  La  diète 
pour  le  renouvellement  coûta  118,000  livres  (vol.  261,  passim).  Le  stock  des  médailles 
promises  n’étant  pas  suffisant,  l’ambassadeur  dut  en  payer  la  valeur  séance  tenante  aux 
bénéficiaires  qui  ne  voulurent  pas  lui  faire  crédit. 

4)  Dans  cette  même  lettre  (p.  21,  no.  3),  du  Luc  regrette  amèrement  ces  versales 
qu’il  fit  «sur  les  continuelles  réquisitions  de  la  diète»  et  sans  lesquelles  il  eûtré  dû 
licencier  les  députés. 

s)  Jusqu’au  printemps  1714,  du  Luc  comptait  les  faire  participer  au  renouvelle¬ 
ment.  (Vol.  254,  fol.  13.)  Comparez,  sur  ce  renouvellement  d’alliance,  la  version  de 
J.  Dievauev,  t.  IV,  p.  259—264. 
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Appendice. 


î. 

Baden,  12  Septembre  1714. 
Copie.  Le  Comte  Du  Luc  au  Roi 

Sire 

Je  n’entreprendrai  point  d’informer  Votre  Majesté  de  la  manière  dont 
nous  avons  traité  le  point  des  affaires  de  la  Suisse  avec  les  Impériaux,  et 
particulièrement  avec  le  prince  Eugène  de  Savoie,  depuis  la  signature  du  traité. 
M.  le  maréchal  de  Villars  sera  auprès  de  V.  M.  avant  qu’Elle  reçoive  cette 
lettre  et  il  est  plus  capable  que  personne  de  lui  rendre  le  compte  le  plus  exact. 

Je  crois  seulement  devoir  supplier  V.  M.  de  vouloir  faire  accompagner 
le  récit  qui  lui  sera  fait  de  ce  qui  s’est  passé  icy  de  la  lecture  d’un  mémoire 
que  j’eus  l’honneur  de  lui  présenter,  le  8  mai  de  l’année  dernière. 

Votre  Majesté  y  verra  combien  il  importe  à  son  service  de  prendre  des 
précautions  contre  la  mauvaise  volonté  et  la  puissance  des  Bernois.  Ce  canton 
est  certainement  très  mal  disposé  à  l’égard  de  la  couronne  de  V.  M.  et  l’on 
en  doit  craindre  les  effets,  s’il  n’a  un  frein  qui  les  arrête. 

Votre  Majesté  sait  qu’il  peut  armer  plus  de  60  mille  hommes  et  les  faire 
entrer  dans  votre  Royaume  depuis  la  Haute-Alsace  jusqu’au  pays  de  Gex, 
et  qu’il  faudrait  des  forces  très  supérieures  pour  empêcher  cette  irruption  des 
Bernois  ayant  une  étendue  de  45  lieues  pour  choisir  un  passage. 

Un  moyen  plus  praticable  et  plus  certain  d’assurer  les  frontières  des 
Etats  de  V.  M.,  de  ce  côté  là,  est  l’establissement,  dans  la  Suisse  même,  d’une 
puissance  assez  redoutable  à  ce  Canton  également  insolent  et  malintentionné, 
pour  le  contenir  et  pour  faire  avorter  les  desseins  d^  l’avoyer  Willading  et 
de  sa  faction,  auxquels  toutes  les  bontés  de  V.  M.  et  toutes  les  attentions 
de  son  ambassadeur  ne  feront  jamais  prendre  l’esprit  qui  devrait  animer  tout 
leur  Canton.  Si  les  vues  formées  dans  les  entretiens  que  nous  venons  d’avoir, 
dont  M.  le  maréchal  de  Villars  informera  V.  M.,  sont  praticables  et  si  l’Em¬ 
pereur  y  apporte  autant  de  bonne  foi  que  V.  M.,  elles  réduiront  infailliblement 
les  Bernois  à  la  nécessité  de  demeurer  en  repos.  Leur  pouvoir  apparent,  qui 
les  rend  si  audacieux,  tombera,  et  avec  lui  leurs  mauvaises  intentions;  dans 
leur  impuissance,  ils  cesseront  de  s’éloigner  de  V.  M.  et  recoureront  à  sa 
protection.  Votre  Majesté  les  traitant  alors  avec  la  bonté  qui  lui  est  naturelle, 
les  vrais  compatriotes  de  ce  Canton  agiront  avec  liberté  et  V.  M.  les  verra 
attachés  aux  intérêts  de  sa  couronne  plus  qu’ils  ne  l’ont  jamais  été.  Mais  si, 
par  des  raisons  que  je  ne  suis  pas  capable  de  prévoir,  V.  M.  prend  le  parti 
de  laisser  la  Suisse  dans  l’état  où  elle  se  trouve,  les  Catholiques,  perdant 
l’espérance  qu’ils  ont  encore  en  son  secours,  s’adresseront  à  l’Empereur,  sans 
précaution,  sans  réserve  et  sans  ménagement,  moins  en  vue  de  recouvrer  ce 
qu’ils  ont  perdu  que  de  conserver  ce  qui  leur  reste.  Par  là,  V.  M.  perdra 


M.  E.  Suisse 
vol.  256 , 
fol.  209-214. 
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l’autorité  qu’elle  avait  dans  le  corps  des  Catholiques,  sans  en  acquérir  chez 
les  Protestants,  et  les  uns  et  les  autres  étant  pour  lors  opposés  à  ses  intérêts, 
quoique  conduits  par  des  idées  différentes,  il  arrivera  que  quand  l’Empereur 
ou  toute  autre  puissance  voudra  employer  les  Suisses  contre  le  service  de 
V.  M.,  il  ne  sera  pas  possible  de  l’empêcher. 

Ce  que  j’ai  l’honneur  de  représenter  à  V.  M.  ne  porte  rien  qui  détruise 
le  projet  du  renouvellement  d’alliance:  il  parait  toujours  très  nécessaire,  mais 
son  exécution  ne  produira  aucun  fruit  si  la  partie  de  la  Suisse  qu’il  attachera 
de  nouveau  à  V.  M.  n’est  en  estât  de  la  servir  utilement,  et  j’ose  dire  qu’il 
sera  bien  plus  facile  à  V.  M.  de  porter  cette  partie  au  degré  convenable  de 
puissance,  par  le  moyen  de  ses  forces  et  de  celles  de  l’Empereur  jointes,  que 
si  V.  M.  y  employait  les  siennes  seules.  J’ajouterai  donc  que  la  conjoncture 
paraît  favorable  et  même  qu’il  est  de  la  prudence  de  ne  pas  la  laisser  échapper. 

J’avoue  à  V.  M.  que,  jusqu’à  l’arrivée  du  prince  Eugène,  j’avais  regardé 
les  Impériaux  comme  des  gens  qui  cherchaient  grossièrement  à  nous  tromper  ; 
mais  je  crois  avoir  reconnu,  depuis  qu’il  est  ici,  que  ses  collègues  manquaient 
et  d’instruction  et  de  capacité.  Néanmoins,  quoique  j’aye  plus  de  confiance 
à  l’habileté  du  principal  ministre  de  la  cour  de  Vienne  et  au  crédit  qu’il  a 
auprès  de  son  maître,  je  ne  laisse  pas  de  penser  qu’il  est  nécessaire  qu’en 
formant  entre  V.  M.  et  l’Empereur  le  concert  dont  il  s’agit  l’on  prenne  toutes 
les  précautions  capables  d’empêcher  que  ce  Prince  ne  puisse,  après  l’entreprise 
commencée,  l’abandonner,  et,  par  conséquent,  laisser  V.  M.  dans  l’impossibilité 
de  la  finir  seule  et  chargée  de  la  haine  que  ce  projet  peut  inspirer  aux  Puis¬ 
sances  protestantes. 

Il  n’y  a  qu’une  union  constamment  maintenue  entre  votre  M.  et  l’Em¬ 
pereur,  jusqu’à  la  parfaite  exécution,  qui  puisse  empêcher  ces  puissances  de 
concevoir  une  juste  jalousie  de  cette  entreprise,  puisque  les  deux  parties 
allant  d’un  pas  égal,  elles  seront  assurées  que  l’une  ne  permettra  pas  que 
l’autre  en  tire  une  augmentation  de  force.  Le  prétexte  que  d’ailleurs  elles 
pourront  prendre  du  préjudice  que  cela  peut  causer  à  leur  religion  sera  très 
faible,  lorsqu’il  paraîtra  que  le  principal  objet  de  V.  M.  et  de  l’Empereur  est 
de  rétablir  l’union  du  Corps  helvétique  et  de  remettre  les  choses  sur  le  pied 
où  elles  étoient  en  1700.  Cette  époque  n’est  point  éloignée  et  il  est  facile 
de  démontrer  que  tous  les  cantons  ont  un  intérêt  de  rétablir  les  choses  sur 
ce  pied.  Il  ne  paraît  pas,  Sire,  qu’il  convienne  à  V.  M.  d’aller  au  delà,  quoi¬ 
que  notre  Sainte  Religion  dût  en  tirer  de  grands  avantages;  mais  Dieu  ne 
demandera  point  compte  à  V.  M.  des  maux  auxquels  elle  n’aura  pu  remédier 
sans  exposer  ses  peuples  à  une  nouvelle  guerre,  après  tout  ce  qu’elle  a  fait 
pour  le  bien  de  cette  même  Religion  et  pour  la  justice.  Je  demande  très 
humblement  pardon  à  V.  M.  de  la  liberté  avec  laquelle  je  lui  expose  mes 
idées:  je  la  supplie  de  vouloir  considérer  qu’elles  partent  d’un  esprit  toujours 
occupé  et  uniquement  rempli  de  ce  qui  peut  augmenter  la  gloire  et  le  bon¬ 
heur  de  son  règne. 


Je  suis  etc. 


Le  Comte  du  Luc- 
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Arch-  Aff-  Mémoires.1) 

Etrangères 
vol.  249, 
fol  179-181. 

Copie.  I. 

1.  L’affaire  dont  il  s’agit  va  persuader  toute  l’Europe  de  l’étroite  union 
entre  le  Roy  et  l’Empereur.  Elle  donnera  de  l’espérance  à  la  Catholicité  ab- 
batüe  et  vraysemblablement  contiendra  les  Protestans  dans  des  bornes  con¬ 
venables. 

2.  On  connoit  l’estât  de  la  Suisse  et  par  conséquent  l’extrême  foiblesse 
de  la  Catholicité  qui  va  infailliblement  périr  si  les  deux  puissances  ne  s’unis¬ 
sent  intimement  pour  procurer  son  restablissement. 

3.  L’insolence  des  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne  est  connue.  Personne 
n’en  peut  mieux  parler  que  les  ministres  de  LEmpereur.  Elle  augmente  par 
le  changement  arrivé  en  Angleterre  et  par  l’étroite  union  contractée  essentiel¬ 
lement  entre  Berne  et  les  Etats-Généraux. 

4.  En  vain  entreprendroit-on  une  négotiation  amiable  avec  ces  deux 
Cantons  de  la  part  du  Roy  et  de  l’Empereur,  on  y  seroit  certainement  trompé. 
Sous  les  apparences  d’une  négotiation  ils  gagneroient  du  temps  et  obtiendroient 
infailliblement  tant  des  puissances  maritimes  que  celles  de  leur  Religion  en 
Allemagne,  qu’elles  parleroient  si  haut  qu’il  seroit  difficile  de  suivre  ces  veües, 
sans  craindre  une  guerre  de  religion  qu’on  ne  croit  pas  devoir  bazarder  dans 
le  temps  présent. 

5.  Il  seroit  plus  naturel  que  leurs  Majestés  s’accordassent  dans  un  grand 
secret  affin  d’éxécuter  la  chose  avec  célérité,  ce  qui  seroit  très  possible  parce  que 
les  deux  cantons  n’ont  point  de  troupes  réglées  sur  pied  et  que  le  manque 
d’officiers  pour  conduire  leurs  milices,  surtout  celuy  de  Zurich  dont  les  bour¬ 
geois  et  le  peuple  sont  peu  aguéris. 

6.  Dans  les  deux  cantons  il  n’y  a  pas  une  seule  place  qui  puisse  soustenir 
un  siège  de  24  heures,  et  le  pays  est  très  riche  et  en  estât  de  fournir  à  la 
subsistance  des  troupes  tant  en  grains  qu’en  fourrages.  On  asseure  de  plus 
que  les  peuples  sont  très  mécontent  du  gouvernement;  qu’en  déclarant  en 
entrant  qu’on  vient  pour  les  protéger  et  contenant  les  troupes  dans  une  exacte 
discipline,  adjoustant  que  les  paysans  qu’on  trouvera  sous  les  armes  seront 
punis  et  leurs  maisons  désertes  bruslées,  il  s’en  trouvera  très  peu  qui  oseront 
s’armer  quelques  ordres  qu’ils  puissent  avoir  de  leur  souverain. 

7.  Le  Pays  de  Vaud,  qui  fait  la  principale  force  du  canton  de  Berne, 
est  cruellement  mécontent  de  ce  gouvernement  et,  en  luy  promettant  de  luy 
procurer  la  liberté  en  luy  donnant  la  forme  d’un  canton  ou  d’une  république, 
ce  pays,  bien  loin  d’estre  contraire,  favoriseroit  le  projet  et  on  pourroit  l’unir 
étroitement  avec  les  cantons  de  Fribourg,  de  Soleure  et  la  république  de  Valais. 

b  Ces  deux  mémoires  ne  sont  ni  datés  ni  signés  mais  la  lettre  qui  les  accom¬ 
pagnait  est  datée  du  12  sept.  Elle  était  adressée  à  Torcy  ainsi  qu’un  double  de  chaque 
mémoire.  (Vol.  256,  fol.  215.)  —  Note  H.  M. 
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8.  A  l’esgard  de  Zurich,  l'Empereur  estant  en  estât  d’entrer  à  l’improviste 
sur  ses  terres,  on  respond  que  les  5  cantons  de  Lucerne,  d’Uri,  de  Schwitz, 
de  Zug  et  d’Unterwald,  se  joindront  aux  forces  impériales  pour  marcher  contre 
la  capitale  de  Zurich  qui  n’est  point  forte  et  d’où  estant  le  maistre  la  guerre 
est  finie  de  ce  costé  là. 

9.  Du  costé  de  Berne,  il  faut  estre  asseuré  qu’une  partie  des  forces  de 
Lucerne,  tout  le  canton  de  Fribourg,  de  Soleure,  et  la  république  de  Valais 
aussy  bien  que  LEvesque  de  Basle  se  joindront  aux  François.  Si  cette  vérité 
peutestre  démonstrée  comme  on  en  doute  pas,  comment  des  gens  ainsy  surpris 
pourront-ils  se  deffendre  de  subir  la  loi  des  plus  forts?  Mais  pour  l’estre 
et  finir  cette  affaire  en  moins  de  quinze  jours,  il  importe  que  Leurs  Majestés 
soient  parfaitement  concertées  et  qu’au  mesme  moment  que  leurs  forces  entrent, 
Lune  du  costé  du  Rhyn  et  l’austre  par  l’Alsace  ou  la  Franche-Comté. 

10.  On  ne  parle  point  des  précautions  qui  doivent  estres  prises  de  la 
part  de  l’Empereur  tant  pour  des  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  que  pour 
l’artillerie,  parce  qu’on  n’est  pas  instruits  de  l’estât  des  places  et  des  magasins 
que  S.  M.  J.  a  au  voisinage  de  la  Suisse,,  et  c’est  surquoy  les  deux  généraux 
doivent  se  concerter. 

11.  A  l’esgard  de  la  Françe,  on  peut  compter  qu’estant  averti  on  trouvera 
dans  la  ville  de  Soleure  8  ou  10  mille  sacs  de  farine  en  attendant  que  par 
des  charroys  ou  sur  le  pays  attaqué  on  trouve  à  les  remplacer.  On  trouvera 
de  plus  dans  la  mesme  ville  des  canons,  environ  6  de  24  livres  et  8  de  18 
ou  16  livres.  L’arsenal  de  Soleure  étant  composé  d’environ  60  pièces,  grosses 
ou  petites,  et  quelques  mortiers.  Il  n’y  a  aujourd’huy  qu’environ  40  milliers 
de  poudre.  On  pourroit  éviter  l’éclat  de  se  servir  aussy  de  l’artillerie  et  des 
munitions  du  canton  de  Fribourg,  mais  aujourd’huy  on  ne  peut  pas  dire  en 
quoy  le  tout  consiste. 

12.  Il  reste  à  examiner  quelles  forces  chacune  des  deux  puissances  doit 
employer  pour  parvenir  à  la  fin  qu’elle  se  propose.  L’auteur  de  ce  mémoire 
est  persuadé  qu’avec  vingt  mille  hommes  de  chaque  costé,  en  moins  de  quinze 
jours  l’affaire  sera  consommée  et  l’accord  entre  les  deux  religions  signé,  duquel 
les  deux  puissances  se  déclareront  garantes  réciproquement,  car  il  ne  s’agit 
pas  d’anéantir  les  Protestants  mais  uniquement  de  restablir  la  balance  et  de 
retirer  la  Catholicité  de  l’oppression  où  elle  se  trouve  et  de  sa  totale  perte. 

13.  On  peut  en  deux  manières  commencer  la  chose.  La  première  seroit 
qu’ayant  leurs  forces  suffisantes  aux  frontières  et  étant  en  estât  d’exécuter  son 
projet,  on  assemblast  une  Diette  Générale  à  laquelle  on  déclareroit  les  intentions 
de  Leurs  Majestés,  et  qu’à  faute  de  s’y  conformer  sur  le  champ  on  prendroit 
les  voyes  convenables  pour  se  faire  entendre.  Ce  premier  party  souffre  une 
difficulté  qui  est  que  d’abord  les  Protestants  se  verront  convoquez,  ils  ouvriront 
leurs  yeux,  se  concerteront  entre  eux,  et  par  des  courriers  réclameront  la 
protection  des  puissances  de  leur  religion  et  par  là  éviteront  de  suivre  les 
conseils  qui  leur  seront  donnés.  On  n’a  pas  lieu  de  craindre  que  l’Angleterre 
et  la  Hollande  viennent  secourir  Zurich  et  Berne,  mais  il  importe  d’examiner 
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s’il  ne  seroit  pas  dangereux  que  ces  deux  puissances  fissent  des  protestations 
contre  le  traité  qu’on  obligeroit  les  deux  cantons  de  signer,  et  profitant  des 
conjonctures  il  en  arriveroit  de  ce  mesme  traité  ce  que  nous  espérons  qui 
arriveroi  de  celuy  d’Arau. 

Le  second  projet  paroist  le  plus  court  et  le  plus  asseuré.  Ce  seroit  de 
faire  entrer  les  troupes  des  deux  partyes  avec  une  déclaration  saintement 
observée  qu’on  entre  point  en  Suisse  comme  un  ennemi,  mais  au  contraire 
pour  y  restablir  le  calme,  la  justice  et  l’union;  et  pour  cela  se  rendre  maistre 
des  deux  cantons,  convoquer  la  Diète  générale,  entendre  les  plaintes  et  les 
raisons  réciproques,  après  quoy  on  fonderoit  une  règle  fondée  sur  la  justice 
et  sur  les  anciens  traités  de  la  Nation,  de  laquelle  règle  Leurs  Majestés  seroient 
à  perpétuités  garantes. 

Enfin  si  on  ne  prend  ce  party,  il  faut  regarder  la  Catholicité  perdue  en 
Suisse  et  compter  que  cette  nation  soumise  aux  deux  cantons,  deviendra 
esgallement  redoutable  aux  deux  puissances.  On  ne  fait  point  mention  de 
Basle,  Schaffhouse,  Claris  et  Appenzel  protestants  parce  que  les  deux  premiers 
se  contiendront  pour  la  deffence  de  leur  propre  pays,  sans  quoy  les  Catholiques 
les  envahiront.  On  ne  fait  pas  non  plus  mention  de  Neufchastel  parce  qu’il 
ne  sera  pas  difficile  de  le  contenir,  outre  qu’avant  que  les  ordres  de  Berlin 
fussent  arrivés  la  chose  seroit  finie. 


IL 

Si  le  Roy  prend  party  de  faire  entrer  ses  troupes  dans  la  Suisse  pour 
obliger  le  canton  de  Berne  à  rendre  justice  aux  Catholiques  et  restablir 
l’ancienne  union  du  Corps  helvétique.  Aussy  tost  que  le  comte  du  Luc  sçaura 
les  intentions  du  Roy,  il  disposera  les  choses  de  la  manière  suivante,  et  Sa 
Majesté  peut  estre  asseurée  que,  de  ce  costé  là,  il  n’v  a  pas  lieu  de  craindre 
que  l’exécution  soit  douteuse. 

Le  canton  de  Berne  est  limitrophe  avec  la  république  du  Valais.  Cette 
république,  également  zélée  pour  sa  religion  et  déterminée  à  suivre  les  ordres 
et  ,  les  conseils  du  Roy,  aura  quinze  mille  hommes  en  armes  pour  entrer  sur 
les  terres  du  canton  de  Berne,  de  la  manière  et  au  temps  qui  luy  seront 
prescripts  par  les  généraux  de  Sa  Majesté. 

Le  canton  de  Fribourg,  malgré  son  mauvais  gouvernement,  estant  aussy 
limitrophe  de  celuy  de  Berne,  pourra  de  son  costé  jetter  dans  les  terres  de  ce 
dernier  au  moins  huit  mille  hommes  auxquels  on  pourra  joindre  trois  ou 
quatre  mille  du  canton  de  Lucerne  pour  la  partie  de  ce  mesme  Canton  voisine 
de  Berne. 

Soleure,  joint  à  Lévesque  de  Basle,  pourra  mettre  en  campagne  six  mille 
hommes  qui  n’auroient  que  deux  heures  de  chemin  pour  aller  de  leur  capitale 
sur  les  terres  des  Bernois-  Ce  sera  au  général  chargé  de  l’exécution  de  disposer 
ces  milices  d’une  manière  utile  à  la  cause  commune. 

Il  faut  observer  que  [de]  la  ville  de  Soleure  à  celle  de  Berne  il  n’y  a 
que  six  heures  de  chemin,  le  pays  est  bon  et  assez  uni  eu  égard  au  reste  de 
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la  Suisse.  On  trouvera  sur  cette  route  des  monticules,  et  de  temps  en  temps 
des  bois  qui  sont  séparés  les  uns  des  autres. 

On  approche  de  la  ville  de  Berne  par  une  hauteur,  cette  ville  est 
commendée  de  tous  costés.  Elle  est  enfermée  de  murailles,  en  certains  endroits 
quelques  morceaux  de  fortifications  irrégulières,  mais  le  tout  ensemble  ne 
vaut  rien. 

Les  peuples  du  canton,  les  plus  proches  de  la  ville  sont  très  mécontents 
du  gouvernement  et,  en  les  prenant  par  une  déclaration  qui  les  nécessite  de 
rester  dans  leurs  maisons,  on  a  lieu  de  croire  que  peu  en  sortiront  pour  courir 
à  la  deffence  de  la  capitale  de  laquelle  s’estant  rendu  maistre,  l’affaire  sera 
finie  et  l’on  croit  qu’il  conviendroit  de  convoquer  la  diète  générale  des  cantons 
et  républiques  dans  la  mesme  ville. 

Il  faudra  tenir  prest  une  déclaration  qui  n’ai  rapport  qu’au  pays  de 
Vaud,  que  l’on  fera  répandre  par  les  émissaires  qu’on  a  en  ce  pays,  et  suivant 
que  les  choses  se  tourneront,  le  Roy  examinera  s’il  sera  du  bien  de  son  service 
de  laisser  ce  mesme  pays  au  Bernois  ou  de  le  séparer  en  luy  donnant  une 
forme  de  république  ou  de  canton. 

Les  choses  prestes  à  s’exécuter  on  fera  donner  les  airs  nécessaires  à  la 
Ville  de  Genève  par  le  Résident  que  le  Roy  y  tient,  affin  que  cette  république 
se  tienne  en  repos.  On  prendra  la  mesme  précaution  à  l’égard  de  Neufchastel 
et  de  Valengin. 

Ce  qu’on  dit  icy  à  l’égard  de  Berne  pourra  également  s’exécuter  contre 
Zurich  par  les  cantons  qui  l’avoysinent  et  l’on  en  fait  point  mention  icy 
parce  que  la  chose  regarde  les  Impériaux.  Au  surplus  M.  le  Mareschal  a  le 
canevas  sur  lequel  on  a  conféré,  il  aura  la  bonté  de  se  souvenir  que  le  tout 
n’a  point  esté  composé  pour  estre  présenté  aux  yeux  de  S.  M.  et  que  c’est  à  luy 
d’en  tirer  le  précis  pour  le  faire  à  loisir  autant  qu’il  luy  paroistra  convenable. 


A.  E. 
Suisse 
Vol  255 , 
fol  223-226. 
Copie 


III. 

Le  Roi  au  Comte  Du  Luc. 

Fontainebleau,  24  sept.  1714. 


Mons.  le  comte  Du  Luc 


La  dernière  lettre  que  vous  m’avez  escrite  de  Bade  le  12e  de  ce  mois 
rapelle  les  représentations  que  vous  m’aviez  desja  faites  sur  le  malheureux 
estât  des  cantons  catholiques,  et  sur  l’importance  qu’ils  ressentent  au  plus  tôt 
les  effets  de  ma  protection,  soit  pour  les  empescher  de  prendre  des  résolutions 
et  des  engagements  entièrement  contraire  au  bien  de  mon  service,  soit  pour 
préserver  la  Religion  de  sa  ruine  totale  en  Suisse.  Vous  me  rendez  compte 
des  conversations  que  vous  avez  eues  sur  ce  sujet  avec  le  Prince  Eugène  de 
Savoie,  et  je  vois  que  les  dispositions  que  vous  avez  trouvées  de  sa  part  vous 
ont  inspiré  de  nouvelles  idées  que  vous  m’expliquez  bien  nettement  par  le 
mémoire  joint  à  votre  dernière  lettre.  Suivant  votre  plan  rien  n’est  plus  facile 
que  d’obliger  les  Protestants,  dont  la  puissance  est  proprement  renfermée  dans 
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les  deux  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  a  restablir  l’union  du  Corps  helvétique, 
en  remettant  les  choses  sur  le  pied  où  elles  estoient  en  l’année  1700.  Rien  en 
mesme  temps  n’est  plus  dangereux  pour  le  bien  mesme  de  mon  Royaume  que 
de  souffrir  la  puissance  excessive  du  canton  de  Berne  et  dont  l’expérience 
m’a  fait  connoitre  la  mauvaise  volonté.  Vous  m’exposez  la  foiblesse  et  le  déses¬ 
poir  des  Cantons  catholiques  et  vous  prévoyez  sagement  les  extrémités  où  ces 
deux  motifs  sont  capables  de  les  porter  aux  préjudice  de  mes  intérêts,  des 
anciennes  alliances  et  de  celle  que  je  veux  renouveller  encore  avec  ces  Cantons. 
Enfin  les  éclaircissements  que  vous  me  donnez  sur  cette  importante  matière 
ne  laissent  rien  à  désirer,  et  je  puis,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  votre 
lettre  et  de  vos  mémoires,  décider  ce  qui  convient  davantage  au  bien  de  mon 
service. 

Comme  je  souhaite  d’unir  autant  qu’il  est  possible  les  intérêts  de  la 
Religion  et  les  miens,  son  estât  présent  en  Suisse  seroit  un  motif  très  pressant 
et  très  capable  de  m’engager  à  prendre  les  résolutions  que  vous  me  proposez, 
si  je  considerois  seulement  l’estât  du  Corps  helvétique,  sans  porter  en  mesme 
temps  mes  vües  sur  celuy  de  toute  l’Europe;  mais  véritablement  lorsque  je 
fais  réflexion  sur  la  situation  présente  des  affaires  générales,  il  m’est  aisé  de 
voir  que  le  bien  de  la  Religion,  celuy  de  mon  Royaume,  enfin  l’intérest  com¬ 
mun  de  toutes  les  nations  demandent  également  que  la  paix  soit  maintenue, 
et  je  comprends  en  mesme  temps  que  ce  seroit  donner  le  signal  d’une  nouvelle 
guerre  que  d’employer  présentement  la  force  pour  obliger  les  Cantons  protes¬ 
tants  à  restituer  ce  qu’ils  ont  obtenu  par  le  traitté  d’Aarau,  à  rendre  justice 
aux  Catholiques,  enfin  à  restablir  l’ordre  ancien  et  l’union  entre  les  membres 
du  Corps  helvétique  suivant  ce  qui  s’observoit  en  l’an  1700. 

Vous  sçavez  qu’il  y  a  desja  longtemps  que  le  canton  de  Zurich  et  celuy 
de  Berne  prévoyant  que  je  pourray  les  y  forcer,  et  que,  soit  crainte  véritable 
de  leur  part,  soit  dessein  d’entretenir  toujours  la  défiance  de  mes  projets  et 
de  mes  entreprises,  ils  n’ont  pas  cessé  de  représenter  vivement,  en  Angleterre 
et  en  Hollande,  que  s’ils  n’estoient  protégez,  les  Catholiques  appuyez  de  mes 
secours  les  accableroient  après  la  conclusion  de  la  paix  générale.  Vous  estes 
informé  des  instances  que  les  Anglois  et  les  Hollandois,  excitez  par  les  repré¬ 
sentations,  m’ont  faites  en  leur  faveur,  j’ay  respondu  que  je  désirois  le  repos 
de  la  Suisse;  que  j’avois  travaillé  à  réunir  les  Cantons  lorsqu’au  préjudice 
de  leurs  véritables  intérests  la  guerre  s’estoit  malheureusement  allumée  entre 
eux.  J’ay  taché  de  faire  comprendre  à  la  feue  reine  de  la  Gde  Bretagne  et 
aux  Estats  Généraux,  que  le  moyen  de  conserver  la  tranquilité  de  la  Suisse 
estoit  de  persuader  aux  Cantons  protestants  de  se  relascher  des  avantages 
qu’ils  avoyent  acquis  par  la  supériorité  de  leurs  armes  et  que  je  croyois  in¬ 
compatible  avec  l’union  qui  devoit  régner  entre  les  Cantons.  Il  m’a  été 
répliqué  que  les  Catholiques  ayant  esté  les  agresseurs,  il  estoit  juste  que  les 
Protestants  jouissent  de  quelques  avantages  médiocres  dont  ils  s’estoient  con¬ 
tentez  lorsqu’ils  estoient  maistres  d’imposer  la  loi  à  leurs  ennemis;  que  leur 
modération  méritoit  des  louanges,  et  qu’ils  avoient  tesmoigné  leur  zèle  pour 
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le  bien  commun  de  la  Patrie,  en  prescrivant  eux  mesmes  des  bornes  aux 
avantages  qu’ils  pouvoient  retirer  de  l’heureux  sort  de  leurs  armes. 

Les  choses  en  cet  estât,  la  Reyne  de  la  Gde  Bretagne  est  morte,  et  ses 
intentions  admirables  pour  le  maintien  de  la  paix  générale  ne  servent  plus 
de  règle  aux  Régens  que  le  Roy  de  la  Gde  Bretagne,  son  sucesseur,  a  establies 
pour  gouverner  ce  Royaume  pendant  son  absence.  La  plupart  d’entre  eux 
opposez  au  gouvernement  précédent  ont  voulu  suivre  une  route  contraire, 
et  pour  cet  effect  ils  ont  cherché  des  prétextes  de  rupture,  ramassant  avec 
soin  tous  les  sujets  qu’ils  ont  imaginé  de  se  plaindre  de  contraventions  qu’ils 
supposaient  que  j’avois  faites  aux  derniers  traittez.  J’ai  bien  voulu  répondre 
à  chaque  article  de  leurs  plaintes  et  les  détruire  par  des  raisons  évidentes  et 
solides;  ensuite,  estant  persuadé  de  la  sagesse  de  leur  nouveau  Roy  et  de 
l’intérest  qu’il  a  de  conserver  la  paix,  j’ay  déclaré  que  ce  seroit  désormais 
qu’avec  luy  que  j’éclaircirois  ces  matières  de  contestations.  Il  m’asseure  qu’il 
veut  concourir  avec  moy  au  maintien  de  la  tranquilité  publique,  et  je  le  crois; 
mais  il  ne  seroit  pas  le  maistre  de  suivre  un  projet  si  conforme  à  ses  propres 
intérests,  si  je  donnois  à  la  Nation  angloise  un  prétexte  spécieux  de  reprendre 
les  armes,  et  s’en  seroit  un,  si  j’entrois  à  mains  armées  dans  les  terrain  des 
Cantons  protestants;  car  aussitôt  il  ne  seroit  question  que  de  guerre  de  religion; 
mon  union  nouvelle  avec  l’Empereur  donneroit  lieu  de  le  publier  et  de  le 
croire,  les  princes  protestants  de  l’Empire  et  les  Hollandois  se  croiroient 
menacez,  par  conséquent  également  obligez  à  concourir  à  leur  deffense  commune. 

Je  crois  que  l’exécution  du  projet  que  vous  me  proposez  seroit  facile, 
mais  elle  allumeroit  avec  la  mesme  facilité  un  nouveau  feu  dans  l’Europe. 
Zurich  et  Berne  seroient  forcez  de  se  soumettre  pour  un  temps  aux  conditions 
que  je  leur  i’mposerois  de  concert  avec  l’Empereur,  mais  qui  que  ce  soit  ne 
pourroit  répondre  des  événements  d’une  guerre  qui  renaitroit  certainement  et 
qui  seroit  d’autant  plus  vive  que  la  Religion  serviroit  de  prétexte  à  la  passion 
de  bien  des  gens  ennemis  déclarez  de  la  paix,  et  depuis  qu’elle  est  faite, 
toujours  occupez  de  trouver  les  moyens  de  la  rompre  et  de  replonger  l’Europe 
en  de  nouvelles  calamitez. 

Je  veux  croire  que  la  sincérité  de  l’Empereur  est  parfaite,  que  ses  intentions 
sont  droites  et  pures,  et  qu’ayant  pris  avec  moy  des  engagemens  pour  le  bien 
de  la  religion  en  Suisse,  il  ne  s’écartera  jamais  des  mesures  que  j’auray  con¬ 
certées  avec  luy;  mais  s’il  arrive  que  ce  Prince  reprenne  et  suive  l’ancienne 
politique  de  sa  maison,  si  ceux  qui  seront  chargez  de  ses  ordres,  imbus  des 
vieilles  maximes  de  la  Cour  de  Vienne,  font  naître  des  difflcultez  à  l’exécution 
de  ceux  dont  ils  seront  chargez,  s’il  survient  des  incidents  capables  de  produire 
premièrement  de  la  froideur,  ensuite  une  rupture  ouverte,  j’auray  travaillé  à 
former  une  ligue  contre  moy  en  faveur  de  /’ Empereur,  croyant  travailler  unique¬ 
ment  à  procurer  un  juste  soulagement  aux  Catholiques  de  la  Suisse.  Après 
avoir  bien  pesé  toutes  ces  considérations,  j’ay  décidé  qu’il  ne  convient  ny 
au  bien  général  de  l’Europe  ny  à  celuy  de  mon  Royaume,  ny  mesme  à  celuy 
de  la  Religion,  de  fournir  aux  Protestans  une  cause  de  guerre;  ou  tout  au 
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moins  un  prétexte  si  spécieux  de  reprendre  les  armes,  qu’aucun  d’eux  ne  s’en 
dispenseroit. 

Employez  donc  vos  soins  à  consoler  autant  qu’il  sera  possible  les  Cantons 
catholiques  de  l’état  où  ils  languissent,  soutenez  leurs  espérances  et  fortifiez 
les  en  leur  faisant  voir  que  l’alliance  qu’ils  renouvelleront  avec  moy  va  m’en¬ 
gager  encore  plus  à  ne  pas  les  abandonner;  mais  tachez  de  faire  comprendre 
aux  plus  sages,  que  le  succès  des  affaires  dépand  de  sçavoir  choisir  les  con¬ 
jonctures  propres  à  les  entreprendre,  et  qu’en  précipitant  l’exécution  d’un 
projet  on  le  ruine  pour  jamais.  Il  faut  laisser  à  l’Europe  le  temps  de  voir 
calmer  ses  agitations  passées.  J’auray  cependant  le  loisir  de  connoistre  les 
véritables  sentiments  de  l’Empereur,  de  juger  du  fondemens  que  je  puis  faire 
sur  les  asseurances  que  le  Prince  Eugène  vous  a  données,  et  comme  personne 
ne  peut  douter  de  mon  zèle  pour  notre  Sainte  Religion,  les  gens  éclairez  des 
principaux  Cantons  catholiques  doivent  s’asseurer  que  je  veilleray  à  ses  in- 
térests  de  manière  qu’ils  n’auront  pas  besoin  de  chercher  d’autre  protection 
que  la  mienne;  celle  de  l’Empereur  sera  toujours  dangereuse  à  la  Suisse,  et 
certainement  il  n’est  pas  de  la  saine  politique  d’ouvrir,  sous  quel  prétexte  que 
ce  soit,  la  porte  de  son  pays  à  un  Prince  qui  depuis  longtemps  conserve 
des  prétentions  sur  l’état  qui  implore  son  secours.  Sur  ce  etc. 


Artisti  ticinessi  del  XVÎ  secolo,  Gian  Antonio  e  Pietro 

Castelli  da  Melide» 

Già  è  saputo  che  la  famiglia  dei  Castelli  di  Melide  fu  una  delle 
più  cospicue  del  Luganese  de’  secoli  passati,  devota  anche  all’  arte,  cui 
offerì  parecchi  ottimi  lavoratori.  Sono  conosciuti  e  celebrati  Francesco 
Castelli,  scultore  ed  architetto,  operante  intorno  alla  metà  del  XVI  se¬ 
colo;  Gian  Domenico  Castelli,  architetto  e  scultore,  padre  del  più  ce¬ 
lebre  Francesco,  soprannominato  Borromini,  il  crudele  e  implacabile 
nemico  del  cav.  Maderno,  architetto  di  San  Pietro  di  Roma;  Matteo 
Castelli,  architetto  del  re  di  Polonia,  artista  del  XVII  secolo.  Il  primo 
e  l’ultimo  nacquero  a  Melide:  Castelli  Gian  Domenico,  in  vece,  ebbe 
i  natali  a  Bissone,  tutta  via  appartenendo  all’  istesso  illustre  casato. 

Oggi  abbiamo  da  aggiungere  a  cotesti  due  altri  nomi,  due  artisti 
poco  conosciuti:  Gian  Antonio  e  Pietro  Castelli,  fratelli  tra  di  loro  ed 
entrambi  «all’  arte  del  gesso»  consagrati,  la  cui  operosità  sta  a  caval¬ 
cioni  fra  il  XVI  e  il  XVII  secolo,  occupando  però  particolarmente  quello.. 
Appartenevano  al  ceppo  di  Melide  ed  eran  figli  di  Quirico. 
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Ne  forniscono  i  lor  nomi  ed  i  lor  titoli  d’arte  due  documenti 
pergamenacei  che  noi  trovammo  a  Mendrisio,  presso  un  privato.1) 

Uno  de’  documenti,  recante  la  data  del  1603  c’informa  come  di¬ 
nanzi  agli  ambasciatori  dei  dodici  cantoni,  radunati  a  Baden,  fossero 
comparsi  i  fratelli  Giovanni  Antonio  e  Pietro  Castelli  di  Melide  espo¬ 
nendo  una  supplica  rispettosa  e  divota. 

Essa  tendeva  ad  ottenere  il  porto  dell’  armi  proibite  ne’  paesi  el¬ 
vetici  per  sicurtà  delle  persone  e  dei  beni  loro.  La  chiesta  era  appog¬ 
giata  a  questa  considerazione,  la  quale  rivela  alcune  opere  de’  nostr’ 
artisti  dello  stucco  :  eh’  eglino  per  cinque  anni  e  mezzo  avevano  lavo¬ 
rato  nei  cantoni  svizzeri,  specie  ad  Altdorf  e  nella  cattedrale  di  Wet- 
tingen,  presso  a  Baden,  esplicando  una  fedele  e  assidua  attività.  Or  gli 
artisti,  al  momento  del  rimpatrio,  richiedevano  da’  signori,  «a  titolo  di 
speciale  onoranza»,  la  licenza  di  portare  tutte  Farmi  proibite. 

E  la  licenza  fu  volentieri  accordata  «siccome  ben  meritata»,  atteso, 
dice  la  lettera  su  pergamena,  che  si  tratta  di  «fedeli  lavoratori  e  di 
persone  pacifiche». 

Ecco  la  porzione  interessante  del  documento,  che  in  alcuni  punti 
è  lacero  : 

«Thundt  kundt  unnd  Bekennendt  öffentlich  mit  dissen  brieff,  das 
uff  hüt  datto  vor  unns  erschinen  sind  die  Kunstrychen  Ersamen  unnd 
Bescheidnen  unssere  getrhrüwe  Liebe  Underthonen  Johann  Anthoni 
unnd  Petter  Castell  gebrüederen  von  Milj  unsser  Landtschafft  Louwis 
mit  yngelegter  Undertheiniger  Supplication  an  uns  diennstlich  Lann- 
geimde  (langende?),  wyln  sy  in  unserer  Eidtgenosschafft  sonderlich 
zuo  Urj  by  unssern  gethrüwen  Lieben  alten  Eitgnossen  im  houptflechen 
Altorff,  als  auch  in  unsser  Graffschafft  Badenn  würdigen  Gottshus  Wet¬ 
tingen  ....  (K)unst  unnd  Gippser  arbeit  mit  allen  trywen  und  flis 
fünffthalb  Jar  gearbeitet,  wellen  wier  Inen  in  Irem  Abscheiden  zuo  son- 
derer  Verehrung  alle  Verbottne  weer  .  .  .  .  u.  zuo  schütz  unnd  schirm 
1res  Lybs  und  Läbens  haab  und  guot  Sicherheit  in  unssern  Larmden 
ennet  gebirgs  getragen  gnedigelich  verwilligen.» 

Il  permesso  del  14  luglio  1608  fu,  parecchi  anni  dopo,  chi  sa 
perchè,  cassato  da’  reggitori  della  vogtia  di  Lugano  ;  ma  i  fratelli,  con¬ 
fidando  nella  benevolenza  dei  sovrani  ambasciatori  i  quali  sapevan  ap¬ 
prezzare  la  fama  loro  come  artisti,  si  volsero  novellamente  a’  rappre¬ 
sentanti  dei  dodici  cantoni.  I  quali,  con  lettera  pure  stesa  su  pergamena, 
del  19  luglio  del  1612,  riaffermando  la  stima  in  che  erano  tenuti  i  due 

*)  Il  signor  Battista  Borella,  alla  cui  liberalità  nel  mostrarci,  per  l’esame  e  l’in¬ 
terpretazione,  i  documenti  che  possiede,  tributiamo  le  debite  grazie. 
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fratelli  gessatori  («beyden  gypseren  gebrüderen»),  racconfermarono  la 
licenza  del  porto  di  «qualsivoglia  arma  proibita». 

I  due  fratelli  e  il  genitore  loro  sono  nominati  in  un  altro  docu¬ 
mento  pergamenaceo,  che  noi  potemmo  parimente  osservare,  datato  da 
Baden  li  27  di  settembre  del  1606.  Da  esso  appare  che  un  agente  «sive 
Procuratorem  honestorum  virorum  Quirici  Patris  et  Petri  atque  Anthonij 
filiorum  eius  legitimorum  familia  Castelli  de  Melide»  erasi  presentato 
avanti  gli  ambasciatori  de  dodici  cantoni  a  dimandare  la  licenza  «ad 
lacus  littus,  iuxta  nominatum  oppidum  Melide,  è  regione  horti,  qui  ad 
ipsos  pertinet,  vivarium  ex  asseribus  ligneis  construere,  hunc  in  usum 
ut  in  eo  pisces  vivos  et  recentes  ad  multum  tempus  osservare  possint.» 

La  richiesta  per  il  vivaio  dei  pesci  fu  esaudita,  come  le  posteriori: 
nella  lettera  non  si  fa,  però,  verun  cenno  alla  professione  de’  due  fratelli. 

Gian  Antonio  e  Pietro  Castelli,  figli  legittimi  di  Quirico,  furono, 
quindi,  due  abili  stuccatori,  la  cui  operosità,  più  che  quinquennale, 
spiegata  di  là  dall’  alpi,  si  concentrò  ad  Altdorf  e  a  Wettingen,  nell’ 
antica  cattedrale.  La  stima  ond’  erano  onorati  da’  cantoni  sovrani  è  un 
segno  della  loro  abilità  artistica. 

v* *> 

V 

v». 

V  V 

Ho  detto,  incominciando,  che  Antonio  e  Pietro  Castelli  sono  artisti 
poco  conosciuti,  poiché  i  lor  nomi  comparvero  finora  una  sola  volta 
nelle  investigazioni  storiche.  Nel  1882  Y  Indicatore  della  antichità,  sviz¬ 
zere1 )  pubblicava,  per  intiero,  un  contratto  d’opera  dove  ricorrono  i 
nomi  del  maestro  Ulrico  Oere,  cittadino  e  scultore  di  Zurigo,  e  dei 
«Khunstreichen  Meistern  Anthonio  und  Petro  den  Castellen  gebruederen 
und  Francisco  Martian  von  Lowys».  Questo  contratto,  steso  addi  18 
di  settembre  dell’  anno  1606  dall’abate  Pietro  II  del  convento  di  Wet¬ 
tingen,  concerne  lavori  di  decorazione  in  istucco  da  eseguirsi  in  quel 
monastero. 

È’  quasi  superfluo  rilevare  che  i  maestri  «den  Castellen»  sono  i 
medesimi  artisti  citati  nelle  nostre  carte.  I  nostri  accenni  documentari 
sono,  però,  più  espliciti  e  completi  nelle  generalità,  imperocché  ne 
dichiarano  il  luogo  d’origine  e  il  nome  del  padre.  Rilevante  è  la  cir¬ 
costanza  che  il  contratto  di  Wettingen  precede  di  pochi  giorni  la  cu¬ 
riosa  supplica  relativa  al  vivaio  de’  pesci. 

• 

*)  Pag.  283  e  seg  Cfr.  anche  Hans  Lehmann,  Das  Kloster  Wettingen 
und  seine  Glasgemälde,  Argovia,  1909,  p.  37;  Carl  Brun,  Schweiz.  Künstler 
Lexikon,  Frauenfeld,  1905,  vol.  I,  p.  279  e  280;  J.  Stammler,  Die  Pflege  der 
Kunst  im  Ktn.  Aargau  ecc.  Argovia,  1903,  p.  72,  186,  190;  Boll.  stör.  Svizz. 
Ital.  1882,  p.  168;  Idem,  1904,  p.  50.  E.  L.  Girard  è  nell’  errore  quando  afferma  che 
Antonio  e  Pietro  Castelli  erano  di  Lugano.  Ve4.  il  Lessico  di  C.  Brun,  1  o  e.  cit. 
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Le  opere  die  l’abate  del  convento  di  Wettingen  affidava  allo 
scultore  zurigano,  al  luganese  Marziano  e  a’  nostri  artisti  eran  moltis¬ 
sime:  bisognava  ornare  di  stucchi  e  popolar  di  statue  il  coro,  la  nave 
trasversale,  le  cappelle.  La  mercede  fu  stabilita  in  1850  corone,  oltre  il 
vitto  ;  essa  doveva  esser  pagata  in  diverse  rate,  nell’  ordine  seguente  : 
corone  150  a  San  Martino  del  1606,  600  all’  istess’  epoca  del  1607, 
500  nel  ’608  et  600  nel  ’609. 

Adunque,  il  lavoro  assuntosi  dai  Castelli  e  dai  lor  compagni 
avrebbe  dovuto,  secondo  le  previsioni,  durare  fino  a  quasi  tutto  l’anno 
1609.  Nel  luglio  del  ’608,  però,  essi  già  pensavano  a  rimpatriare,  e 
agli  ambasciatori  riuniti  in  Baden  presentarono  la  nota  dimanda  per  il 
libero  porto  d  armi,  abilmente  sostenendo  che  una  simile  licenza  avrebbe 
costituito  il  miglior  premio  dell’  opera  e  della  fedeltà  loro,  che  potevasi 
offrire  ai  richiedenti  al  momento  di  partirsene  («in  Ihrem  Abscheiden»). 

A  completare  le  notizie  raccolte  intorno  a  questo  ceppo  de’  Cas¬ 
telli,  citeremo  ancora  un  documento  ticinese  dove  è  menzione  di  altri 
oscuri  ma  certo  abili  artisti.  E  la  fondiaria  della  parrocchia  di  Melide 
dell’  anno  1525,  nella  quale  si  nomima,  fra  gli  altri,  il  «magister  qui- 
ricus  de  Castello  fìlius  quondam  magistri  petri...  de  melide».  Costui  si 
presentò,  insieme  con  un  Fontana,  dal  vicario *)  della  diocesi  in  Como, 
come  messo,  nunzio  (traduciamo  letteralmente  dal  documento),  sindaco 
e  procuratore  della  comune  e  degli  uomini  di  Melide,  chiedendo  la 
separazione  della  sua  terra  dalla  parrocchia  di  Carona,  donde  fin  allora 
dipendeva. 

A  taluno  parrà  subito  di  poter  opinare  esser  cotesto  Quirico,  ar¬ 
tista  esso  pure,  il  padre  di  Pietro  e  Antonio  ;  ma  noi  dobbiamo  av¬ 
vertire  che  le  date  del  1525  e  del  1606  distano  fra  di  loro  ottantun 
anno,  e  questo  ragguardevole  spazio  di  tempo,  a  cui  occorre  ancora 
aggiungere  almeno  il  periodo  della  giovinezza,  rende  molto  dubitativa 
l’identità  delle  due  persone.  Bisognerebbe  ammettere  che  l’esistenza  del 
maestro  Quirico  sia  stata  più  che  centenaria.  È  dubito  che  la  cosa  pas¬ 
serebbe  per  strana. 

Lugano.  Avv.  Luigi  Brentani. 


9  Boll,  storico  S.  J.,  anno  1908,  p.  21  e  segg. 
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Die  Exemtionsformel  zu  Gunsten  der  Schweiz  im 

westfälischen  Frieden« 

Der  Artikel,  durch  welchen  in  den  Friedensschlüssen  von  Osnabrück 
und  Münster  die  Unabhängigkeit  der  Schweiz  vom  Reiche  ausgesprochen 
wurde,  lautet  in  seinem  wesentlichen  Inhalt: 

Cum  item  caesarea  maj estas  .  .  .  declaraverit,  praedictam  civitatem 
Basileam  caeterosque  Helvetiorum  cantones  in  possessione  vel  quasi  pie* 
nae  libertatis  et  exemptionis  ab  Imperio  esse,  ac  nullatenus  ejusdem 
Imperii  dicasteriis  et  judiciis  subjectos,  placuit  hoc  idem  publicae  huic 
pacificationis  conventioni  inserere  .  .  . 

In  den  Uebersetzungen,  welche  unsre  Geschichtschreiber  von  dem 
Artikel  geben,  liest  man  regelmässig:  der  Kaiser  habe  erklärt,  dass  die 
Stadt  Basel  und  die  übrigen  Kantone  der  Helvetier  im  Besitz  so  gut 
wie  voller  Freiheit  und  Exemtion  vom  Reiche  seien.  Die  Worte  «vel 
quasi»  werden  dabei  in  einem  beschränkenden  Sinne  aufgefasst;  es  wird 
ihnen  die  Bedeutung  beigelegt,  als  ob  der  Kaiser  damit  sagen  wollte, 
dass  der  Ausdruck  «possessio  plenae  libertatis  et  exemptionis»  eigentlich 
zu  weit  gehe  und  nur  annähernd  richtig  sei. 

Die  Interpretation  ist  irrig.  Was  das  «vel  quasi»  in  Wirklichkeit 
heisst,  ist  jedem,  der  römisches  Recht  studiert  hat,  ohne  weiteres  klar. 
Man  hat  es  lediglich  mit  einem  terminus  technicus  der  Rechtssprache 
zu  tun.  Dies  ist  auch  z.  B.  in  Bluntschlis  Bundesstaatsrecht  ausdrück* 
lieh  angemerkt,1,)  aber,  wie  es  scheint,  nicht  deutlich  genug,  um  allgemein 
verstanden  zu  werden.  Sonst  könnte  die  unrichtige  Uebersetzung  sich 
nicht  in  unsern  besten  Geschichtsbüchern2)  forterhalten.  Es  erscheint 
daher  nicht  überflüssig,  den  Sachverhalt  einmal  im  Anzeiger  für  schwei* 
zerische  Geschichte  darzulegen. 

Possessio  (Besitz),  im  Unterschiede  von  dominium  (Eigentum) 
besteht  darin,  dass  jemand  eine  Sache  tatsächlich  in  seiner  Gewalt  hat 
und  wie  sein  Eigentum  behandelt.  Der  Besitzer  wird  vom  Richter  gegen 
Eingriffe  dritter  Personen  geschützt  und  hat  nur  dem  zu  weichen,  der 
sich  als  Eigentümer  auszuweisen  vermag.  Durch  Ablauf  der  Verjährungs* 
zeit  kann  sich  der  Besitz  in  Eigentum  verwandeln. 

Das  gleiche  Verhältnis  findet  statt,  wenn  es  sich  nicht  um  Eigen* 
tum,  sondern  um  ein  beschränkteres  Recht  an  der  Sache  handelt.  Wer 
einen  Niessbrauch  oder  eine  Grunddienstbarkeit  tatsächlich  ausübt, 

ü  Bluntschli,  Geschichte  des  schweizerischen  Bundesstaatsrechts.  S.  247,  Note  11. 

2)  Statt  mehrerer  seien  bloss  genannt:  Öechsli,  Quellenbuch  zur  Schweizergeschichte, 
2.  Auflage  1901,  S.  488  und  Dierauer,  Geschichte  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft, 
Band  III,  S.  544. 
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geniesst  einen  analogen  Besitzesschutz  wie  der  Sachbesitzer  und  hat 
dieselbe  Möglichkeit,  das  Recht  durch  Ersitzung  zu  erwerben.  Da  aber 
das  Wort  possessio  speziell  auf  das  Eigentum  gemünzt  ist,  sprechen  die 
römischen  Juristen  in  diesen  Fällen  nicht  von  possessio,  sondern  von 
juvis  quasi  possessio. 

In  der  kaiserlichen  Erklärung  beim  westfälischen  Frieden  sollte  ein 
Besitzstand  anerkannt,  dem  tatsächlichen  Genüsse  der  Freiheit  und 
Exemtion  die  rechtliche  Sanktion  erteilt  werden.  Nach  einer  früher 
allgemein  geltenden  Gepflogenheit  übertrug  man  die  Nomenklatur  des 
Zivilrechts  auf  die  staatsrechtlichen  Verhältnisse,  und  da  die  Juristen 
darüber  im  Zweifel  waren,  ob  für  den  Besitz  von  libertas  und  exemptio 
das  einfache  Wort  possessio  oder  der  Ausdruck  juris  quasi  possessio 
angemessener  sei,  wählten  sie  das  Auskunftsmittel,  beide  zu  kombinieren 
und  von  einer  possessio  vel  quasi  zu  sprechen. 

Der  Ausdruck  erscheint  bei  den  Friedensverhandlungen,  so  viel 
ich  sehe,  zum  ersten  Mal  in  dem  Berichte,  den  die  kaiserlichen  Gesandten 
Trautmannsdorff  und  Volmar  am  3.  März  1647  an  den  Kaiser  absandten.1) 
Der  Bericht  ist  deutsch,  nur  die  Worte  possessio  vel  quasi  sind  lateinisch 
eingesetzt.  Das  gleiche  ist  in  dem  kaiserlichen  Dekret  der  Fall,  das 
gegen  Ende  des  Jahres  1647  erlassen,  aber  auf  den  16.  Mai  zurückdatiert 
ist.  Ganz  lateinisch  ist  erst  die  Fassung  in  den  zwei  Friedensurkunden 
von  Osnabrück  und  Münster.  Der  Gesandte  der  eidgenössischen  Stände, 
Bürgermeister  Wettstein  von  Basel,  scheint  an  der  Formel  Anstoss  ge* 
nommen  zu  haben;  denn  er  liess  sich  durch  den  Stadtsyndikus  und  den 
Stadtschreiber  seiner  Vaterstadt  über  die  Tragweite  der  Worte  possessio 
vel  quasi  ein  Gutachten  abstatten.2 3)  Die  beiden  Doctores  Juris  geben, 
wie  nicht  anders  zu  erwarten  ist,  die  völlig  zutreffende  Erklärung  und 
beruhigen  den  Bürgermeister  mit  der  Versicherung,  dass  bloss  eine  Sub* 
tilität  der  Juristensprache,  keine  verfängliche  Einschränkung  der  kaiser* 
liehen  Anerkennung  vorliege.  In  den  1651  anonym  herausgegebenen, 
aber  sicher  von  Wettstein  selbst  zusammengestellten  Akten8)  ist  der 
Friedensartikel  vollständig  ins  Deutsche  zurückübersetzt  und  enthält  an 
der  fraglichen  Stelle  die  Worte:  «Im  Besitz  und  Gewehr  völliger  Freyheit 
und  Exemption».  Gewehr  ist  nichts  als  ein  Synonymum  von  Besitz. 

Basel.  Karl  Stehlin. 


J)  Kopie  im  Staatsarchiv  Basel.  Politisches  R.  V.  2. 

3)  Original  im  Staatsarchiv  Basel.  Politisches  R.  I. 

3)  Acta  und  Handlungen  betr.  gemeiner  Eydgnosschafft  Exemption.  Gedruckt  1651. 
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Ministériaux. 

Dans  le  dernier  fascicule  de  l’Indicateur  (No.  4,  1916)  M.  Eugène 
Ritter,  en  son  article  bibliographique  sur  le  «Manuel  généalogique  pour 
servir  à  l’histoire  de  la  Suisse»,  critique  l’emploi  fait  tant  dans  cet  ouvrage, 
que  déjà  dans  «l’Almanach  généalogique  suisse»  du  mot  minist ériaux  ; 
du  moins  regrette-t-il  qu’en  se  servant  de  «ce  mot  nouveau»  on  n’ait 
pas  cru  devoir  en  donner  une  définition  précise.  Il  s’agit  de  la  classe 
de  la  hiérarchie  féodale  appelée  en  latin  ministeriale  s.  Du  Cange  leur 
consacre  un  abondant  chapitre.  Si  la  traduction  ministérial,  ministériaux , 
ne  figure  pas  dans  les  dictionnaires,  la  raison  doit  sans  doute  en  être 
cherchée  dans  le  fait  qu’en  France  la  ministérialité  a  très  tôt  disparu, 
se  confondant  avec  d’autres  classes,  de  sorte  que  les  historiens  de  ce  pays 
n’ont  guère  eu  à  en  parler,  tandis  qu’elle  s’est  maintenue  longtemps 
et  même  développée  en  Allemagne  et  dans  les  pays  qui,  comme  la  Suisse, 
étaient  sous  l’influence  du  droit  féodal  germanique.  Il  n’y  a  donc  rien 
d’étonnant  à  ce  que  les  historiens  de  la  Suisse  romande,  ayant  à  expliquer 
un  rapport  de  droit  qui  ne  pouvait  pas  passer  inaperçu  chez  eux,  aient 
cherché  dans  leur  langue  un  équivalent  de  «ministerialis».  Nous  laissons 
à  d’autres  le  soin  d’établir  à  qui  revient  le  paternité  de  la  traduction  et 
nous  bornerons  à  constater  que  Matile,  dans  son  «Histoire  des  institutions 
judiciaires  et  législatives  de  la  Principauté  de  Neuchâtel  et  Valangin 
parue  en  1838,  donne  déjà  (page  4  et  suivantes)  une  définition  des 
«ministériaux»  des  comtes  de  Neuchâtel.  Pour  désigner  ce  même  rapport, 
F.  de  Chambrier  n’a  pas  d’autre  terme  dans  son  «Histoire  de  Neuchâtel 
et  Valangin»  (page  18),  et  Ed.  Secrétan,  dans  son  «Essai  sur  la  féodalité» 
(1858),  étudie  dans  son  ensemble  la  question  des  ministériaux,  en  se 
servant  également  de  l’expression  «ministérialité».  Le  «Manuel  généalo¬ 
gique»  et  «l’Almanach  généalogique  suisse»  n’ont  donc  fait  que  suivre 
d’illustres  exemples.  Un  mot  employé  couramment  depuis  80  ans  par 
ceux  qui  ont  eu  à  s’occuper  de  la  matière  ne  mérite  plus,  nous  semble-t-il, 
d’être  qualifié  de  néologisme,  même  s’il  ne  figure  pas  dans  le  Dictionnaire 
de  l’Académie. 


Peseux. 


Jean  Grellet. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 

Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird. 


Jakob  Schaffner.  Geschichte  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft.  [Mit 
Illustr.  u.  8  Tafeln.]  128  S.  8°.  Stuttgart,  Franckh’sche  Verlagshand* 
lung,  1915.  [Mk.  2.25,  geb.  3.-.] 

Im  Vorwort  behauptet  der  Verfasser:  «die  Darstellung  folgt  streng  der 
geschichtlichen  Wahrheit  und  den  erwiesenen  Tatsachen».  Damit  ist  jeden* 
falls  nur  gemeint,  dass  Sagenhaftes  ausgeschaltet  sei.  Die  «geschichtliche  Wahr* 
heit»  wird  in  dieser  Publikation  nur  zu  oft  in  sehr  allgemeinen  und  wenig 
sagenden  Wendungen  verstellt.  So  wird  bei  Erwähnung  der  Schlacht  bei 
Laupen  gesagt:  «Auch  der  Freiburger  Bürgermeister  hatte  im  Eifer  der  Schlacht 
vergessen,  dass  er  sterblich  war,  eine  Mordaxt  repetierte  ihm  den  Katechismus» 
(S.  15).  Kaiser  Karl  IV.  habe  darum  den  Zürchern  alle  Rechte  und  Frei* 
heiten  1361  bestätigt,  weil  er  fand,  «dass  die  Eidgenossen  doch  angenehme 
Gesichtszüge  hätten»  (S.  17). 

Sich  zu  einem  objektiven  Urteil  durchzuringen,  scheint  nicht  Sache  des 
Verfassers  zu  sein.  Ein  Grund,  warum  sich  die  Gegensätze  in  der  Eidgenossen* 
schaft  gegen  Zürich  beim  Ausbruch  der  Reformation  bildeten,  sei  darin 
bestanden,  weil  Zürich  durch  seine  Haltung  den  andern  Orten  Gewissens* 
bisse  bereitet  habe  (S.  65).  Von  den  Jesuiten,  die  nach  dem  Sonderbunds* 
krieg  ausgewiesen  wurden,  wird  (S.  114)  erzählt:  «allein  aus  Freiburg  flog  ein 
Schwarm  von  274  Krähen  Beliats  auf,  etwas  viel  Leidenschaft  für  einen 
schweizerischen  Hühnerhof.» 

Es  ist  eine  eigene  Art  Schweizergeschichte,  in  welcher  man  den  Namen 
von  Hallwil,  Chillon,  Angaben  über  den  Kampf  am  Gubel  etc.  nicht  findet. 
Wenn  der  Benützer  den  Verfasser  nicht  allzu  ernst  nimmt,  so  hat  er  an  den 
drolligen  Wendungen  und  Ausdrücken  manchen  Spass. 

Quellen*  und  Literaturangaben  fehlen  ganz;  solche  sind  in  den  guten 
und  gemeinverständlichen  Darstellungen  von  Dändliker,  Hürbin,  Suter* 
Castella,  vor  allem  selbstredend  in  dem  klassischen  Werke  von  Dierauer  ent* 
halten. 

Hervorzuheben  sind  in  dieser  vorliegenden  Publikation  die  vielen,  gut 
ausgewählten  und  schön  ausgeführten  Illustrationen.  Ein  Namen*  und  Sach* 
register  ist  beigegeben. 

Bern. 


Wilhelm  J.  Meyer. 
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Georg  Kiiffer.  Lenker  Sagen.  Huber  &.  Co.,  Frauenfeld,  1916.  76  Seiten* 
Preis  Fr.  2.70. 

Unter  diesem  Titel  liess  der  Berner  Dichter  Georg  Kiiffer  im  ob? 
genannten  Verlag  ein  hübsch  gebundenes  Büchlein  erscheinen,  das  wir  jedem 
Sagenliebhaber  gerne  empfehlen  möchten.  In  knapp  76  Seiten  umfasst  es 
dennoch  24  Sagen  und  zeichnet  sich  vor  allem  durch  seine  prägnante  Sprache 
und  seinen  dichterischen  Schwung  aus  und  lässt  uns  zudem  obendrein  noch 
erraten,  dass  Küffer  sein  trautes  Lenk,  dessen  anerkannte  Naturschönheiten 
und  seine  wackeren  Bewohner  von  Grund  aus  kennt.  Die  meisten  der  hier 
publizierten  Sagen  hat  der  Verfasser  bereits  früher  im  Schweiz.  Archiv  für 
Volkskunde ,  Jahrgang  1913,  Heft  2  und  3,  bekanntgegeben.  Können  wir  das 
Büchlein,  trotz  seinen  Vorzügen,  auch  nicht  als  Fundgrube  für  historische 
Quellenangaben  bezeichnen,  so  ist  sein  Wert  für  die  allgemeine  Volkskunde 
gleichwohl  unbestritten;  umsomehr,  da  wir  persönlich  uns  erlauben,  jede  Samm? 
lung  von  Volkssagen  und  ihr  Erretten  vor  dem  Vergessenwerden  als  ein  nach* 
ahmungswertes  Verdienst  zu  preisen.  Dass  uns  dabei  einige  schon  längst 
bekannte  Motive  wie:  untergegangene  Dörfer,  vergletscherte  Alpen,  Un? 
geheuer?  und  Hexengeschichten,  Zwerg?  und  Heinzelmännchensagen  ent? 
gegentreten,  daran  darf  sich  selbstredend  niemand  stossen;  sondern  man  muss 
da  mit  Meister  Meinrad  Lienert  ausrufen  :  «Aus  den  Sagen  eines  Volkes 
schauen  die  Traumaugen  der  ganzen  Menschheit».  Man  vergleiche  hierüber 
Lienerts  «Schweizer  Sagen  und  Heldengeschichten»,  wo  sich  z.  B.  zu  Küffers 
«Staffelungeheuer»  und  «Die  gedingte  Kuh»,  Varianten  in  «Der  kühne  Melker» 
und  dem  «Lehenzins»,  vorfinden.  Weitere,  dankbare  Vergleiche  dürften  aber 
vorzüglich  die  von  J.  Jegerlehner  mit  ebensoviel  Fleiss  als  Ausdauer  ge? 
sammelten  Wallisersagen  bieten  und  das  hauptsächlich  deshalb,  weil  einige 
der  Sagen  von  Lenk,  denjenigen  von  Wallis,  dem  Eldorado  für  Sagenforscher 
€ng  verwandt  scheinen  und  gewisse  Anknüpfungspunkte  aufweisen,  dank  der 
direkten,  alten  Verbindungsstrasse  von  Lenk  ins  Wallis  über  den  Rawil?Pass. 
Dies  kommt  besonders  deutlich  zum  Ausdruck  in  den  beiden  Sagen  «Die 
untergegangene  Alp»  und  «Die  Weiberschlacht  auf  der  Langermatt»  (die, 
nach  einer  anderen  Version,  allerdings  nicht  im  16.,  wohl  aber  im  14.  Jahr? 
hundert  stattgefunden  haben  soll  und,  o  Ironie  des  Schicksals,  dort  als  eine  Ver? 
geltungsmassnahme  gegen  einen  früheren  Einfall  der  «Siebenthaler»  ins  Wallis» 
dargestellt  wurde).  Eine  von  dieser  Viehentführungsgeschichte  ganz  wenig 
abweichende  Darstellung  enthält  auch  der  Sagenschatz  von  Grindelwald,  der 
übrigens  noch  seines  Sammlers  harrt,  nur  waren  hier  angeblich  die  Unter? 
waldner  die  Missetäter.  Grosse  Ähnlichkeit  besitzen  gleichfalls  Küffers  «Halden? 
sau»  und  die  «Rochelmore»  unseres  Gletschertales  (vergi.  Gerwer  «Das  Hoch? 
gebirge  von  Grindelwald»,  1865,  Einleitung).  Vergessen  wir  zum  Schlüsse 
nicht  zu  sagen,  dass  Küffers  Sagen  von  Lenk,  schon  ihres  lokalen  Charakters 
wegen,  eine  wertvolle  Ergänzung  der  von  D.  Gempeler  zwischen  1883  bis 
1893  herausgegebenen  «Sagen  und  Sagengeschichten  aus  dem  Simmental»  bil? 
den,  die  —  nebenbei  bemerkt  —  auch  einige  der  Lenker  Sagen  enthalten. 

Grindelwald.  Dr.  W.  A.  B.  Coolidge. 
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Prof.  Dr.  Ludwig  Schmidt,  Geschichte  der  deutschen  Stämme  bis  zum  Aus* 
gange  der  Völkerwanderung;  II.  Abteilung,  Heft  3,  Quellen  und 
Forschungen  zur  alten  Geschichte  und  Geographie,  herausgegeben 
von  W.  Sieglin,  Heft  29,  Berlin,  Weidmann,  1915. 

Das  dritte  Heft  des  zweiten  Bandes  der  in  Sieglins  Quellen  und  For? 
schungen  erscheinenden  grossen  Geschichte  der  deutschen  Stämme  bis  zum 
Ausgang  der  Völkerwanderung  von  Prof.  Ludwig  Schmidt  berührt  ein  wich? 
tiges  Kapitel  der  Schweizergeschichte,  indem  es  eine  neue  Darstellung  der  Früh? 
geschichte  der  Alamannen  bis  zur  Vereinigung  ihres  ganzen  Stammesgebietes 
unter  fränkischer  Herrschaft  im  Jahre  536  gibt.  Der  Verfasser  verwertet  das 
ganze  Quellenmaterial,  Nachrichten  der  Alten,  Inschriften,  Münzen,  Gräber? 
inventare  u.s.  w.  mit  grösster  Sorgfalt  und  zieht  auch  die  neuesten  Bearbeitungen 
allgemeineren  und  lokalen  Charakters  mit  anerkennenswerter  Vollständigkeit 
heran.  So  erhält  man  ein  Gesamtbild,  das  den  gegenwärtigen  Stand  der 
Forschung  in  willkommener  Weise  wiederspiegelt. 

Als  Stammväter  der  Alamannen  betrachtet  Schmidt  die  Semnonen  öst? 
lieh  von  der  Elbe,  indem  er  der  Hypothese  Baumanns  in  der  Hauptsache 
beistimmt,  dagegen  dessen  Erklärung  des  Namens  als  Alahmannen,  Männer 
des  Heiligtums,  mit  den  Germanisten  als  sprachlich  unmöglich  ablehnt.  Den 
neuen  Namen  deutet  er  als  «eine  aus  verschiedenen  Teilen  zusammengesetzte 
Völkervereinigung»,  da  die  Semnonen  wahrscheinlich  nicht  auf  einmal,  son? 
dern  abteilungsweise  übergesiedelt  seien,  den  alten  staatlichen  Verband  auf? 
gelöst  hätten  und  dann  als  selbständige  Gaue  nur  vorübergehend  zu  kriege? 
rischen  Zwecken  mit  einander  in  Verbindung  getreten  seien.  Erst  in  spätere 
Zeit  fällt  der  Anschluss  auch  anderer  Völker,  besonders  der  Juthungen,  in 
denen  Schmidt  die  südliche  Abteilung  der  Hermunduren  sieht.  Der  Kampf 
der  Alamannen  mit  den  Römern  um  das  Limesgebiet  im  3.  Jahrhundert  erhält 
ganz  neues  Licht  an  Hand  der  Inschriften  und  Münzfunde. 

Vielleicht  geht  der  Verfasser  im  Vertrauen  auf  diese  Funde  in  seinen 
Schlüssen  etwas  zu  weit  und  wagt  zuweilen  Lokalisierungen,  die  schliesslich 
doch  nur  ein  Scheinwissen  sind.  Auch  in  der  Kritik  möchte  ich  ihm  nicht 
überall  beistimmen.  Wenn  er  den  Zusatz  Fredegars  zu  Hieronymus,  wonach 
Aventicum  260  von  den  Alamannen  verwüstet  worden  ist,  als  «sehr  zweifelhaft» 
in  eine  Anmerkung  verweist,  so  übersieht  er,  dass  Ammian  durch  seine 
Bemerkung  über  die  «deserta  civitas»  und  ihre  «aedifìcia  semiruta»  die  Notiz 
Fredegars  in  gewissem  Sinn  bestätigt.  Ebenso  möchte  ich  bezweifeln,  dass 
die  wenigen  Münzfunde,  die  man  bis  dahin  in  der  Ostschweiz  gemacht  hat, 
berechtigen,  zu  sagen,  das  Bild,  das  die  Noticia  dign.  von  der  Verteidigung 
der  Grenzen  überliefert,  treffe  für  das  Jahr  der  Schlussredaktion  425  «sicher» 
nicht  mehr  zu  und  habe  nur  für  die  diokletianische  bezw.  konstantinische 
Zeit  Geltung.  Wir  wissen  doch  aus  verschiedenen  Quellen,  dass  Aëtius  430 
die  Juthungen  wieder  aus  Vindelizien  herausgeworfen,  also  auch  militärische 
Massregeln  für  die  Sicherung  des  Donaulimes  getroffen  hat.  Schmidt  steht 
denn  auch  nicht  an,  nach  meinem  Vorgang  die  Niederlassung  der  Alamannen 
auf  dem  linken  Rheinufer  erst  nach  dem  Tod  des  Aëtius  454  anzusetzen.. 
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Eigentümlich  ist  es,  wie  er  die  schwierige  Frage  nach  der  Zeit  und  Art  der 
Unterwerfung  der  Alamannen  durch  Chlodwig  zu  lösen  sucht.  Er  hält  an 
dem  Jahre  496/497  für  den  entscheidenden  Zusammenstoss  fest,  aber  Chlodwig 
habe  nur  mit  einem,  nicht  einmal  sehr  grossen  Teil  des  Stammes  gekämpft  ; 
der  in  der  Schlacht  gefallene  König  sei  nicht  das  Oberhaupt  des  ganzen 
Stammes  gewesen.  Demgegenüber  darf  doch  betont  werden,  dass  nicht  nur 
Gregor  von  Tours,  sondern  auch  das  Schreiben  Theoderichs  an  Chlodwig, 
sowie  der  Panegyricus  des  Ennodius  von  dem  einen  gefallenen  König  der  Ala* 
mannen  sprechen,  an  dessen  Stelle  diese  in  Theoderich  wieder  einen  neuen 
König  gefunden  hätten.  Vortrefflich  ist,  von  der  Bestreitung  der  Einigung 
des  Stammes  zur  Zeit  Chlodwigs  abgesehen,  der  Abschnitt  über  Staat  und 
Kulturzustände  der  Alamannen. 

Zürich.  Wilhelm  Oechsli. 


Jacques  de  Bugnin.  Le  Congié  pris  du  siècle  séculier,  poème  du  XVme  siècle 
publié  avec  une  introduction  par  Arthur  Piaget,  professeur  à  l’Uni¬ 
versité.  Neuchâtel,  imprimerie  Attinger  frères,  1916,  93  p.  in-8°. 
(6e  fascicule  du  Recueil  de  travaux  publiés  par  la  Faculté  des  lettres 
sous  les  auspices  de  la  Société  académique.) 

Le  doyen  Bridel  considérait  Jacques  de  Bugnin  comme  le  plus  ancien 
rimeur  du  pays  romand.  Il  ne  connaissait  pas  les  poésies,  retrouvées  il  y  a 
peu  d’années  dans  des  manuscrits  de  Paris  et  de  Bruxelles,  d’Oton  de 
Grandson,  qui  est  bien  le  premier  des  Romands  dans  l’ordre  chronologique. 
Mais  la  vie  d’Oton  s’était  écoulée  en  Bourgogne,  en  France  et  en  Angle¬ 
terre;  il  s’était  nourri  des  oeuvres  du  poète  à  la  mode,  Guillaume  de  Ma- 
chaut,  et  continuait  la  tradition  littéraire  française  sans  faire  dans  ses  vers 
aucune  allusion  au  pays  dont  il  était  originaire  (p.  10).  Au  contraire,  Jacques 
de  Bugnin,  alias ,  dans  les  actes,  Jacques  Borellier,  ou  Boralley,  ou  Borelly, 
né  à  Lausanne,  passa  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  en  pays  romand,  où 
il  fut  chapelain  de  la  Cathédrale,  curé  de  Saint-Martin  près  Oron,  official; 
puis  il  entra  dans  l’ordre  des  Bernardins  et  se  retira  au  couvent  de  Tamié, 
près  de  Conflans  en  Savoie  (aujourd’hui  Albertville),  où  il  acheva  son  Congié 
en  1480  (p.  16,  22).  Je  pense  que  Bugnin  est  une  forme  locale  du  nom 
de  lieu  actuellement  écrit  Begnins  (labialisation  de  la  voyelle  e  par  la  con¬ 
sonne  qui  la  précède,  comme  quand  on  dit  fumelle  pour  femelle ;  le  français 
lui-même  offre  quelques  exemples  de  ce  phénomène,  buvons ,  fumier,  etc...); 
le  Dictionnaire  historique  du  canton  de  Vaud  (p.  187)  donne  les  formes  Beg¬ 
nins  en  1145;  Bignins  en  1164,  1266,  1299,  env.  1344;  Binins  en  1160—89, 
1211,  1215.  D’autre  part,  l’œuvre  de  J.  de, B.  fourmille  de  formes  romandes 
mêlées  au  français  qu’il  s’efforçait  d’écrire:  rivyre  pour  rivière  rime  avec  tire 
(vers  344—5),  etc....  (v.  d’autres  exemples  dans  l’introduction  de  M.  Piaget, 
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p.  23,  29  et  suiv.);  l’auteur  lui-même  sollicite  les  corrections  des  «entendans 
et  maistres  de  facture», 

Car  du  dicteur  la  langue  nutritive... 

Partit  premier  du  pays  de  Savoye 

(v.  45—50). 

Le  Congié  est  donc  intéressant  comme  document  historique  pour  le 
degré  de  connaissance  du  français  dans  les  classes  cultivées  de  la  population 
romande  vers  la  fin  du  XVe  siècle.  Au  demeurant  sa  valeur  de  fond  et  de 
forme  est  à  peu  près  nulle.  Son  auteur  a  voulu  composer  un  recueil  de 
courtes  sentences,  généralement  rédigées  en  distiques  pour  que  les  lecteurs 
pussent  facilement  les  retenir  (p.  24).  L’ouvrage  a  eu  coup  sur  coup  huit 
éditions,  la  première  à  Vienne  sur  Rhône,  chez  Pierre  Schenk,  vers  1490 
(p.  34)  ;  c’est  ce  texte  que  reproduit  en  général  l’édition  de  M.  Piaget,  avec 
appareil  critique  au  bas  des  pages  et  appendice  final  donnant  des  variantes 
empruntées  à  une  édition  s.  1.  n.  d.  de  l’atelier  du  Lyonnais  anonyme  qui 
a  imprimé  le  Champion  des  dames.  Ayant  sans  doute  d’autres  préoccupations 
que  les  contemporains,  nous  avons  peine  à  trouver  dans  les  1019  lignes 
rimées  du  Congié  autre  chose  que  des  platitudes  largement  émaillées  de 
fautes  de  langue  et  de  versification,  sauf  deux  vers  (29—30)  que  je  citerai 
pour  terminer  sur  une  impression  moins  défavorable: 

Riens  n’est  si  dur  que  ne  soyt  bien  facille 
A  conquester,  se  Pomme  a  bon  vouloir. 

Genève.  Jules  Ronjat. 


Tobie  de  Raemy.  Le  Chancelier  Techtermann.  Fribourg,  lmp.  Fragnière 
Frères,  1914.  48  pages  in  8°,  un  portrait,  un  tableau  schématique  de 
la  famille  du  chancelier. 

Pour  autant  que  les  documents  sur  le  chancelier  Guillaume  Techtermann 
(1551—1618)  et  les  documents  écrits  ou  dictés  par  lui  existent  encore  dans 
le  canton  de  Fribourg,  M.  de  Raemy  semble  en  avoir  tenu  compte.  Son  étude, 
dans  ses  limites  peut-être  exiguës,  donne  cependant  l’impression  d’un  travail 
définitif  dans  ses  lignes  essentielles. 

Les  sources  principales  auxquelles  l’auteur  a  puisé,  sont  les  archives  de 
la  famille  Techtermann  et  les  archives  cantonales  de  Fribourg.  Le  portrait  du 
chancelier  publié  par  M.  de  Raemy  est,  dans  le  sens  absolu,  une  excellente 
illustration  du  texte  et  le  tableau  schématique  de  la  famille  de  Guillaume 
Techtermann  est  une  page  très  utile  de  sa  monographie. 

L’étude  entière  de  M.  de  Raemy  fait  ressortir  clairement  la  forte  per¬ 
sonnalité  de  son  héros,  homme  d’Etat,  humaniste,  juriste  et  chef  d’une  famille 
très  nombreuse  dont  l’activité  très  diversifiée,  très  intense,  inspire  le  respect 
et  s’impose  à  l’admiration. 
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Je  dis  «son  héros»  car  il  semble  que  l’auteur,  tout  en  faisant  uniquement 
œuvre  d’historien,  réussit  à  faire  aimer  son  personnage  et  a  dû  se  proposer, 
à  part  lui,  de  le  faire  aimer.  C’est  donc  sans  scrupules  que  je  renvoie  à  la 
plaquette  elle-même  ceux  que  Guillaume  Techtermann  intéresse  et  c’est  à  son 
historien  que  je  renvoie  ceux  qui  voudraient  connaître  plus  de  détails  que 
n’en  renferme  l’étude  de  ce  dernier.  Beaucoup  de  documents  ne  sont,  en  effet, 
qu’indiqués  et  j’en  viens  finalement  à  souhaiter  un  beau  livre  sur  le  Chancelier 
Techtermann,  un  livre  signé  Tobie  de  Raemy,  évidemment. 

Genève.  C.  Roch. 


Dr.  William  Heubi.  L’Académie  de  Lausanne  à  la  fin  du  XVIe  siècle.  Etude 
sur  quelques  professeurs  d’après  des  documents  inédits.  Lausanne, 
Rouge  et  Cie  1916.  312  p. 

M.  Heubi  se  spécialise  dans  l’étude  du  XVIe  siècle.  Après  avoir  fait 
sa  thèse  sur  le  mouvement  intellectuel  en  France  sous  François  1,  il  s’est  mis  à 
étudier  aux  Archives  cantonales  vaudoises  les  dossiers  (Academie-  und  Kirchen¬ 
geschäfte)  qui  contiennent  les  pièces  relatives  à  l’Ecole  de  Lausanne.  Fondée 
par  les  Bernois  pour  former  des  pasteurs  destinés  à  prêcher  la  nouvelle 
doctrine  à  leurs  sujets  des  pays  romands,  l’Académie  eut  tout  d’abord  une 
période  de  gloire.  Viret,  Théodore  de  Bèze,  Mathurin  Cordier,  François 
Hotman  y  ont  enseigné.  M.  Heubi  étudie  les  professeurs  du  dernier 
quart  du  XVIe  siècle,  ceux  qui  avaient  succédé  à  ces  maîtres  illustres,  sujet 
qui  n’a  guère  été  étudié  jusqu’ici.  Voici  d’abord  le  Champenois  Claude  Aubery, 
helléniste  et  médecin,  il  fut  appelé  en  1576  à  la  chaire  de  philosophie.  Il 
écrivait  et  publiait  des  œuvres  savantes  et  nombreuses;  il  est  Fauteur  d’un 
commentaire  sur  Fépître  aux  Romains  intitulé:  de  Fide  cafholica  qui  contenait 
des  thèses  hétérodoxes  sur  la  justification.  Cet  écrit  fut  condamné  et  brûlé 
et  Aubry  dut  quitter  Lausanne  en  1593.  C’était  un  homme  sympathique  et 
qui  avait  beaucoup  d’amis.  Les  autres  figures  que  nous  peint  M.  Heubi  sont 
moins  intéressantes:  Tobie  Yolland,  principal  du  collège,  est  un  débauché; 
le  Lorrain  Girard  Mahuet,  régent  de  troisième,  puis  marchand,  puis  profes¬ 
seur  improvisé  d’hébreu,  est  un  être  mal  commode,  détesté  par  la  classe  de 
Lausanne,  mais  qui  se  défend  âprement  et  ne  manque  pas  de  protecteurs  à 
Berne.  Jean  Rhetier,  régent,  puis  ministre  à  Pully,  plus  tard  professeur 
d’hébreu  et  de  grec,  fut  mêlé  aux  querelles  de  son  collègue  Mahuet;  il 
dut  quitter  l’enseignement  et  le  pays.  Claude  Boucart  était  un  ancien  jésuite, 
indécis,  qui  changea  quatre  fois  de  religion;  entre  deux  apostasies,  il  en¬ 
seigna  la  philosophie,  puis  les  mathématiques;  il  fut  converti  par  St.  François 
de  Sales. 

En  résumé  FAcadémie  de  Lausanne  fut  pendant  quelques  années  bien 
mal  pourvue;  sa  réputation  en  souffrit;  on  pouvait  lui  reprocher  à  juste 
titre  l’hétérodoxie,  les  disputes,  l’indiscipline,  l’inconduite  même  de  ses  pro- 
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fesseurs,  et  la  vie  déréglée  des  étudiants.  La  Réforme  avait  pu  changer  la 
religion  du  pays,  elle  n’avait  guère  modifié  ses  mœurs.  Au  milieu  de  tous 
ces  désordres  on  admire  la  patience  et  la  modération  du  gouvernement  ber¬ 
nois,  qui,  loin  d’imposer  sa  volonté,  comme  on  le  pourrait  croire,  cherche  à 
calmer  les  esprits  et  à  concilier  les  adversaires.  Il  ne  frappe  qu’à  la  dernière 
extrémité  et  encore  le  fait-il  paternellement. 

Lausanne.  Dr.  Charles  Gilliard. 


Dr.  P.  Flisch.  General  Johann  Viktor  von  Travers  1721  —  1776.  Ein  Lebens* 
bild  aus  der  Bündnergeschichte.  Buchdruckerei  Bollwerk,  Otto  Lanz. 
Bern  1912.  Preis:  Fr.  5.—.  244  Seiten.  (Selbstverlag). 

Der  Verfasser  hat  das  Verdienst,  als  Erster  ein  noch  gänzlich  unbebautes 
Feld  in  Angriff  genommen  und  ein  wesentliches  Stück  davon  bearbeitet  zu 
haben:  die  Geschichte  der  Travers  von  Ortenstein,  eines  jener  historischen 
Geschlechter,  von  denen  man  sagt,  ihre  Geschichte  sei  die  ihres  Kantons. 

Ein  engerer  Titel  für  das  Buch  wäre  ratsam  gewesen,  etwa  «Mitteilungen 
über  den  General  Travers»,  oder  ähnlich.  Der  Leser  hätte  dann  kein  Recht, 
ein  vollständiges  Lebensbild  zu  erwarten  und,  am  Schluss  angelangt,  das  Werk 
enttäuscht  aus  der  Hand  zu  legen.  Ein  wirkliches  Lebensbild  dieses  intern 
essanten  Mannes  wäre  aber  ein  viel  zu  grosses  Thema  und  das  vorhandene 
Material  zu  überwältigend  reichhaltig  gewesen,  als  dass  es  sich  überhaupt  zu 
einer  Doktordissertation  —  und  eine  solche  ist  das  vorliegende  Buch  —  ge¬ 
eignet  hätte.  Der  sogenannte  «Tomilser  Handel»  allein  hätte  bei  sorgfältigerer 
Ausarbeitung,  als  er  sie  hier  in  Kapitel  IX  b  erfahren  hat,  ausgereicht  für  die  Er* 
fordernisse  einer  Dissertation.  Viele  Partien  der  Biographie  sind  aber  noch 
viel  ungenügender  ausgearbeitet  als  der  Tomilser  Handel.  Dürftig  und  voller 
Schnitzer  sind  z.  B.  die  knapp  drei  Seiten,  die  dem  Travers’schen  Geschlecht 
als  solchem  unter  der  Bezeichnung  «Einleitung»  gewidmet  sind.  Keine  Spur 
wissenschaftlicher  Forschung  ist  darin  wahrnehmbar.  Die  Behauptung:  «der 
alte  Adel  Rhätiens  betrachtete  die  Travers  als  ebenbürtig»,  bedarf  einer  Er* 
läuterung.  Die  u.  a.  als  Beleg  hierfür  angeführten  Frauen  aus  den  freiherr= 
liehen  Geschlechtern  Hewen  und  Montalta  sind  bis  jetzt  urkundlich  um 
erwiesen;  sie  mögen  in  dem  phantastischen  Stammbaum  Vorkommen,  den 
Dr.  Flisch  als  seine  Quelle  zitiert.  Die  urkundlich  1431  zum  erstenmal,  und 
zwar  als  Landleute  im  Oberengadin,  erscheinenden  Travers  gehörten  jener 
Mittelklasse  an,  die,  im  14.  Jahrhundert  entstehend,  im  15.  klar  hervortretend, 
im  16.  auf  ihrem  Höhepunkt  angelangt  war,  der  Klasse  der  bürgerlichen  und 
bäuerlichen  «Wappengenossen».  Es  waren  das  ansehnliche  Familien,  in  denen 
Bauern,  Handwerker,  Kaufleute,  Gastwirte,  Notare,  Landesbeamte  usw.  als 
Brüder  und  Vettern  gleichzeitig  Vorkommen.  Je  nach  Wohlstand  und  BiL 
düng  streckten  sich,  innerhalb  des  gleichen  Geschlechtes,  die  einen  zum  Adel 
hinauf,  wurden  im  Volksmund  «Edelleute»,  «Junker»  genannt,  während  die 
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andern  als  «Meister»,  oder  auch  gänzlich  titellos  Vorkommen.  Beim  Aus* 
sterben  des  alten  Adels  im  15.  und  16.  Jahrhundert  rückten  allmählich  diese 
aus  dem  Volk,  ohne  Ministerialität  und  ohne  N  obilitierung,  hervor¬ 
wachsenden  «Junker»  an  dessen  Stelle.  Zu  dieser  Mittelklasse  gehörten  die 
Travers.  Am  6.  August  1519  befahl  Bischof  Paul  Ziegler  von  Chur  seinen 
Untertanen,  die  beiden  ansehnlichsten  Mitglieder  dieses  Geschlechtes,  zwei  No¬ 
tare  und  deren  Nachkommen,  «für  Edelleute  zu  halten».  Dieser  Ausdruck 
ist  bezeichnend  für  das  Wesen  dieser  Klasse.  Der  fremde  Kriegsdienst,  nament* 
lieh  der  österreichische  und  der  französische,  vollendete  den  Aufstieg,  indem 
er  zur  Erwerbung  von  Diplomen  führte,  durch  welche  der  Adel  der  betreffenden 
Linie  dann  unbestreitbar  wurde.  Dies  ist,  mit  wenigen  Worten,  das,  was  der 
Verfasser  zur  Definition  des  Travers’schen  Adelstandes  hätte  ausführen  müssen. 
Der  bedeutendste  unter  den  Vorfahren  des  Generals,  der  Reformator  Johann 
Travers,  hätte  etwas  mehr  Beachtung  verdient  als  kaum  drei  Zeilen.  Von 
einem  späteren  Johann  wird  versichert,  er  «war  ein  ganz  bedeutender  Mann». 
Er  war  ein  Mann,  der  sich  auf  seinen  Vorteil  verstand,  ein  gefürchteter  Geld* 
erpressen  Sonst  ist  nichts  «Bedeutendes»  von  ihm  bekannt.  Von  dem  ersten 
Travers  auf  Ortenstein  (dessen  Schwiegervater  nicht,  wie  hier  angegeben,  «von 
Büchlen»,  sondern  einfach  «Büchler»  hiess)  wird  berichtet,  dass  er  und  seine 
Nachkommen  katholisch  blieben.  Das  ist  irrig.  Er  war  bischöflicher  Hof* 
meister  und  war  wie  mehrere  andere  Bündner,  die  nach  der  Reformation  in 
diesem  Amt  Vorkommen,  Protestant.  Als  solchen  lehnte  die  römische  Kurie 
ihn  zunächst  ab,  als  er  seinen  Herrn  und  Vetter,  den  Bischof  Thomas  Planta, 
in  Rom  gegen  die  Anklage  der  Ketzerei  verteidigen  wollte.  Auch  sein  Sohn, 
der  Hauptmann  Hans  Travers,  war  Protestant.  Erst  dessen  Sohn  Johann 
Viktor  trat,  um  österreichischer  Landvogt  im  Prättigau  werden  zu  können, 
zum  Katholizismus  zurück. 

Bei  der  Beschreibung  des  gevierteten  Wappens  aus  dem  österreichischen 
Freiherrendiplom  der  Travers  kommen  kleine  Schnitzer  vor,  die  jedoch  durch 
die  photographische  Wiedergabe  zweier  Siegel  im  Buch  selbst  berichtigt  sind. 
Zu  den  am  wenigsten  gelungenen  Abschnitten  gehört  auch  Kapitel  IV 
«Die  Bischofswahl  in  Chur  1754».  Ein  bis  dahin  noch  unbenütztes  Manuskript 
eines  Zeitgenossen  über  diese  Wahl  hätte  Dr.  Flisch  im  Katalog  der  Bündner 
Bibliothek  unter  B 49  auffallen  müssen.  Hier  ist  die  stürmische  Rolle,  die  General 
Travers  bei  jener  Wahl  gespielt,  mit  dramatischer  Lebendigkeit  wiedergegeben. 
Eine  Benützung  dieser  Quelle  hätte  ausserdem  den  Verfasser  vor  dem  Irrtum 
bewahrt,  einen  Bischofskandidaten  aus  einer  späteren  Wahl,  1777,  also  erst 
nach  dem  Tode  des  Generals,  schon  hier,  1754,  auftreten  zu  lassen,  den  Abbé 
Täscher.  Was  über  die  nächsten  Angehörigen  des  Generals:  Vater,  Mutter, 
Schwester,  Frau  und  Sohn  in  diesem  Buch  berichtet  wird,  das  füllt,  alles  zu* 
sammengerechnet,  keine  drei  Seiten.  Und  doch  wäre  manches  Interessante 
über  diesen  engeren  Familienkreis,  der  doch  notwendigerweise  in  ein  «Lebens* 
bild»  hineingehört,  zu  berichten  gewesen.  Am  ausführlichsten  kommt  noch 
die  militärische  Seite  zu  ihrem  Recht.  Sie  war  allerdings  am  mühelosesten 
darzustellen,  weil  hierüber  der  General  selbst  ausführliche  Aufzeichnungen 
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hinterlassen  hat,  die  dem  Verfasser  zur  Verfügung  standen  und  denen  er 
gefolgt  ist.  Über  die  Echtheit  des  Grafentitels,  den  Johann  Viktor  Travers 
1775  im  französischen  Kriegsdienst  erwarb,  erklärt  er  sich  dagegen  in  völliger 
Unklarheit  zu  befinden.  Er  ist  geneigt,  ihn  für  unecht  zu  halten.  Der  Titel 
beruht  jedoch  auf  einer  durch  eine  echte  Urkunde  erwiesenen  königlichen 
Verleihung.  Dagegen  war,  vermutlich  infolge  des  bald  nachher  eintretenden 
Todes  des  Generals,  die  Formalität  der  obligatorischen  Einregistrierung  bei 
der  Chambre  des  comptes  (Rechnungskammer)  in  Paris  noch  nicht  vollzogen 
und  die  Ausfertigung  der  «Lettres  Patentes»  noch  nicht  erfolgt.  Dem  ein* 
zigen  Sohn,  damals  ein  elfjähriger  Knabe,  wurde  jedoch  fünf  Tage  nach  dem 
Tode  seines  Vaters,  durch  die  Prévosté  de  Paris  bei  Ernennung  von  Vor* 
mündern,  der  Grafentitel  in  diesen  Akt  gesetzt.  Er  diente,  unter  diesem  Titel, 
später  als  Offizier  unter  Ludwig  XVI  bis  1792.  Der  verliehene  Grafenstand 
war  also,  trotz  jener  versäumten  Formalität,  staatlich  tatsächlich  anerkannt. 

Am  Schluss  seines  Werkes  gibt  Dr.  Flisch  den  Stammbaum  der  Travers, 
wobei  lobend  hervorzuheben  ist,  dass  er  ihn  mit  urkundlich  feststehenden 
Vorfahren  anfängt,  und  nicht  wieder  die  chimärischen  «Herzoge  von  Ravenna» 
auftischt  aus  seiner  Quelle,  jenem  veralteten  Stammbaum,  über  den  sich  schon 
ein  sachverständiger  Benediktiner  in  Paris  zur  Zeit  des  Vaters  des  Generals 
weidlich  lustig  gemacht  hatte.  Dagegen  ist  zu  bedauern,  dass  die  hier  ver* 
öffentlichte  Genealogie  nicht  auch  die  jetzt  lebenden  Generationen  umfasst. 

Trotz  des  unverkennbar  grossen  Fleisses,  den  der  Verfasser  an  seine 
Arbeit  gewandt,  kann  ihm  dennoch  der  Vorwurf  nicht  erspart  werden,  wich* 
tiges  Material  unbeachtet  gelassen  zu  haben.  Ein  grosser,  vielleicht  der  grösste 
Teil  des  ehemaligen  Travers?Archives  war,  wie  er  vorn  unter  «Abkürzungen» 
bemerkt,  nach  Lugano  gekommen.  Durch  genügende  Nachfrage  und  mit 
Hilfe  geeigneter  Empfehlungen  hätte  Dr.  Flisch  zweifellos  an  diese  Akten 
gelangen  können.  Sie  wurden  ausserdem  noch  vor  dem  Druck  seiner  Arbeit 
der  Kantonsbibliothek  in  Chur  überwiesen,  also  jedem  zugänglich  gemacht. 
Gleich  nach  deren  Eintreffen,  schon  innerhalb  der  ersten  Tage,  nahm  man 
sich  hier  die  Mühe,  aus  den  beiden  grossen  Kisten  alles  herauszusuchen 
und  bereit  zu  legen,  was  für  den  Biographen  des  Generals  Johann  Viktor 
Travers  von  Wichtigkeit  war.  Dr.  Flisch  kam,  sah  und  —  kümmerte  sich 
nicht  weiter  darum.  Wahrscheinlich  war  die  Erwägung  massgebend,  dass 
seine  Arbeit  teile  quelle  zu  ihrem  äusseren  Zweck ,  der  Erlangung  der 
Doktorwürde,  völlig  ausreiche  und  eines  neuen  Opfers  an  Arbeitszeit  daher 
nicht  bedürfe.  Das  hat  sich  ja  auch  als  zutreffend  erwiesen,  allein  auf  Kosten 
des  historischen  Wertes  seines  Buches.  Ein  wirklich  wissenschaftlicher  Sinn 
hätte  sich  bei  diesem  abgekürzten  Verfahren  nicht  beruhigen  können. 

Felsberg.  C.  v.  Huene. 
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Pierre  Köhler.  Madame  de  Staël  et  la  Suisse.  Etude  biographique  et  littéraire 
avec  de  nombreux  documents  inédits.  Librairie  Payot  et  Cie,  Lausanne 
et  Paris  1916.  X— 720  pp.  in  8°. 

Si  r  on  en  croit  l’introduction  et  la  conclusion,  le  livre  de  M.  Pierre 
Köhler  serait  une  étude  de  l’influence  exercée  sur  le  talent,  l’esprit  et  l’œuvre 
de  Madame  de  Staël  par  l’hérédité  ou  l’éducation.  En  réalité  c’est  bien  cela, 
mais  c’est  autre  chose  aussi  qui  en  découle.  En  effet,  pour  démontrer  l’influence 
de  ses  ascendants  sur  Madame  de  Staël,  pour  donner  une  nouvelle  perspective 
à  la  carrière  de  celle  dont  la  pensée  et  la  vie  ont  fait  déjà  l’objet  d’innom¬ 
brables  travaux,  M.  Köhler  a  exposé  les  origines  de  la  femme  et  de  l’œuvre  ; 
pour  montrer,  comme  il  dit,  une  Madame  de  Staël  helvétique,  il  a  dépeint  le 
milieu  Suisse  dont  elle  a  subi  l’influence.  Par  là  même,  il  a  été  amené,  tout 
d’abord,  à  nous  donner  d’intéressants  détails  sur  la  famille  et  la  jeunesse  de 
Jacques  Necker,  sur  la  mentalité  à  la  fois  banale  et  compliquée  de  Suzanne 
Curchod,  sur  les  relations  qui  existaient  alors  entre  Genève,  Lausanne  et  Paris; 
et  ensuite  à  nous  faire  connaître  une  foule  de  personnages,  amis,  corres¬ 
pondants,  visiteurs  avec  lesquels  Madame  de  Staël  a  été  en  rapports  et  dont 
les  conversations  et  les  lettres  éclaircissent  et  complètent  sa  biographie. 

Ce  livre  forme  un  précieux  recueil  de  documents  inédits,  et  c’est  à  sa 
grande  pratique  des  archives  publiques  de  la  Suisse,  et  aussi  à  la  gracieuseté 
des  particuliers,  possesseurs  de  ces  pièces,  que  M.  Köhler  a  dû  de  pouvoir 
ainsi  les  réunir  en  un  solide  faisceau;  qu’il  nous  soit  permis,  en  passant,  de 
rendre  l’hommage  qu’ils  méritent  à  ceux  qui  n’ayant  point  le  vain  égoïsme  de 
leurs  documents  secrets,  savent  les  livrer  à  bon  escient.  Les  plus  intéressantes 
de  ces  pièces  sont  naturellement  les  lettres  inédites  de  Madame  de  Staël  aux¬ 
quelles  M.  Köhler  a  fait  de  larges  et  judicieux  emprunts,  et  dans  lesquelles 
il  semble  qu’on  retrouve  le  ton,  le  geste,  l’accent,  les  jeux  de  physionomie  qui 
donnaient  une  incomparable  vivacité  à  la  conversation  de  la  «trop  célèbre». 
A  côté  d’elles,  la  correspondance  du  Général  de  Montesquiou,  de  Madame  de 
Montolieu,  de  Gibbon,  celle  du  pittoresque  et  savoureux  Neuchâtelois  François 
Gaudot,  les  notes  du  landammann  Louis  Secrétan  et  les  souvenirs  du  fils  de 
Mallet  du  Pan  jettent  une  vive  lumière  sur  les  relations  de  Madame  de  Staël 
avec  la  Suisse.  M.  Köhler  n’a  pas  craint  de  citer  beaucoup,  et  nous  l’en 
féliciterons  d’autant  plus  volontiers  que  le  texte  dont  il  a  adroitement  entouré 
ses  citations  les  encadre  ou  les  relie  sans  les  comprimer  ou  les  gêner,  sans 
même  que  l’on  sente  chez  l’auteur  le  souci  légitime  de  divulguer  un  document 
rare  pour  se  payer  de  la  peine  qu’il  lui  en  a  coûté  de  le  découvrir. 

Parmi  les  pages  les  plus  instructives  de  ce  livre,  signalons  celles  qui  ont 
trait  à  Madame  de  Charrière;  l’auteur  a  établi  un  fin  parallèle  entre  les  deux 
romancières  dont  les  destinées  présentent  de  multiples  analogies  —  «Ce  sont  deux 
passionnées  malheureuses»,  écrit-il  «mais  l’une,  Madame  de  Staël,  va  jusqu’au 
bout  de  ses  passions.  Madame  de  Charrière  qui  n’a  donné  que  son  cœur  et 
n’a  même  jamais  pu,  semble-t-il,  le  donner  tout  à  fait,  aucun  homme  n’ayant 
compris  son  mouvement,  Madame  de  Charrière  en  veut  à  sa  jeune  amie  de 
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l’audace  de  ses  sentiments.  Elle  lui  en  veut  peut-être  de  lui  représenter  avec 
éclat  et  fracas  ce  qu’elle-même  avait  failli  être  vingt-cinq  ans  plus  tôt,  célèbre 
et  décriée1)  «Madame  de  Charrière  qui  avait  vingt-sept  ans  de  plus  que 
Madame  de  Staël  détestait  et  méprisait  celle-ci,  opposant  la  plus  aigre  défiance 
aux  avances  presque  naives  de  sa  jeune  rivale;  c’est  bien,  à  tout  prendre  dans 
cette  différence  d’âge  que  M.  Köhler  voit  la  cause  de  la  mésintelligence  des 
deux  femmes  et  je  crois  qu’il  a  raison  contre  Sainte  Beuve  qui  ne  voyait  là 
que  le  résultat  d’une  compétition  littéraire.  La  passion  de  Madame  de  Charrière 
pour  Benjamin  Constant  fut,  comme  l’ont  prouvé  M.  Godet  et  M.  Rudler, 
toute  platonique,  mais  comment  celle-ci  eût-elle  sans  amertume  vu  son  ami, 
tout  d’abord  si  fort  prévenu  contre  la  «parvenue»  dont  il  détestait  «le  ton 
pédant  et  haut»,  peu  à  peu  conquis  par  les  qualités  étonnantes  et  attrayantes  de 
cette  femme:  «la  seconde  femme,  écrit-il,  que  j’ai  trouvée  qui  m’aurait  pu 
tenir  lieu  de  tout  l’univers,  qui  aurait  pu  être  un  monde  à  elle  seule  pour 
moi».2)  Benjamin  Constant  n’a  pas  indisposé  Madame  de  Charrière  contre 
Madame  de  Staël.  Madame  de  Staël  n’a  pas  commencé  de  détacher  Benjamin 
Constant  de  son  amie  de  Colombier,  mais  l’animosité  de  celle-ci  n’aurait-elle 
pas  sa  source  dans  les  pressentiments  d’une  femme  supérieure  et  passionnée 
dûs  à  la  connaissance  parfaite  de  celui  qu’elle  aime? 

Et  d’autre  part  l’affection  et  l’admiration  que  Madame  de  Staël  portait 
à  l’auteur  de  Caliste,  en  dépit  de  tant  de  rebuffades,  ne  ressemblent-elles  pas 
au  geste  ému  de  quelqu’un  qui  voudrait  se  faire  pardonner  son  bonheur? 

Le  chapitre  consacré  à  Benjamin  Constant  n’est  pas  absolument  ce  que 
l’on  attendait,  étant  donné  la  place  qu’a  tenue  dans  la  vie  de  Madame  de 
Staël  l’homme  dont  Sismondi  disait;  «on  n’a  point  connu  Madame -de  Staël 
si  on  ne  l’a  pas  vue  avec  Benjamin  Constant.  Lui  seul  avait  la  puissance,  par 
un  esprit  égal  au  sien,  de  mettre  en  jeu  tout  son  esprit,  de  la  faire  grandir 
par  la  lutte  .  .  .».3) 

Mais  M.  Köhler,  estimant  cette  liaison  trop  célèbre  pour  qu’il  y  eut  lieu 
de  faire  autre  chose  que  de  la  rappeler,  s’est  borné  à  chercher  quelle  influence 
avait  exercé  sur  Madame  de  Staël  cet  être  éternellement  inquiet,  profondément 
égoïste  et  passionné.  Il  discerne  la  différence  de  ces  deux  tempéraments  qui 
s’affirme  dans  Adolphe  et  dans  Corinne,  ces  livres  composés  en  même  temps, 
alors  que  les  deux  amants  en  étaient  aux  préliminaires  de  la  rupture  mais  se 
tenaient  encore  par  l’esprit:  l’un,  roman  d’une  précision  aiguë  et  puissante, 
roman  classique  à  deux  personnages,  dans  lequel  l’auteur,  sans  indication  de 
cadre  ou  de  milieu,  trouve  en  lui-même  les  traits  d’une  peinture  générale  de 
la  faiblesse  humaine;  l’autre,  longue  rhapsodie  pompeuse  où  la  thèse  du 
féminisme  sert  de  prétexte  à  faire  valoir  une  femme  supérieure  et  sensible, 
douée  de  tous  les  talents.  Adolphe  est  une  œuvre  désintéressée.  Nous  n’en 
pourrions  dire  autant  de  Corinne. 


0  Page  190. 

2)  Page  206. 

8)  Page  356. 
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M.  Köhler  expose  aussi,  non  moins  adroitement,  leurs  tendances  et  leurs 
sentiments  communs,  soit  en  politique,  soit  en  religion:  cette  croyance  à  la 
perfectibilité  de  l’espèce  humaine  qui  domine  dans  la  littérature  et  qui  leur 
a  fait  trouver  dans  la  religion  protestante  la  vraie  religion  de  tous  les  siècles, 
ouverte  à  toutes  les  lumières;  cet  amour  du  divin,  sorte  de  christianisme  sen¬ 
timental  qui  a  amené  Benjamin  Constant  à  écrire  son  gros  ouvrage:  De  la 
religion  considérée  dans  sa  source ,  ses  formes  et  ses  développements  ;  et  aussi 
ce  goût  pour  les  fictions  morales  et  les  études  psychologiques.  S’il  trouve 
une  cause  de  cette  communauté  de  sentiments  dans  leur  influence  réciproque, 
il  en  voit  une  autre,  plus  profonde,  dans  les  nombreux  liens  par  lesquels  tous 
deux  tiennent  à  leur  pays  natal. 

De  cette  biographie  se  dégage,  par  1  étude  minutieuse  des  faits  et  l’habile 
déduction  des  caractères  qu’ils  révèlent,  l’image  d’une  femme  extraordinaire¬ 
ment  influençable  et  sensible  à  toutes  les  impressions  reçues,  qu’elles  se 
rapportent  à  un  ami  chéri,  à  quelque  discussion  politique  ou  littéraire,  ou  à 
la  mise  en  scène  d’une  charade  pour  le  soir.  Cette  impressionabilité  nous 
explique  le  caractère  versatile  de  Madame  de  Staël,  ces  accès  d’une  indignation 
si  vite  tempérée  d'indulgence,  cette  bienfaisance  parfois  tumultueuse  et  indis¬ 
crète,  ces  transports  d’enthousiasme  qui  ne  sont  souvent  qu’au  bout  de  la 
plume:  ravie  du  fougueux  réquisitoire  de  Rousseau  contre  la  création  d’un 
théâtre  à  Genève,  en  représentera-t-elle  une  fois  de  moins  Phèdre  ou  Zaire 
aux  Genevois?  Son  enthousiasme  ne  se  tient  pas  longtemps  au  même  objet 
elle  a  même  souvent  besoin  de  l’entretenir  en  dénigrant  l’objet  opposé  comme 
si,  pour  bien  prouver  son  amour,  il  lui  fallait  détester  quelque  chose  en  même 
temps.  L’Allemagne  sentimentale,  rêveuse,  douce  et  cosmopolite  qu’elle  a  aimée> 
lui  donne  l’occasion  de  fronder  le  despotisme  romain  de  Bonaparte.1) 

C’est  ne  lisant  la  Nouvelle  Héloïse  qu’elle  se  trouve  fière  d’être  Suisse 
Quand  appelle-t-elle  la  Suisse  sa  patrie?  Dès  l’instant  qu’elle  en  doit  partir2) 
car  les  êtres  influençables  regrettent  le  plus  ce  qu’ils  ne  peuvent  pas  avoir  et 
en  ressentent  plus  vivement  la  perte  que  la  jouissance.  —  Dans  un  autre  ordre 
d’idées  M.  Köhler  observe  justement  la  difficulté  qu’elle  a  éprouvée  à  mettre 
d’accord  son  individualisme  et  son  amour  de  la  société:  dans  la  solitude 
son  esprit  la  rongeait;  son  désir  ardent  de  se  montrer  supérieure  aux  autres 
rendait  la  présence  des  autres  indispensable  à  son  bonheur. 

En  effet  l’esprit  la  tourmente  jusque  dans  les  moindres  lettres  qu’elle 
écrit  à  ses  enfants.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  billet  autographe  probablement 
inédit  adressé  à  Auguste  de  Staël  alors  âgé  de  15  ans.  «Je  prie  un  jeune  M. 
de  la  Bédoyère  qui  a  de  la  grâce  dans  les  manières  et  dans  l’esprit  de  passer 
chez  toi  pour  me  rendre  compte  de  ta  mine  quand  il  reviendra  ici;  tu  lui 
remettras  une  lettre  pour  moi  et  tu  te  montreras  bien  à  lui  pour  qu’il  me  dise 

’)  N’imitons  pas  cependant  M.  Peladan  qui  écrit  dans  un  volume  récemment 
publié:  «Des  imbéciles  croient  que  la  France  a  été  envahie  en  Août  1914  .  .  .  L’invasion 
spirituelle  commença  en  1810  par  le  pernicieux  ouvrage  de  la  Staël  qui  fournit  au 
Romantisme  une  Allemagne  de  mirages  .  .  .»  (l’Allemagne  devant  l’humanité,  1916,  p.  49). 

2)  Dix  années  d’exil  p.  227. 
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si  ta  petite  personne  est  grossie  ou  grandie.  Je  l’embrasse  de  quelque  manière 
qu’elle  soit.  Le  25  octobre  —  1805.» 

N’est-ce  pas  aussi  à  son  impressionabilité  et  à  sa  faculté  d’enthousiasme 
que  Madame  de  Staël  doit  —  littérairement  tout  au  moins  —  son  helvétisme? 
Certes  elle  est  incapable  de  prendre  ses  propres  émotions  comme  matière 
d’art,  de  les  réaliser  en  une  forme  expressive,  elle  les  analyse,  les  définit  et 
son  helvétisme  ne  vient  pas  du  cœur;  elle,  qui  regrettait  que  l’air  du  cor  des 
Alpes  entendu  à  Interlaken  à  la  fête  des  Bergers,  ne  fût  pas  chanté  par  des 
voix  italiennes  .  .  J)  et  qui  s’étonnait  que  l’aspect  de  leur  pays  n’eût  pas 
enflammé  davantage  l’imagination  des  Suisses,  ne  voit  guère  la  Suisse  qu’à 
travers  les  idylles  de  Gessner.  Mais  cette  conception  philosophique,  idéale, 
du  pays  qu’elle  habita  si  longtemps  et  dont  les  sites  et  paysages  offrent  aisé¬ 
ment  une  signification  sentimentale,  devait  plaire  à  un  esprit  dont  la  tournure 
abstraite  coordonnait  les  élans  de  sensibilité.  Que  Madame  de  Staël  ait  élargi, 
libéré  ou  même  déplacé  le  domaine  littéraire,  cela  est  certain;  que  dans  cette 
renaissance  intellectuelle  et  morale  appelée  du  nom  de  romantisme,  son  helvé¬ 
tisme  ait  contribué  à  la  régénération  du  sentiment  politique  en  exaltant  la  vie 
de  Lame,  le  culte  de  l’idéal,  le  sentiment  du  divin  et  en  rouvrant  la  source 
de  la  poésie  lyrique:  voilà  ce  que  M.  Köhler  a  clairement  montré;  son  effort 
pour  arriver  à  une  conclusion  est  d’autant  plus  méritoire  qu  il  est  moins  visible; 
chemin  faisant  M.  Köhler  ne  craint  pas  de  citer  même  des  passages  qui  viennent 
à  l’encontre  de  sa  thèse,  lorsqu’ils  présentent  quelque  intérêt.  Le  lecteur, 
ainsi,  croit  se  faire  à  lui-même  son  opinion  qui  est  en  définitive  celle  à  laquelle 
l’auteur  a  voulu  l’amener.  Mais  oserais-je  dire  à  celui-ci  qu’il  n’est  pas 
amoureux  de  son  héroïne  et  que  nous  le  regrettons  un  peu? 

Il  semble  après  une  longue  fréquentation  être  arrivé  à  ce  point  où  l’on  estime 
mais  où  l’on  aime  plus.  Certes,  point  n’est  besoin  de  jouer  les  Pygmalion 
pour  donner  la  vie  à  son  modèle;  mais  pourquoi  M.  Köhler  s’est  il  complu 
à  répéter  toutes  les  phrases  de  Montesquiou  ou  de  Madame  de  Charrières 
qui  jettent  le  ridicule  sur  la  pauvre  Corinne?  M.  Köhler,  qui  la  connaît  si 
bien,  n’a-t-il  pas  été  parfois  agacé  par  elle,  comme  le  furent  Benjamin  Constant 
et  tant  d’autres,  qui  ne  pouvaient  ni  être  séparés  d’elle,  ni  la  supporter  long¬ 
temps?  N’a-t-il  pas  été  parfois  étourdi  et  fatigué  comme  Schiller  auquel 
elle  avait  voué  une  admiration  si  peu  payée  de  retour?  De  temps  en  temps, 
il  est  pris  de  remord  et  nous  répète  alors:  «oui,  mais  elle  était  si  bonne!  .  .  .» 
De  l’estime,  toujours  mais  de  l’amour,  point;  il  ne  nous  parle  du  charme  de 
Mme  de  Staël  que  pour  nous  dire  qu’elle  n’en  avait  point,  et  nous  cache  la 
vie  sentimentale  de  son  héroïne.  Cependant  les  besoins  du  cœur  la  rappelaient  à 
Paris  autant,  sinon  plus  que  les  succès  mondains  et  la  politique2)  .  .  . 

En  tous  cas,  M.  Köhler  aime  le  pays  où  a  vécu  Madame  de  Staël;  il 
l’aime  tel  qu’il  le  voit  actuellement,  si  riche  de  souvenirs,  il  respire  avec  délices 
le  parfum  du  passé,  il  en  évoque  les  gens  et  les  choses  et  anime  de  toute 

b  De  l’Allemagne  I,  188. 

'“)  Je  remarque  à  ce  propos  que  M.  Köhler  ne  parle  pas  du  livre  de  F.  Gribble: 
Madame  de  Staël  and  her  lovers.  Londres  1907. 
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son  âme  d’érudit  fervent  ce  château  de  Coppet  qui  fut  pendant  quelques 
années  le  centre  même  de  la  littérature  française.  C’est  plaisir  que  de  le  voir 
se  documenter  sur  les  lieux  mêmes,  et  recueillir  les  traditions  orales  en  écoutant 
un  limonadier  villageois  ou  une  vieille  blanchisseuse.  Son  livre  est  d’une 
lecture  divertissante  et  attachante,  soit  par  l’allure  simple  et  primesautière  de 
ses  remarques  sans  apparat  qui  expriment  bien  ce  qu’il  veut  dire;  exemple: 
«Madame  de  Staël  lança  Benjamin  Constant,  mais  elle  ne  le  fit  pas1)»  .  .  . 
soit  par  quelques  charmants  paysages  (le  château  de  Mezery  p.  160),  et 
des  descriptions  de  note  bien  helvétique  (la  fête  des  bergers  à  Interlaken 
pp.  556-559). 

Peut-être,  M.  Köhler,  qui  a  si  bien  expliqué  les  causes  de  ce  cosmopo¬ 
litisme  auquel  Madame  de  Staël  dut  de  sortir  en  quelque  sorte  d’elle  même, 
eût-il  pu  aussi  en  développer  les  conséquences,  s’étendre  plus  longuement 
sur  l’attrait  que  l’étranger  exerçait  sur  elle  et  à  ce  propos,  citer  tout  au  moins 
l’ouvrage  de  Dejob:  Madame  de  Staël  et  l'Italie  (1890)  ou  rappeler  l’étude 
de  Doris  Gunnel:  Madame  de  Staël  en  Angleterre 2):  Il  n’en  reste  pas  moins 
que  ce  livre  à  la  fois  nouveau  et  nécessaire,  dont  le  grand  mérite  est  de 
nous  avoir  restitué  la  biographie  de  l’illustre  écrivain  d’après  les  pièces  ori¬ 
ginales,  marque  un  progrès  réjouissant  dans  l’enquête  par  laquelle  les  Suisses 
prendront  connaissance  et  possession  de  leur  patrimoine  intellectuel. 

Genève.  Paul  Chaponnière. 


W.  Zimmermann,  Geschichte  des  Kantons  Zürich  vom  6.  September  1859  bis 
3.  April  1845.  (Schweizer  Studien  zur  Geschichtswissenschaft,  VIII. 
Band,  Heft  3).  Zürich  1916,  Verlag  von  Gebr.  Leemann  &  Co.  — 
212  Seiten. 

Die  konservative  Aera  von  1839  bis  1845  zeichnet  sich  nicht  durch  die 
schöpferische  Kraft  aus,  die  der  zürcherischen  Regenerationsperiode  eigen  war. 
Sie  reizt  aber  den  Historiker  durch  eine  Reihe  interessanter  Probleme:  während 
die  Reformtätigkeit  ganz  still  steht,  ringt  die  konservative  Partei,  die  durch 
die  Septemberrevolution  ans  Ruder  gekommen  ist,  mit  dem  unterlegenen,  aber 
nicht  vernichteten  Liberalismus.  Der  Verfasser  legt  eingehend  dar,  wie  die 
Konservativen  es  nicht  verstanden,  die  Gegensätze  zu  versöhnen,  sondern  seit 
den  ersten  Tagen  ihrer  Herrschaft  Fehler  auf  Fehler  begingen.  Statt  durch 
eine  entgegenkommende  Haltung,  wie  sie  Bluntschli  zu  spät  und  erfolglos 
befürwortete,  einen  Ausgleich  der  Leidenschaften  herbeizuführen,  reizten  die 
vom  «Geiste  Gottes»  erfüllten  Machthaber  die  unterlegene  Partei  und  das  im 
Grunde  doch  liberal  gebliebene  Volk.  Sie  führten  den  Kampf  um  die  Schule, 
der  schon  vor  1839  begonnen  hatte,  nicht  in  fördernder  Arbeit,  sondern  mit 
der  Schärfe  unkluger  Fanatiker  weiter  durch  die  skandalöse  Vertreibung  Scherrs 


9  p.  359. 

2)  Revue  d’ Histoire  Littéraire  de  la  France.  Octobre-Décembre  1913. 
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und  durch  eine  engherzige  Bevormundung  der  Schule  und  den  liberalen,  doch 
nicht  immer  geschickt  handelnden  Lehrerschaft.  Dieser  «Schulstreit»  ist  in  der 
vorliegenden  Schrift  zum  erstenmal  auf  Grund  eines  grossen  Quellenmaterials 
eingehend  dargestellt.  Die  Leidenschaft  und  die  Leere  in  der  inneren  zür? 
cherischen  Politik  und  die  rückschrittliche  Haltung  der  Regierung  auch  in 
den  eidgenössischen  Fragen  stärkten  die  liberale  Opposition  so,  dass  sie  bei 
einer  fester  gefügten  Organisation  schon  1842  das  konservative  Regiment 
wieder  hätte  stürzen  können.  Dies  um  so  mehr,  als  die  Konservativen,  so? 
bald  sie  die  Herrschaft  erlangt  hatten,  unter  sich  selbst  zerfielen;  es  ist  bezeich? 
nend,  dass  Hürlimann?Landis  und  Rahn?Escher,  die  zu  den  Hauptmachern 
der  Septemberrevolution  gehörten,  von  Jahr  zu  Jahr  unter  ihren  eigenen  Partei? 
gängern  an  Einfluss  und  Ansehen  einbüssten.  Interessante  Einblicke  in  diese 
vom  Verfasser  zu  wenig  gewürdigten  Umstände  gewähren  die  Erinnerungen 
Rahns,  die  jüngst  im  «Zürcher  Taschenbuch»  (1917)  erschienen  sind. 

Durch  die  Arbeit  Zimmermanns,  die  offensichtlich  auf  liberalem  Boden 
steht,  aber  auch  die  gegnerische  Politik  mit  Ruhe  beurteilt,  hat  wieder  eine 
weitere  Zeitspanne  der  neuesten  Geschichte  Zürichs  ihre  quellenmässige,  wissen? 
schaftliche  Darstellung  erhalten,  so  dass  jetzt  nach  den  Arbeiten  Brunners, 
Rütsches  und  Wettsteins  die  Zeit  von  1798  bis  1845,  mit  Ausnahme  der  Re? 
stauration,  in  Einzeldarstellungen  behandelt  ist. 

Küsnacht.  G.  Guggenbühl. 


M.  Valer,  Der  Anteil  Graubündens  am  Sonderbundskrieg.  45.  Jahresbericht  der 
histor.?antiquar.  Gesellschaft  von  Graubünden  u.  Sep.  Chur  (1916), 
Kommissionsverlag  von  F.  Schüler.  —  IV  -j-  140  Seiten. 

Unter  den  zahlreichen  Schriften  über  den  Sonderbundskrieg  bildet  die 
vorliegende,  vielfach  auf  ungedrucktem  Material  fussende  Darstellung  ent? 
schieden  eine  Bereicherung  der  Forschung.  Gewiss  haben  die  militärischen 
Aktionen  graubündnerischer  Truppen  auf  den  verschiedenen  Kriegsschau? 
plätzen  wenig  Überwältigendes  an  sich,  und  der  Krieg  war  überhaupt  zu 
Ende,  bevor  Graubünden  recht  hineingezogen  wurde.  Doch  erfüllte  es  seine 
Pflicht,  so  gut  es  ihm  mit  seiner  paritätischen,  immerhin  überwiegend  pro? 
testantischen  Bevölkerung  möglich  war.  Statt  der  pflichtigen  2477  schickte  es 
3849  Mann  ins  Feld  und  stellte,  ausser  anderen  höheren  Offizieren,  in 
P.  L.  Donatz  von  Chur  den  Kommandanten  der  dritten  Division  der  eid? 
genössischen  Armee. 

Am  meisten  Interesse  beansprucht  naturgemäss  die  Schilderung  der  po? 
litisch?diplomatischen  Verhältnisse.  So  entschieden  Graubünden  seit  1846 
mehrheitlich  dem  Liberalismus  zugetan  war,  konnte  es  dem  drohenden  Krieg 
doch  nicht  mit  der  Zuversicht  entgegensehen,  wie  die  fast  ganz  protestan? 
tischen  und  liberalen  Kantone,  da  der  Bürgerkrieg  auch  innerhalb  der  Bündner 
Täler  auszubrechen  drohte.  Die  Umtriebe  des  Sonderbundes  fanden  in  der 
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katholischen  Bevölkerung  vielfach  einen  guten  Boden,  obwohl  mancher  li* 
berale  Katholik  im  Lager  der  Gegner  des  Sonderbundes  stand  und  so  das 
Gerede,  als  sei  der  Krieg  ein  Religionskrieg,  unwahr  machte.  Begreiflich, 
dass  unter  solchen  Umständen  Graubünden  bis  zuletzt  eine  vermittelnde  Hab 
tung  einnahm  und  den  Kampf,  wie  Valer  durch  vielfache  Belege  ausführlich 
zeigt,  gerne  vermieden  hätte.  Wie  diese  Geschehnisse,  zeigen  auch  die  Nach* 
spiele  des  Krieges  —  die  Anklagen  gegen  das  graubündnerische  Militärwesen, 
die  unmittelbar  nach  Beendigung  des  Feldzuges  auf  der  Tagsatzung  erhoben 
wurden,  der  Verlauf  der  Hochverratsprozesse  von  1848,  unter  anderm  gegen 
den  Demagogen  Landammann  Arpagaus  von  Somvix,  ein  willfähriges  Werk* 
zeug  Siegwart*Müllers  —  dass  die  Lage  Graubündens  in  der  Sonderbundszeit 
schwieriger  war,  als  man  gewöhnlich  glaubt. 

Küsnacht.  G.  Guggenbühl. 


Anton  Müller,  Geschichte  der  Herrschaft  und  Gemeinde  Flums.  Erster  Teil. 

Druck  u.  Verlag  J.  G.  Cavelti*Hangartner,  Gossau,  Kt.  St.  Gallen,  1916. 

Der  Verfasser,  Bürger  von  Steinach,  war  7  Jahre  lang  Kaplan  in  Flums 
und  ist  nun  seit  13  Jahren  Pfarrer  in  Gams.  Er  hat  in  den  Mussestunden 
zwischen  den  Berufsarbeiten  während  16  Jahren  das  weitzerstreute  Material 
gesammelt  und  gesichtet  und  schliesslich  der  Stätte  seiner  frühem  Wirksam* 
keit  eine  Ortsgeschichte  geschenkt,  auf  die  sie  stolz  sein  kann.  Der  vor* 
liegende  erste  Teil  geht  von  den  Anfängen  historischer  Kunde  aus  dem  Sar* 
ganserland  bis  zur  Reformation  und  verbreitet  sich  über  die  Geschichte  der 
Herrschaft  Flums  unter  den  Bischöfen  von  Chur,  über  die  Ritter  von  Flums, 
die  Herren  von  Grifensee  und  die  Tschudi  als  Besitzer  von  Greplang,  über 
rechtliche,  wirtschaftliche  und  kirchliche  Verhältnisse,  über  das  Eisenberg* 
werk  im  Sarganserland,  über  Marchstreitigkeiten,  und  schliesst  mit  einer  ge* 
sonderten  Darstellung  der  Geschichte  von  Tscherlach.  Dabei  wird  durchwegs 
das  Urkundenmaterial  als  sichere  Grundlage  benützt  und  eine  reiche  ein* 
schlägige  Literatur  herangezogen  ;  bei  verschiedenartigen  Hypothesen  folgt  der 
Verfasser  mit  sicherm  Urteil  derjenigen,  der  die  grössere  Wahrscheinlichkeit 
innewohnt. 

Müller  wollte  eine  Geschichte  von  Flums  für  das  Volk  schreiben,  die 
zugleich  auch  wissenschaftlichen  Anforderungen  gerecht  wird.  Es  lässt  sich 
nun  allerdings  fragen,  ob  der  Verfasser  diesem  schönen  Ziele  nicht  noch 
näher  gekommen  wäre,  wenn  er  die  Ortsgeschichte  etwas  straffer  in  den 
Rahmen  der  sargansischen  Landesgeschichte  eingespannt  hätte;  wenn  er  ferner 
an  einigen  Stellen  das  geschichtlich  Wichtige  mehr  aus  den  Urkunden  heraus* 
gearbeitet  hätte,  anstatt  Inhaltsangaben  dieser  Urkunden  in  Regestenform  an* 
einander  zu  reihen1),  und  wenn  endlich  die  Literaturverweise  (Nennung  von 
Autoren,  die  der  grossen  Masse  der  Leser  unbekannt  sind)  ganz  in  die  An* 
merkungen  verwiesen  und  längere  kritische  Exkurse  (so  S.  33—37)  als  Anhang 


9  Eine  Regestensammlung  am  Schluss  hätte  viele  Kürzungen  im  Text  ermöglicht. 
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an  den  Schluss  der  ganzen  Arbeit  gestellt  worden  wären.  Aber  ungeachtet 
solcher  Aussetzungen  muss  diese  Geschichte  von  Flums  doch  als  eine  der 
erfreulichsten  Erscheinungen  unter  den  deutschschweizerischen  Ortsgeschichten 
bezeichnet  werden. 

Die  typographische  Ausstattung  durch  Cavelti  in  Gossau  und  die  Re* 
Produktion  zahlreicher  photographischer  Aufnahmen  ist  tadellos. 

Vor  kurzem  ist  auf  Veranlassung  und  auf  Kosten  der  drei  Ortsver* 
waltungen  von  Flums*Dorf,  Flums*Grossberg  und  Flums*Kleinberg  durch 
den  Flumser  Verkehrsverein  eine  weitere  historische  Arbeit  Anton  Müllers 
veröffentlicht  worden:  Die  Rechtsverhältnisse  der  Ortsgemeinden 
in  Flums.  —  Der  Verfasser  erzählt  da  den  offenbar  nicht  stets  harmo* 
nierenden  drei  Ortsgemeinden,  wie  vor  bald  100  Jahren  die  einheitliche  Orts* 
gemeinde  Flums  sich  in  die  drei  unabhängigen  Einzelgemeinden  trennte  — 
sicher  nicht  zum  Wohle  des  Ganzen  —  und  wie  jene  weit  zurückliegenden 
Trennungsbeschlüsse  noch  heute  die  rechtliche  Grundlage  bilden  für  gewisse 
gemeinsame  Leistungen,  so  die  Pflichten  der  Leitung  des  Schilsbaches. 

St.  Gallen.  Dr.  P.  Bütler. 


Histoire  de  la  Meuveville  par  Ad.  Gross  et  Ch.-L.  Schnider.  Neuveville. 

Ed.  Beerstecher,  éditeur,  1914.  358  Seiten. 

Die  kleine  Stadt  am  Nordwestende  des  Bielersees  hat  sich  ein  reiche 
haltiges  Archiv  bewahrt,  das  vom  16.  Jahrhundert  an  ziemlich  vollständig  sein 
dürfte,  während  für  das  14.  und  15.  Jahrhundert  nur  Urkunden,  aber  keine 
Rechnungen,  noch  Protokolle  oder  Aktensammlungen  vorliegen.  Dieser  Um* 
stand  hat  in  hohem  Masse  den  Inhalt  dieser  «Histoire»  beeinflusst;  denn  die 
Verfasser  haben  weniger  den  Urkunden  als  jenen  andern  Quellen  Beachtung 
geschenkt  und  deswegen  das  Hauptgewicht  auf  die  neuere  Zeit  vom  16.  Jahr* 
hundert  an  gelegt.  In  einem  ersten  Teile  sind  die  Gründung  der  Stadt,  ihre 
Behörden  und  die  wichtigsten  Ereignisse  im  Leben  der  Stadt  (Reformation, 
Unruhen  und  Konflikte),  aber  auch  verschiedene  Materien  dargestellt,  die  im 
zweiten,  speziell  kulturgeschichtlichen  Teile  nochmals  erscheinen,  wie  Behörden* 
Weisse  Kirche,  Schlossberg,  Zünfte,  Militärdienst,  Hexenprozesse,  Unterrichts* 
und  Kirchenwesen,  Besuche  des  Fürstbischofs.  Im  zweiten  Teile  sind  ausserdem 
behandelt:  das  Territorium  der  Stadt,  Beamtenbesoldungen,  Fensterschenkungen, 
Mahlzeiten  im  Rathause,  Strafjustiz,  Strassen*  und  Wirtschaftspolizei,  Finanz* 
wesen,  Rathaus,  französische  Kirche  (von  der  nicht  gesagt  ist,  dass  sie  die 
Frühmesserkapelle  war),  Gesundheitswesen,  Feuerpolizei  und  Brandsteuern, 
Jagd,  Märkte,  Löhne  (zu  kurz),  Metzger,  Bäcker  und  Müller,  Weinbau,  Kriegs* 
auszüge  für  Bern  und  für  den  Bischof  von  Basel,  Schützengesellschaften, 
fremde  Werbungen,  Buchdruckerei,  Boten  und  Post.  Ein  reiches  Quellen* 
material  ist  darin  verarbeitet  und  manche  Quellenstelle  ist  ganz  mitgeteilt, 
doch  ist  die  Wiedergabe  nicht  überall  total  getreu  und  bei  manchem  Namen 
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ist  man  im  Zweifel  darüb  er,  ob  man  es  mit  einem  Lesefehler  oder  einem 
Druckfehler  zu  tun  hat.  Für  die  ältere  Zeit,  vor  der  Reformation,  ist  im 
wesentlichen  die  vorhandene  gedruckte  Literatur  benützt  worden,  doch  war 
diese  den  Verfassern  ungenügend  bekannt.  So  haben  sie  keine  Ahnung  von 
dem  1908  in  Neuenstadt  selbst  an  der  Jahresversammlung  der  geschieht* 
forschenden  Gesellschaft  der  Schweiz  gehaltenen  und  im  Jahrbuch  gedruckten 
Vortrag  über  die  «Grands  Plaids  in  Neuenstadt».  Sie  erwähnen  infolgedessen 
den  «maire  de  Sales»  der  Propstei  Münster  und  allerlei  Feststellungen  jener 
Arbeit  mit  keinem  Worte.  Die  Benützung  einer  schlechten  Liste  der  Bischöfe 
von  Basel  wäre  sehr  leicht  zu  vermeiden  gewesen,  und  ein  vollständigeres 
Verzeichnis  der  Kastläne  des  Schlossbergs  fdie  übrigens  zuerst  mit  der  Stadt* 
Verwaltung  nichts  zu  tun  hatten,  da  der  alte  bischöfliche  Meyer  der  Gegend 
auch  Oberhaupt  der  Stadt  wurde)  wäre  im  Berner  Staatsarchiv  zu  holen  ge* 
wesen.  Unter  den  zahlreichen  Bildern  fällt  die  schlechte  Nachzeichnung  des 
ältesten  Stadtsiegels  mit  der  unverstandenen  Legende  auf.  Man  vermisst  un* 
gern  ein  Namensverzeichnis  zum  ganzen  Bande.  Für  die  Zeit  von  der  Re* 
formation  weg  bildet  das  Werk  der  beiden  Verfasser,  von  welchen  der  erstere 
als  Burgerkassier  das  Material  gesammelt  und  der  zweite,  ein  Ingenieur,  die 
Darstellung  besorgt  hat,  eine  sehr  begrüssenswerte  Bereicherung  unserer  Kennt* 
nisse  über  Neuenstadt. 

Bern.  H.  Türler. 


Katalog  des  Schweizerischen  Wirtschaftsarchivs  in  Basel.  XVI,  312  S.  8°. 

Basel,  Emil  Birkhäuser,  1914. 

Dank  der  leistungsfähigen  Verwaltung  (Verwalter  Dr.  Hermann  Bächtold) 
hat  sich  das  schweizerische  Wirtschaftsarchiv  in  den  ersten  vier  Jahren  seiner 
Existenz  so  stark  entwickelt,  dass  es  heute  100,000  Stück  an  Akten  und  be* 
sonders  an  privat*  und  volkswirtschaftlichem  Drucksachenmaterial  zählt  und 
die  nationale  Archivzentrale  geworden  ist. 

Es  ist  der  erste  Wirtschaftsarchiv*Katalog,  der  in  diesem  Umfange  ge* 
druckt  wurde  und  zeigt,  in  welcher  Art  und  Weise  das  gewaltige  Material 
verarbeitet,  katalogisiert  und  eingereiht  wird.  Viele  sonst  nirgends  genannte 
Titel  und  Namen  von  wirtschaftlichen  Unternehmungen  und  Gewerkschaften 
sind  hier  zusammengestellt;  ihre  Publikationen  sind  gewöhnlich  in  keinem 
Bücherkatalog.  Seite  203—211  ist  das  Verzeichnis  der  industriellen  Zeitschriften 
und  Zeitungen,  die  in  wissenschaftlichen  Zusammenstellungen  meistens  fehlen. 

Für  die  Wirtschaftspolitik  und  Wirtschaftsgesetzgebung  hat  der  Katalog 
keine  geringe  Bedeutung;  für  die  Wirtschaftsgeschichte  ist  er  von  bleibendem 
Werte. 


Bern. 


Wilhelm  J.  Meyer. 


56 


Nachrichten. 


Société  suisse  d’héraldique.  La  Société  suisse  d’héraldique  a  fêté 
les  21  et  22  octobre  1916  à  Neuchâtel  le  vingt-cinquième  anniversaire 
de  sa  fondation.  Pendant  ce  quart  de  siècle  l’activité  de  la  Société 
dans  le  champ  de  l’histoire  nationale  et  de  ses  sciences  auxiliaires  a  été 
féconde.  En  1894  elle  reprenait  à  son  compte  la  publication  des  Archives 
héraldiques  créée  en  1887  par  Maurice  Tripet.  Elle  a  achevé  en  1908 
et  en  1916  les  tomes  I  et  III  du  Manuel  généalogique  suisse,  instrument 
de  travail  de  grande  valeur,  œuvre  de  science  patiente  et  désintéressée. 
Tout  récemment  elle  faisait  imprimer  la  table  des  Archives  héraldiques 
de  1887  à  1911  rédigée  par  C.  Byland;  elle  n’aurait  pu  attester  d’une 
meilleure  manière  la  haute  tenue  et  l’importance  de  ce  périodique  dont 
MM.  Frédéric  Th.  Dubois  et  W.  R.  Stähelin  sont  actuellement  les  zélés 
rédacteurs. 

Le  Livre  commémoratif  publié  à  l’occasion  du  jubilé,  forme  le  No.  4 
de  l’année  1916  des  Archives  héraldiques.  Il  est  presque  entièrement 
consacré  à  des  indications  concernant  l’histoire  de  la  société  :  sa  fon¬ 
dation,  ses  vingt-cinq  premières  années  d’activité.  On  y  trouve  aussi 
la  liste  de  ses  membres  et  celle  des  sociétés  institutions  et  revues  avec 
lesquelles  elle  est  en  rapport  et  échange  ses  publications.  P.  E.  M. 


Totenschau  Schweizer.  Historiker  1914. 

10.  Januar.  Camille  Favre  in  Genf,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch. -forsch. -Gesellsch.  der 
Schweiz  seit  1881,  der  Soc.  d’hist.  et  d’archéol.  de  Genève  seit  1870,  deren  Komitee  er 
während  einer  Reihe  von  Jahren  angehört  hat,  und  der  Soc.  d’hist.  de  la  Suisse  Romande 
—  Geb.  1845,  erhielt  er  seinen  ersten  Unterricht  an  einer  Privatlehranstalt,  besuchte  in 
der  Folge  das  Collège,  das  Gymnasium  und  die  Akademie  in  Genf,  sodann  die  Ecole 
des  Chartes  in  Paris.  Bei  Ausbruch  des  Deutsch*franz.  Krieges  in  die  Heimat  zurück* 
gekehrt,  machte  er  1870/71  als  Inf.-Leut.  die  Grenzbesetzung  im  Jura  mit,  setzte  aber 
nach  dem  Friedensschluss  seine  Studien  in  Paris  fort  und  erwarb  sich  1872  das  Diplom 
als  archiviste*paléographe.  Im  J.  1874  bereiste  er  zu  archäol.  Zwecken  Kilikien  und 
einen  Teil  von  Syrien.  Nachdem  er  im  Militär  bereits  1873  zum  Inf.-Hauptm.  avanciert 
war,  trat  er  unter  der  neuen  Mil.*Organ.  v.  1874  in  den  Generalstab  über,  rückte  suc¬ 
cessive  bis  zum  Oberstl.  vor  und  kommandierte  als  solcher,  zur  Truppe  zurückversetzt, 
das  1.  Inf.*Reg.  Zum  Obersten  befördert  (1887),  wurde  ihm  das  Kommando  der  1.  Inf.* 
Brigade  übertragen,  das  er  bis  1897  inne  hatte.  Auch  nach  seinem  Rücktritt  interessierte 
sich  Favre  lebhaft  um  militärische  Fragen  und  war  während  einer  Reihe  von  Jahren 
militärischer  Mitarbeiter  des  «Journal  de  Genève»,  in  dessen  Verwaltungsrat  er  sass- 
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An  der  Landesausstellung  von  1896  war  er  Präs,  der  Gruppe  Alte  Kunst;  1897  gründete 
er  die  Soc.  auxiliaire  du  Musée  und  stand  an  deren  Spitze  bis  1911;  im  ferneren  war  er 
Vizepräs.  des  internat.  Komitees  vom  Roten  Kreuz  und  Präs,  des  Komitees  f.  Fremden# 
einbürgerung.  —  Feuriger  Patriot  :  «Sans  la  Suisse  nous  (les  Genevois)  ne  serions  rien.» 
—  Publikationen:  Note  sur  la  bataille  de  St#Jacques  (août  1444)  d’après  des  documents 
français  (Anz.  G.  N.  F.  I,  345/346).  —  Etude  sur  l’hist.  des  passages  italo#suisses  du  Haut- 
Valais  entre  Simplon  et  Mont#Rose  (Jb.  Schw.  G.  VIII.)  —  Le  Jouvencel  par  Jean  de 
Bueil  (2  vol.  Par.  1887  u.  1889).  —  L’art  ancien  à  l’Exposition  nationale  suisse  (Genève 
1896).  —  Réflexions  s.  notre  état  militaire  (Rev.  mil.  suisse  1896).  —  A  propos  du  futur 
musée  (Genève  1899).  —  L’armée  de  Bourbaki  en  Suisse;  souvenirs  du  colonel  Aloys 
Rilliet  (Genève  1907,  zuerst  als  Artikelserie  im  Journal  de  Genève  erschienen)  —  Cor# 
niches  romaines  et  enceintes  du  moyen#âge  (Bullet,  de  la  Soc.  d’hist.  et  d’archéol.  de 
Genève  II,  328—335).  —  Nekrologe:  Gazette  de  Lausanne  1914,  No.  11  [E.  Secrétan]  ; 
Journal  de  Genève,  No.  10  [G.  Wagnière]  ;  Bullet,  de  la  Soc.  d’hist.  et  d’archéol.  de 
Genève  IV,  3—9  [Ed.  Favre]  ;  Schweiz.  Monatsschrift  f.  Offiz,  aller  Waffen  [H.  Hunger# 
bühler]  ;  Anz.  G.  XIII,  253.  R.  H. 

29.  April.  Aloys  de  Molin  in  Lausanne,  Mitgl.  u.  seit  1912  Präsident  der  Soc. 
d’hist.  de  la  Suisse  Romande,  Mitglied  der  Soc.  vaud.  d’hist.  et  d’archéol.,  der  Soc.  suisse, 
de  numismatique  seit  1891,  der  Associât,  du  Vieux  Moudon  und  der  Soc.  Pro  Aventico 
seit  1894.  —  Geb.  den  7.  März  1861  in  Anzin  (Frankreich)  als  Bürger  von  Lausanne, 
besuchte  er  das  Collège  Galliard  in  seiner  Vaterstadt,  studierte  an  den  Universitäten 
Basel,  Berlin,  Paris  und  Athen  Geschichte,  Kunstgeschichte  und  Archäologie  und  pro# 
movierte  1884  in  Berlin.  Eine  Zeitlang  in  Paris  als  Mitarbeiter  am  «Dictionnaire  des 
antiquités»  tätig,  erhielt  er,  im  September  1886  nach  Lausanne  zurückgekehrt,  eine 
Lehrstelle  am  Collège  Galliard  und  erteilte  seit  1892  den  Deutsch#  und  Griechisch# 
Unterricht  am  kant.  Gymnasium.  Gleichzeitig  lehrte  er  seit  1886  als  Privatdozent  an 
der  Hochschule  Archäologie  und  Kunstgeschichte;  am  17.  Juli  1906  erfolgte  sodann 
seine  Wahl  zum  a.  o.  Prof,  in  den  beiden  Disziplinen.  Er  war  überdies  Mitglied  der 
Gottfried#Keller  Stiftung,  Präs,  der  waadtl.  Kunstgesellschaft  und  seit  1912  Direktor  des 
anthropolog.  u.  ethnolog.  Museums.  Verfasser  mehrerer  Romane  und  Mitarbeiter  der 
«Gazette  de  Lausanne».  Histor.=archäol.  Publikationen  :  A  propos  des  antiquités  lacustres 
(Rev.  hist.  vaud.  3).  —  Le  graffito  de  Montoie  (1.  c.  4).  —  La  Tour  de  l’Ale  à  Lausanne; 
notes  descript,  et  hist,  [zusammen  mit  A.  Naef]  (Laus.  1896).  —  Les  pipes  antiques 
(Bullet.  Pro  Aventico  7).  —  Les  antiquités  germaniques  en  Suisse  (Rev.  hist.  vaud.  9).  — 
Benjamin  Bolomey,  peintre  vaudois  1737—1819  (1.  c  10).  —  Le  groupe  des  gladiateurs 
(Bullet.  Pro  Aventico  8).  —  Hist,  documentaire  de  la  manufacture  de  porcelaine  de 
Nyon  1781—1813  (Laus.  1904).  —  Les  mémoires  de  Muller  de  la  Mothe  (Rev.  hist. 
vaud.  13).  —  Les  procès  de  M.  de  Montyon  dans  le  canton  de  Vaud  (Laus.  1907).  — 
Laus,  et  le  Pays  de  Vaud  à  la  fin  du  18  e  s.  (Bibl.  univ.  61).  —  Le  cimetière  barbare 
de  St#Sulpice  (Rev.  Charlemagne  1/2,  zus.  mit  J.  Gruaz).  —  A  propos  d’un  vitrail  vaudois 
de  1561  (Rev.  hist.  vaud.  20).  —  Les  trouvailles  monétaires  dans  le  cant.  de  Vaud  (Rev. 
suisse  de  numismatique  17).  —  Le  penny  d’or  de  Lutry  (1.  c.  19).  —  Den  Druck  einer 
«Hist.  de  la  peinture  en  Suisse»  erlebte  der  Verf.  nicht  mehr.  —  Nekrologe  :  Gazette 
de  Lausanne  1914  n°  116;  Rev.  hist.  vaud.  22,  224;  Rev.  suisse  de  numism.  19,  344; 
Bullet,  de  l’associat.  du  Vieux  Moudon  n°  3;  Rev.  hist.  116,  p.  448.  R.  H. 

16.  Mai.  Theodor  von  Liebenau  in  Luzern,  Mitgl.  der  Gesch.#forsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  seit  1872,  deren  Vorstand  er  von  1874  bis  1898  als  Quästor  angehörte; 
Ehrenmitgl.  der  Histor.  Gesellsch.  des  Kant.  Aargau  seit  1876,  der  Histor.  u.  Antiquar. 
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Gesellsch.  von  Basel  seit  1885,  des  Hist.  Ver.  von  Bern  seit  1889,  der  Histor.«antiquar. 
Gesellsch.  von  Graubünden  seit  1901,  des  Vereins  f.  Gesch.  u.  Altert,  v.  Uri  seit  1903, 
ferner  der  Schweizer.  Numismat.  (1888)  u.  Heraldischen  (1900)  Gesellsch.;  korrespond. 
Mitgl.  der  Herald.  Gesellsch.  «Adler»  in  Wien  und  der  Histor.  Gesellsch.  v.  Turin.  — 
Geb.  am  3.  Dezember  1840  in  Luzern,  besuchte  er  1847  bis  1852  die  dortige  städtische 
Volksschule,  dann  das  Gymnas.  u.  Lyzeum  u.  bezog  1861  nach  bestandener  Maturität  die 
Universität  Innsbruck,  um  sich  zunächst  dort,  dann  1864/1865  in  München  dem  Studium 
der  Geschichte  zu  widmen.  In  der  Folge  kurze  Zeit  am  fürstl.  Fürstenberg.  Archiv  in 
Donaueschingen  tätig,  kehrte  er  im  Herbst  1866  in  die  Heimat  zurück  u.  erhielt  eine 
Stelle  am  Luzerner  Staatsarchiv.  Bereits  am  1.  Juli  1867  rückte  er  zum  Unterarchivar, 
am  26.  Juni  1871  zum  Staatsarchivar  vor.  In  dieser  Stellung  verblieb  er,  obgleich  seit 
1905  gänzlich  erblindet,  bis  an  sein  Lebensende.  Die  Hochschule  Bern  ernannte  ihn 
1877  zum  Ehrendoktor  der  philosoph.  Fakultät,  die  Ortsbürgergemeinde  Luzern  zu 
ihrem  Ehrenbürger.  Eine  Uebevsicht  der  literar.  Arbeiten  von  Liebenaus  hat  P.  X.  Weber 
jm  Anz.  G.  XII,  168—193  zusammengestellt.  Von  den  zahlreichen  Nekrologen  über 
L.  seien  bloss  erwähnt:  Vaterland  1914,  Nr.  130  (W[eberj);  N.  Z.  Z.  Nr.  769,  1. 
A.  Bl.  (Mfeyerj  v.  KJnonau]  u.  Hjoppeler]).  Vgl.  noch  Gfrd.  Bd.  69,  XXXIV—  XXXV 
Anz.  G.  XIII,  255;  Rev.  hist.  116,  p.  448/449.  R.  H. 

26.  Mai.  Theophil  Burckhart«Biedermann  in  Basel,  Mitgl.  der  dortig.  Histor.« 
antiquar.  Gesellsch.  und  der  Allg.  Gesch. «forsch.  Gesellsch.  der  Schweiz  seit  1886,  Ehren* 
mitgl.  der  Antiquar.  Gesellsch.  in  Zürich  seit  1882.  —  Geb.  am  18.  Januar  1840  in  Basel, 
wandte  er  sich  dem  Studium  der  klassischen  Philologie  zu,  promovierte  1863  an  der 
Basler  Universität  und  ward  in  der  Folge  während  mehrerer  Dezennien  —  bis  1905  — 
Lehrer  der  alten  Sprachen  am  Gymnasium  seiner  Vaterstadt.  Daneben  beschäftigte  er 
sich  mit  histor.  u.  archäol.  Studien  und  hat  sich  namentlich  um  die  Erforschung  der 
röm.  Kolonie  Augusta  Raurica  (Augst)  hervorragende  Verdienste  erworben.  Im  J.  1910 
verlieh  ihm  die  Hochschule  Basel  die  Würde  eines  Doctors  philos.  h.  c.  —  Ein  von 
ihm  selbst  angelegtes  Verzeichnis  der  wichtigsten  Publikationen  enthält  der  Anz.  A- 
N.  F.  XVI,  234-236.  -  Vgl.  Anz.  G.  XIII,  255.  R.  H. 

16.  Juli.  CharlessLouis  Pasche  in  Oron,  Mitgl.  der  Soc.  d’hist.  de  la  Suisse 
Romande  und  der  Soc.  vaudoise  d’hist.  et  d’archéol.  —  Geb.  am  7.  Juli  1836  in  Oron 
la-Ville,  besuchte  er  die  Volksschule  und  trat  mit  jungen  Jahren  in  den  Gemeinde 
dienst  ein,  in  dem  er  1864  zum  Sekretär  und  später  zum  Gemeindepräsidenten  vorrückte 
Von  1862  bis  1872  gehörte  er  auch  dem  Grossen  Rate  an  und  sass  1884  im  Verfassungs« 
rat.  Überdies  hat  er  als  Friedensrichter,  seit  1875  als  Distriktsrichter  und  von  1891  bis 
1904  als  Gerichtspräsident  seiner  engern  Heimat  wertvolle  Dienste  geleistet.  In  seinen 
Mussestunden  widmete  er  sich  mit  Vorliebe  geschichtlichen  Studien;  noch  in  reiferen 
Jahren  erlernte  er  die  lat.  Sprache.  Auf  histor.  Gebiete  war  er  vollständig  Autodidakt. 
—  Histor.  Arbeiten:  A  propos  du  village  «Des  Tavernes»  près  Oron  (Rev.  hist.  vaud.  2).  — 
La  contrée  d’Oron  soit  le  district  de  ce  nom,  dans  les  temps  anciens,  au  moyen«âge 
et  sous  la  domination  bernoise  (Laus.  1895).  —  Les  ruines  du  château  de  Bossonnens 
(Rev.  hist.  vaud.  3).  —  Le  château  d’Illens  près  Oron  (1.  c.  4).  —  Châtelains  d’Oron« 
la«Ville  pour  l’abbaye  de  Saint*Maurice  (1.  c.  8.)  —  Châtelains  d’Oron  et  de  Palézieux 
(1.  c.  8).  —  Archives  du  Tribunal  d’Oron  (1.  c.  8).  —  Notes  sur  les  noms  de  famille 
dans  la  contrée  d’Oron  (1.  c.  8).  —  Comédie  jouée  à  Moudon  en  1604  (1.  c.  8).  —  Etienne« 
Salomon  Reybaz  [1737—1804]  (1.  c.  8).  —  Une  lettre  de  l’ancien  bailli  d’Oron  Fr.«Chr 
-d’Engel  (Rev.  hist.  vaud.  18).  —  Passation  à  la  bourgeoisie  de  la  commune  d’Ecoteaux 
de  Pierre  Sonney,  bourgeois  de  Rogivue  [1693]  (1.  c.  20).  —  Trois  lettres  de  Mad.  de 
Chaudieu*Vulliens  (Le.  21).  —  L’instruction  publique  à  Oron«la?Ville  (1.  c.  23).  —  Nekrologe: 
«Gazette  de  Laus.  1914  n°  193;  Rev.  hist.  vaud.  22,  255—256  (E.  M[ottaz]).  R.  H. 
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7.  September.  Placidus  Weissenbach  in  Aarau,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.*forsch. 
Gesellsch.  der  Schweiz  seit  1895  und  der  Histor.  Gesellsch.  des  Kant.  Aargau,  deren 
Vorstand  er  längere  Zeit  angehörte.  —  Geb.  den  29.  März  1841  in  Bremgarten,  studierte 
er  nach  Absolvierung  der  aarg.  Schulen  in  Heidelberg,  München,  Berlin  u.  Paris  Juris* 
prudenz  und  liess  sich,  in  die  Heimat  zurückgekehrt,  erst  in  Bremgarten,  dann  in 
Aarau  als  Advokat  nieder.  Hier  übernahm  er  zugleich  die  Redaktion  des  «Schweizer* 
boten»,  wurde  1868  in  den  Gross.  Rat  gewählt,  vier  Jahre  darauf  auch  in  den  National* 
rat,  aus  dem  er  indessen  1874  infolge  seiner  Berufung  als  Generalsekretär  der  Schweiz. 
Zentralbahn  nach  Basel  wieder  ausschied.  Seit  1879  Mitglied  des  Zentralbahn*Direk- 
toriums,  bekleidete  er  in  der  Folge,  von  1888  bis  1896,  die  Stelle  des  Direktionspräs., 
musste  aber,  weil  ein  eifriger  Vorkämpfer  der  Eisenbahnverstaatlichung,  seinen  Rücktritt 
nehmen  ;  ward  Direktor  der  administrativen  Abteil,  des  eidg.  Eisenbahndepartements  in 
Bern  und  von  1901  bis  1911  Präsident  der  Generaldirektion  der  Schweiz.  Bundesbahnen. 
Seinen  Lebensabend  verbrachte  er  in  Aarau.  —  Histor.  u.  volkswirtschaftl.  Arbeiten  :  Die 
Reformat,  in  Bremgarten  (Argovia  VI).  —  Die  Regesten  des  Stadtarchivs  Bremgarten 
(Argo via  VIII).  —  Die  Stadt  Bremgarten  im  XIV  u.  XV.  Jahrh.  u.  Bremgartens  Stadt* 
recht  (Argovia  X).  —  Rückkauf  oder  Expropriation,  e.  Beitr.  z.  Verstaatlichung  der 

Schweiz.  Eisenbahnen  (Basel  1894).  —  Das  Eisenbahnwesen  der  Schweiz,  2  Teile  (Zür. 
1913/14).  —  Placid  Weissenbach,  Mitgl.  der  Tagsatzung  und  des  Ständerates  1814—1858 
(Zür.  1914).  -  Nekrologe:  N.  Z.  Z.  1914,  Nr.  1297/1298  von  [A.]  W[elti];  Z.  W.  Chr. 
Nr.  37;  Anz.  G.  XIII,  257.  R.  H. 

3.  November.  Friedrich  Haag  in  Bern,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.*forsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  seit  1883.  —  Geb.  am  14.  Jan.  1846  in  Diessenhofen,  besuchte  er  die 

dortige  Volksschule  u.  die  Kantonsschule  in  Frauenfeld,  wandte  sich  in  der  Folge  an 
den  Hochschulen  Zürich,  Göttingen  und  Berlin  dem  Studium  der  klass.  Philologie  zu 
und  wurde,  noch  vor  seiner  Promotion  (1850),  Lehrer  an  der  Kantonsschule  in  Aarau, 
dann  in  Frauenfeld.  Von  1873  bis  1876  unterrichtete  er  an  der  Domschule  in  Reval; 
1876  erhielt  er  einen  Ruf  als  Lehrer  der  alten  Sprachen  ans  Gymnasium  in  Schaff* 
hausen  und  wirkte  an  dieser  Anstalt  später  auch  als  Rektor;  zugleich  Privatdoz.  an  der 
Univers.  Zürich.  Im  J.  1884  übernahm  er  die  Leitung  des  Gymnasiums  in  Burgdorf; 
1887  erfolgte  seine  Wahl  zum  a.  o.,  1891  zum  o.  o.  Professor  für  klassische  Philologie 

u.  Gymnasialpädagogik  an  der  bern.  Hochschule,  wo  er  bis  zu  seinem  Lebensende  eine 

fruchtbare  Tätigkeit  entfaltete.  Hervorragende  Autorität  auf  dem  Boden  der  Gymnasial* 
Pädagogik  u.  verdienter  Forscher  auf  schulgeschichtl.  Gebiete.  —  Publikationen  :  D.  untere 
Schule  zu  Bern  im  17.  Jahrh.  u.  die  Bearbeitg.  der  Janua  linguarum  reserata  des  Comenius 
für  dieselbe  (Süddeutsche  Bll.  f.  höh.  Unterrichtsanstalt.  4).  —  Albr.  v.  Haller  als  Mitgl. 
d.  bern.  Schulrates  1754—1758  (1.  c.  5).  —  Beiträge  zur  bern.  Schul*  u.  Kulturgesch., 

2  Bde.  (Bern  1898  u.  1900).  —  D.  Klosterleben  der  bern.  Studenten  um  die  Mitte  des 
17.  Jahrh.  (Mitt.  d.  Ges.  f.  deutsche  Erz.*  und  Schul?Gesch.  Jhrg.  IX.  H.  4).  —  D.  Mission 
Albr.  Hallers  n.  Laus.  i.  J.  1757  (Bern  T.  1900  u.,  franz.,  Rev.  hist.  vaud.  8.)  —  Viktor 

v.  Bonstettens  Wirksamkeit  f.  d.  bern.  Schulen  (Bern  T.  1901).  —  Die  Briefe  von  Bernern 
und  an  Berner  in  der  Bürgerbibliothek  zu  Luzern  (Bern  T.  1902).  —  Die  pie  montes 
und  hungar.  Stipendia  der  evang.  Orte  und  des  Standes  Bern  im  18.  Jahrh.  (1.  c.  1902).  — 
Die  hohen  Schulen  zu  Bern  in  ihrer  geschichtl.  Entwicklung  v.  1528  bis  1834,  mit 
besond.  Berücksichtig,  der  kulturhistor.  Verhältnisse  (Bern  1903).  —  Erinnerungen  a.  d. 
Restaurationszeit  in  Bern  (Bern  T.  1903).  —  D.  republik.  Gymnas.  in  Bern  (1.  c.  1903).  — 
Noch  einmal  Pestalozzi  und  die  bern.  Behörden  (Bll.  Bern.  G.  1).  —  Die  Lausanner 
Ausgabe  v.  Voltaires  sämtlichen  Werken  1770—1781;  ein  Beitr.  z.  Gesch.  der  bern.  Zensur 
(Bern  T.  1905).  -  Die  neue  Ausgabe  der  pädagog.  Schriften  Pestalozzis  (La  Suisse 
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universitaire  1906  XI,  n°  8).  —  Die  Entstehung  der  Züricher  Schulordnung  v.  1716  u. 
ihr  Schicksal  bis  auf  Pestalozzis  Zeit  (Beihefte  Mitt.  Ges.  f.  Deutsche  Erziehg.?  u.  Schul* 
gesch.  21.  Beri.  1910).  —  Die  sonderbaren  Satzungen  der  Kollegianer  im  Barfüsserkloster 
zu  Bern  (Bern  T.  1911).  —  Die  Hausordnung  der  Kollegianer  im  Barfüsserkloster  zu  Bern 
im  16.  u.  17.  Jh.  (Bll.  Bern  G.  1912).  —  Die  bern.  Hochschule  von  ihrer  Gründung  bis 
z.  Z.  der  Goldbacher  Adresse  (Bern  I.  1912).  —  Die  Sturm?  u.  Drangperiode  der  Bern. 
Hochschule  1834—1854;  hg.  v.  der  Dir.  des  Unterrichtswesens  u.  dem  Senat  der  Hoch? 
schule  (Bern  1914).  —  Überdies  verfasste  er  f.  d.  «Handwörterbuch  der  Schweizer.  Volks? 
wirtsch.,  Sozialpolitik  u.  Verw.»  v .  Reichesberg  die  Abschnitte  «Schulwesen  (Universitäten 
u.  Akademien)»  u.  «Schulen  (Gymnasien  u.  Kantonsschulen)»  [Bd.  III.  Bern  1906/1907] 
u.  f.  Reins  «Enzyklop.  Handbuch  der  Pädag.»  (2.  Aufl.  1908)  den  Abschn.  «Schweiz. 
Schulwesen,  B.  Höheres  Schulwesen»,  —  Nekrolog:  Anz.  G.  XIII,  254.  —  Vgl.  Zur  Erin? 
nerg.  an  Prof.  Dr.  Fr.  Haag,  1846—1914,  von  K.  Marti.  R.  H. 

12.  November.  Jean?Jules?Edouard  des  Gouttes  in  Cologny,  Mitgl.  der  Soc. 
d’hist.  et  d’archéol.  de  Genève  seit  1897.  —  Geb.  am  20.  Sept.  1840  in  Genf,  widmete 
er  sich  in  Lausanne  u.  .Stuttgart  dem  Studium  der  Ingenieurwissenschaften  u.  praktizierte 
seit  1866  als  Ingenieur  in  Neapel,  dann  in  seiner  Vaterstadt.  Von  1889  bis  1896  war 
er  Direktor  der  Gaswerke.  Auch  im  polit.  Leben  spielte  er  eine  Rolle:  In  den  J.  1878 
bis  1880  sass  er  im  Grossen  Rat,  von  1891  bis  1895  gehörte  er  dem  Konsistorium  an, 
1908  wurde  er  in  die  Kirchensynode  gewählt.  Eifriges  Mitgl.  der  Genfer  Kunstgesellsch., 
hat  er  sich  um  die  Restaurierung  der  Kirche  Saint?Pierre  hervorragende  Verdienste 
erworben  (1899  bis  1900  präsidierte  er  das  mit  deren  Durchführung  betraute  Komitee). 
Er  verfasste:  Le  carillon  et  les  cloches  de  Saint?Pierre  in  «Saint?Pierre,  ancienne  cathé? 
drale  de  Genève».  Publication  de  l’Association  pour  la  restauration  de  Saint-Pierre 
(Genève  1899).  —  Nekrologe  :  Journal  de  Genève  1914,  n°  313.  —  Bullet,  de  la  Soc. 
d’hist.  et  d’archéol.  de  Genève  t.  IV,  37/38.  R.  H. 
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Un  épisode  des  relations  de  Genève  avec  la  Savoie, 

1666-1700. 

Le  château  de  Beîlerive. 

Le  château  de  Beîlerive  qui  causa  aux  Genevois  du  XVIIe  siècle 
de  grandes  inquiétudes,  dresse  ses  deux  tours  carrées  à  quelques  kilo¬ 
mètres  de  Genève,  sur  la  rive  gauche  du  Lac. 

Son  petit  port  avait,  sous  une  forme  primitive  très  différente,  été 
creusé  pour  concurrencer  celui  de  Genève. 

Le  château  lui-même  ne  constitue  pas  une  réédification  de  l’an¬ 
cienne  maison  forte  de  Beîlerive,  propriété  des  seigneurs  du  même  nom. 
Aucun  doute  ne  peut  exister  à  cet  égard.  Tandis  que  la  maison  forte 
s’élevait  à  la  pointe  de  Beîlerive  même  sur  la  pièce  de  terre  limitant 
au  sud  le  commun  appelé  la  Savonnière,  le  château  ou  magasin  de 
Beîlerive  a  été  construit  à  600  mètres  plus  au  sud  sur  une  pièce  de 
terre  d’une  pose  environ,  sise  en  la  Contamine,  reconnue  en  dernier 
lieu  par  Philibert  Journal  de  Collonges  et  acquise  du  seigneur  de  Belle- 
rive  par  S.  A.  R.  de  Savoie.1) 

Le  jardin  fut  constitué  d’une  pièce  de  terre  ayant  appartenu  en 
dernier  lieu  à  Anne  Calvin  veuve  de  Firmin  Bachellier  de  Genève.2) 

Quelles  furent  les  causes  de  sa  construction?  Genève  placée  à 
l’extrémité  du  Léman,  sur  la  grande  voie  de  communication  qui  relie 
le  midi  de  la  France  à  la  Suisse,  a  été  de  tous  temps  un  grand  entre¬ 
pôt  de  commerce.  Les  marchandises  qui  venaient  de  la  Provence  ou 
qui,  arrivant  des  pays  d’outre  mer  débarquaient  dans  un  port  médi¬ 
terranéen,  remontaient  le  Rhône  jusqu’à  Seyssel.  De  là,  elles  emprun¬ 
taient  la  voie  de  terre  jusqu’à  Genève  où  elles  pouvaient  à  nouveau 
être  chargées  sur  des  barques  qui  les  transportaient  aux  ports  du  Pays 
de  Vaud  ou  du  Valais. 

Les  marchandises  transbordées  à  Genève  devaient  attendre  quel¬ 
quefois  assez  longtemps  avant  de  continuer  leur  route  et  étaient  entre¬ 
posées  aux  Halles.  Elles  y  devaient  acquitter  différents  droits,  source 
de  revenus  importants  pour  la  République.  La  ferme  des  Halles  fut 
amodiée  pour  4700  écus  en  1668. 

Grosse  Beîlerive  vol.  IV,  1570 — 1582.  fol.  6.  Les  documents  utilisés  dans  cette 
étude  proviennent  tous  des  Archives  d’Etat  de  Genève. 

2)  Agenda  Beîlerive  XIII.  1693. 


5 


62 


Parmi  les  principales  denrées  entreposées  à  Genève,  les  sels 
occupaient  certainement  une  des  premières  places.  Ces  sels,  destinés  au 
Cliablais  et  au  Faucigny,  au  Valais  et  à  Berne  et  dont  il  passait  an¬ 
nuellement  de  35  à  40000  minots,  payaient  suivant  leur  destination  un 
droit  de  passage  de  2  à  6  sols  et  un  droit  de  hallage  de  9  deniers  par 
minot  (40  litres  environ). 

Les  fermiers  de  la  Gabelle  des  sels  de  Savoie  prenaient  chaque 
trimestre  dans  les  magasins  genevois  les  sels  dont  ils  avaient  besoin 
Ils  en  sortaient  ainsi  annuellement,  pour  le  Chablais  et  le  Faucigny 
seulement,  de  3  à  500.000  livres. 

Un  conflit  éclata  entre  eux  et  les  Genevois  qui  voulaient  en  tirer 
le  plus  grand  profit  possible.  Le  16  mars  1623,  Castagneu,  gabellier 
de  S.  A.,  «se  plaind  qu’on  luy  veut  faire  payer  en  ceste  ville  certain 
«droict  pour  le  passage  du  sel  qu’il  envoyé  en  Chablaix.»1)  Le  Conseil 
arrête  de  lui  faire  répondre  qu’on  s’en  tient  à  la  coutume.  Le  7  mai, 
les  fermiers  de  Savoie  reviennent  à  la  charge,  demandant  «d’avoir  une 
«déclaration  touchant  ce  qu’ils  peuvent  devoir  pour  le  passage  du  sel 
«qu’ils  font  conduire  par  ceste  ville  pour  le  mener  en  Valey.»2)  Le 
Conseil  arrête  «de  dire  aux  fermiers  de  la  Seigneurie  qu’ils  s’accommo- 
«dent  avec  ceux  de  Savoye  et  sortent  de  cest  affaire  au  mieux  qu’il 
«leur  sera  possible,  d’autant  que  ledit  passage  n’est  compris  en  leur 
«bail  à  ferme  et  partant  la  Seigneurie  ne  leur  est  tenue  à  aucuns  dom- 
«mages  et  intérest.»3) 

Il  semble  d’après  ces  extraits  des  Registres  du  Conseil  que  celui- 
ci,  après  avoir  imposé  ou  laissé  imposer  le  passage  des  sels  par  Genève, 
veuille  éluder  toute  demande  d’explications. 

Quel  était  donc  ce  droit  nouveau?  C’était  un  impôt  de  deux  sols 
par  quintal  exigé  sur  les  sels  de  Savoie  sortant  de  Genève.  Fait  curieux, 
cet  impôt,  qualifié  de  «droit  de  Hallage»  dans  les  discussions  qui  s’en¬ 
gagèrent  par  la  suite,  n’est  mentionné  nulle  part  dans  les  tarifs  des 
Halles.  Peut-être  était-il  levé  en  vertu  d’un  article  que  j’ai  trouvé  dans 
une  ordonnance  postérieure  sur  les  Halles  (elle  est  de  1629),  article 
disant  que:  «toute  marchandize  icy  non  spéciffiée  payera  à  rate  de  sa 
«quallité  et  valeur  à  forme  que  dessus.»4)  Quoi  qu’il  en  soit,  et  pro¬ 
bablement  du  fait  que  des  Genevois  étaient  intéressés  dans  la  ferme  de 
Savoie,  ce  droit  ne  donna  pas  lieu  à  de  nouvelles  réclamations  pendant 
les  années  qui  suivirent.  Mais  en  1655  et  en  1659,  les  fermiers  de 

9  R.  C.  1623.  fol.  44vo. 

2)  R.  C.  1623.  fol.  66vo. 

3)  R.  C.  1623,  fol.  67vo- 

4)  P.  H.  2864. 
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Savoie  étant  tous  étrangers  à  Genève,  les  commis  en  la  Chambre  des 
Comptes  exigèrent  d’eux  trois  sols  par  quintal,  en  vertu  probablement 
d'un  autre  article  de  l’ordonnance  de  1629  spécifiant  que  les  étrangers 
devaient  payer  la  moitié  plus  que  les  citoyens  et  bourgeois. 

Cette  nouvelle  exigence  raviva  la  querelle  et,  dès  1660,  les  gabelliers 
de  Savoie  commencèrent  à  établir  un  grenier  à  Carouge.  Le  20  janvier 
1664,  «André  Pictet  syndic  représente  que  le  sieur  Jacques  Franconis 
«luy  a  fait  rapport  qu’estant  ces  jours  passez  à  Chambéry,  Monsieur  le 
«Premier  Président  du  Sénat  et  Commandant  luy  avoit  fait  plainte  de 
«ce  que  l’on  fait  payer  quelque  chose  aux  fermiers  de  S.  A.  pour  le 
«passage  de  ses  sels  par  une  innovation  et  contravention  au  Traicté  de 
«St.  Jullien  avant  lequel  on  ne  payoit  rien  pour  le  dit  passage.»1)  Les 
fermiers  sont  appuyés  par  un  des  plus  hauts  magistrats  de  Savoie  et  le 
Conseil  arrête:  «qu’on  fasse  payer  suivant  l’ancienne  prattique  et  néant- 
«moins  que  les  seigneurs  commis  en  la  Chambre  des  Comptes  exa- 
«minent  le  droict  que  nous  en  avons.»  Les  gabelliers  continuèrent 
à  protester;  s’ils  payèrent  finalement  les  droits  qu’on  leur  réclamait,  ce 
ne  fut  que  sous  la  menace  de  voir  leurs  marchandises  retenues  à  Genève 
et  ils  portèrent  plainte  à  leur  gouvernement.  Celui-ci  vit  qu’il  pourrait 
exploiter  au  détriment  des  Genevois  l’erreur  qu’ils  avaient  commise. 

La  Cour  de  Turin  décida  que  les  sels  de  Savoie  ne  passeraient 
plus  par  Genève.  Au  lieu  de  se  diriger  depuis  l’Eluiset  sur  le  pont 
d’Arve,  ils  traverseraient  la  rivière  en  amont,  aux  Trembières,  et,  lon¬ 
geant  le  territoire  genevois,  iraient  s’embarquer  sur  le  Lac  presque  à  la 
limite  des  Franchises,  à  Bellerive.  On  y  entreprit  aussitôt  l’édification 
d’un  vaste  bâtiment  devant  servir  de  magasin,  non  seulement  pour  le 
sel,  mais  aussi  pour  les  autres  marchandises  que  l’on  pourrait  détourner. 

Ce  bâtiment,  c’est  le  Château  de  Bellerive.  Sa  construction  com¬ 
mencée  vers  1666  émut  les  Genevois  si  on  en  juge  par  le  mémoire  très 
complet  d’Aymé  Gallatin  l’aîné,  commis  sur  les  sels,  daté  du  30  sep¬ 
tembre  1668. 

«Le  susdit  project  de  maison  a  quarente  pas  de  quarré  égaux  en 
«cube.  Ensuitte  le  bas  de  la  présente  quarte  sera  la  courtine  et  l’entrée 
«des  magasins  au  bord  du  lac  au  dessus  de  la  pointe  au  bas  du  village 
«de  belle  Rive  en  Chableyx,  auquel  lieu  les  nouveaux  gabelliers  du  sel 
«de  Savoye  ont  entrepris,  par  ordre  du  Prince,  de  faire  leur  entrepos 
«des  sels  qu’ils  ont  desjà  commencé  d’entreposer  de  nouveau  au  pont 
«des  Trembières,  en  une  nouvelle  maison  de  S.  A.  de  Savoye,  pour 
«éviter  les  entrepos  de  Genève,  lesquels  sont  desjà  interrompus  par  la 


J  R.  C.  1664,  p.  30. 
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«fourniture  du  Regretage  pour  les  cinq  bancs  du  bas  Faussigny  (à  sça- 
«voir:  Vieu,  Boige,  Bonne,  St.  Cergues  et  Chesnes).  Et  iceux  ont  pris 
«pour  prétexte  que  c’est  un  [au]  subject  de  ce  que  les  sieurs  fermiers 
«des  Halles  ont  refusé  à  diverses  fois  de  vouloir  donner  au  susdits 
«Commis  des  bancs  de  Faussigny  des  billets  pour  sortir  leurs  sels.  Et 
«leur  ayant  prononcé  qu’à  faute  de  faire  payement  de  la  sortie  des  sels 
«qui  sont  passés  précédemment  (qu’ils  n’en  laisseroyent  plus  sortir).  De 
«quoy  les  sieurs  Deschamps,  gabelliers  de  Savoye  ont  opposé  d’inno- 
«vation,  disant  que  par  le  passé,  dès  plusieurs  années  en  ça  qu’ils  ont 
«possédé  la  dite  gabelle  de  S.  A.  et  faict  la  plus  grand  part  de  leurs 
«entrepos  des  sels  de  Regonfle  et  Seissel,  pour  dès  Genève  passer  en 
«bas  Faussigny  et  Chableyx,  comme  aussi  pour  la  conduitte  des  sels 
«pour  fournir  aus  sieurs  fermiers  du  Lyonnois  et  Genève,  pour  aussi 
«les  expédier  pour  le  pays  de  Vallay  et  pour  le  Canton  de  Berne  dont 
«iceux  sieurs  Deschamps  ont  eu  et  ont  encores  la  conduitte  des  voytures 
«des  dits  sels  et  ont  tousjours  payé  dans  Genève  le  droict  de  Régale  à 
«forme  de  ce  que  l’on  leur  a  demandé.  (C’est  à  sçavoir)  ont  payé  au 
«pontenier  du  pont  d’Arve  pour  le  passage  six  deniers  par  balle,  et  à 
«Monsieur  le  thrésorier,  suivant  ma  parselle,  deux  sols  par  quintal 
«pour  le  droict  de  la  Seigneurie.  Moyennant  quoy,  les  dits  sieurs  ga- 
«belliers  ont  creu  devoir  estre  quitte  de  tous  impos  sur  les  dits  sels  du 
«passage  et  entrepos  de  Genève,  et  ont  pris  en  très  mauvaise  part  lad. 
«prétendue  innovation  de  nouveaux  droicts  des  Halles  dont  précédem- 
«ment  disent  n’avoir  jamais  esté  demandé  (niant  de  n’en  avoir  jamais 
«ouy  parler  jusqu’à  présent).  Ce  qui  se  peut  justifier  mesme  par  leur 
«tenue  de  la  dite  Gabelle  joincte  à  celle  de  ceste  ville  que  Monsieur 
«Grenus  a  tenu  avec  eux,  soit  avec  Monsieur  de  Garagnes,  thrésorier 
«pour  lors  en  Piedmont,  duquel  à  ma  sollicitation  et  poursuitte,  à  la 
«fin  de  l’année  1664  et  à  la  fin  de  leur  ferme,  iceluy  sieur  de  Garagnes 
«ignorant  de  devoir  rien  à  Messieurs  de  Genève  du  passage  des  sels 
«par  leur  ville,  fust  néantmoins  à  ma  grande  persuasion  et  sollicitation 
«(jusqu’à  luy  avoir  resserré  ses  sels  marins  d’entrepos)  à  cause  du  re- 
«fus  qu’il  faisoit  de  payer  à  nos  Seigneurs  leurs  droicts  de  Régale  du 
«passage  des  dits  sels,  je  fis  en  sorte  que  j’obteint  de  luy  le  payement' 
«de  ce  qu’il  devoit  à  forme  du  compte  que  j’avois  remis  à  luy  mesme 
«et  à  Monsieur  le  thrésorier  Trembley,  auquel  par  mes  diligences,  je 
«fis  recevoir  du  dit  sieur  de  Garagnes  la  somme  de  ff.  3.616  que  le  dit 
«seigneur  Trembley  receust  environ  un  moix  ou  quelque  peu  de  temps 
«après  par  les  mains  du  sieur  Roy,  commis  des  sels  du  sieur  Deschamps 
«à  présent  encore  gabellier  de  Savoye.  Ce  qui  servira  d’information  à 
«nos  très  honorés  Seigneurs  de  la  part  de  moy  leur  controlleur  et 
«commis  soubssigné. 
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«Et  j’adjoute  avoir  appris  qu’ils  prétendent  outre  Fentrepos  du  sel 
«à  la  poincte  de  Belle  Rive  entreprendre  la  conduitte  des  frommages 
«(qui  servira  d’advis).  Afin  de  pourvoir  que  la  dite  conduitte  des  four- 
«mages  pour  envoyer  à  Lyon  ne  tombe  entre  les  mains  des  Savoyars 
«ou  autres  estrangers,  qu’on  advise  de  bonne  heure,  avant  que  le  dit 
«bastiment  soit  fait  au  dit  lieu  de  belle  Rive  de  pourvoir  que  quel- 
«ques  uns  des  cytoyens  de  Genève,  fameux  marchands  d’icy,  entre- 
«prenne  icelle  conduitte  à  celle  fin  que  cela  ne  vienne  à  d’autres  mains 
«qui  porteroit  un  notable  préjudice  à  ceste  ville  en  attirant  avec  les  dits 
«fourmages  la  conduitte  d’autre  marchandise  pour  la  France  et  qui  por- 
«teroit  coup  à  ruiner  votre  revenu  des  Halles. 

«C’est  en  ma  descharge  de  mes  précédents  advis  que  j’ai  donné  à  , 
«nos  Seigneurs  sur  ce  subject,  à  celle  fin  qu’il  leur  pleust  y  faire  telle 
«réflection  que  de  raison.  Et  nonobstant  ce  les  sieurs  maistres  des  Halles 
«ont  persisté  à  leur  demande,  laquelle  à  présent  leur  commance  à  porter 
«du  préjudice,  dont  j’en  suis  marry.  L’on  dit  mesme  que  les  Savoyars 
«prétendent  establir  un  péage  contre  ceux  de  Genève  en  la  dite  maison 
«nouvellement  construite  ou  à  construire  au  susdit  port  de  Belle  Rive. 
«Nos  Seigneurs  y  pourvoiront  s’il  leur  plaict  par  leur  prudence.  Et 
«faire  prendre  garde  si  leurs  sels  qui  se  décharges  à  Trembière,  passent 
«point  sur  leurs  Terres  de  St.  Victor  et  Chabittre  auquel  cas  il  y  auroit 
«lieu  de  leur  en  demander  le  droit  de  Régale  deu  à  V.  S.  comme  si 
«elle  passoit  par  Genève. 

Aymé  Gallatin  Faîné. 

«N.  B.  Faut  ce  prendre  garde  qu’ils  prétendent  fortifier  le  dit  port 
«de  Belle  Rive,  ayant  appris  à  la  sourdine  des  ouvriers  qui  travaillent 
«au  dit  port  de  Bellerive  que  les  commissaires  font  venir  de  Thonon  des 
«chaisnes  pour  environner  le  port  du  dit  endroit  dont  la  conséquence 
«en  sera  très  grande,  veu  mesmes  que  c’est  vis-à-vis  de  Versoez  et 
«qu’autrefois  les  Savoyars  ont  eu  le  desseing  d’y  bastir  une  forteresse 
«pour  nuire  à  nostre  libre  commerce  du  lac.  Jusques  à  nous  vouloir 
«oster  s’ils  pouvoyent  aussi  bien  Fentrepos  dans  Genève  des  sels  de 
«Berne  et  Valley  et  les  fromages  que  tout  autre  chose  etc.» 

Gallatin. *) 

Gallatin  blâme  l’intransigeance  des  commis  aux  Halles  et  montre 
clairement  que  si  lui,  Gallatin,  a  défendu  habilement  les  intérêts  de  la 
République,  il  n’est  pourtant  pas  certain  de  son  bon  droit  et  pense 
qu’il  serait  préférable  de  chercher  un  accommodement. 


0  P.  H.  3499. 
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Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  14  décembre  1668,  ne  se  préocupe 
pas  des  doutes  de  Gallatin  ni  de  ce  qu’il  écrit  sur  le  projet  de  forti¬ 
fication.  Ce  qui  l’inquiète  surtout,  c'est  le  danger  que  court  le  com¬ 
merce,  partant  les  ressources  de  la  République.  «Les  Savoiars  prétendans 
«par  l’établissement  du  magasin  de  Bellerive  que  S.  A.  R.  y  fait  con- 
«struire  d’attirer  dans  le  dit  Magasin  la  voiture  des  fromages  de  Gruière 
«et  autres  marchandises.  Arrêté  de  le  détourner  et  entretenir  le  dit  pas- 
«sage  de  fromages  et  marchandises  par  cette  ville.»  J)  Le  29  novembre 
1669,  il  déclare  «ennemis  de  l’Etat  et  du  bien  public  tous  ceux  qui 
«pourroient  favoriser  une  semblable  entreprise.»*  2)  Le  14  décembre, 
ayant  appris  qu’un  nommé  Dufour  de  Vevey  doit  entreprendre  de  voi- 
turer  des  fromages  et  de  les  rendre  à  la  Belotte,  le  Conseil  décide 
d’écrire  à  MM.  de  Graffenried  et  Frisching,  Avoyers  de  Berne,  pour  les 
prier  de  contrecarrer  secrètement  et  avec  prudence  cette  entreprise.3) 

Du  14  décembre  1669. 4) 

«A  Messieurs  les  Advovers  Graffenried  et  Frischin  à  Berne. 

y 

Magnifiques,  Puissans  etc. 

«Nous  avons  expérimenté  dès  longtemps  que  ceux  de  Savoye  s’es- 
«tudient  incessamment  à  nous  nuire  et  traverser  par  toutes  sortes  de 
«moyens  et  comme  nous  avons  advis  qu’ils  ont  dessein  d’establir  dans 
«un  grand  bastiment  qu’ils  ont  nouvellement  construit  du  costé  de 
«Chablais  au  bord  du  Lac,  à  deux  heures  distant  de  nostre  ville,  un 
«lieu  d’entrepos  pour  tenir  les  marchandises,  prétendans  par  ce  moyen 
«nous  priver  du  bénéfice  que  nostre  public  peut  recevoir  du  passage  des 
«sels,  fromages  et  autres  marchandises.  Estant  tout  récemment  advertis 
«qu’on  doit  s’adresser  au  sieur  Dufour  de  Vevay  pour  servir  à  ce  des- 
«sein,  et  prévoyant  les  fascheuses  suites  de  cet  establissement,  nous 
«avons  jugé  nécessaire  d’en  informer  particulièrement  V.  S.  lesquelles 
«nous  prions  très  affectueusement  et  confidemment  de  considérer  qu’outre 
«le  grand  détriment  et  notable  préjudice  que  cet  establissement  appor- 
•  «teroit  à  nostre  commerce,  il  y  va  bien  avant  de  l’intérest  de  V.  S.  de 
«l’empescher  et  que  soubs  prétexte  de  faire  passer  ce  bastiment  de  grande 
«estendue  pour  magasin  pour  les  marchandises,  on  pourroit  s’en  servir 
«à  d’autre  usage,  comme  d’y  establir  un  port  et  construire  des  batteaux  ; 
«ce  que  V.  S.  cognoistront  estre  d’une  conséquence  bien  dangereuse  qui 
«ne  manqueroit  dans  le  temps  de  nous  nuire  beaucoup  et  incommoder 

9  Affaires  de  Savoye,  vol.  I,  fol.  250. 

2)  Affaires  de  Savoye,  vol.  I,  fol.  255. 

3)  R.  C.  1669,  p.  443. 

fi  C.  L.,  vol.  41,  fol.  270. 
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«les  uns  les  austres.  De  sorte  que  nous  nous  sentons  obligez  de  nous 
«opposer  par  tous  moyens  possibles  à  une  telle  introduction.  Et  comme 
«nous  sommes  très  persuadez  des  bonnes  et  confédérales  inclinations  de 
«V.  S.  envers  nostre  Estât,  nous  espérons  que  faisans  là  dessus  les  ré- 
«flexions  convenables  et  çognoissant  bien  qu’il  est  de  Fintérest  commun 
«de  ne  donner  aucun  avantage  à  ceux  qui  ne  travaillent  qu’à  nostre 
«ruine,  elles  auront  la  bonté  par  leur  authorité  de  mettre  ordre  par 
«quelque  voye  secrette  que  le  dit  Dufour  ne  preste  point  l’oreille  à 
«semblable  parti.  C’est  de  quoy  nous  demeurerons  très  obligez  à  V.  S. 
«les  prians  de  prendre  à  gré  que  nous  nous  soyons  adressez  à  elles  en 
«particulier  pour  vouloir  conduire  cette  affaire  selon  leur  exquise  pru- 
«dence. 

«Dans  cette  confiance,  nous  recercherons  avec  plus  de  soin  toutes 
«sortes  d’occasions  pour  leur  en  tesmoigner  nos  ressentimens  par  nos 
«plus  cordiaux  services  et  nous  recommandant  ensemble  à  la  protection 
«divine,  demeurons  etc . » 

Tout  en  insistant  sur  leur  véritable  sujet  de  crainte,  les  Genevois 
insinuent  que  ce  bâtiment  pourrait  bien  avoir  une  autre  destination  que 
celle  de  servir  d’entrepôt.  Nous  verrons  peu  à  peu  cette  destination  mi¬ 
litaire  possible  du  bâtiment  de  Bellerive  apparaître  comme  étant  la  seule 
importante  pour  les  Genevois.  Mais  ce  n’est  qu’une  feinte  pour  obliger 
Berne  à  intervenir. 

Le  29  mars  1670,  de  Graffenried  et  Frisching  n’avaient  pas  encore 
donné  leur  avis.  Par  contre,  Noble  Lullin  chargé  plus  spécialement  de 
surveiller  Bellerive  rapporte:  que  le  sieur  Dufour  et  le  sieur  Delamar 
ont  eu  à  Chambéry  une  conférence  pour  rechercher  les  moyens  de  faire 
réussir  les  voitures  des  fromages,  qu’on  a  promis  au  dit  Dufour  de 
grandes  récompenses  et  que  M.  le  Commandant  de  la  Pérouze  a  écrit 
de  ne  rien  épargner  dans  ce  but.  Le  Conseil  décide  de  charger  Jacques 
Franconis  qui  doit  aller  à  Berne  de  négocier  cette  affaire.1) 

Franconis  emporte  une  lettre  de  créance  pour  MM.  de  Graffenried 
et  Frisching  et  une  deuxième  à  remettre  éventuellement  à  LL.  EE.  de 
Berne.  Ses  instructions  écrites  lui  ordonnent  de  représenter  aux  Avoyers, 
outre  les  propositions  faites  au  sieur  Dufour,  «que  le  dessein  de  S.  A.  R. 
«de  Savoye  en  faisant  construire  un  magasin  à  Bellerive,  n’est  pas  seu- 
«lement  de  ruiner  le  négoce  et  priver  leur  Pays  de  Vaud  des  voitures 
«de  sel,  de  fromages  et  de  toutes  autres  denrées  et  marchandises  par 
«une  manifeste  innovation,  mais  surtout  que  soubs  prétexte  du  dit  Ma- 
«gasin,  on  a  intention  d’y  construire  un  fort  pour  quelque  entreprise 


9  R.  C.  1670,  p.  139. 
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«sur  leur  Pays  de  Vaud  et  sur  nostre  ville,  contre  les  termes  formels 
«du  traicté  de  St.  Julien  qui  ne  permet  à  Sa  dite  A.  R.  de  faire  con- 
«struire  aucun  fort  à  quatre  lieues  de  Genève.» 1) 

Au  dire  des  Genevois,  le  bâtiment  de  Bellerive  n’est  pas  élevé 
contre  Genève  seulement,  mais  surtout  contre  le  Pays  de  Vaud.  C’est 
ce  sur  quoi  Franconis  devra  insister.  Il  faut  que  les  Bernois  croient 
qu’il  est  de  leur  intérêt  d’empêcher  le  développement  du  nouveau  port. 
Franconis  s’emploie  si  habilement  que  les  Conseils  de  la  République 
de  Berne,  dans  leur  réponse  du  20  avril  1670,  semblent  vouloir  s’engager 
dans  la  voie  où  les  entraîne  Genève:  «Vous  nous  avez  fait  avertir 
«voisinalement  et  confédéralement  concernant  la  construction  d’un  petit 
«port  à  Bellerive  de  très  grande  conséquence.  Nous  avons  par  mesme 
«moyen  pris  toute  l’information  requise  de  ceux  qui  ont  quelque  intérest 
«en  la  conduite  des  marchandises.  Et  sur  ce  n’avons  pas  manqué  à 
«contribuer  au  reculement  d’ailleurs  bien  désiré  de  ce  dessein  préju- 
«diciable  en  diverses  fasons.»2) 

Mais  le  sieur  Dufour  a,  à  Berne,  des  parents  et  des  amis  qui  sou- 
iennent  fortement  ses  intérêts3)  et  Franconis  se  plaint  des  difficultés  qu’il 
rencontre  dans  cette  partie  de  sa  mission.  Le  22  avril,  par  une  lettre 
adressée  à  son  beau-frère  Fatio,  il  informe  le  Conseil  que  le  traité  des 
voitures  est  conclu,4)  C’est  un  premier  échec  pour  Genève,  mais  le 
Conseil  ne  se  décourage  pas.  Il  a  appris  «que  S.  A.  de  Savoye  a  promis 
«cent  ducatons  à  ceux  qui  bastiront  proche  le  dit  Magazin5);  qu’un 
«Maistre  de  Chambre  de  Chambéry  a  fait  un  prix  fait  pour  la  réparation 
«du  Pont  Bochet  afin  de  servir  au  passage  des  sels  et  autres  marchandises6); 
«que  (le)  nommé  Dufour  prétend  venir  à  bout  des  voitures  par  la  Savoye 
«au  préjudice  de  ceste  ville  et  que  S.  A.  R.  de  Savoye  a  résolu  de  ne 
rien  espargner  pour  cela,  mesme  veut  empescher  le  passage  des  batteaux 
«sur  le  lac,  venans  et  sortans  de  ceste  ville.»7) 

Le  17  juin  1670,  Jean  Lullin  insistant  au  nom  de  la  commission 
du  Commerce  sur  le  préjudice  que  peut  causer  le  nouvel  établissement, 
demande  qu’on  avise  et  qu’on  écrive  aux  Cantons  évangéliques  afin  qu’ils 
en  parlent  dans  leur  conférence  de  Baden.  Mais  le  Conseil,  ne  voulant 
toujours  pas  s’engager,  décide  qu’ils  seront  informés  par  «voies  parti- 

0  P.  H.  3534. 

2)  P.  H.  3527. 

3)  R.  C.  1670,  p.  164. 

4)  R.  C.  1670,  p.  168. 

5)  R.  C.  1670,  p.  146. 

6)  R.  C.  1670,  p.  151. 

7)  R.  C.  1670,  p.  226. 
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culières.»1)  C  est  Jacob  Dupan  qui  en  est  chargé.  Il  écrit  au  bourgmestre 
Hirtzel  de  Zurich  avec  lequel  il  est  en  relation.  Le  5  juillet  il  commu¬ 
nique  au  Conseil  la  réponse  par  laquelle  Hirtzel  l’informe  «que  dans 
«la  Journée  d’Arau,  Messieurs  de  Berne  (ont)  témoigné  qu’ils  ne  permet- 
«troyent  à  aucun  des  leurs  d’aborder  au  port  de  Bellerive  et  favoriseroyent 
«en  cela  les  intérêts  de  la  Seigneurie.»2) 

Entre  temps,  le  Conseil  recueillait  tous  les  faits  nouveaux  concernant 
Bellerive.  Le  16  septembre  1670,  le  sieur  Blonay,  gentilhomme  du  Pays 
de  Vaud,  annonce  «que  l’on  avoit  résolu  de  fermer  le  port  de  Bellerive 
«de  chaisnes  et  que  pour  cela  le  prix  en  estoit  fait  pour  10000  florins  de 
«Savoye.»3)  Un  mois  plus  tard,  «No.  Marc  Rozet  rapporte  une  copie 
«de  remontrance  du  Patrimonial  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Savoye 
«concernant  la  réparation  des  chemins  publics  pour  le  passage  des  sels 
«et  autres  marchandises  qui  peuvent  aborder  au  port  de  Bellerive  avec  .  .  . 
«l’exploit  de  commandement  fait  à  ceux  de  Gy.»4) 

Puis  ce  sont  les  barquiers  genevois  Desclez,  Jaquin  et  l’Hoste  qui 
font  des  voitures  de  fromages  de  Vevey  à  Bellerive.  Mais  dans  ce  cas, 
le  Conseil  estime  qu’il  vaut  mieux  dans  l’intérêt  de  la  Seigneurie  ne 
pas  ébruiter  l’affaire.5)  Le  11  novembre,  «Dupré,  commis  du  sieur  Le 
«Gendre  et  consors  fermiers  du  Lyonnois  vient  demander  permission 
«de  faire  signiffier  au  sieur  Jaques  Franconis  agent  de  Messieurs  de  Berne 
«pour  la  délivrance  des  sels  que  le  Roy  Très  Chrestien  fait  délivrer  au 
«dit  Canton  qu’il  ait  à  aller  prendre  les  sels  de  Savoye  au  Magazin  et 
«entrepost  de  Bellerive» 6),  alors  qu’ils  lui  étaient  livrés  autrefois  à 
Genève.  Le  21  mars  1671,  No.  Ezechiel  Gallatin  rapporte  «qu’il  y  a 
cinq  hommes  à  Thonon  qui  ont  charge  de  faire  construire  des  barques 
«comme  les  nôtres  et  qu’un  nommé  Pierre  Coulin,  barquier  de  ceste 
«ville  a  baillé  un  modèle  pour  les  présentes  barques.»7)  Quatre  jours 
après,  le  nommé  Antoine  Ravier  confirme  la  nouvelle  et  ajoute  que  les 
bateaux  pourront  servir  en  cas  de  guerre.8)  Un  forgeron  de  Neuchâtel 
qui  travaille  à  leur  ferrement  les  qualifie  de  galères  et  dit  qu'elles  ont 
25  pas  de  long  sur  8  de  large,  et  que  l’on  doit  faire  un  port  avec 
chaînes  à  Thonon  et  à  Versoix.9) 

R.  C.  1670,  p.  249. 

2)  R.  C.  1670,  p.  272. 

3)  R.  C.  1670,  p.  375. 

4)  R.  C.  1670,  p.  406. 

5)  R.  C.  1670,  p.  439. 

6)  R.  C.  1670,  p.  443. 

7)  R.  C.  1671,  fol.  63. 

8)  R.  C.  1671,  fol.  65. 

°)  R.  C.  1671,  fol.  93. 
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Les  bateliers  genevois  eux-mêmes  facilitent  les  projets  du  Duc.  A 
plusieurs  reprises,  au  début  de  l’année  1671,  le  Conseil  convoque  et 
tance  les  nommés  Coulin,  Desclez,  David  Pellegrin,  Pierre  Revillard, 
Guy  on  et  Jean  Détalla  qui  ont  fait  avec  leurs  barques  des  voitures  de 
pierres  et  autres  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  Bellerive. 

Les  Genevois  bien  qu'ils  eussent  cherché  à  alarmer  les  Bernois, 
n’avaient  vu  jusqu’alors  dans  l’édification  du  magasin  de  Bellerive  qu’une 
atteinte  portée  à  leur  commerce.  En  apprenant  la  construction  des  ba¬ 
teaux,  ils  commencent  à  craindre  vraiment  pour  leur  sécurité.  Ils  écri¬ 
vent  enfin  directement  à  Messieurs  de  Berne  la  lettre  suivante: 

Du  28  mars  167 1 . 1) 

«à  Messieurs  de  Berne. 


Magnifiques,  Puissants  etc. 

«Nous  avons  eu  advis  de  quelques  uns  de  nos  citoyens  que  S.  A.  R. 
«fait  construire  à  Thonon  deux  barques  d’une  largeur  et  hauteur  plus 
«grande  que  les  nostres  ordinaires  et  néantmoins  un  peu  moins  longues, 
«en  forme  de  vaisseaux  de  guerre,  sur  chascun  desquels  on  pourra 
«mettre  une  douzaine  de  pièces  de  canon.  Qu’il  y  a  des  matériaux  pour 
«trois  et  qu’il  y  a  cinq  Piémontois  qui  ont  la  direction  de  la  dite 
«construction  et  ont  soubs  eux  vint  ouvriers  qui  y  travaillent  inces- 
«samment.  Comme  aussi  que  contre  le  magasin  de  nouveau  construit 
«au  port  de  Bellerive  soubs  prétexte  de  commerce,  on  travaille  à  faire 
«encor  un  autre  bastiment  encor  plus  grand  que  le  dit  magasin  où 
«on  construira  six  grandes  et  fortes  tours  pour  servir  de  fort  par  ci- 
«après  pour  traverser  le  passage  du  lac.  C’est  ce  dont  nous  avons  cru 
«devoir  donner  advis  confidemment  à  V.  S.  comme  d’un  dessein  tendant 
«au  grand  préjudice  de  l’intérest  commun  et  tranquillité  publique. 

«Espérant  que  V.  S.  y  feront  suivant  leur  prudence  ordinaire  les 
«réflexions  convenables,  nous  ne  manquerons  de  nous  informer  exacte- 
«ment  de  ce  qui  se  passera  ci-après  pour  en  donner  promptement  advis 
«à  V.  S. 

«Prians  Dieu  etc . » 

Trois  jours  après  le  départ  de  cette  lettre,  nouvelle  émotion.  La 
barque  d’Abraham  Gevray  passant  près  de  Bellerive  est  saluée  d’un  coup 
de  canon.  Le  Conseil  s’alarme  réellement  et  le  5  avril,  voyant  déjà  la 
ville  l’objet  d’une  prochaine  surprise,  il  tient  une  longue  séance  dans 
laquelle  chacun  fait  sa  proposition  concernant  la  défense  de  la  ville. 
L.  L.  E.  E.  ayant  informé  Genève  qu’elles  avaient  remis  son  affaire  à 


’)  C.  L.  vol  46,  fol.  13. 
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leurs  députés  à  la  conférence  évangélique  d’Aarau  et  demandé  au  Con¬ 
seil  de  les  tenir  au  courant1),  il  est  arrêté  de  leur  écrire  à  nouveau. 

Du  11  apuril  167 1 .“) 

«à  Messieurs  de  Berne. 

Magnifiques,  Puissans  etc. 

«Nous  avons  receu  la  lettre  qu’il  a  plu  à  Y.  S.  nous  escrire  en  datte 
«du  7°  de  ce  mois  par  laquelle  nous  voyons  qu’Elles  ont  receu  en  bonne 
«part  l’advis  que  nous  leur  avons  donné  des  bastimens  que  S.  A.  R.  de 
«Savoye  fait  construire  sur  le  lac  et  qu’Elles  prennent  cette  affaire  à  cœur 
«pour  nostre  commune  conservation,  dont  nous  leur  faisons  nos  con- 
«fédéraux  et  très  affectueux  remerciemens.  Et  puisque  V.  S.  ont  donné 
«charge  à  Messieurs  leurs  députez  d’en  communiquer  en  l’assemblée  qui 
«se  tient  à  Araw,  nous  attendrons  d’en  apprendre  le  résultat  pour  ad* 
«viser  ensuite  entre  nous  de  ce  qui  sera  à  faire  en  cette  occasion.  Cepen- 
«dant,  nous  dirons  à  V.  S.  que  nous  apprenons  de  jour  à  autre  qu’on 
«travaille  avec  extraordinaire  diligence  à  ces  bastimens  de  Bellerive  qui, 
«soubs  prétexte  de  magasin  et  d’un  port  ordinaire,  sont  proprement  un 
«fort  de  grande  estendue  pour  la  seureté  de  leurs  vaisseaux  auquel  ils 
«veulent  adjouster  des  tours,  y  ayant  pour  cet  effect  le  Grand  Ingénieur 
«de  S.  A.  sur  les  lieux  et  diverses  allées  et  venues  de  Sénateurs  et 
«Maistres  de  Comptes  qui  y  vont  de  temps  en  temps.  Ce  qui  nous 
«fait  juger  qu’il  y  a  beaucoup  de  mal  à  craindre,  et  que  ce  fort  et  les 
«ports  que  Ton  répare  à  Thonon  et  Evian  sont  des  préparatifs  évidens 
«pour  des  desseins  à  l’advenir  contre  V.  S.  et  nous.  Nous  ne  manque- 
«rons  de  veiller  incessamment  à  tout  ce  qui  se  passera  à  ce  sujet  et  d’en 
«advertir  V.  S.,  ainsi  que  nous  les  prions  de  leur  part  de  faire  et  de 
«bien  peser  l’importance  de  semblables  desseins  dont  les  suites  peuvent 
«estre  très  dommageables  à  nos  Estats.  Ce  que  nous  prions  l’Eternel  de 
«destourner  de  dessus  nous  et  nous  protéger  contre  nos  adversaires  et 
«dissiper  leurs  entreprises,  afin  que  nous  puissions  vivre  en  la  paix  et 
«tranquillité  désirée.  Demeurons  etc. 

Le  21  juin,  des  renseignements  très  précis  sont  rapportés  par  Yvoi, 
ingénieur  au  service  de  la  République  qui  «ayant  esté  prié  par  Mr  le 
«Marquis  de  S1  Michel  d’aller  voir  son  bastiment  qu’il  fait  proche  Thonon, 
«fut  invité  par  le  dit  Seigneur  Marquis  de  voir  les  vaisseaux  que  l’on 

«construit  à  Thonon . Il  en  a  veu  un  parachevé,  fort  bien  fait,  capable 

«à  tenir  du  canon,  que  l’on  travaille  à  d’autres  et  que  le  bois  est  pré- 


’)  P.  H.  3541. 

2)  C.  L.  vol.  45. 
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«paré  pour  cela;  qu’il  estime  néantmoins  que  ces  vaisseaux  sont  trop 
«grands  pour  pouvoir  aborder  ou  approcher  nostre  ville.»1) 

Le  23  juin,  ayant  appris  que  l’on  a  amené  à  Bellerive  plusieurs 
chariots  contenant  de  la  petite  artillerie  et  que  S.  A.  veut  y  entretenir 
200  hommes,  le  Conseil  décide  d’écrire  à  Berne  une  nouvelle  lettre  plus 
pressante. 

Du  23  juin  1671.") 

«à  Messieurs  de  Berne. 

Magnifiques,  Puissans  etc. 

«Nous  avons  escrit  cy  devant  à  Vos  Seigneuries  à  deux  diverses 
«fois  et  leur  avons  donné  advis  de  la  construction  qui  se  fait  à  Belle- 
«rive,  d’un  bastiment  que  ceux  de  Savoye  qualifient  magasin,  quoy  que 
«véritablement  ce  soit  un  fort,  et  des  vaisseaux  de  guerre  que  l’on  cons- 
«truit  à  Thonon.  Et  nous  ne  doutons  point  que  V.  S.,  selon  leur  pru- 
«dence  et  leur  zèle  au  bien  de  la  cause  commune,  n’ayent  desjà  fait  les 
«réflexions  convenables  sur  l’importance  et  dangereuses  suites  de  sem- 
«blables  desseins  et  entreprises.  Et  comme  nous  voyons  qu’ils  continuent 
«à  travailler  incessamment  à  l’exécution  de  leur  dessein  avec  grande  cha- 
«leur  et  activeté,  nous  nous  sentons  obligez  d’en  escrire  derechef  à  V.  S. 
«et  leur  donner  advis  qu’ils  avancent  tellement  cet  ouvrage  qu’il  sera 
«bien  tost  parachevé  et  capable  de  loger  bon  nombre  de  soldats.  Que 
«le  port  qu’ils  ont  construit  au  devant  de  ce  fort  est  en  estât  de  tenir 
«à  couvert  grand  nombre  de  vaisseaux  de  guerre,  ainsi  que  V.  S.  auront 
«pu  voir  par  le  plan  et  description  exacte  qui  en  a  esté  baillé  à  quel- 
«ques  Seigneurs  de  vostre  Conseil.  Nous  leur  dirons  encores  que  nous 
«apprenons  avec  certitude,  qu’à  Thonon,  il  y  a  desjà  un  grand  vaisseau 
«parachevé,  très  artistement  fait,  et  des  plus  grands  que  nous  ayons  ja- 
«mais  veu  paroistre  sur  le  lac,  auquel  on  peut  loger  beaucoup  de  monde 
«et  nombre  de  pièces  de  canon,  pour  boucher  le  passage  sur  le  lac  et 
«nous  oster  la  communication  que  nous  pouvons  avoir  par  ce  moyen 
«les  uns  avec  les  autres.  Nous  avons  aussi  advis  qu’on  a  fait  conduire 
«au  dit  Bellerive  des  canons  propres  pour  les  dits  vaisseaux,  que  S.  A.  de 
«Savoye  fait  venir  à  Thonon  deux  pilotes  et  dix  mariniers  experts  de 
«Nice  pour  instruire  leurs  batteliers  de  par  deçà  à  la  conduite  des  dits 
«vaisseaux.  Nous  avons  mesme  appris  que  Sa  dite  Altesse  a  donné  com- 
«mission  au  sieur  Baron  de  Lucinge  demeurant  à  S*  Julien  d’un  régiment 
«de  cavalerie  de  cinq  cents  chevaux  soubs  certains  prétextes.  Toutes  ces 
«particularitez  et  démarchés  jointes  à  la  demande  que  Sa  dite  A.  a  fait  du 


V  R.  C.  1671,  fol.  131vo. 
2)  C.  L.  vol.  45. 
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«pays  de  Vaud  et  à  la  déclaration  de  ne  vouloir  plus  estre  engagé  à 
«l’observation  du  Traicté  de  St  Julien,  nous  font  appréhender  que  nos 
«ennemis  ne  veuillent  entreprendre  contre  les  Estats  de  Vos  Seigneuries 
«et  le  nostre,  et  troubler  la  tranquillité  publique  et  de  conséquence  nous 
«engager  insensiblement  en  une  rupture.  De  sorte  que,  considerans  cette 
«affaire  de  la  dernière  importance,  nous  estimons  que  V.  S.  en  estant  de 
«nouveau  informées  et  prenans  à  cœur  les  intérest  de  nostre  conservation 
«commune,  il  y  auroit  lieu,  si  elles  le  trouvent  à  propos,  de  s’en  entendre 
«en  une  conférence  pour  prendre  conjointement  les  mesures  les  plus  conve- 
«nables  pour  nous  garantir  contre  les  desseins  de  nos  ennemis  communs. 
«Et  sur  ce  attendans  leur  response  et  nous  recommandans  ensemble  à 
«la  protection  divine,  demeurons  etc.» 

La  déclaration  du  Duc  de  Savoie  dont  il  est  question  est  celle 
qu’il  avait  fait  faire  à  des  députés  genevois  envoyés  à  Turin  pour  régler 
le  différend  dit  «l’Affaire  de  Corsinge»,  de  ne  plus  se  considérer  comme 
lié  par  les  traités  de  St.  Julien  et  d’Asti. 

Messieurs  de  Zurich  auxquels  le  Conseil  avait  écrit  en  même  temps 
qu’à  Messieurs  de  Berne  informent  les  Genevois  qu’ils  seront  toujours 
prêts  à  les  secourir  et  Messieurs  de  Berne  agréent  la  conférence  pro¬ 
posée. 

Le  lieu  choisi  est  la  petite  ville  de  Rolle  et  les  députés  sont  pour 
Berne.  MM.  Wyss  et  d’Erlach,  pour  Genève  Jacob  Dupan  et  Jean 
Lullin.  Les  députés  de  Genève  devront  insister  particulièrement  sur  le 
danger  que  représente  le  fort  de  Bellerive  pour  la  sécurité  de  la  ville. 
En  ce  qui  concerne  le  préjudice  commercial,  le  Conseil  arrête:  «qu’ils 
«n’en  parleront  qu’incidemment  et  adroitement  sans  qu’il  paroisse  que 
«ce  soit  un  chef  de  leurs  plaintes  et  de  leur  députation».1) 

Dupan  et  Lullin  remirent  aux  députés  de  Berne  un  mémoire2) 
insistant  particulièrement  sur  la  contravention  faite  à  l’article  19  du 
Traité  de  St.  Julien  par  la  construction  de  Bellerive,  laissant  de  côté  le 
préjudice  commercial  que  les  Genevois  feindront  même  d’abandonner 
complètement  dans  la  suite. 

Il  fut  résolu  dans  cette  conférence  d’informer  la  Diète  des  Cantons 
évangéliques  de  ce  qui  se  passait;  mais  cette  Diète  ne  s’étant  pas  tenue, 
Messieurs  de  Zurich  qui  avaient  reçu  la  lettre  de  Genève  datée  du 
20  septembre  1671  la  communiquèrent  à  chacun  des  cantons  protestants 
-en  particulier.3) 

J)  R.  C.  1671,  fol.  177vo. 

2)  P.  H.  3550. 

3)  Gautier;  Hist.  de  Genève,  VII,  p.  537. 


74 


Monsieur  le  Capitaine  Stoppa,  qui  depuis  fut  Lieutenant  général 
des  Armées  du  Roy,  étant  venu  en  Suisse  pour  solliciter  des  levées 
pour  Sa  Majesté,  on  lui  députe  à  Berne  Jacob  Dupan  et  Lullin  pour 
lui  faire  part  des  appréhensions  qu’on  avait  du  côté  de  Savoie,  et  on 
lui  remet,  d’accord  avec  Messieurs  de  Berne,  un  mémoire  à  ce  sujet. 
Ce  mémoire  n’est,  dans  sa  partie  principale,  que  la  copie  de  celui  remis 
aux  députés  de  Berne  à  la  Conférence  de  Rolle.  Il  débute  en  rappe¬ 
lant  la  bienveillance  que  témoignèrent  à  notre  petite  République  le  Roi 
de  France  Henri  III  et  ses  successeurs  et  expose  d’une  manière  appro¬ 
fondie  le  point  de  vue  des  Genevois  sur  ce  qu’ils  estiment  être  une 
violation  de  l’art.  19  du  Traité  de  St.  Julien.  Pour  terminer,  Monsieur 
Stoppa  est  prié  d’user  de  toute  son  influence  pour  obtenir  de  S.  M. 
qu’elle  oblige  «S.  A.  à  demeurer  aux  Traictez  publicques,  nommément 
«à  ceux  d’Ast  et  de  St.  Julien  et  promettre  de  les  observer  de  bonne 
«foy  et  les  entretenir  ponctuellement  en  tous  leurs  articles.»  *)  Monsieur 
Stoppa  passant  ensuite  à  Genève,  on  le  remercie  et  lui  remet  un  nou¬ 
veau  mémoire1)  précisant,  avec  pièces  à  l’appui,  les  intentions  des  rois 
de  France  vis-à-vis  de  cette  ville  et  les  causes  des  différends  avec  la 
Savoie.  Monsieur  Stoppa  assure  aux  Genevois  que  leur  ville  n’aurait 
rien  à  craindre  tant  qu’elle  serait  attachée  aux  intérêts  de  la  France. 

Quelques  temps  auparavant,  un  incident  survenu  dans  le  port  de 
Genève  avait  failli  amener  de  nouvelles  complications.  Le  22  septembre 
1671,  le  vaisseau  de  Bellerive,  chargé  de  sels  pour  Berne,  se  présenta 
devant  le  port  pavillon  déployé  et  demandant  à  y  pénétrer.  Le  commis 
au  port  ne  le  laissa  entrer  qu’après  avoir  prié  le  patron  d’abaisser  son 
pavillon.  Cette  offense  faite  aux  couleurs  de  Savoie  fut  rapportée  à 
Turin  et  il  s’en  suivit  un  long  échange  de  lettres  entre  le  Conseil  et 
Monsieur  de  St.  Thomas,  Secrétaire  d’Etat  de  S.  A.  L’un  demandait 
des  excuses  au  nom  de  son  maître,  l’autre  »  refusait  de  les  faire  en  ar¬ 
guant  de  sa  bonne  foi:  le  commis  au  port  ayant  agi  de  son  propre 
mouvement.  L’affaire  en  resta  là,  mais  la  Cour  de  Turin  ne  l’oublia  pas 
et  plus  tard  elle  viendra  grossir  le  nombre  des  reproches  adressés  aux 
Genevois. 

Le  25  janvier  1672,  nouvelle  alerte.  Noble  Ezechiel  Gallatin 
rapporte  avoir  appris  «que  l’on  mettoit  sur  pied  Fesquadron  de  Savoye 
«et  que  l’on  veut  augmenter  le  nombre  des  ouvriers  et  bastimens  à 
«Bellerive.»2)  Le  1er  février  No.  Etienne  Rocca  rapporte  que  ceux  de 
Bellerive  veulent  se  procurer  des  chênes  dans  le  pays  de  Vaud  pour 


9  P.  H.  3550. 

2)  R  C.  1672,  p.  34. 
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construire  des  bateaux;  mais  à  la  demande  de  Genève  ils  en  sont  empê¬ 
chés  par  M.  M.  de  Berne.1) 

L.  L.  E.  E.  de  Berne,  bien  qu’ayant  toujours  gardé  une  sage  réserve 
dans  leurs  réponses,  s’étaient  peu  à  peu  alarmées  de  la  construction  au 
seuil  de  leurs  Etats  d’un  bâtiment  qui,  au  dire  des  Genevois,  prenait 
de  plus  en  plus  l’allure  d’un  véritable  fort.  Ils  envoient  le  colonel  Wyss, 
bailli  de  Lausanne,  procéder  à  une  enquête.  Descendu  au  logis  de 
l’Escu  de  Genève  il  reçoit  la  visite  de  Pierre  Fabri  et  Jean  Dupuy. 
Bientôt  l’entretien  tombe  sur  Bellerive.  Wyss  dit  l’étonnement  que  Ton 
avait  à  Berne  de  ce  que  Genève  ne  s’émouvait  pas  du  «bastiment  de 
«Bellerive  qui,  joint  avecques  les  vaisseaux  de  guerre,  faisoit  appréhender 
«de  nous  fermer  le  passage  et  empescher  la  communication  d’un  Estât 
«à  l’autre.»  A  l’objection  des  Genevois  déclarant  que  le  Conseil  avait 
à  deux  ou  trois  reprises  informé  très  exactement  Messieurs  de  Berne,, 
il  répartit  que  «L.  L.  E.  E.  s’imaginoient  que  nous  les  voulions  charger 
«de  ce  fardeau  au  lieu  que  c’estoit  proprement  nostre  intérest,  auquel  ils 
«nous  aideroient  quand  nous  aurions  commencé  d’agir  pour  la  destruction 
«de  ces  bastiments.»  Les  deux  délégués  genevois  qui,  comme  Wyss  disent 
agir  sans  mandat  et  de  leur  propre  mouvement  affirment  que  jamais  le 
Conseil  n’avait  eu  «la  pensée  de  se  reposer  uniquement  sur  la  Ville  et 
«Canton  de  Berne  pour  cet  affaire,  mais  que,  comme  le  droict  et  intérest 
«de  nos  deux  Estats  estoit  commun  et  menacé  d’un  mesme  danger,  .  .  . 
«il  estoit  à  propos  de  se  bien  entendre  ensemble.  La  Ville  de  Genève 
«ne  pouvant  seule  entreprendre  la  démolition  ou  destruction  de  sem- 
«blables  édifices.»2) 

Le  colonel  Wyss  part  ensuite  pour  visiter  Bellerive  en  compagnie  de 
Villading  ingénieur  de  Messieurs  de  Berne  et  d’Yvoi.  A  son  retour  il 
reçoit  à  nouveau  la  visite  de  Fabri  et  Dupuy  accompagnés  de  Noble 
Jean  Lullin  auxquels  il  avoue  franchement  être  venu  par  ordre  de 
L.  L.  E.  E.;  «que  ce  bastiment  de  Bellerive  estoit  une  entrée  et  com- 
«mencement  de  guerre,  (que)  Messieurs  de  Berne  estimoient  que  nous 
«devions  nous  y  opposer  et  commencer  cet  affaire  comme  regardant 
«nostre  ville  de  plus  près  et  particulièrement  que  L.  L.  E.  E.  lesquels 
«sans  doute  ne  manqueroient  pas  de  nous  aider  dans  la  suite.»3) 

Cet  entretien  laisse  voir  quelle  va  être  l’attitude  des  deux  villes 
alliées.  Genève  voit  tous  les  risques  qu’elle  courrait  à  se  lancer  la  pre¬ 
mière  dans  une  aventure  avec  la  Savoye.  Elle  ne  veut  entrer  en  lutte 


J)  R.  C.  1672,  p.  52,  P.  H.  3553. 

2)  R.  C.  1672,  p.  105-107. 

3)  R.  C.  1672,  P.  109. 
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que  de  pair  avec  Berne.  Celle-ci  au  contraire  dont  le  Pays  de  Vaud, 
quoi  qu’en  disent  les  Genevois,  court  un  danger  très  problématique, 
veut  réduire  au  minimum  sa  prestation  d’alliée  et  n’intervenir  que  comme 
telle,  laissant  à  Genève  toutes  les  responsabilités  et  toutes  les  charges 
de  l’expédition. 

A  la  suite  du  passage  du  colonel  Wyss,  le  Conseil  voit  que  s’il 
veut  obtenir  une  aide  quelconque  de  Berne,  il  doit  examiner  sérieuse¬ 
ment  les  moyens  à  sa  dispostion  pour  venir  à  bout  de  Bellerive,  soit 
seul,  soit  avec  l’aide  des  alliés  de  Genève.  Les  propositions  ne  sont  plus 
aussi  nombreuses  que  lors  des  discussions  précédentes  mais  tendent  toutes 
à  un  but  précis.  On  rejette  l’idée  de  faire  sauter  Bellerive,  mais  on  donne 
charge  à  ceux  qui  seront  députés  à  la  prochaine  conférence  d’Aarau  «de 
«louer  en  cette  journée  Messieurs  de  Berne  de  la  résolution  qu’ils  pren- 
«nent  d’empescher  et  interdire  le  commerce  avecques  la  Savoye,  que  s’ils 
«recognoissent  en  iceux  cette  disposition,  ils  taschent  adroitement  de  les 
«y  confirmer  et  engager  encores  davantage.»1)  Le  Conseil  décide  aussi 
d’écrire  à  Messieurs  de  Berne  «que  nous  prenons  cette  affaire  fort  à  cœur», 
et  afin  de  les  amener  à  accepter  une  conférence  au  sujet  de  Bellerive,  il 
pose  ce  principe:  «que  ceste  ville  (de  Genève)  ne  peut  subsister  pen- 
«dant  que  le  fort  de  Bellerive  sera  en  estât.»2)  Pour  le  moment,  Zurich, 
le  Corps  hélvétique,  les  Cantons  médiateurs  mêmes  seront  laissés  dans 
Pignorance  des  démarchés  faites. 

Pendant  ce  temps  les  officiers  du  Duc  ne  restent  pas  inactifs  et 
bientôt  de  nouveaux  bruits  alarmants  arrivent  au  Conseil. 

Un  jour  ce  sont  des  marchandises  arrêtées  à  l’Eluiset  pour  n’avoir 
pas  été  déchargées  et  consignées  à  Bellerive;  un  autre  jour,  on  a  «advis 
«certain  que  l’on  fait  construire  en  secret  dans  la  basse  cave  du  Château 
«de  Thonon  qui  appartient  aux  Bernabites,  quatre  vaisseaux  plats  propres 
«à  faire  descente  sur  le  lac,  lesquelles  seront  pour  le  moins  aussi  longues 
«que  les  galères  de  Bellerive;  que  l’on  amène  tous  les  jours  une  grande 
«quantité  de  pierres  à  Bellerive,  qu’on  a  de  la  peyne  à  les  entasser  et 
«que  le  plat  fonds  du  bastiment  que  l’on  a  dessein  de  continuer  est 
«desjà  creusé  et  préparé,  travaillans  à  la  plate  forme  qui  est  au  devant 
«du  port;  que  les  murailles  et  couvert  du  port  sont  parachevés  de 
«mesmes  que  celuy  de  la  chapelle,  ne  restant  qu’à  faire  le  lambris  et  que 
«l’Evesque  d’Annicy  y  estoit  allé  avec  nombre  de  prestres  en  faire  la 
«consécration.»3) 


h  R.  C.  1672.  p.  146. 

2)  R.  C.  1672,  p.  153. 

3)  R.  C.  1672,  p.  161. 
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Puis  ce  sont  cent  cinquante  maçons  qui  doivent  aller  travailler  au 
fort  de  Bellerive  et  «cent  Maistres  que  l’on  a  ordonnés  en  ce  lieu  pour 
«s’opposer  aux  empeschemens  que  ceux  de  Genève  voudroient  y  ap- 
«porter.»1)  Au  mois  de  mai  1672,  les  gens  de  Bellerive  sont  assez  nom¬ 
breux  pour  organiser  un  grand  prix  à  l’arquebuse  auquel  ils  désirent 
convier  les  tireurs  de  Genève.  Ceux-ci  reçoivent  du  Conseil  l’ordre  de 
ne  pas  accepter  l’invitation.2) 

En  réponse  à  la  lettre  que  les  Genevois  leur  avaient  écrite  le  2  avril 
1672,  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  en  date  des  26  avril  et  20  mai 
1672,  informent  le  Conseil  qu’ils  ont  fixé  au  30  juin  une  conférence  à 
Aarberg  dans  laquelle  ils  s’occuperont  des  affaires  de  Genève  et  parti¬ 
culièrement  de  Bellerive.3)  Le  Conseil  dans  sa  séance  du  27  mai  arrête 
«qu’on  dresse  des  mémoires  tirés  de  ceux  remis  à  Monsieur  Stoppa»,4) 
et  donne  charge  à  ses  députés  Jean  Dupan  et  Lullin,  au  cas  où  ils  n’ob¬ 
tiendraient  pas  satisfaction  de  se  présenter  au  Conseil  de  Berne  et  s’il 
est  besoin  à  celui  de  Zurich. 

Le  9  juin,  les  députés  quittent  Genève  lestés  d’une  somme  de  vingt 
pistoles  pour  couvrir  leurs  frais  de  route  et  emportant  avec  eux  leurs  ins¬ 
tructions  et  des  projets  de  lettres  à  S.  A.  R.  et  au  Roi.  Ces  instructions,5) 
fort  longues  et  très  détaillées,  se  rapportent  presque  exclusivement  au 
bâtiment  de  Bellerive.  Tous  les  points  qui  devront  être  discutés  sont 
minutieusement  examinés,  toutes  les  objections  possibles  sont  prévues 
et  combattues.  Les  députés  devront  persuader  M.  M.  de  Berne  et  de 
Zurich  que  le  bâtiment  de  Bellerive  fait  courir  un  danger  aussi  grand 
au  Pays  de  Vaud  qu’à  Genève;  qu’élevé  par  le  Duc  de  Savoie  après 
sa  déclaration  de  ne  plus  vouloir  être  lié  par  le  Traité  de  S1  Julien,  il 
est  placé  dans  un  endroit  tel  que  sa  garnison  pourrait  interrompre  toute 
communication  entre  Berne  et  Genève.  Que  d’autre  part,  en  tendant  à 
la  ruine  du  commerce  genevois,  il  porte  par  là  même  un  coup  très 
grave  à  Berne  et  aux  Cantons  suisses  parce  que  les  Genevois,  privés  de 
leur  principale  et  presque  unique  source  de  revenu,  ne  pourront  plus 
supporter  les  frais  de  défense  de  leur  ville  considérée  comme  le  «Boule¬ 
vard  de  la  Suisse».  Les  députés  devront  faire  comprendre  aux  délégués 
de  Berne  et  de  Zurich  qu’il  est  de  l’intérêt  des  trois  Républiques  d’agir 
en  commun  pour  obtenir  par  leur  union  ce  que  Genève  n’obtiendrait 

ù  R.  C.  1672,  p.  207. 

2)  R.  C.  1672,  p.  231. 

s)  P.  H.  3553. 

*)  R.  C.  1672,  p.  225. 

*)  P.  H.  3561. 
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jamais  seule,  et  présenter  au  cas  où  la  guerre  deviendrait  nécessaire  une 
force  suffisante  pour  vaincre  la  Savoie. 

A  peine  en  route,  en  arrivant  au  village  de  Genthod,  les  députés 
de  Genève  sont  témoins  d’un  attentat  à  la  souveraineté  de  la  Ville  com¬ 
mis  par  quelques  soldats  en  garnison  à  Bellerive  qui  arrêtent  dans  les 
eaux  genevoises  deux  barques  venant  du  Valais  et  en  emmènent  une. 

Arrivés  le  13  juin  1672  à  Aarberg,  ils  confèrent  dès  le  lendemain 
avec  le  Bourgmestre  Hirzel  et  le  Stadthouder  Eidecker  de  Zurich  et  le 
Général  d’Erlach  de  Berne.  Après  une  très  longue  discussion,  «il  a  été 
«trouvé  bon  que  puisque  les  deux  louables  villes  de  Berne  et  Genève 
«y  sont  les  plus  intéressées,  elles  projettent  ensemble  une  lettre  amiable 
«et  esmouvante  en  leurs  noms  à  S.  A.  R.  de  Savoye,  laquelle  ils  com- 
«muniqueront  confidemment  avant  Tenvoy  aux  trois  villes  évangéliques 

«afin  que  l’on  en  puisse  conférer  à  Bade . Comme  aussi  que  la  ville 

«de  Genève  escrive  une  lettre  soubs  son  nom  seul  aux  cinq  louables 
«Cantons  par  lesquels  le  susdit  Traicté  de  S1  Julien  ayant  esté  dressé  du 
«sceu  et  consentement  des  autres  cantons  alliez,  leur  adresser  leurs  plaintes 
«pour  les  prier  d’y  cercher  le  remède  requis,  leur  honneur  y  estant  engagé.»1 *) 

Les  députés  genevois  prirent  prétexte  des  lettres  à  écrire  pour  aller 
à  Berne.  Reçus  au  Conseil,  ils  en  examinèrent  les  termes  avec  quelques 
délégués  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pendant  les  négociations.  Les 
deux  villes  feront  ostensiblement  des  préparatifs  de  guerre  ,  et  se  précau¬ 
tionneront  contre  toute  surprise.  Elles  s’opposeront  par  la  force  à  tous 
travaux  de  fortification  à  Bellerive, ....  mais  les  délégués  ne  peuvent  s’en¬ 
tendre  sur  la  façon  de  procéder.  Les  Bernois  désirent  que  les  Genevois 
se  chargent  du  coup  de  main,  eux  restant  en  réserve,  les  Genevois  ne 
veulent  aller  de  l’avant  que  lorsque  les  Bernois  auront  lancé  leurs  sol¬ 
dats  sur  les  territoires  du  Duc  et  occupé  les  principaux  passages.“) 

Transpira-t-il  quelque  chose  des  discussions  qui  eurent  lieu  à  Berne? 
Le  11  juillet  1672,  la  garnison  de  Bellerive  fut  alarmée  «sur  ce  que  le 
«bruict  couroit  qu’il  devoit  venir  cinq  cents  Suisses  pour  ruiner  le  fort 
«de  Bellerive,  et  qu’à  ce  sujet,  le  sieur  Meizola  commis  au  dit  lieu 
«avoit  envoyé  ses  chevaux  et  ce  qu’il  avoit  de  plus  précieux  à  Colonges 
«chez  le  curé.»8)  En  même  temps,  Mezzola  courut  avertir  le  seigneur 
de  Merlinge  qui  avec  son  monde  s’en  alla  en  toute  hâte  au  fort  pendant 
que  deux  valets  de  pied  du  marquis  de  Bernex  portaient  pendant  la 
nuit  des  lettres  à  divers  gentilshommes  des  villages  environnants.  A 
Meinier  on  sonna  le  tocsin  et  tous  les  paysans  du  village  accoururent 


J  Départ  de  la  Conf.  d’Aarberg.  P.  H.  3561. 

2)  P.  H.  3561  Rap.  de  Dupan  et  Lulîin. 

J  Dép.  de  François  ffeu  Paul  Patio  P.  H.  3562. 
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à  Bellerive.1)  Quarante  cavaliers  savoyards  vinrent  en  reconnaissance 
jusqu’à  la  limite  des  Franchises  et  la  barque  de  Bellerive  vint  pendant 
la  nuit  jusqu’à  la  Pierre  à  Neptune.  Trois  ou  quatre  femmes  de  Col- 
longe,  prises  de  peur,  allèrent  se  réfugier  dans  la  maison  de  Demoiselle 
Judith  Rillet,  veuve  de  Daniel  Le  Fort  annonçant  l’arrivée  de  500  Bernois 
et  la  sortie  de  Genève  de  500  hommes  de  la  garnison.2) 

Au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  tout  rentra  dans  le  calme. 

Les  Cantons  médiateurs  du  Traité  de  S*  Julien  après  avoir  pris 
connaissance  des  plaintes  des  Genevois  décidèrent  dans  la  Diète  générale 
tenue  à  Baden  le  3  juillet  1672,  d’appuyer  par  une  lettre  au  Duc  de 
Savoie  celle  qu’écrivaient  en  commun  les  deux  villes  de  Berne  et  de 
Genève.3)  Berne  se  chargea  de  les  faire  tenir  à  destination  en  envoyant 
à  Turin  son  bourgeois  Béat  Fischer  qui,  étant  secrétaire  de  la  Chambre 
des  Banderets,  était  à  même  d’en  développer  le  contenu. 

Les  deux  villes  alliées,  après  avoir  rappelé  la  déclaration  de  S.  A. 

de  ne  vouloir  plus  être  liée  et  engagée  par  le  Traité  de  S*  Julien,  font 

leurs  plaintes  au  sujet  de  la  construction  du  bâtiment  de  Bellerive 

qu’elles  considèrent  —  à  cause  de  sa  situation  et  de  la  conduite  des  gens 
armés  qui  l’occupent  —  comme  un  fort  élevé  en  violation  de  l’article 
19  du  Traité  de  S1  Julien.  Elles  attirent  aussi  l’attention  du  Duc  sur 
les  autres  contraventions  à  ce  Traité  et  sur  les  injures  faites  par  le  Sénat 
à  l’autorité  souveraine  de  Genève,  Finformant  qu'elles  écrivent  à  ce  sujet 
à  M.  de  St-Thomas  son  Secrétaire  d’Etat. 

S.  A.  se  montra  très  mécontente  de  ce  que,  les  deux  villes  lui 
ayant  écrit  en  commun,  les  Genevois  n’avaient  pas  employé  la  suscription 
consacrée.  Elle  exigea  des  excuses  et  ce  n’est  que  le  20  août  (n.  style), 
après  avoir  fait  prendre  des  renseignements  en  Savoie,  qu'elle  envoie 
à  Berne  sa  réponse.4) 

«Magnifiques  Seigneurs,  Nos  très  chers  et  spéciaux  Amis,  Alliez 
«et  Confédérés. 

«La  lettre  que  vous  nous  avez  escrite  le  28  juin  et  qui  nous  fust 
«rendue  par  vostre  envoyé,  ne  nous  a  pas  peu  surpris,  puisqu’on  y 
«découvre  d’abord  une  grande  nouvauté,  voyant  comme  soubs  vostre 
«nom  par  vostre  mesme  lettre,  les  Genevrins  nous  escrivent  d’une  manière 
«qui  répugne  à  la  bien  céance  et  au  respect  qu’il  nous  est  deu,  dont 
«ils  ne  doibvent  jamais  s’éloigner  soubs  aucun  prétexte.  Nous  aurion  eu 
«juste  subject  de  ne  recep  voir  point  une  semblable  lettre  et  par  conséquent 

9  Dép  de  Michel  Chapuis  march,  ferratier  P.  H.  3562. 

2)  Dép.  de  Gabrielle  Moré  servante  P.  H.  3562. 

s)  P.  H.  3564.  '  ‘  : 

4 )  P.  H.  3564.  . 


«de  n’y  point  faire  de  responce.  Mais  parce  que  nous  ne  voulons  pas 
«donner  subject  de  doubler  de  la  droicture  de  nos  intentions  et  de 
«nostre  procédé  concernant  les  choses  dont  vous  nous  escrivés,  nous 
«avons  passé  sur  ceste  considération  et  avons  voulu  en  premier  lieu 
«nous  esclaircir  de  la  vérité  du  faict  dont  nous  ne  pouvions  pas  estre 
«informé  pleinement  sans  envoyer  en  Savoye,  où  l’on  a  faict  toutes  les 
«diligences  possibles  pour  l’apprendre.  D’où  nous  avons  sceu  à  fon 
«tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  pouvoir  escrire  avec  certitude  ce  qui  suit: 

«Les  contreventions  des  Genevrins  au  Traicté  de  S*  Julien  sont 
«en  si  grand  nombre,  de  telle  conséquence  et  si  avérées,  que  sans  qu’il 
«soit  besoin  d’alléguer  aucune  autre  chose,  elle  sont  plus  que  suffi- 
«ssentes  pour  nous  dégager  de  l’obligation  d’observer  le  dit  Traicté.  Et 
«pour  bien  fonder  la  déclaration  que  fist  en  termes  fort  pressiz  le  Pre- 
«mier  Président  de  la  Perrouse,  commendent  en  Savoye,  le  2  de  juin 
«de  l’an  1669,  nous  avons  eu  pour  cest  effect  l’advis,  non  seulement  de 
«plus  insignes  jurisconsultes,  mais  encor  de  Sénats  de  Savoye,  du  Pié- 
«mont  et  de  Nice.  D’où  vous  pouvez  voir  qu’on  a  agy  et  qu’on  agit 
«encore  bien  meurement  et  avec  une  grande  circumspection;  et  en  mesme 
«temps,  vous  cognoistrez  qu’il  n’y  a  pas  subject  de  parler  icy  de  Traictés 
«et  bien  moin  de  prendre  pour  cela  le  plausible  prétexte  de  la  foy  pu- 
«blique  qu’on  veut  faire  valoir  avec  tant  d’austentation,  laquelle  en  cas 
«qu’elle  ayt  esté  violée,  on  en  doit  attribuer  la  faute  à  celuy  qui  a 
«commencé,  n’y  ayant  aucune  loy  civile  ni  droict  de  gens  ou  de  nature 
«qui  dans  les  choses  d  une  réciproque  obligation  veuille  qu’une  des 
«parties  observe  un  traicté  pendant  que  l’autre  y  contrevient  ouverte- 
«ment.  Et  parce  que  les  Genevrins,  outre  les  contreventions  au  Traicté 
«susdit  ont  usurpé  en  certènes  choses  nostre  souverainitée,  commis  des 
«violences  contre  nos  subjects,  ils  ne  pourroyent  éviter  mesmes  nos  justes 
«resentiments  appuyés  sur  le  Traicté  de  Vervins  et  beaucoup  moin  les 
«actes  de  la  liberté  que  nous  avions  auparavant,  encor  qu’on  auroit 
«faict  une  expresse  mention  d’eux  dans  le  dit  traicté.  Toutesfois,  afin 
«que  chacun  voye  la  modération  avec  laquelle  nous  agissons,  nous  avons 
«voulu  faire  déclarer  par  le  même  commendant  et  il  a  effectivement 
«déclaré  que  c’est  nostre  intention  que  le  dit  Traicté  de  Vervins  soit 
«observez  en  faveur  des  Genevrins  aussy  bien  que  la  déclaration 
«d’Henry  IV  du  13  aoust  1601. 

«Pour  faire  cognoistre  plus  évidement  la  bonne  disposition  où 
«nous  sommes,  nous  avons  commandé  aux  Magistrats  et  Ministre  de 
«Savoye  de  se  reigler  avec  les  Genevrins  jusqu’à  nouvel  ordre  comme 
«si  le  Traicté  de  St  Julien  estoit  encor  en  vigueur  et  observé,  pourveu 
«qu’on  ne  fasse  rien  de  contraire  à  la  liberté  qui  nous  appartient  et  que 
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«nous  croyons  avec  justice  devoir  conserver  toute  entière.  Et  en  effect, 
«nous  avons  esté  asseurés  par  les  chefs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  que 
«ces  Magistrats  n’ont  rien  faict  et  ne  sçavent  point  que  leur  commissaire 
«ayent  faict  aucune  chose  contraire  à  ce  que  dessus.  Que  si  on  veut  dire 
«le  contraire,  il  faut  qu’il  y  ayt  du  mal  entendu  et  partant  pour  donner 
«lieu  à  faire  cognoistre  la  vérité  sans  aucun  équivoque,  il  faudroit  ex- 
«primer  les  particularités  et  les  circonstances  dont  on  se  plainct  indis- 
«tinctement.  Mais  vous  remarquerés  que  les  Genevrins,  de  peur  de  faire 
«cognoistre  qu’ils  ont  tort,  s’expliquent  en  des  termes  assez  généraux, 
«ambigus  et  confus.  Ils  usent  encor  d’une  grande  addresse  en  prenant 
«l’advantage  de  préocuper  les  esprits  et,  après  qu’ils  ont  contrevenu  les 
«premiers  au  Traicté  de  St  Julien,  ils  nomment  contraventions  ce  que 
«nous  faissons  pour  nous  opposer  aux  leurs.  Et  c’est  en  quoy  on  se 
«méprend,  comme  on  fera  cognoistre  où  et  quand  l’occasion  se  pré¬ 
sentera. 

«C’est  sans  fondement  qu’on  faict  tant  de  bruict  de  la  fabrique 
«des  magazins  de  Bellerive  et  de  quelques  barques  qu’on  a  construictes 
«pour  servir  au  commerce,  en  quoy,  laissant  à  part  nostre  droict  qui 
«est  assez  clair  de  luy  mesme,  Dieu  sçait  avec  quelle  retenue  nous  avons 
«agy  pour  ne  donner  aucun  prétexte  à  ceux  qui  sont  mal  intentionnés, 
«et  beaucoup  plus  pour  nous  conformer  de  nostre  propre  mouvement 
«à  la  plus  grande  satisfaction  de  nos  voisins. 

«Chacun  sçait  que  c’est  le  propre  d’un  prince  d’ayder  ses  subjects 
«lorsqu’ils  entreprennent  quelque  commerce  qui  leur  est  honorable  et 
«avantageux  afin  de  pouvoir  par  leur  industrie  débiter  leur  denrées  et 
«faire  quelque  gain  légitime  pour  satisfaire  aux  charges  qu’ils  doivent 
«supporter.  C’est  pourquoy,  ne  voulant  pas  moins  nous  appliquer  à 
«procurer  l’advantage  de  nos  subjects  que  tous  les  autres  potentats, 
«nous  avons  en  plusieurs  endroicts  de  nos  Estats,  rétably,  introduit  et 
«fortement  favorisé  le  commerce  par  de  grandes  sommes  que  nous  y 
«avons  employés.  De  sorte  que  nous  n’aurions  sceu  refuser  aux  prières 
«et  aux  instances  de  nos  subjects  de  Bellerive  une  chose,  si  raisonnable 
«et  si  convenable  tout  à  la  fois,  comme  celle  que  nous  avons  faite, 
«attendu  que  les  Genevrins  mesme  nous  y  avont  poussé  par  les  difi- 
«cultés  ridicules  qu’ils  faisoient  tous  les  jours  naistre  pour  le  commerce 
«en  chérissant  par  de  nouveaux  imposte  les  marchandises  qui  entroient 
«et  sortoient  de  Genève.  Mais  particulièrement  nous  y  avons  esté  forcé 
«pour  establir .  la  voiture  du  sel  et  ne  souffrir  pas  le  nouvel  impost 
«qu’ils  vouloient  faire  payer  au  gabellier  de  Savoye  pour  le  droict 
«d’Allage  qu’ils  exigent  pour  le  sel  en  Chablais,  bien  que  le  leur  passe 
«dans  nos  Estats  de  Seyssel  à  Genève  franc  de  tous  impost.  Et  puis 
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«n’est-ce  pas  une  chose  qui  choque  le  bon  sens  d’appeler  un  fort  cest 
«qui  n’est  qu’un  magazin  pour  retirer  les  marchandises?  Et  l’édifice 
«qu’on  a  construit  pour  cest  effet  et  qu’on  continue  encor  maintenant 
«n’a  rien  en  soy  qu’on  puisse  faire  passer  pour  fortification  puisqu’il 
«n’y  a  simplement  que  le  logement  nécessaire  pour  retirer  et  mettre  en 
«seureté  les  marchandises  et  les  négocians. 

«Quant  à  ce  qui  est  des  barques,  il  est  vray  qu’on  en  a  construict 
«quelqu’une  un  peu  plus  grande  que  les  ordinaires,  l’expériance  ayant 
«fait  connoistre  qu’on  ne  se  pouvoit  pas  bien  servir  des  plus  petits  en 
«plusieurs  occasions  de  commerce.  Mais  pour  cela  on  n’auroit  jamais 
«pensé  que  personne  deust  désapprover  qu’on  se  servit  pour  une  chose  si 
«utile  et  pour  une  si  bonne  fin  des  barques  les  plus  commodes,  et  qu’on 
«se  prévalut  de  l’industrie  des  ouvriers  pour  les  rendre  de  plus  grande 
«portée  et  plus  asseurées.  Ce  qu’estant  considéré  sans  passion  et  en  la 
«manière  qu’il  se  doit,  ne  peut  donner  vraysemblablement  aucune  ombre 
«de  jalousie  en  matière  d’Estat.  L’on  ne  doit  pas  donner  si  facilement 
«créance  aux  artificieuses  exagérations  de  ceux  qui  ont  dit  qu’elles 
«estoient  chargées  de  gens  armés,  parce  que  dans  la  réalité  du  fait,  il 
«ne  se  trouvera  autre  chose,  ainsi  qu’on  nous  a  informé  avec  certitude 
«de  Savoye,  sinon  qu’en  quelques  rencontres  on  a  mis  quelques  fusilliers 
«dans  les  dites  barques  pour  les  deffendre  des  insultes  dont  elles  es- 
«toient  menacées. 

«Nous  ne  vous  disons  rien  sur  le  chef  de  vostre  lettre  qui  regarde 
«le  Lac  et  de  l’usage  d’iceluy,  parce  que  vous  pouvés  estre  assez  bien 
«informés  jusqu’où  arrive  le  droit  que  nous  y  avons;  et  nous  ne  croyons 
«pas  que  vous  ayés  eu  autre  fin  en  ce  que  vous  nous  escrivés,  sinon 
«de  nous  faire  cognoistre  qu’on  soupçonnoit  quelque  dessein  hors  de 
«propos,  sur  quoy  nous  nous  reservons  de  vous  destromper  dans  quelque 
«autre  rencontre,  et  cependant  nous  vous  prions  de  quitter,  ou  du  moins 
«de  suspendre,  toutes  les  mauvaises  impressions  que  vous  pourriés  avoir 
«conceues. 

Pour  ce  qui  est  des  deux  barques  de  Genève  que  vous  nous 
«escrivés  avoir  esté  prises  par  les  nostres,  et  puis  relâchées,  on  nous  a 
«respondu  de  Savoye  que  aussi  tost  qu’on  reconut  la  vérité,  on  les 
«renvoya  avec  toutes  sortes  de  bons  traictements.  Cependant,  s’il  y  restoit 
«quelque  chose  qui  exigeât  de  nouvelles  provisions,  nous  interposerons 
«bien  volontiers  nostre  autorité  si  nous  sommes  suffisamment  informés 
«des  particularités  qu’il  est  nécessaire  que  nous  sachions.  Et  tant  pour 
«cecy  que  pour  le  reste,  nous  ferons  cognoistre  que  nos  intentions  ne 
«sont  pas  seulement  conformes  à  la  justice,  mais  encor  à  la  convenance 
«de  bien  voisiner  avec  tout  ceux  qui  nous  en  donneront  occasion. 
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«Vostre  grande  prudence  rend  superflu  tout  ce  que  nous  pourrions 
«adjuster  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  puisqu’il  est  indubitable  que  par 
«les  seules  lumières  qu’elle  vous  fournit,  vous  connoistrés  les  fausses 
«suppositions  des  Genevrins  et  les  mauvais  résonnements  par  lequels, 
«sous  prétexte  de  leur  indemnité,  ils  voudroient  troubler  le  repos  public. 
«Et  parce  qu’ils  ont  bien  connu  que  leurs  discours  estoient  sans  fonde- 
«ment,  ils  ne  sont  flattés  de  faire  réussir  en  quelque  fasson  leur  mauvais 
«dessein  en  se  servant  de  la  conjuncture  présente  où  nous  sommes  en 
«guerre  avec  les  Génois. 

«Aussy  tost  qu’ils  se  sont  apperceu  de  ceste  guerre,  ils  ont,  sans 
«perte  de  temps  et  avec  toute  sorte  d’instance,  procuré  l’envoy  de  l’ex- 
«press  qui  nous  a  rendu  vostre  lettre,  en  quoy  ils  font  d’autant  plus 
«cognoistre  leur  artifice  qu’ils  ont  voulu  le  cacher  en  metant  dans  la 
«mesme  lettre  une  datte  qui  répugne  à  ce  qui  y  est  contenu;  c’est  à  dire 
«du  28  de  juin,  et  cependant  on  y  fait  mention  de  ce  qui  a  esté  escrit 
«au  marquis  de  Subornas  dans  la  lettre  du  6  de  juillet. 

«Nous  laissons  juger  à  chacun  ce  qu’il  lui  plaira  de  ceste  manière 
«d’agir  en  la  considérant  comme  une  chose  reiglée  et  conduite  par  ceux 
«de  Genève;  mais  certainement  nous  croyons  que  quand  vous  ferés 
«réflexion  sur  la  vérité  des  choses  et  sur  leur  suitte  manifeste,  vous 
«n’oublierés  jamais  la  manière  sincère  et  généreuse  avec  laquelle  nous 
«avons  toujours  traictté  avec  vous  et  avec  tout  le  Corps  helvétique 
«lorsque  vous  estiés  divisés  par  une  cruelle  guerre  et  armés  les  uns 
«contre  les  autres.  Dans  ceste  rencontre,  bien  loing  de  nous  estre  voulu 
«prévaloir  de  vos  troubles  et  de  ceste  guerre  intestine,  au  contraire  nous 
«nous  sommes  appliqués  avec  tous  nos  soins  pour  vous  réunir  entre 
«vous  pour  l’advantage  de  vostre  Corps  et  nous  en  avons  rapporté  des 
«preuves  d’une  véritable  correspondence  à  laquelle  nous  ne  pouvons 
«pas  croire  que  vous  voulussiés  manquer  vous  seuls  qui  avés  au  contraire 
«quelque  motif  plu  particulier  et  plus  fort  d’y  correspondre.  Peut  estre 
«que  la  vicissitude  des  temps  pourra  bien  faire  naistre  quelque  occasion 
«où  nostre  amitié  ne  vous  sera  pas  inutile;  et  pendant  que  nous  désirons 
«sincèrement  et  cordialement  que  vous  en  fassiés  capital,  nous  prions  Dieu, 
«Magnifiques  Seigneurs,  de  vous  conserver  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
De  Turin  le  20  aoust  1672 

Vostre  bien  bon  Amy,  Allié  et  Confédéré, 

Le  Duc  de  Savoye,  Roy  de  Chypres.» 

Après  avoir  formulé  d’une  manière  générale  les  griefs  qu’il  a  contre 
les  Genevois,  lorsque  le  Duc  aborde  la  question  principale,  celle  de 
Bellerive,  sa  lettre  vient  confirmer  le  rapport  de  Gallatin  que  je  citais 
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au  début  de  cette  étude.  Si  S.  A.  a  construit  le  magasin  de  Bellerive, 
c’est  qu’elle  y  a  été  contrainte  par  les  Genevois  eux-mêmes  qui  voulaient 
faire  payer  au  Gabellier  de  Savoie  un  nouvel  impôt  sous  forme  de  droit 
de  hallage.  En  terminant,  le  Duc  montre  à  Messieurs  de  Berne  qu’il 
ne  se  fait  aucune  illusion  sur  les  véritables  instigateurs  et  rédacteurs  de 
la  lettre. 

Messieurs  de  Berne  ayant  cru  à  la  lecture  de  l’accusé  de  réception 
remis  par  M.  de  S1  Thomas  à  Béat  Fischer  que  le  Duc  n’écrirait  pas  plus 
amplement  s’étaient  mis  sur  leurs  gardes.  Ils  avaient  massé  dans  le  Pays 
de  Vaud  des  troupes  accompagnées  de  24  canons  pendant  qu’ils  propo¬ 
saient  une  Conférence  des  cantons  évangéliques  à  Aarau  pour  discuter 
des  Affaires  de  Genève.  Lorsqu’après  deux  mois  arrive  la  lettre  du  Duc, 
ils  l’estiment  de  telle  importance  quelle  doive  être  examinée  en  assemblée. 

Avant  de  nommer  ses  députés  à  cette  Conférence  qui  se  tint  à 
Aarau,  le  Conseil  de  Genève,  constatant  qu’à  plusieurs  reprises  des  échos 
de  ses  délibérations  étaient  arrivés  en  Savoie,  décide  de  nommer  un 
Conseil  secret  possédant  des  pouvoirs  très  étendus  et  chargé  de  dis¬ 
cuter  tout  ce  qui  a  trait  aux  affaires  de  Savoie.1)  C’est  lui  qui  rédige 
les  instructions  pour  Jean  Dupan  et  jean  Lullin  à  nouveau  députés. 

L’assemblée  fixée  au  4  septembre  par  Messieurs  de  Zurich  com¬ 
prend  des  députés  des  villes  évangéliques  de  Zurich,  Berne,  Bâle,  Appen¬ 
zell,  S1  Gali,  Mulhouse  et  Bienne.  Elle  décide  qu’avant  d’employer  la 
manière  forte,  Berne  et  Zurich  écriront  une  nouvelle  lettre  à  S.  A.  et 
qu’on  demandera  aux  cantons  médiateurs  de  l’appuyer  à  nouveau.  Ces 
deux  lettres  rédigées  par  Dupan  et  Lullin  sont  approuvées  par  les  autres 
députés  et  le  28  septembre,  Fischer  emporte  celle  destinée  au  Duc  de 
Savoie.2) 

Ses  auteurs  commencent  par  laver  les  Genevois  de  l’accusation 
d’avoir  manqué  de  respect  à  S.  A.:  la  suscription  de  la  lettre  précédente 
étant,  disent-ils,  l’œuvre  de  Berne.  Ils  donnent  ensuite  l’explication  de 
la  mention  qui  y  avait  été  faite  d’une  lettre  écrite  ultérieurement  à  Mr  de 
S1  Thomas  par  les  Genevois  et  abordent  enfin  le  sujet  principal:  les  con¬ 
traventions  au  Traité  de  S1  julien  et  la  construction  de  Bellerive.  Ils  ex¬ 
posent  tout  au  long  la  suite  d’événements  et  de  négociations  qui  abou¬ 
tirent,  au  moment  où  les  Genevois  les  croyaient  en  bonne  voie,  à  la 
déclaration  du  Duc.  En  ce  qui  concerne  Bellerive,  ils  rejettent  toute  la 
faute  sur  la  Savoie,  nient  le  nouvel  impôt  sur  le  sel  et  déclarent  for* 
mellement  qu’à  leur  avis  le  bâtiment  de  Bellerive  n’a  nullement  un  but 
commercial. 


])  R.  C.  1672,  p.  320-324. 

2)  P.  H.  3564. 
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Cependant,  à  la  même  époque,  L.  L.  E.  E.  de  Berne  échangent  avec 
le  Conseil  de  Genève  une  longue  correspondance  pour  appuyer  la  requête 
du  sieur  Dufour  de  Vevey  dont  il  a  déjà  été  question.  Celui-ci  demande 
que  les  Genevois  lui  fassent  un  rabais  sur  les  droits  de  passage  et  de 
hallage  des  fromages  qu’il  expédie  à  Lyon  afin  de  ramener  les  frais  de 
transport  au  même  taux  qu’en  passant  par  Bellerive. 

En  terminant,  Berne  et  Zurich  informent  le  Duc  que  s  ii  «persis- 
«toit  aux  termes  de  la  dernière  lettre  en  response  (ils  ne  pourraient),  avec 
«raison  prendre  ses  déclarations  que  pour  une  rupture  de  paix  de  la 
«part  de  S.  A.  R.,  et  des  actes  d’hostilité  qui  pourroient  produire  de 
mauvaises  suittes.» 

La  réponse  de  S.  A.  ne  se  fit  pas  attendre.1)  Les  alliés  de  Genève 
ayant  parlé  des  contraventions  au  Traité  de  S1  Julien  mises  par  les  Gene¬ 
vois  à  la  charge  des  officiers  du  Duc,  celui-ci  rappelle  à  M.  M.  de  Berne 
qu’il  a  eu  lui  aussi  l’occasion  de  leur  exposer  ses  doléances  par  une 
lettre  en  date  du  10  août  1669.  Il  rappelle  l’affaire  de  Corsinge  et  l’in¬ 
jure  faite  à  son  pavillon  pour  lesquelles  il  n’a  point  encore  obtenu  satis¬ 
faction.  Il  ridiculise  les  Genevois  de  trouver  les  bâtiments  de  Bellerive 
et  les  bateaux  qu’il  fait  construire  à  Thonon  trop  grands  à  leur  gré, 
les  priant  de  trouver  bon  qu’il  ne  leur  demande  pas  leur  avis  et 
permission,  comme  eux  dans  le  cas  contraire  ne  lui  demanderaient  pas 
le  sien.  L’affaire  de  Bellerive  commence  à  passer  à  l’arrière  plan,  d’autres 
questions  litigieuses  sont  soulevées  et  bientôt,  quoi  que  fissent  les  Gene¬ 
vois,  la  discussion  deviendra  générale. 

Une  nouvelle  conférence  est  fixée  au  20  décembre  à  Aarau.  Du 
pan  et  Lullin  reprennent  le  chemin  de  la  Suisse  avec  mission  de  brus¬ 
quer  les  choses.  Toutefois,  au  cas  où  ils  seraient  obligés  de  discuter  la 
possibilité  d’un  arbitrage,  ils  devront  poser  comme  condition  que  les 
Traités  ne  seront  pas  mis  en  discussion  et  que  le  Duc  de  Savoie  s’en¬ 
gagera  tout  d’abord  à  les  respecter.2) 

Les  délégués  des  Cantons  évangéliques,  après  avoir  entendu  les 
députés  genevois,  estiment  qu’il  faut  repousser  aussi  loin  que  possible 
l’éventualité  d’une  guerre  et  amener  le  Duc  par  une  lettre  plus  pres¬ 
sante  à  la  demande  d’une  médiation.  La  rédaction  en  est  à  nouveau 
confiée  à  Dupan  et  Lullin.  Après  de  longues  discussions  on  s’en  tint  à 
la  lettre  suivante  qui  fut  appuyée  par  les  cantons  médiateurs.3) 

«Très  Haut  et  Sérénissime  Prince, 

«Les  tesmoygnages  que  V.  A.  R.  nous  donne  par  la  response  qu’il  luy 
«a  pieu  de  faire  à  notre  précédente  lettre  de  vouloir  conserver  le  repos 


])  P.  H.  3.  564.  2)  P.  H.  3.  567.  Instructions.  3)  P.  H.  3.  564. 
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«et  la  tranquillité  publique  et  entretenir  avec  nous  une  bonne  et  estroicte 
«amitié  nous  ont  esté  très  agréables.  Nous  pouvons  aussi  asseurer  V.  A.  R. 
«qu’elle  nous  trouvera  tousjours  très  disposez  et  enclins  à  suivre  les  mesmes 
«sentiments.  Mais  nous  ne  sçaurions  dissimuler  que  nous  eussions  bien 
«désiré  que  pour  cest  effect  elle  nous  eust  promis  de  se  tenir  aux  Traictez 
«et  de  faire  réparer  les  contraventions  qui  ont  esté  faites  au  préjudice  de 
«celuy  de  St  Jullien.  Nous  venons  encor  prier  V.  A.  R.  de  bien  con- 
«sidérer  que  ne  demandons  au  fond  que  l’observation  des  Traictez  qui  ne 
«se  peuvent  pas  mettre  en  controverse  et  qui  doivent  subsister  sans  diffi- 
«culté.  Nous  serions  jugés  de  tout  le  monde  bien  fondez  en  cela.  Et 
«nous  espérons  que  si  elle  faict  les  réflexions  que  mérite  l’importance  de 
«cest  affaire,  et  si  elle  examine  de  plus  près  ce  que  nous  luy  avons  re- 
«monstré  là  dessus  par  nostre  susdite  lettre,  elle  prendra  de  meilleures 
«résolutions  et  nous  donnera  précisément  sa  parole  de  demeurer  aux  Traités 
«et  de  mettre  ordre  qu’ils  soyent  observez.  Et  que  ses  ministres  et  officiers 
«de  Savoye  cessent  de  faire  à  nos  Alliez  de  Genève  les  vexations  et 
«mauvais  traittements  qu’ils  en  reçoivent  contre  le  Traicté  de  S1  jullien, 
«lesquels  nous  avons  remarquez  ci-devant,  et  ceux  qu’ils  leur  font  par 
«le  moyen  des  gardes  de  sel  et  de  bled  qui  commettent  tous  les  jours  de 
«nouveaux  excez  et  concussions,  violant  la  liberté  de  commerce  et  voulans 
«les  contraindre  à  de  nouvelles  subjections  en  la  voicture  et  transport  de 
«leurs  biens  et  de  ceux  de  leurs  subjects  dans  leur  ville,  ce  que  nous 
«croyons  estre  contre  l’intention  de  V.  A.  R.  qui  préviendra  s’il  luy  play 
«par  sa  prudence  les  inconvénients  et  les  maux  qui  en  pourroyent  arriver. 
«S’il  n’estoit  pourveu  aux  plainctes  qu’on  luy  a  faict  concernant  le  Basti- 
«ment  et  le  Port  de  Bellerive,  et  si  les  siens  continuoyent  à  donner  à  nos 
«Alliez  les  incommoditez  et  vexations  susdites,  puisqu’en  ce  cas,  après  les 
«déférences  que  nous  avons  rendues  à  V.  A.  R.  et  celles  que  nous  serons 
«prêts  de  luy  rendre  en  toutes  occasions,  elle  ne  devra  pas  trouver  mau- 
«vais  qu’on  se  desgage  de  ces  oppressions  par  des  voyes  convenables,  et 
«si  on  résiste  à  ceux  qui  entreprendront  de  susciter  à  nos  dits  Alliez 
«de  semblables  vexations  contre  la  disposition  du  Traicté  de  St  jullien 
«et  leur  ancienne  possession  comme  à  des  infracteurs  de  la  paix  et  per- 
«turbateurs  du  repos  public.  Et  si  les  suittes  se  portent  plus  loing  et  en 
«deviennent  mauvaises,  nous  aurons  ceste  satisfaction  que  l’on  ne  nous 
«pourra  pas  reprocher  d’avoir  rien  obmis  pour  les  esviter  et  pour  con- 
«server  la  tranquillité  publique  tant  estimable  et  l’amitié  de  V.  A.  R.  que 
«nous  souhaitons  comme  estant  etc . » 

En  quittant  Aarau,  les  députés  de  Genève  accompagnent  ceux  de 
Berne  jusqu’en  leur  ville.  Là  ils  apprennent  que  Lucerne  —  à  la  suite 
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des  démarches  faites  par  le  Patrimonial  Léonardi,  envoyé  en  Suisse  par 
S.  A.  pour  se  plaindre  des  menaces  de  Berne  et  de  Zurich  —  était  inter¬ 
venue  au  nom  des  Cantons  catholiques  alliés  à  la  Savoie. 

Dans  une  lettre  très  sensée,  Lucerne  expose  quelle  situation  danger 
reuse  est  faite  à  la  Suisse  par  les  alliances  particulières  des  cantons  avec 
ses  différents  voisins.1)  Si  la  guerre  éclatait  entre  Genève  et  la  Savoie, 
ce  serait  du  même  coup  la  désunion  des  cantons,  les  uns  combattant  avec 
Genève,  les  autres  avec  la  Savoie  et  enfin  l’envahissement  de  la  Suisse 
par  les  troupes  étrangères  et  sa  destruction. 

Cette  lettre  vient  calmer  l’ardeur  des  alliés  de  Genève  à  soutenir 
ses  revendications  par  les  armes  et  ils  s’engagent  dans  de  longues  négo¬ 
ciations  embrassant  peu  à  peu  tous  les  points  litigieux.  Une  fois  encore 
en  1674,  les  Genevois  essayent  d’entraîner  leurs  alliés  contre  la  Savoie. 
Mais  alors  que  Zurich  est  prête  à  consentir,  Berne  se  refuse  nettement 
à  entrer  dans  les  vues  de  Genève  qui  doit  abandonner  toute  idée  de  lutte. 

Dès  lors  ils  se  résignent  à  accepter  l’idée  d’une  médiation  et  d’un 
accord  réglant  tous  les  différends,  accord  qui  ne  sera  réalisé  que  long¬ 
temps  après  par  le  Traité  de  Turin  de  1754. 

La  mort  du  Duc  Charles  Emmanuel  II  survenue  en  1675  fait  du 

reste  perdre  toute  son  accuité  à  la  question  de  Bellerive.  Ce  prince  avait 

mis  son  point  d’honneur  de  ne  pas  céder,  tandis  que  ses  successeurs  firent 

tout  leur  possible  pour  calmer  la  mauvaise  humeur  des  Genevois.  Ils 

furent  grandement  aidés  par  M.  de  Gravelle,  Ambassadeur  de  France 

en  Suisse  qui,  au  cours  d’une  audience  accordée  aux  députés  de  Genève 

en  Suisse  en  juillet  1676,  leur  montra  l’inanité  de  leur  thèse. 

» 

Voici,  extraite  du  rapport  de  Jean  Du  Pan  et  Amé  de  Chapeau 
rouge,  leur  conversation  avec  M.  l’Ambassadeur:  «Monsieur  l’Ambas- 
«sadeur  nous  demanda  s’il  y  avoit  quelque  fortification  au  dit  Bellerive, 
«comme  fossé,  redoute,  bastion  ou  demi  lune.  Et  luy  ayans  dit  que 
«non,  mais  qu’il  y  avoit  un  grand  bastiment  composé  de  quatre  tours 
«à  chaque  coin,  d’une  grande  cour  renfermée  de  murailles,  capable  par 
«ce  moyen  de  contenir  beaucoup  de  monde,  qui  pouvoit  par  conséquent 
«faire  le  mesme  effect  que  s’il  y  avoit  de  la  fortification;  estant  à  con- 
«sidérer  que  l’on  ne  l’a  pas  fait  pour  servir  de  défense,  mais  pour  con- 
«tenir  et  cacher  des  soldats  et  les  employer  en  un  instant  à  surprendre 
«nostre  ville.  Monsieur  l’Ambassadeur  nous  dit  que  ne  pouvans  dis- 
«convenir  que  le  lieu  où  ce  bastiment  estoit  construit  se  trouvoit  sur 
«la  souveraineté  de  Savoye,  l’on  ne  pouvoit  pas  avec  raison  s’en  plaindre 


’)  P.  H.  3564,  voir  Annexe. 
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«comme  d’une  contravention  au  dit  Traicté  [de  S1  Julien],  soubs  pré¬ 
texte  qu’il  nous  donnoit  de  la  crainte,  n’y  ayant  lieu  qui  le  peust  faire 
«considérer  et  recognoistre  pour  fort,  et  qu’une  grange  nous  pourroit 
«aussi  faire  autant  appréhender.  Neantmoins  nous  ne  passerions  pas 
«pour  raisonnables  de  vouloir  empescher  que  S.  A.  en  bastist  une,  comme 
«si  elle  n’en  avoit  pas  le  droict,  soubs  prétexte  de  nos  craintes  qu’elle 
«y  pourroit  retirer  ou  cacher  du  monde.  De  sorte  qu’ayant  fait  construire 
«le  dit  bastiment  pour  s’en  servir  de  magasin  et  entrepos  pour  le  né- 
«goce,  elle  n’estoit  pas  obligée  de  se  priver  de  cette  satisfaction  et  com- 
«modité  pour  nous  guérir  de  nos  craintes. 

«Monsieur  l’Ancien  premier  (syndic)  luy  fist  cognoistre  que  si 
«bien  l’on  avoit  baptisé  ce  bastiment  de  magasin  pour  s’en  servir  au 
«négoce,  il  estoit  aisé  à  cognoistre  qu’il  estoit  fait  à  toute  autre  fin,  si 
«l'on  considéroit  sur  tout  la  grande  despense  qu’il  faloit  à  son  entre- 
«tien,  la  difficulté  et  presque  impossibilité  des  voitures  et  le  peu  de 
«revenu  qu’il  en  provenoit.  Mais  qu’il  y  avoit  un  port  renfermé  d’une 
«chaussée  extrêmement  large  et  forte,  avec  une  terrasse  au  devant  assez 
«spacieuse  et  des  espèces  de  petits  espérons  au  bout  des  dites  chaussées 
«pour  en  défendre  l’approche  et  l’entrée,  et  en  outre  quatre  grands 
«vaisseaux  de  guerre  fabriqués  par  des  Maistres  envoyés  de  Nice  et 
«gouvernés  et  entretenus  par  des  pilotes  qui  sont  aussi  venus  du  mesme 
«lieu,  et  enfin  qu’il  y  a  grande  quantité  d’armes  et  de  munitions  dans 
«le  dit  bastiment. 

«Monsieur  l’Ambassadeur  dit  que  si  bien  la  despense  estoit  grande 
«présentement  et  le  revenu  petit,  cela  n’empeschoit  pas  qu’un  prince  ne 
«peust  entreprendre  semblable  chose  dans  l’espérance  des  proffits  dans 
«la  suitte  et  se  récompenser  de  la  despense  dont  il  y  a  une  infinité  d’ex- 
«emples.  Qu’il  estoit  vray  que  cela  pouvoit  nuire  à  nostre  négoce,  mais 
«que  nous  ne  pouvions  pas  l’ empescher.  Et  quant  au  port,  quand  il  n’y 
«auroit  que  la  chaussée  et  de  simples  vaisseaux  de  voiture,  nous  n’au- 
«rions  pas  sujet  de  nous  en  plaindre,  puisque  pour  rendre  bon  un  port, 
«il  estoit  nécessaire  de  le  renfermer  afin  d’y  estre  en  seurté  et  à  couvert 
«des  orages.  Mais  que  s’il  y  avoit  terrasse  et  platteforme  pour  le  dé- 
«fendre  et  battre  l’entrée  avec  des  redoutes  ou  espérons  et  de  l’artillerie 
«sur  les  vaisseaux,  il  y  auroit  à  dire,  que  c’estoit  dont  il  falloit  con- 
«venir.  En  quoy  et  en  toute  autre  chose,  nous  devions  bien  prendre 
«garde  de  ne  pas  faire  des  plaintes  qui  ne  fussent  bien  fondées. 

«Monsieur  ih\ncien  premier  luy  dit  qu’il  estoit  évident  que  le 
«négoce  que  S.  A.  prétend  establir  par  le  moyen  de  Bellerive  et  tout 
«le  proffit  et  récompense  qu’Elle  prétendoit  tirer  n’estoit  que  de  se 
«rendre  maistre  de  nostre  ville  s’il  pouvoit. 


«Monsieur  l'Ambassadeur  dit  que  nous  ne  pouvions  pas  empescher 
«que  S.  A.  n’eust  des  prétentions  et  fist  des  desseins,  mais  que  c’estoit 
«à  nous  de  bien  nous  précautionner.» *) 

Les  Genevois  semblent  s’être  inclinés  devant  le  raisonnement  de 
M.  l’Ambassadeur  car  ils  ne  parlent  plus  du  fort  de  Bellerive.  Turin 
de  son  côté  s’en  désintéresse  et  se  montre  même  disposé  dès  l’année 
1679  à  laisser  rétablir  la  voiture  des  fromages  et  autres  marchandises 
par  Genève. 

La  construction  de  Bellerive  ne  fut  pas  poussée  plus  avant.  Des 
six  tours  que  le  bâtiment  devait  comprendre,  deux  seulement  furent 
construites.  Les  matériaux  accumulés  par  le  Duc  furent  mis  en  vente  et 
offerts  au  Conseil  de  Genève  en  1690  et  en  1692;  mais  ce  ne  fut  qu’en 
1695  qu’il  se  décida  à  en  acheter.  Le  Résident  de  France  en  ayant  ob¬ 
tenu  la  libre  disposition  de  son  Maître  alors  en  guerre  avec  la  Savoie 
et  les  ayant  amenés  aux  Eaux- Vives  et  aux  Pâquis,  Genève  en  prit  une 
dizaine  de  barques. 

Les  angoisses  des  Genevois  prennent  ainsi  fin:  jamais  Bellerive  ne 
sera  ce  qu’ils  avaient  craint,  une  menace  dangereuse  pour  leur  commerce 
et  partant  pour  la  vie  de  leur  cité.  Ils  respirent  enfin,  et  lorsque  la  paix 
signée  entre  leurs  deux  puissants  voisins,  S.  A.  R.  Victor  Amédée  II 
descend  le  20  septembre  1698  de  Thonon  à  Bellerive  sur  ses  galères, 
c’est  le  cœur  en  joie  qu’ils  le  saluent  du  canon  de  leurs  remparts. *  2) 

Une  fois  encore  en  1700,  un  sieur  Ledoux  de  Fribourg  tenta  de 
rétablir  le  passage  des  voitures  par  Bellerive.  Après  un  essai  de  deux 
ans  pendant  lesquels  il  ne  paraît  pas  avoir  été  sérieusement  encouragé 
par  la  Savoie,  il  y  renonça.  Dès  lors  le  magasin  de  Bellerive,  qualifié 
quelquefois  de  Château  royal,  n’est  plus  utilisé  que  comme  entrepôt 
de  sel. 

La  charge  de  Capitaine  principal  des  Royales  Gabelles  de  S.  M. 
deçà  les  Monts  en  résidence  au  Château  de  Bellerive  fut  pendant  la 
deuxième  moitié  du  XVIIIe  siècle  l’apanage  de  la  famille  Gastaldy  de 
Turin  avec  Noble  Gaspard  en  1751  et  Noble  Joseph  son  fils  dès  1769 
jusqu’à  la  Révolution. 

Le  27  thermidor  An  V,  le  Château  de  Bellerive  qui,  provenant  de  la 
cy-devant  Couronne  de  Savoie  avait  été  réuni  aux  domaines  de  la  Répu¬ 
blique  française,  fut  vendu  après  expertise  aux  citoyens  Joseph  Marie 
Dimier  de  Chambéry  et  Maurice  Fontaine  de  Fribourg  pour  la  somme 


9  R.  C.  1676,  p.  199. 

2)  R.  C.  1698,  p.  30. 
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de  4. 153  frs.  4  sols,  «eu  égard  à  l’état  de  dépérissement  des  bastiments, 
«à  leur  isolement  et  à  la  mauvaise  qualité  du  terrain».1)  Les  acquéreurs 
avaient  l’intention  de  réédifier  le  port  et  de  former  une  maison  de  com¬ 
mission  pour  éviter  le  transit  sur  territoire  Genevois.2 3)  Mais  à  la  suite 
des  changements  survenus  dans  la  situation  politique  et  de  difficultés 
entre  les  deux  associés,  Maurice  Fontaine  céda  sa  part  à  Dimier  le  26  bru¬ 
maire  An  XIV. 8) 

Le  16  juillet  1807,  celui-ci  revendit  le  château  pour  le  prix  de 
3000  francs  à  Charles  ffeu  Jean  Pierre  Duroveray,  marchand  fustier  à 
Genève4)  dans  la  famille  duquel  il  est  encore  actuellement. 

Th.  Foëx. 


Annexe. 

«Translation  de  la  lettre  de  Messieurs  les  Cantons  alliés  de  Savoye 
à  Messieurs  de  Berne  du  29  décembre  1672. »5) 

Nos  p. 

«Ce  nous  estoit  une  joye  particulière  lorsque  nous  eusmes  les  nou¬ 
velles  souhaittées  que  le  différent  suscité  avant  fort  peu  d’années  entre 
son  A.  R.  le  Duc  de  Savoye  et  Vos  Alliés  de  la  Ville  de  Genève  a  esté 
porté  à  un  bon  accord  par  le  moyen  de  l’interposition  de  l’Ambassa¬ 
deur  de  Sa  Majesté  Très  Chrestienne,  Monsieur  de  Servient.  Espérans 
que  la  chose  demeureroit  ferme,  sans  qu’il  en  sourdist  ultérieure  diffi¬ 
culté,  singulièrement  une  de  telle  importance  dont  tout  le  louable  Corps 
helvétique  auroit  à  appréhender  du  trouble.  Or  Sa  dite  A.  R.  nous  a 
fait  à  présent  notifier  de  quelle  façon  vos  dits  Alliés  de  Genève  se 
sont  proposés,  en  ce  temps  qu’ils  prétendent  estre  très  opportun  à  cela^ 
de  faire  des  nouvelles  plaintes,  lesquelles  si  on  regardoit  bien  au  jour 
sont*  sans  aucun  véritable  fondement.  Toutesfois,  leur  ont  donné  telle 
couleur,  que  vous,  nos  *chers,  féaux  et  anciens  Alliés  des  deux  louables 
villes  Zurich  et  Berne,  les  assistés  effectivement,  ayans,  contre  son 
attente,  envoyé  à  icelle  (A.  R.),  par  un  exprès,  une  lettre  toute  sérieuse 
avec  cette  reproche,  comme  si  Sa  dite  A.  R.  n’observoit  le  Traicté  de 
St.  Julien  envers  la  dite  ville  de  Genève.  Et  combien  qu’auparavant  Sa 
dite  A.  R.  vous  a  informés  suffisamment  par  ses  letres  du  fait,  ce  néant- 
moins,  vous  insistés  si  fort  à  ce  que  à  la  dite  ville  de  Genève  soit  rendu 

‘  > 

J  Arch.  de  Bellerive.  Contrat  de  vente  des  Biens  nationaux. 

*)  o)  »  ,  ».  Lettre  de  Saulnier  expert. 

3)  »  »  »  Contrat  de  vente  reçu  par  M.  Antoine  Martin  not.  à  Chambéry. 

4)  Contrat  de  vente  De  la  Fontaine  not.  à  Carouge.  - 

P.  H.  3564. 
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satisfaction  sur  ses  plaintes  sans  délay  et  à  contentement,  autrement  vous 
le  tiendrés  pour  une  rupture  et  hostilité  effective. 

S.  A.  R.  ne  s’en  estant  pas  peu  estonné  vous  aura  non  seulement 
fait  deue  response,  mais  a  aussy  jugé  d’avoir  sujet  de  nous  exposer 
fondamentalement  l’estât  de  la  chose.  Et  nous  appercevans  que  Sa  dite 
A.  R.  ne  prétend  pas  d’estre  aucunement  contrevenu  au  dit  Traicté  de 
St.  Julien  au  regard  des  plaintes  genevoises,  ains  au  contraire  prétexe 
qu’iceluy  a  plusieurs  foy  esté  mal  observé  de  la  part  de  Genève, 
Nous  n’avons  peu  comprendre  autre,  si  non  que  là  peut  naistre  facile¬ 
ment  un  grand  trouble  auquel  touts  les  louables  cantons  peuvent  estre 
enveloppés  tellement  qu’ils  y  prendroyent  plus  estroite  et  sensible  part. 

Ce  qui  nous  a  justement  esmeu  d’examiner  et  peser  meurement 
et  en  toute  manière  les  circonstances  de  la  chose,  lesquelles  et  le  temps 
présent  considérés,  nous  nous  sommes  trouvés  obligés,  comme  amateurs 
du  repos  helvétique,  de  penser  aux  moyens  de  prévenir  avec  toutes  les 
forces  possibles  à  un  si  grand  mal  qui  peut  destruire  l’heureuse  tran¬ 
quillité  de  nostre  paix.  De  là,  nous  avons  avec  une  sincère  et  confédé¬ 
rale  affection,  néantmoins  sans  vous  donner  mesure,  voulu  vous  remettre 
à  penser  à  ce  que  les  Traictés  de  St.  Julien  contiennent.  Si  les  plaintes 
de  ceux  de  Genève  ont  tant  de  fondement  qu’ils  méritent  d’aviser  à  une 
longueur  si  dangereuse  et,  pour  conserver  leurs  imaginations,  tenter  des 
choses  qui  peuvent  donner  grand  ombrage  à  l’adversaire  et  subject  de 
se  tenir  tellement  sur  ses  contregardes  que  peu  à  peu,  l’ardeur  s’aug¬ 
mentant,  s’en  pourroit  ensuyvre  une  fort  périlleuse  rupture.  Et  vous,  nos 
chers,  féaux  et  anciens  Alliés,  soubs  ce  prétexte  de  défendre  vos  con¬ 
fédérés,  si  ce  n’est  aussy  pour  offenser,  mettrés  en  armes,  non  seulement 
les  louables  cantons  alliés  avec  Genève,  mais  aussy  touts  les  autres 
cantons  helvétiques  ensemble. 

Ceci  seroit  vrayment  le  but  qu’on  a  tant  et  si  longtemps  désiré  en 
divers  lieux  de  dehors,  n’ayant  manqué  jusque  là  qu’à  nous  d’y  donner 
subject  et  occasion.  La  providence  divine  et  miséricorde  inespuisable  a 
conservé  nostre  cher  et  libre  Estât  durant  les  longues  guerres  en  Alle¬ 
magne  en  une  paix  et  tranquillité  constante,  sans  trouble,  contre  nostre 
mérite.  Au  temps  présent  se  remuent  les  armes  des  plus  puissans 
Royaumes  et  Estats  de  l’Europe;  Dieu  sçait  si  nostre  patrie  demeurera 
derechef  exempte  de  tout  dommage  et  danger  ou  ce  qui  nous  peut  sur¬ 
venir  par  sa  permission  qui  ne  peut  estre  spndée  par  nous.  Les  exemples 
nouveaux  nous  représentent  à  l’œil  que  les  puissans  Estats  ne  sont  craints 
ny  redoutés,  qu’il  leur  arrive  plus  tost  qu’ils  ne  l’attendent  (sic.). 
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Iceux  nous  devroyent  advertir,  avant  que  de  nous  exposer  en  danger, 
de  songer  à  meilleurs  expédients  et  de  ne  nous  remettre  si  tost  sur  la  force 
et  les  armes,  ains  plustost  de  recourir  aux  anciens  remèdes  jusques  icy 
usités.  Qu’en  cas  qu’entre  les  parties  contentieuses,  les  moyens  amiables, 
lesquels  on  doit  essayer  au  commencement,  ne  seroyent  de  nul  effect,  la 
justice  soit  administrées  par  les  juges  compétans.  Si  moins,  vous,  nos 
chers,  féaux  et  anciens  alliés,  pouvés  facilement  cognoistre  que  vous  aurés 
à  faire  non  seulement  avec  Sa  dite  A.  R.  Monsieur  le  Duc  de  Savoye; 
ains  attirerés  encores  d’autres  armes  puissantes  dans  le  pays  et  inviterés 
de  tels  hostes  qui  ne  se  laisseront  pas  si  tost  esconduire,  et  la  paix  ne 
seroit  plus  ès  mains  des  parties  qui  ont  commencé  le  débat.  De  sorte 
qu’on  auroit  à  craindre  plustost  l’entier  esclat  des  flammes  de  la  guerre 
dans  nostre  chère  patrie  qui  seroit  par  ainsy  le  théâtre  de  toute  l’Europe, 
et  la  guerre  y  establiroit  son  siège  jusques  à  ce  que  tout  seroit  entière¬ 
ment  détruit  et  ruiné,  que  les  autheurs  ne  pourroyent  atteindre  ce  à  quoy 
ils  visent. 

Tout  cecy  et  les  maux  que  la  guerre  ameine  avec  soy,  vous,  nos 
chers,  féaux  et  anciens  Alliés,  n’attirerés  si  légèrement  sur  nostre  patrie 
ny  ne  l’exposerés  au  danger  de  sa  ruine,  ainsy  que  nous  voulons  es¬ 
pérer.  Vous  requérons  partant,  en  Amys  et  Alliés,  comme  nous  avons 
fait  semblablement  envers  vos  et  nos  chers,  féaux  et  anciens  Alliés  de 
la  louable  ville  de  Zurich,  de  modérer  plustost  l’ardeur  de  la  part  de 
Genève  que  de  la  fomenter  davantage,  pour  obvier  aux  inconvénients 
qu’en  peuvent  naistre,  ayans  plus  à  cœur  le  salut  public,  le  vostre  mesme 
€t  celuy  des  vostres,  affin  que  s’ensuyvant  une  prolixité  non  attendue 
et  quelque  mal,  la  cause  ne  soit  imputée  à  vous  les  deux  louables  villes 
-comme  si  les  auriés  trop  maintenus,  et  que  tout  le  deshonneur  vous 
demeure.  Car  nous  de  nostre  part,  verrons  volontiers  que  cette  difficulté 
soit  terminée  à  l’amiable  selon  l’ancienne  coustume,  sans  aucune  longueur, 
ne  voulans  au  contraire  avoir  la  coulpe  sur  nous,  de  touts  les  maux  qui 
-en  peuvent  arriver.  Estant  en  ceste  ferme  espérance  que  vous,  nos  chers, 
féaux  et  anciens  Alliés,  aurés  aussy  bien  soin  du  vray  repos  et  de  la 
paix  de  nostre  patrie  et  penserés  aux  moyens  pacifiques. 

A  quoy  etc. 

Ce  29  décembris  1672. 

Les  Advoyers,  Landaman  et  Conseil  des  Cantons 
alliés  avec  S.  A.  R.  le  duc  de  Savoye. 

A  Messieurs  l’Advoyer  et  Conseil 
de  la  ville  de  Berne.» 
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Das  Kreuzlinger  Altarbild  des  Job.  Christoph  Störer. 

In  der  Kirche  zu  Kreuzlingen  befindet  sich  heute  ein  Altarbild  des 
Konstanzer  Barockmalers  Johann  Christoph  Störer ,  das  in  lebensgrossen 
Figuren  die  Kreuzigung  Christi  darstellt  und  zu  den  besten  Arbeiten 
dieses  zu  seiner  Zeit  hervorragendsten  Meisters  der  Stadt  gezählt  wird. 
Es  zierte  ursprünglich  den  Hochaltar  der  Petershausener  Klosterkirche, 
wurde  dann  aber  nach  der  Aufhebung  des  Klosters  zu  Beginn  des 
19.  Jahrhunderts  um  24  fl.  nach  Kreuzlingen  verkauft.*)  Der  Vertrag,  den 
Abt  und  Konvent  mit  dem  Künstler  wegen  Lieferung  des  Gemäldes 
schlossen,  hat  sich  erhalten* 2)  und  ist  vom  5.  April  1668  datiert.  Es 
heisst  darin  u.  a.:  «Benandtlich  vnd  erstlich  soll  vnd  will  er  Herr  Störer 
in  des  Gottshauß  Kürchen  vnd  daselbst  neuw  aufrichtenden  Choraltar 
ein  Blatt  in  Grösse  also  ihme  die  Rahm  gezaigt  vnd  geben  ist  worden, 
die  Creuzigung  Christi  nach  dem  Rüß  vnd  Visier  oder  Zaichnuß,  so  er 
jüngsthin  selbst  gemach,  hochwolvermelten  Herren  Praelaten,  Priorn  vnd 
Convent  vorgewißen,  dise  auch  beliebt  vnd  zu  clero  Gefallen,  also  zu 
mahlen  vnd  zu  verförtigen  befohlen  haben,  dergestalten,  daß  er  Herr 
Störer  seine  hochberühmbte  Kunst  vnd  Fleiß  dabei  ahnlegen  vnd  er- 
zaigen,  auch  frische,  beständige  Farben  vnd  insonderheit  auch  zue  Vnser 
Lieben  Frauwen  oder  auch  anderen  Mantel  ald  Kleydung,  wie  vnd  wo 
es  sich  fuegen  würdt,  Ultramarin  gebrauchen  vnd  in  summa  ein  solches 
Stückh  vnd  Werckh  verförtigen  solle,  wie  man  das  veste  Vertrauwen  zu 
ihm  tragt  vnd  sowohl  dem  Gottshauß  als  ihme  ein  Ehr  vnd  Ruhm  vnd 
seiner  weitberüehmbten  Kunst  ein  ewige  Zeügnuß  vnd  Ahngedencken 
sein  möge.» 

Als  Lohn  dafür  wurden  dem  Meister  300  Gulden  zugesagt  und, 
falls  diese  nicht  haar  erlegt  werden  sollten,  bis  zur  vollen  Zahlung 
unterpfandweise  ein  jährlicher,  in  Geld  und  Naturalien  bestehender 
Bodenzins,  der  dem  Kloster  von  seinem  zu  Petershausen  im  Oberdorf 
gelegenen,  früher  den  Herren  von  Paßberg  gehörigen  Gute  zustand. 

Karlsruhe.  K.  Obser. 


J  Ruppert,  Konstanzer  geschichtl.  Beiträge  II,  23.  Ebenda  auch  das  Nähere 
über  Störer. 

2)  Or.  Perg.  im  Landesarchiv  Karlsruhe,  Urk.  Petershausen.  Das  Siegel  Störers 
zeigt  im  Schilde  einen  Baumstumpf  mit  Wurzel. 
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Zur  Fastnachtfahrt  der  Schwyzer  1486. 

Man  erhält  den  Eindruck,  Bern  sei  von  der  Nachricht,  ihre  Mit? 
eidgenossen  aus  Schwyz  wollten  herkommen,  um  in  den  Mauern  der 
Stadt  Bern  fastnächtliche  Kurzweil  und  Freude  zu  finden,  freudig  über? 
rascht  worden.  Dieser  Eindruck  stützt  sich  auf  die  Tatsache,  dass  man 
offenbar  erst  am  13.  Januar  Kenntnis  von  der  beabsichtigten  Herkunft 
erhielt  und  dass  in  den  Akten  vor  ihrem  Eintreffen  ganz  allgemein  von 
Eidgenossen  die  Rede  ist,  während  von  diesem  Augenblick  an  ausdrück? 
lieh  nur  mehr  die  Eidgenossen  von  Schwyz  genannt  sind. 

In  der  Ratssitzung  vom  Freitag  den  13.  Januar  wurde  die  Ankunft 
der  Eidgenossen  auf  den  15.  abends  bekanntgegeben  und  sofort  umfang* 
reiche  Vorbereitungen  für  einen  würdigen  Empfang  getroffen  : 

An  schultheissen  zü  Thun  und  den  tschachtlan  zü  Nidersibental,  das 
si  mitt  flisß  hagen  und  jagen  und  das  angends  tün  und  was  si  vachen, 
an  Verzug  har  zü  vertigen. 

Desglich  an  vogt  zü  Bipp,  Wangen  und  Arwangen. 

An  tschachtlan  zü  Ober?  und  Nidersibental,  Frutingen,  Äsche;  ettlich 
minr  herrn  Eydgnossen  oberkeit  zûchen  zü  minen  herrn,  Vastnacht  bi 
inen  zü  haben,  suntag  nachts  hie  zü  sind,  deshalb  si  im  bevelhen,  sich 
mitt  sechs  personen  clarzu  tougenlich,  die  schimpf  und  gut  gesellschafft 
wûssen  zü  hallten,  har  zû  fürdern,  minen  herrn  helffen  ere  und  frunt. 
schafft  gegen  irn  Eydgnossen  zü  handelln. 

Desglich  gon  Thun,  Burgdorff,  Trachselwalld,  Murten,  Erlach  und 
Niciow,  Wangen  und  Arwangen. 

An  Friburg,  Solloturn  und  Biell,  min  herrn  lange  in  landtmärswiß 
an,  das  etlich  ir  Eydgnossen  har  körnen  und  bi  in  Vastnacht  haben 
und  suntag  nachts  hie  sin  wellen.  Verkünden  si  in  im  besten,  ob  es 
in  wollt  gevallen,  ein  bottschafft  us  in  harzuvertigen,  in  helffen  eren 
zû  tünd  als  das  minen  herrn  nitt  wenig  geviel,  mögen  si  tûn,  mögen 
si  allzit  verschulden.1) 

Am  folgenden  Tage  «wurden  versampnot  die  burger  gemeinlich 
von  der  Eydgnossen  vastnachtlichen  zükunfft  wegen»,  das  heisst  der 
Grosse  Rat  trat  zum  Kleinen  Rat.  Von  den  gefassten  Beschlüssen 
wurden  die  folgenden  protokolliert: 

An  schultheissen  und  rat  zü  Thun.  Nachdem  ettlich  Eydgnossen  zü 
minen  herrn  jetz  körnen,  das  si  verschaffen,  das  [man]  alle  die  visch 

ff  R.  M.  52/21—22.  Dem  Ratsherrn  von  Erlach  wurde  geschrieben,  der  zwischen 
Greyerz  und  Ösch  angesetzte  Tag  könne  nicht  abgehalten  werden,  und  der  zwischen 
der  Stift  und  Propst  und  Kapitel  zu  Interlaken  in  Aussicht  genommene  wurde 
um  8  Tage  hinausgeschoben.  Ebenda,  S.  21  und  23.  Die  nur  wenig  ausführlichem 
Schreiben  an  Freiburg,  Solothurn  und  Biel  und  an  die  12  Amtleute  stehen  im  Teutsch 
Missivenbuch  F,  fol.  211.  Siehe  auch  Schw.  Geschichtsforscher  Bd.  5,  S.  275. 
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so  man  mog  vachen  und  zu  weg  bringen,  mittwuchen  und  die  tag  bar 
vertige  zû  veylem  kouff. 

Desglichen  an  vogt  zû  Nidow. 

Und  an  vogt  zû  Erlach. 

An  die  von  Murten  auch. 

An  herr  Hans  von  Hallwyllr,  herr  Hemman  vom  Mullinen,  herr 
Rüd.  von  Luternow,  herr  Hans  Arnold  Segenser,  Caspar  Effinger,  har- 
zükomen,  den  Eydgnossen  gesellschaft  zû  leysten  und  sich  also  zû 
furdern,  mentag  nachts  hie  zû  sind. 

An  min  herrn  marggraffen,  ouch  harzükomen  oder  Jacob  von  Rinach 
und  ander  har  zû  vertigen. 

An  Petern  trumetter  und  die  pfifer,  das  si  ouch  harkomen. *) 

So  war,  als  Sonntags  nachts  die  lieben  und  getreuen  Eidgenossen 
von  Schwyz  zu  Fuss  und  zu  Ross  in  Bern  eintrafen,  für  Herz  und 
Gemüt  bestens  gesorgt.  Offenbar  war  von  den  Eingeladenen  nur  der 
alte  Graf  Rudolf  von  Hochberg*Rötelen  am  Erscheinen  verhindert.  Auf 
sein  Entschuldigungsschreiben  versprach  ihm  Bern,  man  werde  bei  seinem 
nächsten  Herkommen  mit  ihm  auch  alles  das  pflegen,  das  die  besonders 
gute  Neigung  gegen  ihn  bewähren  möge.* 2)  Die  offiziellen  Festlich^ 
keiten,  über  deren  Verlauf  wir  nicht  weiter  unterrichtet  sind,  gingen 
wohl  Mittwoch  den  18.  Januar  zu  Ende.  An  diesem  Tage  «wurden 
verhört  die  fromen  lut  von  Swytz  und  danckoten  minen  herrn  ir  eren 
und  früntschafft,  inen  jetz  bewiesen.3)  Damals  kamen  auch  die  solo* 
thurnischen  Ehrengesandten  —  es  waren  der  Altschultheiss  Konrad  Vogt, 
der  Venner  Hans  Stolli  und  der  Seckeimeister  Hans  Ochsenbein  — 
wieder  nach  Hause.4)  Die  Schwyzer  zwar  dachten  noch  nicht  an  die 
Heimreise.  Am  folgenden  Tage  erhielt  der  Schultheiss  des  Städtchens 
Büren  nachstehenden  Befehl:  Min  herrn  verstanden,  ir  Eydgnossen  von 
Swytz  des  willens,  sampstag  bi  in  nachts  sin  wellen,  das  si  in  verkünden 
mitt  bevelh,  sich  darin  also  zû  richten,  das  si  zu  füsß  und  rosß  vai 
und  rat  mögen  haben.5 6)  Büren,  oder  genauer  unsrer  lieben  Frauen 

9  R.  M.  52/25. 

2)  17.  Januar.  Teutsch  Missivenbuch  F,  fol.  214a. 

3)  R.  M.  52/29. 

4)  Sie  waren  schon  am  Samstag  nach  Bern  verritten.  Sol.  SeckelmeistersRech- 
nung  1486,  S.  82:  Zehrung  auf  dem  Rathaus:  Uff  samstag  dar[nach  =  nach  Hilary] 
als  min  her  schulthes  Künrat  Fogt  und  der  fenren  Hans  Stólli  und  Hans  Ochssenbein 
der  seckelmeister  gan  Bern  ritten  an  die  Fasnacht  ist  verzert  iij  U  viii/3.  Uff  mittwuchen 
darnach  [nach  Antonii]  als  min  heren  ab  der  Fanacht  [1]  von  Bern  harhein  kamen  ist 
verzert  1  %  \iß.  S.  115:  Reitgeld:  Min  her  der  alt  schulthes  Künrat  Fogt  und  Hans 

Stolli  der  fenrn  und  Hans  Ochssenbein  der  seckelmeister  jecklicher  iiii  Tag  selb  ander 
gan  Bern  an  die  Fasnacht  zû  denen  von  Schwytz,  tût  der  gantz  ritt  in  ein  sum 
xiiii  U  viii/k 

6)  R.  M.  52/31. 
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Kapelle  zu  Oberbüren  nächst  oberhalb  des  Städtchens,  war  damals  das 
Ziel  Tausender,  Gesunder  und  Bresthafter;  denn  die  Mutter  alles  Er* 
barmens  wirkte  dort  Wunder  über  Wunder.  Gerade  in  jenen  Tagen 
muss  das  wundertätige  Marienbild  in  höchstem  Ansehen  gestanden 
haben.  So  unterliessen  auch  die  frommen  Leute  von  Schwyz  den  Besuch 
dieses  Gnadenortes  nicht.1) 

Anshelm,  dem  der  Besuch  der  Schwyzer  Gelegenheit  zu  einem 
ansprechenden  kulturgeschichtlichen  Bildchen  gab,  wozu  er  alle  her¬ 
oischen  Nachrichten  getreu  benützte,  sagt  nun,  nachdem  sie  nach  dem 
Befehl  der  Stadt  Bern  auch  in  Büren  wohl  gehalten  worden,  seien  sie 
von  dort  heim  gezogen. 2) 

Aber  eine  ehrsame  Stadt  Solothurn  liess  es  sich  nicht  nehmen,  den 
fastnachtfrohen  Männern  aus  der  Urschweiz  auch  noch  Ehren,  Freuden 
und  Freundschaft  zu  erweisen,  bevor  sie  ganz  heim  zogen.  Dies  ist 
bisher  unbeachtet  geblieben.  Franz  Haffner,  dem  sonst  die  fastnächt* 
liehen  Freuden  des  XV.  Jahrhunderts  in  seiner  Vaterstadt  der  Aufzeich* 
nun  g  würdig  erschienen,  kannte  diese  grösste  Fastnacht  nicht.  Er  sagt 
bloss,  durchaus  unrichtig:  An.  1486.  Auff  Montag  nach  Hilarij  den 
15.  Jan.  ward  Solothurn  zu  Ehren  Marggraffen  Rudolffs  von  Hochberg 
neben  Schweitz /Freyburg  vnd  Biel  nacher  Bern  in  guter  Freundschafft 
eingeladen  /  vnd  bliben  alldort  biß  den  darauf!  erfolgten  Sambstag  in 
aller  Frohligkeit.3)  In  Solothurn  ist  noch  die  Rechnung  über  die  Fast* 
nacht  erhalten  geblieben,  die  eine  überaus  glückliche  Ergänzung  zu  den 
oben  mitgeteilten  Akten  aus  Bern  bildet.  Sie  zeigt,  dass  man  es  auch 
m  Solothurn  an  nichts  fehlen  liess,  denen  von  Schwyz  gut  eidgenös*. 
sische  Freundschaft  zu  beweisen.  Die  Rechnung  bedarf  keiner  weitern 
Erläuterung.  Sie  lautet  : 4) 

Zerung  uff  der  grossen  Fasnacht,  so  die  von  Schwitz  hie  warren. 

Item  Künrat  von  Ried  i  JT.  iiii  ß.  als  er  mit  denen  von  Schwitz  gan  Sursse  reit. 
Item  ii1/2  ff .  denen  usß  dien  herrschafften  Falckenstein  und  Goßgen  und  Bech- 

burg,  die  dz  wildbrett  brachten. 

b  Vierzehn  Tage  später  sahen  sich  die  geistliche  und  die  weltliche  Obrigkeit 
veranlasst,  die  Wunder  zu  untersuchen. 

2)  Anshelm,  Bd.  I,  S.  289. 

3)  Franz  Haffner,  Schau-Platz,  II,  S.  191/192.  Im  Bd.  XXVI  der  Mitteilungen 
der  Antiquarischen  Gesellschaft  in  Zürich,  S.  328,  wird  dann  unter  Berufung  auf  diese 
Stelle  behauptet,  der  Rat  [der  Stadt  Solothurn]  habe  zu  Ehren  des  Markgrafen  am 
15.  Jan.  1486  eine  Festlichkeit  veranstaltet,  «wozu  er  auch  Gesandte  aus  Schwyz,  Frei* 
bürg,  Biel  und  Bern  ....  einlud». 

4)  Sol.  S.*R.  1486,  S.  109—114.  Im  Original  steht  «Schütz».  Die  ganze  Rech* 
nung  hat  übrigens  eine  etwas  verwegene  Orthographie. 


97 


Item  i  U.  dem  huswirt  zun  Schmiden  von  der  stuben. 

Item  dien  zum  baderren  in  der  hindren  bastuben  und  im  Kruttbad  ii  ü. 
iii  ß  x  d. 

Item  Glewi  Lienhartz  wib  i  U.  viii  d.  umb  speck. 

Item  i  il.  iiii  ß.  Hans  Hùglin  gan  Bern  von  der  Fasnacht  wegen. 

Item  ii  Va  dien  pfifferren  von  Bern. 

Item  xvii1/2  ß  Hemman  Berckin  gan  Lutzerren  mit  dien  gesellen  die  da  zefûs 
giengen  von  Schwitz. 

Item  iii  ß  umb  helsling. 

Item  Ulrich  Kuffer  umb  iiii1/2  som  win  usß  dem  Eisses,  kost  ein  som  v  U. 
xv  ß.,  tût  xxv  U.  xvii1/2  ß. 

Item  xvi  ß.  der  müllerra  von  Wangen  umb  speck. 

Item  viii  ß.  viii  d.  her  Ulrich  Ochssenbein  umb  speck. 

Item  xlvì  U.  minen  meistren  zun  Metzgerren  umb  rindfleisch  und  um  kalb? 
fleisch  und  umb  schwini  fleisch. 

Item  i  II .  xvd.  dien  frowen,  die  da  hand  die  htinrn  gestroppft,  umb  weschen 
und  wasser  ufftragen. 

Item  x  ß.  Gilgen  Borrin  umb  brot. 

Item  iiii  ß.  viii  d.  Nessin  Rumen  umb  ancken  zun  offletten. 

Item  xii  ß.  Bernhart  Gruber  von  dien  bratten  zebratten  im  offen. 

Item  1  il.  vii  ß.  Wilhelm  Bredier  umb  ein  kes  und  umb  gsotten  win. 

Item  i  ß.  umb  holtz  zehowen. 

Item  x  ß.  umb  milch  und  umb  eiger. 

item  v  ß.  umb  milch  zum  pfefer. 

Item  xii’/2  ß.  Hans  Arriker  dem  pfister  umb  brot. 

Item  ii  ß.  Kristen  Schüller  umb  mel. 

Item  xxxv  ß.  Hans  Hemmy  umb  brot. 

Item  xxxvi  ß.  Fetter  Sattler  umb  i  ziger. 

Item  x  ß.  Burck  Salman  von  dem  kochen. 

Item  v  ß.  Klaus  Mertzen  umb  schindlen  zun  telleren. 

Item  Ulman  Schmitz  und  Bendicht  Hugi  und  Kristen  Hachenberg  umb  x 
som  und  xiii  mas  nûwen  riffwin,  ein  som  umb  vi  H.;  des  gat  ab  xl 
mas  für  die  trûssen,  tût  ii1/2  H. 

Aber  hand  si  geben  v1/2  som  minder  xi  mas  alten  riffwin  v  //.  xv  ß. 
Tut  aller  win  in  ein  sum  Lxxxviiii  il .  v  ß. 

Item  i  U.  Rüff  von  Wengi  umb  kochen. 

Item  viii  U  •  x  ß.  Hans  Kuffer  dem  fogt  von  Kriechstetten  umb  Lxxxv  hunrn, 
kost  ein  hün  ii  ß. 

Item  ii  //.  x  ß.  verzarten  die  von  Mülhussen  in  Wilhelm  Brediers  hus. 

Item  iii  ß.  Ulrich  Degescher  umb  kabes  hotter. 

Item  i  U.  Hans  Meger  umb  kabes  kochen. 

Item  v  ß.  umb  eiger  und  umb  kabos  hotter. 

Item  LÜii  V2  U.  Mattis  Hugin  dem  wirt  zur  Kronen  für  zerrung  in  sim  hus. 

Item  xxix  U.  xviii  ß.  vid.  Hans  Kouffman  dem  wirt  zum  roten  turn  für 
zerrung  in  sim  hus.  # 


98 


Item  xxxiii  fé.  xvii  ß.  Hans  Treger  für  zerrung  in  sim  hus. 

Item  xx  fé.  xvi  ß.  vid.  Heinrich  Ziegler  dem  husknecht  uff  dem  rathus  für 
allerleig  dz  er  dar  hat  geben. 

Item  Turs  Steger  xiiii  fé.  xviii  ß.  viiiid.  für  zerrung  in  sim  hus. 

Item  vi  ß.  iii  d.  umb  senff  Hans  Gralock. 

Item  ii  fé.  Petter  Hoffer  umb  brot  und  umb  ancken. 

Item  i  fé  Rudin  Hoffer  umb  brot. 

Item  xix  ß.  Hentz  Linsser  umb  brot. 

Item  xviii  fé.  Kristen  Hachenberg  umb  xxiiii  schenckinen  mit  mett. 

Item  iii  fé.  xviii  ß.  dem  fogt  am  Leberren  Künrat  Junckerren  umb  xxxviiii 
hunrn,  kost  ein  hün  ii  ß. 

Item  vii  fé.  iii  ß.  Rüdolff  Bodmer  umb  zerrung  in  sim  hus. 

Item  xii  fé.  xiii  ß.  Wilhelm  Bredier  umb  zerrung  in  sim  hus. 

Item  ii  fé .  viii  ß.  Hans  Rebknecht,  fogt  zur  Balm  unb  xiiii  hunrn,  kost 
i  hùn  ii  ß. 

Item  Künrat  Ruchti  vii1/2  ff .  umb  ein  bigen  holtz. 

Item  iii  fé.  xii  ß.  Hans  Umendurn  dem  fogt  am  Leberren  umb  xxxvi  hunrn, 
kost  i  hün  ii  ß. 

Item  x  fé.  Tomman  dem  bulferman  umb  buffer  und  umb  ander  spetzerig. 
Item  viii  fé.  ix  ß.  ixd.  Hans  Staller  dem  gùrtler  umb  buffer  und  umb  ander 
spetzerig. 

Item  Marixen  dem  koch  v  fé.  vi  ß.  umb  mett  und  umb  rorli  und  umb  kochen. 
Item  xi  ß.  Durs  Langen  umb  Baselbuffer. 

Item  ii1/2  fé.  iii  ß.  dien  pfisterren  umb  brot. 

Item  xxii  fé.  Ludman,  wart  verzert  in  sim  hus. 

Item  iii  ß.  Umendurnina  umb  nus. 

Item  iii  fé.  ii V2  ß.  umb  iii  ferii  Hans  Hemmi. 

Item  viii  ß.  umb  ii  mas  ancken. 

Item  viii  ß.  Rüdolff  Gundelfing  umb  speck. 

Item  Trisserra  i  fé.  umb  brot. 

Item  xxxiii  ß.  umb  iii  mes  saltz. 

Item  iii  fl.  xii  ß.  dem  fogt  von  Bücheg  umb  xxxvi  hunrn,  je  ein  hün  für  ii  ß 
Item  xi  fé.  xii  ß.  mim  herren  dem  schulthessen  Ulrich  Bisen  umb  icxvi  hunrn, 
kost  ein  hün  ii  ß. 

Aber  im  xv  ß.  umb  ein  kes,  mim  herren  dem  schulthessen  Bisen. 

Item  xv  d.  Glewin  Schlunin  umb  brot. 

Item  Petter  Hans  Wigen  ii  U.  viii  ß.  vid.  umb  bacherlon  von  miner  herren 
körn  und  umb  brot  und  von  dien  bastetten  zebachen. 

Item  xv  ß.  dien  Barfüssen  umb  ii1/2“  offletten  zebachen. 

Wenn  wir  die  68  verschiedenen  Posten  der  Rechnung  zusammen* 
zählen,  so  kommen  wir  auf  die  respektable  Summe  von  515  fé.  7  ß.  7  d. 
Unter  der  Rubrik:  «Läuferlohn»  finden  sich  noch  Ausgaben  nach  Lands* 
hut  zu  Junker  Ludwig,  nach  Büren  zum  Schultheissen  und  nach  Wangen 
zum  Vogt,  «von  der  Fasnacht  wegen».  Wir  werden  wohl  kaum  fehl 
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gehen  in  der  Annahme,  die  drei  Herren  seien  zu  den  Festlichkeiten 
eingeladen  worden.  Besonders  Ludwig  von  Diessbach  auf  dem  nahen 
Landshut  war  in  Solothurn  ein  oft  und  gern  gesehener  Gast.  Interessant 
ist  der  Posten,  nach  welchem  auch  Leute  aus  Mülhausen  da  waren. 

Als  endlich  die  Männer  aus  Schwyz  den  Heimweg  antraten,  da 
waren  sie  sicher  von  dem  ihnen  zu  Ehren  Gebotenen  vollauf  befriedigt. 
Am  1.  Februar  verhörten  in  Bern  Räte  und  Burger  den  Ammann  Dietrich 
in  der  Halden,  «der  minen  herrn  dancket  der  eren  und  guts,  den  im  in 
diser  Vasnacht  beschechen».1)  Sicher  hat  er  seinen  Dank  auch  in  Solo* 
thurn  abgestattet;  er  wurde  durch  den  StadbReiter  Hans  Hüglin  bis 
nach  Willisau  begleitet.2) 

Bern.  Hans  Morgenthaler. 


i 

[• 


9  R.  M.  52/55. 

2)  Sol.  S.?R.  1486,  S.  115. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 

Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird. 


G.  Dottin,  Les  anciens  peuples  de  l’Europe,  Paris  1916,  300  pages  in-8°. 

Sous  le  titre  général  de  «Collection  pour  l’étude  des  antiquités  natio¬ 
nales»,  et  sous  la  haute  direction  de  M.  C.  Jullian,  le  savant  professeur  au 
Collège  de  France,  la  librairie  Klincksieck  entreprend  la  publication  de 
Manuels  destinés  à  mettre  à  la  disposition  des  travailleurs  et  même  des 
amateurs,  une  série  de  répertoires  renfermant  les  documents  essentiels  de  notre 
passé  ou  de  travaux  concernant  les  faits  importants  de  l’histoire  de  la  Gaule. 
Elle  comprendra  entr’autres  un  choix  d’inscriptions  romaines,  un  abrégé  du 
Keltischer  Sprachschatz  de  Holder;  d’autres  volumes  seront  consacrés  à  la 
topographie  de  la  Gaule,  à  l’étude  de  la  religion  celtique,  etc. 

Bien  que  cette  collection  ne  s’occupe  pas  spécialement  de  l’Helvétie, 
nous  pensons  rendre  service  aux  érudits  de  notre  pays  en  la  leur  signalant. 
Sous  la  domination  gauloise,  comme  sous  l’empire  romain,  la  Suisse  se  trouvait 
en  étroites  relations  avec  la  Gaule  proprement  dite,  et  il  ne  nous  est  pas 
possible  de  comprendre  notre  histoire,  jusqu’à  l’époque  des  invasions,  sans 
connaître  celle  de  ce  pays. 

Le  premier  volume  vient  de  paraître;  il  a  pour  auteur  M.  G.  Dottin, 
auquel  nous  devons  déjà  cet  excellent  Manuel  de  l’antiquité  celtique  qui 
rend  tant  d’inappréciables  services  à  ceux  qui  s’occupent,  à  quel  point  de 
vue  que  ce  soit,  des  Celtes.  Il  a  pour  titre  Les  anciens  peuples  de  l'Eurcpe 
et  est  destiné  à  former  une  sorte  d’introduction  aux  volumes  suivants,  en 
groupant,  en  quelques  pages,  les  renseignements  que  les  auteurs  classiques 
nous  ont  laissé  sur  les  diverses  populations  qui  ont  habité  notre  continent. 
Comme  tous  les  travaux  sortis  de  la  plume  de  M.  Dottin,  ce  volume  se 
recommande  par  la  clareté  de  l’exposition,  la  précision  de  la  documentation 
et  l’abondance  de  la  bibliographie  basée  sur  une  connaissance  exacte  des 
textes  anciens  comme  des  travaux  les  plus  récents. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  l’étude  des  sources,  textes,  linguistique, 
archéologie  et  anthropologie.  L’auteur  insiste  avec  raison  sur  ce  que  ces 
disciplines  présentent  encore  d’incertain,  et  sur  la  prudence  avec  laquelle 
elles  doivent  être  mises  en  oeuvre. 

Le  second  chapitre  est  consacré  à  un  tableau  sommaire  des  civilisations 
primitives,  tableau  dressé  en  grande  partie  à  l’aide  de  l’excellent  Manuel  du 
regretté  J.  Déchelette. 

Le  troisième  chapitre  est  le  plus  important  de  l’ouvrage:  il  groupe  et 
analyse  tous  les  renseignements  que  les  auteurs  classiques  nous  ont  laissés 
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sur  ces  anciens  peuples,  non  seulement  en  Europe,  mais  sur  tous  le  pourtour 
de  la  Méditerranée.  Les  paragraphes  qui  nous  intéressent  le  plus  directement 
sont  ceux  consacrés  aux  Etrusques,  aux  Ligures,  aux  Celtes  et  aux  Germains. 
G.  Dottin  admet  la  thèse  de  d’Arbois  de  Jubainville  relative  aux  noms  ligures 
en  asco,  mais  en  montrant  que  l’on  ne  doit  se  servir  de  cet  instrument 
qu’avec  précaution,  et  après  un  contrôle  sévère  de  l’origine  de  ces  noms 
géographiques. 

Dans  le  dernier  chapitre,  l’auteur  reprend  ces  renseignements  en  les 
i  groupant,  non  plus  par  peuples,  mais  par  pays.  Un  index  très  détaillé 
termine  le  volume  et  fait  de  cet  ouvrage  un  instrument  de  travail  précieux 
et  commode. 

Nous  souhaitons  que  cette  collection  trouve  auprès  du  public  instruit 
l’accueil  qu’elle  mérite  et  que  les  éditeurs,  encouragés  par  cet  accueil,  nous 
donnent  les  volumes  promis  à  intervalles  pas  trop  éloignés. 

Zürich.  D.  Viollier. 


Gottfried  Aebersold,  Studien  zur  Geschichte  der  Landschaft  Saanen.  Ab* 
handlungen  zum  schweizerischen  Recht,  herausgegeben  von  Dr.  Max 
Gmür,  Professor  der  Rechte  an  der  Universität  Bern;  66.  Heft.  Bern 
1915.  Stämpfli  &.  Cie.  IX  und  202  Seiten.  Fr.  4.50. 

Angeregt  durch  Gustav  Tobler,  untersucht  und  vergleicht  Aebersold 
die  Zustände  der  Landschaft  Saanen  als  Bestandteil  der  Grafschaft  Greyerz 
und  dann  als  ein  Glied  des  alten  bernischen  Staates. 

Comes  de  grueres  ist  von  Aebersold  im  Anschluss  an  die  Mém.  et 
doc.  de  la  Suisse  Rom.  dem  älteren  cornes  de  ogo  gleichgesetzt;  ogo*ogos* 
osgo  mit  Hinweis  auf  L.  Gauchat  in  der  Gleichstellung  mit  Ösch  [castrum 
in  Ogo*Chateau  d’Oex]  etwas  Ödes,  Ausgereutetes,  angeblich  vom  verb.  ausjan. 
Gruyère,  Greyerz  nach  J.J.  Hisely  und  brieflicher  Mitteilung  von  L.  Gauchat 
mit  franz.  gruier,  lat.  gruarius  zusammenhängend,  sichere  germanische  Wurzel, 
schon  laut  Diez  ein  ahd.  gruo  (unser  Grün),  wozu  nach  L.  Gauchat  der  syno 
nyme  Ausdruck  verdier  für  Forstbeamter  vortrefflich  passt;  dagegen  formelle 
Bedenken  von  Meyer*Lübke.  Nach  Aebersold  ist  es  möglich,  dass  die 
Grafen  von  Greyerz  von  einem  «grand  guyer»  im  Dienste  der  Könige  von 
Neuburgund  abstammen.  Der  Amtstitel  sei  zum  Familiennamen  des  Ge* 
schlechts  geworden.  Und,  ohne  zu  belegen,  meint  er  weiter,  die  Amtsgewalt 
eines  «solchen  grand  guyer»  sei  dann  die  «Grundlage  der  souveränen  Herr* 
schaft,  die  dieses  Geschlecht  in  Ogo  aufrichtete». 

Bei  Erwähnung  der  —  übrigens  für  verschiedene  Einzeluntersuchungen 
Stoff  bietenden  —  älteren  Abhängigkeitsverhältnisse  bespricht  der  Verfasser 
lokale  Fachausdrücke,  für  die  sich  in  meinen  Stadtrechten  Parallelstellen  finden 
liessen,  und  über  die  unter  der  Leitung  des  uns  zu  früh  entrissenen  Karl 
Zeumer  Material  gesammelt  worden  zu  sein  scheint. 

Das  Entstehen  und  Wachsen  der  Berner  Einflussphäre,  die  Unabhängig* 
keitsbestrebungen  der  Saaner,  der  Zusammenbruch  der  Grafen  von  Greyerz, 
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das  Herabsinken  der  Mitverbündeten  Berns  zu  Untertanen  der  Stadt,  die 
Einführung  der  Reformation,  die  Umgestaltung  der  Landsgemeinde,  die 
bedeutungsvollen  16  Artikel  von  1571  sind  trefflich  dargesteilt.  Der  Verfasser 
hat  sich  redlich  bemüht,  die  einschlägigen  gedruckten  und  ungedruckten 
Quellen  und  die  Literatur  festzustellen  und  zu  verwerten. 

Freiburg  i.  Ue.  R.  Zehntbauer. 


Fritz  Albrecht,  Rechtsgeschichte  der  Bäder  zu  Baden  im  Aargau,  Berner 
Diss.  1915.  167  S. 

Die  Arbeit  tritt  so  weit  notwendig  auf  die  Rechtsgeschichte  der  Stadt 
Baden  ein.  Mit  Berufung  auf  frühere  Forschungen  wird  daran  erinnert, 
dass  Baden  kurz  vor  1298  Stadtrecht  erhalten  hat.  Über  ein  gewisses  Gebiet, 
in  das  auch  die  Bäder  als  Stadtteil  fallen,  erlangte  die  Stadt  allmählich  die 
hohen  und  niederen  Gerichte.  Für  die  Ausübung  des  Blutbannes  konnte 
sie  sich  auf  altes  Herkommen  und  später  auf  eine  königliche  Urkunde  berufen; 
für  die  niedere  Gerichtsbarkeit  fehlte  ihr  dagegen  eine  urkundliche  Grundlage, 
doch  hat  sie  bis  ins  18.  Jahrhundert  beides  unangefochten  ausgeübt.  Erst 
im  Jahre  1730  musste  die  Stadt  ihre  Gerichtsbarkeit  gegen  die  3  regierenden 
Stände  verteidigen.  —  In  der  Rechtsgeschichte  der  grossen  Bäder  lässt  sich  vor 
allem  eine  wichtige  Entwicklung  feststellen:  Die  Quellen,  soweit  sie  gefasst 
sind,  erscheinen  anfänglich  als  Regal  der  Herrschaft  Habsburg^Österreich. 
Die  Badhöfe  sind  ihr  Grundeigentum.  Beides  wird  als  Lehen  ausgegeben; 
doch  nach  und  nach  geht  es  in  freies  Eigentum  über  und  zwar  grösstenteils 
vor  1415,  so  dass  die  Eidgenossen  nur  noch  über  einen  Badehof,  den  sogen. 
Schinderhof,  Lehensherren  werden.  Über  das  wirtschaftliche  und  sittliche 
Leben  erhalten  wir  wertvollen  Aufschluss.  Die  gewerbetreibende  Stadt  war 
eifersüchtig  darauf  bedacht,  die  grossen  Bäder  in  Abhängigkeit  zu  halten. 
Da  die  meisten  Badhöfe  nur  Wohnung  und  Bäder  gaben,  mussten  die  Gäste 
eigenen  Llaushalt  führen  und  wurden  dabei  gezwungen,  ihre  Einkäufe  in  den 
Markthäusern  der  Stadt  zu  besorgen-  Weniger  streng  waren  die  sittlichen 
Vorschriften,  hier  wird  selbst  von  Gesetzes  wegen  den  Stadtknechten  und 
Bettelvögten  Nachsicht  anempfohlen;  immerhin  macht  sich  im  17.  Jahrhundert 
eine  Verschärfung  der  Aufsicht  bemerkbar.  Dass  Schultheiss  und  Rat  von 
Baden  im  16.  Jahrhundert  die  Dauer  einer  Badenfahrt  auf  6  Wochen  und 
3  Tage  beschränkten,  darf  nicht  als  kleinliches  Hineinregieren  in  private  Dinge 
aufgefasst  werden.  Der  Grund  liegt  darin,  dass  der  Aufenthalt  in  einem 
Badehof  von  aller  Ansprache  befreite,  ausgenommen  waren  «unehrliche»  Sachen. 
Wollte  der  Fremde  länger  bleiben,  so  musste  er  in  ein  offenes  Wirtshaus  der 
Stadt  übersiedeln,  wo  ihn  Forderungen  seiner  Gläubiger  erreichen  konnten. 
Mitten  in  die  politische  Geschichte  hinein  führt  uns  das  Kapitel  «Badenfahrt* 
verböte».  Zürich  hat  mehrmals  über  den  benachbarten  Kurort  eine  derartige 
Sperre  verhängt.  Endlich  seien  noch  die  Badeschenkungen  herausgegriffen: 
Eidgenössische  Staatsmänner,  die  in  den  Heilquellen  Genesung  suchten,  wurden 
von  ihrer  Vaterstadt  reichlich  beschenkt,  und  auch  fremden  Hoheiten  erwies 
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man  die  gleiche  Aufmerksamkeit.  Es  war  eine  Gegenleistung  für  das  viele 
fremde  Geld,  das  in  die  Taschen  eidgenössischer  Regenten  floss.  Der  Brauch 
artete  aus  und  wurde  schliesslich  zur  Plage.  —  Diese  wenigen  Beispiele  mögen 
genugsam  auf  den  reichen  Inhalt  der  Arbeit  hinweisen.  Es  ist  auch  besonders 
zu  loben,  dass  sie  trotz  der  zahlreichen  eingeschobenen  Urkundentexte  in 
gutem  Stil  geschrieben  ist.  Der  letzte  Abschnitt,  der  vom  19.  Jahrhundert 
handelt,  kann  hier  nicht  beurteilt  werden,  da  uns  die  nötigen  juristischen 
Kenntnisse  fehlen. 

Baden.  K.  Speidel. 


Karl  Stockmeyer,  Bilder  aus  der  schweizerischen  Reformationsgeschichte. 

Zum  400jährigen  Reformations?Jubiläum  1917.  Basel,  Druck  und 
Verlag  von  Frobenius  A.  G.  103  S.  Fr.  5.  — 

Diese  Festschrift  zum  Jubiläum  der  Reformation  erfüllt  den  gestellten 
Zweck,  «an  einzelnen  hervorragenden  Gestalten  die  grosse  Erstlingszeit  seiner 
Kirche  unserm  evangelischen  Schweizervolk  in  Erinnerung  zu  rufen»  vollauf. 
Der  Text  bildet  eine  knappe,  schlichte  aber  durchaus  ausreichende  Darstellung 
des  Lebens  und  Wirkens  von  Zwingli,  Oekolampad  und  Calvin,  wobei  auch 
ihrer  Mitarbeiter  kurz  gedacht  wird;  eine  sehr  stark  zusammengedrängte  Einlei? 
tung  schildert  in  üblicher  Weise,  «wie  es  in  der  Schweiz  vor  der  Reformation 
aussah».  Dass  auf  Oekolampads  Wirksamkeit  besonders  Nachdruck  gelegt 
wird,  erklärt  sich  nicht  nur  aus  Lokalpatriotismus  —  Verfasser  und  Verlag  sind 
baslerisch  —  sondern  auch  daraus,  dass  hier  am  ehesten  Neues  zu  bringen 
war;  die  Mithilfe  von.  Lie.  Ernst  Stähelin,  von  dem  wir  eine  neue  Biographie 
des  Basler  Reformators  erwarten  dürfen,  ist  hier  dankbar  zu  begrüssen  ge? 
wesen.  Dass  der  Verfasser  sich  im  übrigen  in  der  neuen  Forschung  ein? 
gehend  umgesehen  hat,  verrät  seine  Arbeit  auf  Schritt  und  Tritt;  man  ist  oft 
überrascht  über  kleine  Notizen,  die  auf  Aufsätze  in  den  «Zwingliana»  oder 
die  neueste  Calvinliteratur  zurückgehen.  Kräftig  ist  bei  Zwingli  der  starke 
Einfluss  Luthers  herausgehoben,  und  Zwinglis  eigenes  bekanntes  Urteil  da? 
rüber  von  1523  wird  als  leise  «Selbsttäuschung»  gekennzeichnet.  Ein  wenig  zu 
kurz  gekommen  sind  die  innerschweizerischen  revolutionären  Pläne  Zwinglis 
(das  Vorgehen  gegen  St.  Gallen,  der  Plan  einer  protestantischen  Eidgenossen? 
schaft),  bei  der  Marburger  Disputation  fehlt  die  Berücksichtigung  der  durch 
von  Schubert  festgestellten  Tatsache,  dass  die  Einigung  an  den  Schweizern 
scheiterte,  und  die  Erzählung  über  Zwinglis  trübe  Kometenweissagung  ist 
höchst  wahrscheinlich  Legende  (vgl.  Rauscher:  der  Halleysche  Komet  im  Jahre 
1531  und  die  Reformatoren,  Zeitschr.  für  Kirchengesch.  32,  S.  259  ff).  Luther 
im  Falle  Servet  gegen  Calvin  ausspielen,  geht  nicht  an  (S.  89),  er  würde 
wohl  ebenso  sein  Placet  gesprochen  haben  wie  Melanchthon,  nur  dass  er 
vielleicht  betont  hätte,  die  Obrigkeit  und  nicht  die  Kirche  habe  den  Ketzer 
zu  verbrennen.  Dankenswert  ist  die  Mitteilung  einiger  Quellenstücke,  wie 
Oekolampads  «Kinderbericht»,  Calvins  Trostbrief  an  Herrn  von  Richebourg. 
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Die  Ausstattung  des  Buches  ist  glänzend.  Die  Auswahl  und  Feststellung 
der  wertvollen  Bilder  ist  Herrn  D.  Finsler  zu  verdanken;  sehr  geschickt  ist 
Vergangenheit  und  Gegenwart  miteinander  konfrontiert,  aus  diesen  Bildern 
kann  man  lernen.  Nicht  ganz  einverstanden  bin  ich  nur  mit  dem  Bilde 
S.  14:  Erasmus  besucht  seinen  Drucker  und  Verleger  Joh.  Froben;  im  Gegensatz 
zu  den  übrigen  Bildern  ist  hier  auch  der  Autor  fortgelassen,  es  scheint  sich 
um  eine  spätere  Fantasiekomposition  zu  handeln.  Der  «Calvin  in  jüngern 
Jahren»  (S.  75)  ist  übrigens  zweifelhaft;  vgl.  über  dieses,  jetzt  in  Hanau 
befindliche  Porträt  E.  Doumergues  Iconographie  Calvinienne  1909  S.  21. 

Dem  alles  in  allem  vortrefflichen  Werke  ist  weiteste  Verbreitung  zu 
wünschen. 

Zürich.  W.  Köhler. 


Th.  Ischer.  Die  Gesandtschaft  der  protestantischen  Schweiz  bei  Cromwell 
und  den  Generalstaaten  der  Niederlande  1652/54.  Bern,  1916.  (S.*A. 
aus  «Archiv  des  Historischen  Vereins  des  Kantons  Bern»,  Bd.  XXIII, 
Heft  1.) 

Die  mit  den  Beilagen  113  Seiten  umfassende,  ursprünglich  wohl  als 
Dissertation  erschienene  Arbeit  behandelt  jene  Gesandtschaftsreise  des  Joh. 
Jak.  Stokar  von  Schaff  hausen,  durch  welche  im  Namen  der  evangelischen 
Orte  der  Eidgenossenschaft  der  Boden  für  eine  offizielle  Friedensvermittlung 
zwischen  England  und  Holland  vorbereitet  werden  sollte,  da  die  beiden 
protestantischen  Staaten  hauptsächlich  aus  wirtschaftlichen  Gründen  in  einen 
schweren  Krieg  miteinander  geraten  waren.  Der  eigentliche  Zweck  dieser 
Gesandtschaft  wurde  nicht  erreicht;  England  und  Holland  verständigten  sich, 
ohne  von  den  angebotenen  Diensten  der  evangelischen  Orte  Gebrauch  zu 
machen,  aber  durch  das  geschickte  und  keine  Mühe  scheuende  Vorgehen 
Stokars  erwarben  sich  diese  immerhin  den  Dank  der  beiden  Mächte,  und  es 
wurden  mit  denselben,  besonders  mit  der  englischen  Republik  unter  Cromwell, 
neue  freundschaftliche  Beziehungen  angeknüpft. 

Über  seine  Reise  und  seine  Verrichtung  hat  Stokar  selber  den  evan* 
gelischen  Orten  einen  ausführlichen  Bericht  erstattet,  der  schon  1823  in 
Balthasars  «Helvetia»  gedruckt  und  seither  für  einige  mehr  populär  gehaltene, 
von  Ischer  übrigens  nicht  erwähnte  Darstellungen  benützt  worden  ist,  so 
be  sonders  für  die  von  W.  Fetscherin  im  Sonntagsblatt  «des  Bund»  1872. 
Das  wesentliche  Verdienst  Ischers  besteht  darin,  an  Hand  eines  reichen  und 
gut  verwerteten  Aktenmaterials  über  das  Vorspiel  und  die  Entstehung  dieser 
Gesandtschaft,  die  Stellung  der  einzelnen  Orte  dazu,  sowie  über  die  Tätig* 
keit  und  das  persönliche  Verdienst  Stokars,  seine  politischen  Ansichten  und 
Hoffnungen  und  die  Resultate  seiner  Bemühungen  neues  Licht  verbreitet 
zu  haben. 

Über  die  damalige  Lage  der  Eidgenossenschaft  hätte  sich  der  Verfasser 
etwas  ausführlicher  und  vor  allem  klarer  ausdrücken  können.  Es  geht  nicht 
wohl  an,  zur  Illustrierung  derselben  und  zur  Begründung  der  Besorgnis  der 
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evangelischen  Orte  vor  dem  protestantischen  Bruderkampf  einfach  aus  der 
gedruckten  Sammlung  der  eidgenössischen  Abschiede  die  Verabredungen  des 
geheimen  Kriegsrates  in  Luzern  vom  Sept.  1651  anzuführen,  ohne  zu  sagen, 
wodurch  sie  veranlasst  waren.  Jene  Pläne  und  Vorsichtsmassregeln  bezogen 
sich  auf  die  Kriegsgefahr,  die  infolge  der  konfessionellen  Streitigkeiten  in 
den  gemeinen  Herrschaften,  speziell  wegen  dem  sog.  Uttwyler  und  Lustorfer 
Handel,  drohte.  Wenn  Ischer  sagt,  man  habe  in  der  protestantischen  Schweiz 
nichts  Näheres  von  diesen  Vorkehren  gewusst,  aber  man  habe  die  früheren 
drohenden  Verträge  der  fünf  Orte  gekannt  und  die  Erneuerung  des  Bünd* 
nisses  mit  Savoyen  habe  überall  tiefes  Misstrauen  erweckt,  so  erhält  man 
keine  richtige  Vorstellung  von  der  Situation.  Dass  sich  Zürich  im  Sommer 
1651  keine  Illusionen  machte,  geht  aus  den  Akten  im  Zürcher  Staatsarchiv 
und  aus  dem  in  den  Abschieden  erwähnten  Umstande  hervor,  dass  es  an 
seinen  Grenzen  schon  Wachen  aufgestellt  hatte.  Aber  im  November  und 
Dezember  1651,  also  vor  dem  Ausbruch  des  englisch*holländischen  Seekrieges, 
war  die  Gefahr  eines  Zusammenstosses  zwischen  den  evangelischen  und  den 
katholischen  Orten  durch  die  zu  Baden  und  Frauenfeld  getroffenen  Ver¬ 
gleiche  vorläufig  beseitigt.  Die  Spannung  freilich  bestand  fort,  viel  weniger 
wegen  der  Erneuerung  des  savoyischen  Bündnisses  —  Savoyen  war  zur  Zeit 
seines  Bruches  mit  Spanien  für  die  evangelischen  Orte  nicht  gar  so  gefährd 
lieh  —  als  hauptsächlich  wegen  der  schon  seit  Jahrzehnten  dauernden  Gereizt* 
heit  zwischen  Zürich  und  den  fünf  Orten,  die  eine  Folge  der  konfessionellen 
Eifersucht  in  Hinsicht  auf  die  gemeinschaftlich  regierten  Untertanen  war. 
Es  ist  unter  diesen  Umständen  durchaus  begreiflich,  dass  der  Anstoss  zu 
der  Mission  Stokars  von  Zürich  ausging.  Der  Verfasser  zeigt,  dass  die 
Vermittlungsbestrebungen  der  evangelischen  Orte  wesentlich  ein  Werk  der 
Geistlichen,  vor  allem  des  Antistes  Joh.  Jak.  Ulrich,  waren.  Den  eifrigen 
Vertretern  des  evangelischen  Glaubens  musste  ein  Krieg  zwischen  den  beiden 
protestantischen  Mächten  in  einer  Zeit  der  tiefsten  Spaltung  zwischen  den 
katholischen  und  den  evangelischen  Eidgenossen  höchst  unangenehm  sein, 
da  dieser  Bruderkampf  nur  mit  einer  bedeutenden  Einbusse  an  Ansehen  und 
Macht  für  die  evangelische  Welt  verbunden  sein  konnte.  Ischer  hätte  hier 
auf  einen  ähnlichen  Vorgang  etwa  zehn  Jahre  vorher  hinweisen  können, 
nämlich  auf  die  Vermittlungsversuche  der  evangelischen  Eidgenossenschaft 
im  Zwiste  Karls  I.  von  England  und  des  Erzbischofs  von  Canterbury  mit 
den  Schotten.  (Vgl.  A.  Stern,  Die  reformierte  Schweiz  in  ihren  Beziehungen 
zu  Karl  I.  von  England.  William  Laud,  Erzbischof  von  Canterbury  und 
den  Covenanters.  Jahrbuch  f.  Schweiz.  Gesch.  3.  Bd.  1878.)  Auch  damals 
ging  die  Anregung  von  der  zürcherischen  Geistlichkeit,  besonders  von  dem 
mächtigen  Antistes  Joh.  Jak.  Breitinger,  aus.  Der  politische  Einfluss  der 
Geistlichen  war  Tradition  in  Zürich.  Der  zweite  Nachfolger  Breitingers, 
Antistes  Ulrich,  unterhielt  wie  sein  berühmterer  Vorgänger  eine  ziemlich 
ausgedehnte  Korrespondenz  mit  schweizerischen  und  ausländischen  Gelehrten 
und  Staatsmännern,  die  neben  wissenschaftlichen  Gegenständen  auch  die 
zeitlichen  Ereignisse  in  Betrachtung  zog.  Hätte  Ischer  den  Manuskripten*- 
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band  G.  64  in  der  Zürcher  Zentraibibliothek  benützt,  so  hätte  er  gefunden, 
dass  auch  Joh.  Jak.  Stokar  seit  1645  mit  Ulrich  Briefe  wechselte  und  somit 
dem  Antistes  in  Bezug  auf  seine  Gesinnung  kein  Unbekannter  war,  als  es 
sich  um  die  Gesandtschaft  nach  England  und  zu  den  Generalstaaten  han* 
delte.  (Auch  «Observationes  in  Discursen  in  dem  Haag  gemacht»  enthält 
dieser  offenbar  aus  Stokarschem  Nachlasse  stammende  Band  G.  64.  —  Antistes 
Ulrich  ist  wohl  der  bei  Eetscherin  und  bei  Lang,  Schaffhauser  Gelehrte  und 
Staatsmänner  in  der  Festschrift  der  Stadt  Schaffhausen  1901  genannte  «Bür* 
germeister»  Ulrich  in  Zürich,  der  mit  Stokar  auf  dessen  1635  erschienene 
Schrift  hin  «Ermahnung  zur  Eintracht  an  die  Proceres  des  Schweizerbundes» 
in  brieflichen  Verkehr  getreten  sein  soll.  Einen  Bürgermeister  Ulrich  gab 
es  damals  in  Zürich  nicht,  und  die  Korrespondenz  zwischen  Ulrich  und 
Stokar  datiert  erst  seit  1645  und  wurde  von  dem  letztem  gesucht.)  Über 
die  Zustände  in  England  wurde  Ulrich  namentlich  von  dem  ehemaligen 
englischen  Residenten  bei  den  evangelischen  Orten,  Sir  Oliver  Fleming,  unter* 
richtet,  der  damals  unter  Cromwell,  wie  übrigens  schon  unter  Karl  I.,  das 
Amt  eines  Zeremonienmeisters  versah.  Fleming  spielte  auch  bei  der  Mission 
Stokars  eine  gewisse  Rolle.  Nach  Ischer,  der  die  recht  wunderliche  Schreib* 
weise  desselben  in  seiner  Korrespondenz  mit  Ulrich  ausführlich  schildert, 
ist  über  seine  Persönlichkeit  wenig  bekannt.  Man  weiss  allerdings,  dass 
Fleming  weder  in  Zürich  noch  in  Basel  von  den  Zeiten  seiner  Residentschaft 
her  um  seiner  vielen  Schulden  willen  ein  gutes  Andenken  hatte.  Hinzufügen 
möchte  ich,  dass  durch  den  im  Zürcher  Staatsarchiv  befindlichen  Briefwechsel 
Breitingers  einiges  Licht  auf  Flemings  Charaktereigenschaften  geworfen  wird. 
Im  Juni  1634  berichtet  Breitinger  einem  Freund  über  die  schlechte  Auf¬ 
führung  «unseres  Oliver»,  der  samt  seinem  Gesinde  Frauen  und  Mädchen 
nachstelle,  und  versichert  «omnes  boni  abesse  quam  adesse  hominem  mallent», 
Im  Nov.  1642,  als  Fleming  wieder  in  England  war  und  seinen  schweizerischen 
Freunden  bisweilen  Berichte  über  die  dortigen  Verhältnisse  sandte,  schrieb 
Breitinger  an  Daniel  Tossanus  in  Basel  «Oliverii  factis,  non  dictis  credere 
jam  dudum  didici»,  und  Tossanus  seinerseits  teilt  Breitinger  zur  selben  Zeit 
mit,  Fleming  berichte,  dass  sich  in  England  alles  zur  Beruhigung  anlasse, 
«sed  quid  aliud  hactenus  vel  dixit,  vel  scripsit?»  und  etwas  später  «Oliverius 
hactenus  fuit  constantissimus,  sed  (hoc  in  aurem)  in  sua,  ut  Ovidius  de  Fortuna, 
levitate».  Besonders  erbost  waren  die  Basler  über  Fleming,  als  seine  Frau, 
die  der  wackere  Ritter  vermutlich  gleichsam  als  Sicherheit  für  die  Bezahlung 
seiner  vielen  Schulden  dort  zurückgelassen  hatte,  heimlich  ausriss  und  sich 
nach  England  begab.  (Vgl.  Staatsarchiv  Basel,  Missiven  1646.)  Ischer  beur* 
teilt  also  Fleming  wohl  etwas  zu  günstig,  wenn  er  ihn  eine  seinen  schwei* 
zerischen  Freunden  ganz  ergebene  Persönlichkeit  nennt.  Jedenfalls  nahm  er 
es  mit  allen  möglichen  Verheissungen  nicht  genau,  und  seinen  Optimismus 
in  Hinsicht  auf  das  Zustandekommen  eines  Bündnisses  zwischen  England, 
Holland  und  den  reformierten  Orten  der  Eidgenossenschaft  scheint  er  auch 
auf  den  Gesandten  Stokar  übertragen  zu  haben.  Diese  Hoffnung  des  Schaff* 
hauser  Staatsmannes,  dessen  Tätigkeit  für  ihre  Verwirklichung  der  Verfasser 
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zum  ersten  Mal  eingehend  schildert,  ging  nicht  in  Erfüllung.  Die  evange? 
lischen  Orte,  ausgenommen  die  Heimatstadt  des  Gesandten,  versprachen  sich 
keinen  Nutzen  von  einem  Bündnis  mit  den  zwei  weit  entlegenen  Staaten, 
vor  allem  mit  der  englischen  Republik,  die  sie  noch  nicht  für  gefestigt 
hielten;  nur  für  eine  freundschaftliche  Korrespondenz,  die  zu  nichts  ver* 
pflichtete,  waren  sie  zu  haben.  So  blieb  die  Wirksamkeit  Stokars,  da  die 
eidgenössische  Friedensvermittlung  nicht  angenommen  wurde,  auf  seine  nicht 
offiziellen,  rein  persönlichen  Bemühungen  für  eine  Versöhnung  der  beiden 
Mächte  und  auf  die  Anbahnung  von  guten  Beziehungen  zwischen  ihnen 
und  den  reformierten  Orten  beschränkt.  Mit  Recht  legt  Ischer  dem  Vor¬ 
schlag  des  Protektors,  die  kolonialen  Streitigkeiten  zwischen  England  und 
den  Generalstaaten  eventuell  dem  Schiedsspruch  der  evangelischen  Schweizer? 
städte  zu  unterbreiten,  nur  diejenige  Bedeutung  bei,  die  ihm  als  einer  diplo? 
matischen  Elöflichkeit  zukommt;  ebenso  ist  völlig  richtig,  dass  das  nach 
Stokars  Abreise  von  England  bei  den  Generalstaaten  erfolgte  Anerbieten 
einer  offiziellen  eidgenössischen  Friedensvermittlung  nur  noch  formellen  Wert 
hatte.  Vielleicht  die  Hauptursache,  weshalb  die  Mission  Stokars  zu  ihrem 
ursprünglichen  Zweck  nicht  gelangen  konnte  und  daher  im  Grunde  etwas 
Verfehltes  war,  gibt  der  Gesandte  selber  in  einem  seiner  Briefe  an:  in  Eng? 
land  sei  man  zu  hoch,  um  sich  des  Friedens  halber  eine  fremde  Nation  zu 
verpflichten  (bei  Fetscherin,  1.  c.).  Hingegen  war  das  persönliche  Verdienst 
Stokars  bei  dem  Zustandekommen  des  Friedens  nicht  gering;  es  wird  von 
dem  Verfasser  besonders  betont  und  durch  neue  Belege  bekräftigt.  Die 
tiefere  politische  Bedeutung  von  Stokars  Mission  sieht  Ischer  darin,  dass  es 
ihm  trotz  allen  Hindernissen  gelang,  England  und  Holland  für  die  Glaubens? 
interessen  der  reformierten  Schweiz  zu  gewinnen.  Allzuviel  Gewicht  darf 
man  freilich  jenen  freundschaftlichen  Versicherungen  und  allgemeinen  Hilfs? 
versprechen  nicht  beilegen,  und  die  späteren  Ereignisse  zeigten,  dass  die 
Wirkung  der  Sendung  Stokars,  allerdings  ohne  die  Schuld  des  ungemein 
rührigen  Schaffhausers,  doch  nicht  so  intensiv  war,  dass  für  die  Auftraggeber 
ein  grosser  Nutzen  daraus  erwuchs. 

Die  fleissige,  auch  mit  kulturhistorischen  Schilderungen  nicht  kargende 
und  durch  eine  leichtfliessende  Darstellung  sich  auszeichnende  Arbeit  Ischers 
ist  ein  dankenswerter  Beitrag  zur  auswärtigen  Politik  der  evangelischen  Orte 
in  einer  Zeit,  da  die  Eidgenossenschaft  längst  auf  alle  Eroberungen  verzichtet 
hatte  und  ihre  beiden  durch  die  Konfession  getrennten  Teile  nur  auf  die 
Erhaltung  ihres  Standes  und  ihrer  Religion  bedacht  waren.  Die  Sorge  darum 
war  gross  genug,  um  die  sparsamen  evangelischen  Regierungen  zu  einem 
ziemlich  kostspieligen  und  ausserordentlichen  Schritt  zu  veranlassen,  aber  sie 
genügte  nicht,  um  an  die  Stelle  der  Vorsicht  eine  Grosszügigkeit  treten  zu 
lassen,  die  ihnen  hätte  gefährlich  werden  können. 

Glarus.  Dr.  Frieda  Gallati. 
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Charles  Perregaux  et  F.-Louis  Perrot.  —  Les  Jaques-Droz  et  Leschot. 

Préface  de  Philippe  Godet.  —  Neuchâtel,  Attinger  frères,  1916.  Un 
voi.  in-4°,  de  X— 270  pages,  avec  de  nombreuses  illustrations  dans 
le  texte  et  six  planches  hors-texte. 

C’est  un  très  intéressant  chapitre  de  l’histoire  de  l’horlogerie  suisse  que 
MM.  Charles  Perregaux  et  F.-Louis  Perrot  viennent  d’écrire.  On  connaît 
l’odyssée  de  ces  délicats  automates  fabriqués  par  les  deux  Jaquet-Droz  et 
par  Leschot,  et  que  le  Musée  historique  de  Neuchâtel  abrite  maintenant. 
L’écrivain,  la  musicienne,  le  dessinateur  —  MM.  Perregaux  et  Perrot,  dans 
la  deuxième  partie  de  leur  ouvrage,  nous  donnent  une  minutieuse  descrip¬ 
tion  de  leur  mécanisme  merveilleux  —  sont  enfin  rentrés  au  pays  natal! 

Ils  avaient  été  exposés  pour  la  dernière  fois,  en  1785,  à  Genève,  au 
bénéfice  des  pauvres  de  la  ville  et  de  ceux  de  La  Chaux-de-Fonds.  Vendus 
ensuite  en  Espagne,  ils  ont  probablement  été  rapportés  en  France  par  des 
soldats  de  Napoléon.  Au  cours  du  XIXe  siècle,  ils  ont  dû  voyager  en  Italie, 
en  Suisse,  en  Allemagne.  C’est  dans  ce  dernier  pays  qu’on  les  a  retrouvés. 
Genève  et  Neuchâtel  ont  réussi  à  réunir  la  somme  nécessaire  à  leur  rachat 
et  à  leur  retour  au  pays.  . 

MM.  Perregaux  et  Perrot,  mettant  à  profit  de  nombreux  documents, 
tant  neuchâtelois  que  genevois,  nous  donnent  un  portrait  singulièrement 
alerte  et  vivant  de  ces  trois  mécaniciens,  de  ces  trois  artistes  des  montagnes 
neuchâteloises,  dont  les  créations  géniales  dépassent  de  beaucoup  les  œuvres 
du  célèbre  Vaucanson. 

Pierre  Jaquet-Droz  est  né  à  La  Chaux-de-Fonds,  en  1721.  Il  fit  ses 
humanités  à  Bâle  et  sa  théologie  à  Neuchâtel.  Mais,  vers  1740,  il  abandonne 
ses  études  pour  commencer  un  apprentissage  d’horloger  dans  son  village 
natal:  il  se  voue  spécialement  à  la  construction  de  belles  pendules.  En  1752, 
naît  son  fils,  Flenry-Louis  Jaquet-Droz,  qui  devient,  en  compagnie  de  Fré¬ 
déric  Leschot,  l’élève  favori  de  son  père.  C’est  la  collaboration  de  ces  trois 
hommes  qui  donna  naissance  aux  automates.  La  réputation  des  horlogers 
neuchâtelois  devient  bientôt  très  grande:  leurs  automates  font  à  travers 
l’Europe  un  triomphal  voyage. 

Les  deux  Jaquet-Droz  et  Leschot  —  ils  sont  maintenant  associés  — 
voient  leurs  affaires  prendre  un  essor  considérable;  leurs  belles  pendules  sont 
connues  partout.  Aussi  la  maison  de  La  Chaux-de-Fonds  est-elle  bientôt 
insuffisante  et  l’on  crée  deux  succursales,  à  Londres  et  à  Genève.  C’est  à 
Genève  que  Jaquet-Droz,  le  fils,  vient  définitivement  se  fixer.  Le  climat  de 
Londres  ou  des  montagnes  neuchâteloises  ne  convient  pas  à  sa  santé  délicate. 
En  quelques  pages  émues,  ses  biographes  nous  racontent  son  roman  et  son 
mariage  —  que  le  grand  naturaliste  Charles  Bonnet  favorisa  —  avec  la  fille 
du  pasteur  genevois  Jacob  Bennelle. 

Leschot  a  accompagné  son  ami  Jaquet-Droz  à  Gen  ève.  En  1785,  ces 
deux  artistes  sont  reçus  bourgeois  d’honneur  de  la  ville.  Ils  jouent  bientôt 
dans  la  métropole  de  l’horlogerie  un  rôle  de  premier  plan.  La  Société  des 
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Arts  compte  Jaquet-Droz  et  Leschot  au  nombre  de  ses  membres  les  plus  in¬ 
fluents.  Toutes  les  questions,  industrielles,  économiques,  artistiques,  les  préoc¬ 
cupent.  jaquet-Droz  s’intéressa  vivement,  au  sein  de  la  Société,  aux  études 
concernant  la  peinture  sur  émail  et  à  celles  qui  visaient  à  établir  des  moulins 
mécaniques  pouvant  remplacer  ceux  du  Rhône,  inutilisables  par  les  froids  ri¬ 
goureux.  C’est  lui  aussi  qui  fut  un  des  promoteurs  de  la  première  tentative 
faite  à  Genève  d’établir  les  rouages  de  montres  en  séries,  par  des  procédés 
mécaniques.  Cet  essai,  qui  dura  de  1787  à  1789,  ne  donna  pas  de  résultat. 
Il  fallut  attendre  la  crise  de  l’époque  révolutionnaire  —  l’étranger  cessa  alors 
de  livrer  à  l’industrie  genevoise  les  ébauches  dont  elle  avait  besoin  —  pour 
qu’on  reprît,  sous  la  pression  des  événements,  la  fabrication  mécanique  des 
rouages. 

Pierre  Jaquet  Droz  est  mort  à  Bienne  en  1790.  Son  fils  Henry-Louis 
ne  lui  survécut  que  d’une  année  et  mourut  en  1791,  à  l’âge  de  39  ans. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  la  biographie  des  deux  Jaquet-Droz  et  de 
Leschot,  et  la  description  de  leurs  automates,  de  leurs  pendules  et  de  leurs 
oiseaux  chanteurs  que  nous  donnent  MM.  Perregaux  et  Perrot.  C’est  aussi 
une  étude,  où  les  détails  abondent,  sur  l’industrie  et  l’organisation  du  tra¬ 
vail,  sur  les  coutumes  et  la  vie  de  société  dans  les  montagnes  neuchâteloises, 
au  cours  de  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle.  L’économiste  et  l’historien 
pourront  y  puiser  maint  renseignement  intéressant. 

Les  auteurs  nous  racontent,  par  exemple,  les  péripéties  d’un  voyage 
que  fit  Pierre  Jaquet-Droz  à  Madrid,  dans  le  but  de  vendre  des  pendules  au 
roi  d’Espagne.  C’est  Milord  Maréchal  qui  l’avait  encouragé  à  entreprendre 
cette  expédition  qui  parut  un  fait  extraordinaire  aux  compatriotes  de  l’artisan 
neuchâtelois.  —  Pourtant,  de  tels  voyages  n’étaient  pas  rares  à  cette  époque. 
Un  marchand  genevois,  François  Deluc,  avait  fait  en  1750  une  visite  aux 
cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne.  Il  emporta  avec  lui,  si  on  en  croit  ses 
dires,  pour  2.450.000  florins  de  montres  et  de  bijoux.  D’ailleurs,  les  horlogers 
genevois  ne  redoutaient  pas  des  expéditions  encore  plus  lointaines.  On  sait 
que,  depuis  la  fin  du  XVIe  siècle,  nombreux  furent  ceux  qui,  malgré  la 
terreur  qu’inspiraient  les  pirates  barbaresques  qui  infestaient  la  Méditerranée, 
allèrent  se  fixer  temporairement  à  Constantinople  et  dans  d’autres  villes  du 
Levant,  même  de  la  Perse. 

Les  Jaquet-Droz  et  Leschot  avaient  su  ouvrir  de  vastes  débouchés  à 
leurs  pendules  et  à  leurs  oiseaux  chanteurs  dans  les  pays  d’Extrême-Orient, 
en  Chine  et  au  Japon.  La  Chine,  aussi  bien,  semble  avoir  constitué  pour 
l’industrie  horlogère  de  notre  pays  un  excellent  marché  :  on  fabriquait  à 
Genève,  au  XVIIIe  siècle,  beaucoup  de  montres  «à  la  chinoise». 

MM.  Perregaux  et  Perrot  donnent  quelques  détails,  d’une  actualité 
brûlante,  sur  les  membres  articulés  qu’ont  construits  Henry-Louis  Jaquet- 
Droz  et  Leschot,  pour  des  Français,  mutilés  de.  la  guerre.  —  Ils  suivaient  les 
traces  d’un  des  pères  de  l’horlogerie  genevoise,  de  ce  célèbre  Charles  Ousin 
qui,  en  1587  déjà,  fabriquait  pour  un  Savoyard  un  bras  et  une  main  de  fer, 
pouvant  remplacer  à  peu  près  complètement  un  membre  perdu. 
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Des  renseignements  fort  intéressants  sont  également  fournis  par  les 
auteurs  sur  le  premier  développement  de  l’horlogerie  neuchâteloise  (Chap.  I 
et  II)  à  l’époque  où  les  artisans  des  montagnes  occupaient  encore  une  bonne 
partie  de  leur  temps  au  travail  de  la  terre. 

Ajoutons  que  ce  volume  est  admirablement  illustré  de  portraits,  ainsi 
que  de  reproductions  des  œuvres  principales  des  artistes  neuchâtelois.  En 
somme,  tout  concourt  à  faire  de  l’ouvrage  de  MM.  Perregaux  et  Perrot, 
comme  le  dit  fort  bien  M.  Philippe  Godet  dans  la  substantielle  préface  qu’il 
a  écrite  pour  Les  Jaquet-Droz  et  Leschot  «un  monument  érigé  en  l’honneur 
du  génie  montagnard  et  de  ses  représentants  les  plus  dignes  de  notre  re¬ 
connaissance». 

Antony  Babel. 


Geschichte  der  Familie  Schwyzer  oder  Schweizer,  in  Zürich  verbürgert  seit  1401, 
von  Professor  Dr.  Paul  Schweizer.  Zürich  1916.  188  S.  Druck  von 
Fritz  Amberger  vorm.  David  Bürkli. 

«Als  Manuskript  gedruckt»,  «der  Gesamtfamilie  von  den  Vertretern  der 
roten  Linie  gewidmet»,  liegt  ein  Werk  vor,  für  das  der  Verfasser  seit  drei 
Jahrzehnten  Material  gesammelt  hat,  wobei  zumal  auch  das  beim  Beginn  der 
Arbeit  durch  ihn  verwaltete  zürcherische  Staatsarchiv  in  Betracht  kam.  Doch 
lagen  ältere  Stammbäume  und  Stammbücher  der  Familie,  des  17.,  18.  Jahn* 
hunderts,  weiterhin  vor.  Mit  einem  einleitenden  Abschnitt  über  diese  Quellen 
der  Familiengeschichte  beginnt  das  Buch. 

Wie  im  Vorwort  hervorgehoben  wird,  bietet  eine  richtig  angelegte  genea¬ 
logische  Arbeit  hinsichtlich  der  Vererbungsfrage  Aufschlüsse  für  die  Ge? 
Schichtsphilosophie,  und  so  sind  in  einem  Kapitel:  «Grundbegriffe  der  Genea? 
logie»  zwei  Abschnitte  einschlägigen  Ausführungen  gewidmet.  An  die  Er? 
örterung  des  Unterschiedes  von  Stammbaum  und  Ahnentafel,  und  den  Hinweis 
darauf,  dass  innerhalb  der  gleichen  Familie  die  Generationen  in  verschiedenen 
Linien  ganz  ungleich  schnell  sich  entwickeln  können,  wofür  sprechende  Bei? 
spiele  aus  zürcherischen  und  auswärtigen  Familien  gebracht  werden,  an  die 
Erwähnung  der  aus  Ahnentafeln  ersichtlich  werdenden  sogenannten  Ahnen? 
veriuste  —  infolge  von  Verwandtschaftsheiraten  —,  schliesst  sich  die  unter 
der  Überschrift  «Generationenverschiebung»  gebrachte  noch  eingehendere  Be? 
weisführung  aus  der  Betrachtung  des  Stammbaums. 

Der  Abschnitt  «Name  und  Herkunft  der  Familie»  stellt  erstlich  fest, 
dass  die  Namensform  —  in  der  Gegenwart  «Schwyzer»  neben  «Schweizer»  — 
schon  von  Anfang  an  vielfach  wechselnd  war,  wie  denn  ja  der  Geschlechts? 
name  auch  sonst  in  Zürich  und  ausserhalb  zahlreich  vertreten  ist,  und  geht 
dann  auf  die  ältesten  Zeugnisse  für  die  Familie  über.  Unter  kritischer  Zu? 
rückweisung  späterer  Konstruktionen,  besonders  der  Herkunft  aus  Arth  — 
auch  die  eher  noch  annehmbare  Hereinziehung  des  Namens  «Baumgartner» 
ist  nicht  festgehalten  —,  wird  als  der  Name,  der  mit  grösserer  Wahrschein? 
lichkeit  als  der  Stammvater  erklärt  werden  darf,  der  1357  bis  1387  vorkom? 


Ili 


mende  Chuoni,  Chuonzi  oder  Chuonrat  Switer  bezeichnet;  hauptsächlich  aber 
tritt  man  mit  dem  1401  im  eigenen  Hause  wohnenden  Johannes  Switzer  auf 
einen  festen  Boden.  Denn  dieses  Stammhaus  «zwischen  den  beiden  Silen», 
das  1648  bei  Anlage  der  Fortifikation  der  Stadt  weichen  musste  —  es  stand 
nahe  dem  damals  zum  Katzbollwerk  erhöhten  Bonzisbühl  —,  ist  bis  auf  dieses 
sein  Verschwinden  im  Besitz  einer  Linie  der  Familie  geblieben.  Von  jenem 
bis  1433  genannten  Hans  Switzer,  dem  Schindelnspalter,  an  folgt  nunmehr 
der  Verfasser  den  weiteren  Generationen.  Der  Enkel  Rudolf  ist  schon  in 
den  Rat  aufgestiegen  und  überdauerte  als  Zunftmeister  die  Zeit  der  Wald* 
mann’schen  Wirren.  Dessen  vier  Söhne  werden  dann  die  Stammväter  der 
vom  Beginn  des  16.  Jahrhunderts  an  bestehenden  vier  Linien,  die  nach 
Farben  —  gelb,  grün,  rot,  blau  —  unterschieden  werden.  Demnach  gliedert 
sich  von  diesem  Zeitpunkt  an  der  Stoff  des  Buches  in  diese  vier  Abschnitte, 
von  denen  der  Verfasser,  als  Angehöriger  der  roten  Linie,  den  seinigen  vor* 
anstellt.  Innerhalb  der  so  sich  ergebenden  Umrahmung  wird  im  folgenden 
die  Geschichte  der  vier  Linien,  mit  Ausnahme  der  blauen,  die  schon  im 
18.  Jahrhundert  erlosch,  bis  zur  Gegenwart  begleitet.  Doch  ist,  schon  nach 
einer  Bemerkung  im  Vorwort,  auf  eingehendere  biographische  Behandlung 
Verzicht  geleistet  —  die  höchst  aufschlussreiche  Autobiographie  seines  Vaters, 
des  hervorragenden  Theologen  Professor  Alexander  Schweizer,  gab  der  Ver* 
fasser  1888  heraus;  —  einzig  der.  zur  grünen  Linie  zählende  Pannerherr 
Hans,  der  1531  bei  Kappel  fiel,  ist  einlässlich  behandelt.  Das  lehrreiche  Er* 
gebnis  des  Schlussabschnittes:  «Gesamtcharakter  der  Familie  in  "ihrer  poli* 
tischen  und  wirtschaftlichen  Entwicklung»,  der  sich  auf  die  sorgfältig  zusam* 
mengestellten  statistischen  Angaben  stützt,  bringt  der  Verfasser  in  überzeugender 
Weise  mit  einem  Urteil  Leopold  Rankes  in  Verbindung,  dass  nämlich  das 
gute  Mittelmass  bürgerlichen  Mittelstandes  und  bürgerlicher  Tüchtigkeit,  wie 
es  eben  im  «bescheidenen  Beispiel»  der  Geschichte  dieser  seiner  Familie  er* 
scheint,  durch  seinen  moralischen  Inhalt  etwas  Respektables  besitze  und  des* 
wegen  für  den  Staat  von  hoher  Bedeutung  sei. 

Das  Buch  ist  reich  ausgestattet.  Unter  den  Porträts  steht  das  im  Basler 
Museum  befindliche  Bild  Tobias  Stimmers,  des  Pannervortragers  Hans  Jakob 
von  1564;  ferner  ist  das  originelle  Bild  des  Stadtläufers  Ulrich  Schweizer,  von 
1694,  hervorzuheben.  Reproduziert  ist  weiterhin  das  Gemälde  Ludwig  Vogels, 
das  den  Tod  des  Pannerherrn  Hans  bei  Kappel  darstellt;  die  Schriftzüge 
des  Pannerherrn  zeigt  eine  Urkunde  von  1529.  Ferner  enthalten  zwei  im 
Landesmuseum  aufbewahrte  Glasgemälde,  von  1629  und  1649,  des  Steinmetz* 
und  des  Tischlerhandwerkes,  unter  den  einrahmenden  Wappen  auch  das  der 
Familie  Schweizer.  Ein  Kupferstich  des  1670  gestorbenen  Johannes  Schwyzer 
stellt  eine  fiktive  Versammlung  von  Reformatoren  und  katholischen  Kirchen* 
häuptern  in  der  Fraumünsterkirche  dar.  Zu  zwei  Wappen*  und  Siegeltafeln 
bringt  ein  ausführlicher  Text  die  Erläuterung;  ebenso  gehören  zu  dem  aus 
dem  Staatsarchiv  gegebenen  Plan  über  Anlegung  der  Schanzen  des  17.  Jahr* 
hunderts  die  Verzeichnisse  der  Häuser  und  Wohnungen  der  Familienglieder 
von  1401  bis  auf  jene  Zeit.  Der  mit  den  vier  Farben  der  Familienzweige 
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angelegte  Stammbaum,  der  so  recht  deutlich  die  verschiedenartige  Générations? 
Verschiebung  illustriert,  hat  noch  als  Beilage  das  Register  der  männlichen 
Taufnamen. 

Für  die  Sorgfalt  des  Verfassers  spricht  auch,  dass  Nachträge  seine  fort? 
gesetzte  Arbeit  beweisen.  So  konnte  noch  auf  eine  interessante  Chronik 
eines  Sohnes  des  1531  gefallenen  Pannerherrn,  Felix,  die  Aufmerksamkeit 
gelenkt  werden;  der  Verfasser  machte  sie  zum  Gegenstand  eines  Artikels  in 
Nr.  1  des  Jahrgangs  1917  der  «Zwingliana». 

Mit  voller  Berechtigung  sagt  der  gelehrte  Verfasser  in  seinem  Vorwort, 
dass  ein  solches  genealogisches  Werk  auch  weitere  Kreise  interessieren  könne. 
Das  gilt  durchaus  für  diese  mit  so  grossem  Müheaufwand  und  wahrer  Pietät 
ausgeführte  und  dabei  so  anspruchslos  sich  darbietende  Arbeit.  M.  v.  K. 


Geschichte  der  Familie  Ammann  von  Zürich.  II.  Band.  Im  Auftrag  des 
Herrn  Aug.  F.  Ammann  gedruckt  von  Fritz  Amberger  vorm.  David 
Bürkli,  Zürich. 

Wenn  auch  das  Prachtswerk,  von  dem  hièr  die  Rede  ist,  nicht  im 
Buchhandel  erschien,  so  mag  es  doch  erlaubt  sein,  ihm  auch  an  dieser  Stelle 
einige  Worte  der  Ane  rkennung  zu  widmen.  Wurden  doch  die  beiden  Bände 
dieser  Familiengeschichte  dank  der  Gebefreudigkeit  des  Herrn  Herausgebers 
Aug.  F.  Ammann  einer  so  grossen  Zahl  von  wissenschaftlichen  Anstalten 
und  privater  Geschichtsfreunde  zugestellt,  dass  weitere  Kreise  Gelegenheit 
erhielten,  mit  dieser  schweizerischen  Familiengeschichte  bekannt  zu  werden. 
Vor  10  Jahren  ungefähr  erschien  der  erste  umfangreiche  Folioband  dieser 
Familiengeschichte,  im  Kriegssommer  1916  folgte  der  zweite,  etwas  weniger 
dicke  Band,  der  aus  dem  Bedürfnis  herausgewachsen  war,  dem  ersten  Bande 
das  schmerzlich  vermisste  Orts?,  Sach?  und  Perso nenr eg ister  nachträglich 
beizugeben.  Der  zweite  Band  bringt  aber  bei  weitem  mehr  als  dieses  unent? 
behrliche  Hilfsmittel:  die  Geschichte  der  Familie  Ammann  wurde  nach  dem 
Erscheinen  des  ersten  Bandes  durch  Aug.  F.  Ammann  und  den  Stab  seiner 
gelehrten  Mitarbeiter  zum  Gegenstand  weiterer  Studien  gemacht.  So  erhielt 
man  mancherlei  Nachträge  und  Ergänzungen,  die  nun  teils  im  schlichten 
Gewand  blosser  Notizen  und  Mitteilungen  veröffentlicht  werden,  teils  aber 
auch  zu  eigentlichen  Aufsätzen  und  Abhandlungen  erweitert  wurden.  Von 
den  Mitarbeitern,  die  Aug.  F.  Ammann  schon  bei  der  Bearbeitung  des  ersten 
Bandes  mit  unermüdlichem  Eifer  zur  Seite  standen,  treffen  wir  im  zweiten 
Bande  wieder  mit  grösseren  Beiträgen  Pfarrer  Aug.  Waldburger  und  Carl 
Stichler;  zahlreiche  Fachhistoriker  wie  Dr.  Friedrich  Hegi,  Dr.  H. 
Nab  holz  und  Andere  haben  durch  zahlreiche  Hinweise,  Mitteilungen  und 
Erklärungen  das  Zustandekommen  des  zweiten  Bandes  in  dieser  Vollständig? 
keit  ermöglicht. 

Der  Raum  gestattet  nicht,  auf  Einzelheiten  des  zweiten  Bandes  näher 
einzutreten.  Er  ergänzt  den  ersten  Band  in  der  erwünschtesten  Weise  :  Wenige 
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Familien  und  Sippen  der  Schweiz  werden  sich  rühmen  dürfen,  dass  ihre 
Geschichte  mit  dieser  Liebe,  Gründlichkeit  und  Vollständigkeit  durchforscht 
und  dargestellt  wurde  wie  die  Familie  der  Ammann  von  Zürich. 

Keine  Kosten,  keine  Mühen  hat  der  Herausgeber  Aug.  F.  Ammann 
gescheut,  um  auch  dem  zweiten  Bande  eine  Ausstattung  zu  geben,  die  das 
höchste  Lob  verdient.  Die  beiden  Bände  präsentieren  sich  ungemein  vornehm; 
der  verwöhnteste  Bibliophile  kommt  vollkommen  auf  seine  Rechnung.  Welche 
Freude  musste  es  für  den  Buchdrucker  sein,  dieses  Werk,  an  dem  so  gar  nichts 
gespart  wurde,  herausgeben  zu  können! 

Die  Geschichte  der  Familie  Ammann  wurde,  wenn  auch  natürlich  für 
ihren  Aufbau  in  erster  Linie  genealogische  Gesichtspunkte  ausschlaggebend 
waren,  in  einen  so  breiten  geschichtlichen  Rahmen  hineingestellt,  dass  sie  sicher 
einen  weiteren  Kreis  von  Geschichtsfreunden  lebhaft  zu  interessieren  vermag. 
Kulturgeschichte,  Kirchengeschichte,  Kunstgeschichte,  —  alle  diese  Gebiete 
des  geschichtlichen  Lebens  werden  durch  die  Ammann’sche  Familiengeschichte 
so  mannigfach  berührt  und  beleuchtet,  dass  es  diesen  beiden  Prachtbänden 
nicht  an  zahlreichen,  dankbaren  Lesern  fehlen  wird. 

Schaff  hausen.  W.  Wettstein. 


E.Lerch:  Der  Kanton  Bern,  Land  und  Volk.  Verlag  von  Schulthess  A  Comp. 
Zürich  1916. 

Der  im  Jahr  1913  erschienenen  Heimatkunde  des  Kantons  Zürich  von 
Dr.  O.  Wettstein  folgt  hier  im  gleichen  Verlag  und  in  gleicher  Ausstattung 
eine  Heimatkunde  des  Kantons  Bern.  Und  auch  hier  hat  sich  der  Verfasser 
bemüht,  ein  möglichst  allseitiges  Bild  seines  Gebietes  zu  geben,  vor  allem 
auch  die  Wechselbeziehungen  zwischen  Boden  und  Mensch  herauszuarbeiten 
und  die  mannigfaltigen  Erscheinungen  nicht  nur  anschaulich  zu  beschreiben, 
sondern  auch  einleuchtend  zu  erklären.  Wir  haben  hier  aber  nicht  ein  Schuh 
buch,  auch  nicht  einen  Reiseführer,  sondern  ein  kleines  Handbuch  für  gebildete 
Nichtfachleute,  das  sich  jedoch  auch  trefflich  zur  Heimlektüre  für  vorgerücktere 
Schüler  (der  Sekundäre,  Mittel*  und  Berufsschulen)  eignen  wird.  Nach  einer 
kurzen  Einleitung  über  das  Ganze  des  Kantons  Bern,  zerfällt  das  Buch,  den 
drei  Landesteilen  entsprechend,  in  die  drei  Hauptabschnitte:  Mittelland,  Jura 
und  Oberland.  Jeder  dieser  Landesteile  wird  nach  allen  wesentlichen  geogra* 
phischen  Gesichtspunkten  geschildert,  zuerst  als  Ganzes,  dann  nach  den  einzeln 
nen  natürlichen  Landschaften.  Im  Mittelland  z.  B.  werden  folgende  Teile 
unterschieden:  die  Stadt  Bern,  das  Bergland  zwischen  Aare  und  Sense  (gegen 
Frei  bürg),  das  Aare*  und  Gürbetal  (der  Mittelstreifen),  das  höhere  Mittelland 
rechts  von  der  Aare  (oberes  Emmental,  Napfgebiet  etc.),  das  tiefere  Mittelland 
(Oberaargau,  Seeland  etc.).  Die  Schilderung  ist  überall  einfach  und  verständ* 
lieh  gehalten,  reich  an  interessanten  und  charakteristischen  Einzelheiten  und 
auf  das  Wesentliche  beschränkt.  Das  Buch  ist  sehr  geeignet,  zum  Beob* 
achten  anzuregen  und  Verständnis  für  die  geschauten  Dinge  zu  vermitteln. 
Für  eine  zweite  Auflage  möchten  wir  empfehlen,  einzelne  wissenschaftliche 
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Bezeichnungen,  die  auch  dem  gebildeten  Nichtfachmann  nicht  ohne  weiteres 
verständlich  sind,  kurz  zu  erklären,  so  z.  B.  autochtones  Gebirge,  Kar  und 
Karseen,  Stratigraphie,  Antiklinaltal,  Antezedenz  (bei  Juratälern),  Decken,  die 
das  Material  für  die  Nagelfluh  geliefert  haben,  Länderhaus  und  dreisässiges 
Haus  etc.  Hie  und  da  ist  eine  vorhandene  Erklärung  für  Nichtfachleute 
kaum  genügend,  so  Seite  15  die  Entstehung  der  Talebenen,  Terrassen  und 
Randseen.  Auch  einzelne  Ungenauigkeiten  dürften  dann  beseitigt  werden. 
Der  Kanton  Bern  ist  nicht  der  einzige,  der  sich  durch  Alpen,  Mittelland  und 
Jura  erstreckt  (siehe  Waadt);  die  Lötschberglinie  ist  wohl  für  den  Kanton  Bern 
die  Hauptverkehrslinie  von  Nord  nach  Süd,  nicht  aber  für  die  Schweiz,  wie 
es  aus  dem  Zusammenhang  Seite  2  scheinen  könnte;  bei  Burgdorf  hätte  auch 
Pestallozzis  gedacht  werden  dürfen,  doch  mindestens  so  gut  wie  Schnecken? 
burgers. 

Strickhof— Zürich.  Dr.  Ed.  Jmhof. 


Werner  Manz,  Volksbrauch  und  Volksglaube  des  Sarganserlandes.  Schriften 
der  Schw.  Ges.  f.  Volkskunde,  Nr.  12.  Augustinergasse,  Basel.  1916. 
Preis  Fr.  5.—,  für  Nichtmitglieder  Fr.  6.—  162  S.,  7  Tafeln,  1  Karte. 

Das  Sarganserland  bildet  in  mancher  Beziehung  ein  besonderes  Stück 
Schweizerboden.  Weder  das  ursprüngliche  keltisch?romanische,  noch  das  im 
Spätmittelalter  zugewanderte  germanische  (Walser?)  Blut  vermochte  sich  im 
Volkskörper  die  Herrschaft  zu  sichern.  Aus  dieser  Zwiespältigkeit  ist  das  ent? 
standen,  was  von  berufener  Seite  das  «tote  Blut»  genannt  worden  ist.  Doch 
hat  diese  Unbeweglichkeit,  das  Absperren  gegen  alles  Neue,  den  Vorteil,  dass 
das  Antiquarische  sich  reiner  erhält.  Das  ist  denn  auch  vom  Wallensee  bis 
nach  Weisstannen  und  Vättis  der  Fall,  so  stark  wie  etwa  in  den  Walliser?Tälern, 
trotzdem  der  Verkehr  ruhelos  über  die  alte  Strasse  von  Zürich  nach  Chur 
und  Welschland  wie  nach  Feldkirch  und  Innsbruck  vorbeirollt. 

W.  Manz  stammt  aus  dem  Zürcher  Weinland,  ist  aber  in  Sargans  auf? 
gewachsen,  spricht  die  Sprache  des  Oberländers  bis  in  die  dunkelsten  Fär? 
bungen  des  Melser?  und  Pfäferser  Hinterlandes  und  ist  dadurch  dem  Volk 
vertraut.  So  hat  er  zu  sammeln  vermocht,  was  einem  Andern  schwerlich  ge? 
lungen  wäre. 

Er  teilt  sein  Material  in  «Knabenschaften»  und  «Volksglaube».  Erstere 
bilden  heute  noch  eine,  meist  gefürchtete,  jedenfalls  mächtige  Einrichtung  in 
den  Dörfern.  So  manches  Gute  fällt  ihnen  zum  Opfer,  z.  B.  eine  neu  ge? 
pflanzte  Allee,  ein  unbeholfener  Geisteskranker,  selbständige  Beamte,  dass 
diese  Fehme  unter  dem  Ärger  und  der  Geringschätzung  weiter  Kreise,  zumal 
der  Zugewanderten,  unternehmungslustiger  Geschäftsleute  usw.  steht.  Da 
ist  es  gut,  dass  auch  einmal  verwiesen  wird  auf  den  tiefen  Sinn  und  Gehalt 
der  Einrichtung  und  dabei  deutlich  wird,  dass  sie  neben  ihren  rohen  und 
äusserst  selbstsüchtigen  auch  anerkennenswerte  Kräfte  enthält.  Es  sei  an  die 
Schultheissenrede  im  Hochzeitshaus  zu  Valens  erinnert  (S.  26  f.).  Dass  die 
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straffe  Organisation  nachgelassen  (S.  39  f.),  stimmt  allerdings.  Doch  sind  die 
Folgen  nicht  nur  bedauerlich.  Neben  degenerierten  oder  auf  die  Buben  über? 
gegangenen  Bräuchen  finden  sich  weniger  rückständige,  mildere  Regungen 
und  diese  werden  den  Knabenschaften  die  Möglichkeit  der  wertvollen  Fort? 
dauer  in  modernen  Verhältnissen  eröffnen. 

Der  Volksglaube  des  Oberlandes  enthält  viel  Züge  von  allgemeiner 
Geltung;  andere  erscheinen  lokal  bedingt  und  bedürfen  zur  richtigen  Ein? 
Schätzung  des  vielen  Materials,  das  in  der  Dissertation  des  Verfassers  (Bei? 
träge  zur  Ethnographie  des  Sarganserlandes,  1913)  geboten  wird.  Von  höchstem 
Interesse  wird  es  sein,  wenn  einmal  die  Herleitung  der  Bräuche  und  An¬ 
schauungen  aus  den  verschiedenen  Volksteilen  gelingt.  Seitdem  man  die 
Walser  mit  ihren  Stammverwandten  in  Graubünden  und  Wallis,  Berner  Ober? 
land  und  in  den  Walsertälern  östlich  des  Rheins  vergleichen  kann,  wird  es 
auch  möglich  werden,  das  romanische  und  zuweilen  sogar  das  keltische  Eie? 
ment  aus  dem  Ganzen  des  Volksglaubens  herauszuschälen.  Es  müssten  jeden? 
falls  zugleich  die  Sagen  mitbehandelt  und  nach  der  Herkunft  ausgeschieden 
werden.  Ob  diese  Aufgabe  heute  schon  lösbar  ist?  Wertvoll  zur  Bildung 
der  Kategorien  dürfte  die  Maskensammlung  der  fünf  ersten  Tafeln  werden. 
Sie  lässt  sich  jedenfalls  noch  vermehren. 

Die  Arbeit  von  Dr.  Manz  hat  auf  mich  den  Eindruck  nicht  bloss  treuen 
Fleisses,  sondern  eindringlicher  Sorgfalt  und  grosser  Zuverlässigkeit  gemacht. 
Nach  ein  paar  Jahrzehnten  wäre  sie  überhaupt  nicht  mehr  ausführbar. 

Basel.  A.  Waldburger. 


Historische  Literatur  über  die  deutsche  und 
die  italienische  Schweiz, 


Heraldik,  Sphragistik,  Ex  libris. 

R.  W.  Staehelin  gibt  eine  Übersicht  und  kurze  Beschreibung  der  ältesten 
Wappenbücher  der  Schweiz d) 

Derselbe  veröffentlicht  einige  Angaben  Prof.  Otto  Hupps  über  das  Brendelsche 
Wappenbuch  der  Basler  Universitätsbibliothek ,  das  gar  nicht  von  dem  Maler  Brendel 
verfertigt  ist,  sondern  eine  Kopie  nach  dem  seltenen  gedruckten  Wappenbuch  des 
Georg  Brendel  von  1584  darstellt.* 2) 

Derselbe  hat  seine  Arbeit  über  Wappen  aus  den  Basler  Konzilstagen  1431  — 1449 
beendet.3) 

Eduard  Wymann  macht  eine  Wappenscheibe  des  Ritters  Walter  von  Roll,  des 
Freundes  Karl  Borromeos,  von  1578  für  die  Kirche  von  Silenen  gestiftet,  unter  Beigabe 
einer  Abbildung  bekannt.4) 

Walther  Merz  beschreibt  die  mittelalterlichen  Wappensiegel  der  Zofinger  Bürger? 
geschlechter,  die  über  Entstehung  und  Wandelbarkeit  der  bürgerlichen  Wappen  auf? 
schlussreich  sind.5) 

W.  R.  Staehelin  handelt  kurz  über  ein  Relief  aus  dem  XIV.  Jahrhundert  an 
der  Fassade  des  Hauses  Spalenberg  Nr.  2  in  Basel,  mit  dem  Wappen  des  geschichtlich 
nicht  hervortretenden  Basler  Geschlechtes  zer  Gense;6)  sowie  über  das  Wappenrelief 
des  Ludwig  Kilchman  von  1496  und  die  Wappenverleihungen  an  die  aus  Mellingen 
stammende  Basler  Familie  Kilchman.7) 

Alfred  Lienhard?Riva  hat  seine  Beschreibungen  der  Wappen  von  Tessiner 
Geschlechtern  abgeschlossen.8) 

In  Fortsetzung  und  Schluss  seiner  Arbeit  über  Siegel  und  Wappen  der  Land= 
schaff  und  der  Landleute  von  Kiissnach  geht  A.  Truttmann  auf  Markgenossenschaft, 

‘)  (Mit  Tafel  IV,  V,  VI,  VÌI).  Festschrift  zur  Jubiläumsfeier  der  Schweizerischen 
Heraldischen  Gesellschaft  1891—1916.  Zürich  1916.  S.  21  (189)  —  22  (190). 

2)  Archives  Héraldiques  Suisses  1916,  No.  2,  S.  100—101. 

3)  Archives  Héraldiques  Suisses  1916  (30.  Jahrg.)  No.  2,  S.  64—70  und  No.  3 
(mit  Tafel  VII)  138-146. 

4)  XXIII.  Historisches  Neujahrsblatt  auf  das  Jahr  1917  .  .  .  von  Uri,  S.  112. 

5)  Über  die  Entstehung  bürgerlicher  Wappen.  (Mit  Tafel  I,  II,  III.)  Festschrift 
zur  Jubiläumsfeier  der  Schweizerischen  Heraldischen  Gesellschaft  1891—1916,  S.  17 
(185)  -  21  (189). 

6)  Das  Wappen  der  zer  Gense  in  Basel.  Archives  Eléraldiques  Suisses,  1916, 
No.  2,  S.  99-100. 

7)  Das  Wappen  des  Ludwig  Kilchman  an  der  Rheingasse  zu  Basel.  (Mit  Tafel  II.) 
Archives  Héraldiques  Suisses  1916,  No.  2,  S.  89—92. 

8)  Contribution  à  l’armorial  du  Tessin  par  A’-R’,  Bellinzone.  Archives  Héral¬ 
diques  Suisses  1916  (30.  Jahrg.),  S.  60—64  und  119—123. 
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Landrecht  und  die  Stellung  der  verschiedenen  Einwohnerklassen  ein  und  fügt  ein 
alphabetisches  Verzeichnis  der  noch  lebenden  vor  1573  verlandrechteten  Geschlechter 
mit  Wappenbeschreibungen  bei.1) 

Das  Landeswappen  und  die  Wappen  der  Gemeinden  des  Kantons  Appenzell  A.=Rh. 
sind  Gegenstand  einer  Arbeit  Jakob  Signers.2) 

Fréd.-Th.  Dubois  legt  eine  Hypothese  über  das  alte  Wappen  des  Bistums 
Sitten  vor:  Zur  Zeit,  als  das  Wallis  die  weltliche  Herrschaft  des  Bischofs  nicht  mehr 
anerkannte  (XVII.  Jahrhundert),  habe  es  das  ursprünglich  ihm  und  dem  Bistum 
gemeinsame  Wappen  angenommen,  während  der  Bischof  von  da  an  nur  noch  sein 
persönliches  Wappen  geführt  habe.3) 

W.  R.  Staehelin  behandelt  das  Wappen  von  Klein=Hüningen.4) 

Ferdinand  Gull,  St.  Gallen,  veröffentlicht  zum  ersten  Mal  ein  Siegel  Herzog 
Welfs  VI.  vom  Jahre  1152  (im  Stiftsarchiv  St.  Gallen)5),  und  damit  das  älteste  Reitersiegel 
sämtlicher  schweizerischer  Archive.  Es  ist  besonders  interessant  wegen  der  sehr  deutlich 
hervortretenden  kostümlichen  Eigentümlichkeiten. 

In  den  «Archives  Héraldiques  Suisses»  wird  ein  Entwurf  Rud.  Müngers  zu  einem 
neuen  Gummistempel  für  den  Berner  Bürger#Ratsschreiber  besprochen.6) 

E.  A.  Stückelberg  beschreibt  das  interessante  Siegel  einer  Urkunde  von  1441, 
das  Bischof  Stephan  von  Marseille  zugehört.7) 

Alfred  Sch  aller  gibt  eine  Beschreibung  der  bekannten  Urner  ExlibristBYitter 
in  alphabetischer  Reihenfolge  der  Träger,  und  fügt  den  Namen  der  letzteren  biogra# 
phische  und  genealogische  Erläuterungen  bei.8 9) 

Numismatik. 

E.  A.  Stückelberg  führt  Gründe  dafür  an,  dass  Römische  Münzen  in  der  Ur¬ 
schweiz  wohl  häufig  erst  nach  dem  Altertum  dahin  gekommen  sind.3) 

E.  Hahn  behandelt  den  im  Dezember  1911  in  Eschikofen  (Kt.  Thurgau)  ent# 
deckten  Schatz  von  zahlreichen  Brakteaten,10)  der  sich  zusammensetzt  aus  Konstanzer 
Pfenningen  von  südlich,  solchen  von  nördlich  von  Bodensee  und  Rhein,  und  nord# 
westschweizerischen  Geprägen.  Als  wahrscheinliche  Zeit  der  Vergrabung  des  Schatzes 
ergibt  sich  1295—1335.  Der  Fund  beweist  die  Ausbreitung  der  Zofinger  und  Solothurner 
Pfenninge  trotz  Verrufungen  bis  weit  in  die  Ostschweiz  hinein.  Wir  haben  es  bei 
diesem  Schatze  wohl  mit  einer  gesammelten  ländlichen  Vogtsteuer  zu  tun. 

*)  von  A.  Truttmann,  Sarnen.  Archives  Héraldiques  Suisses  1916,  No.  2,  S.  74—80 
und  (mit  drei  Wappentafeln  von  Dr.  L.  S.  von  Tscharner)  No.  3,  S.  113  ff. 

2)  Archives  Héraldiques  Suisses  1916  (30.  Jahrg.).  S.  85—89  und  124—137  (mit 
einer  Wappentafel  von  R.  Münger). 

3)  Les  anciennes  armes  de  l’évêché  de  Sion.  Archives  Héraldiques  Suisses  1916 
(30.  Jahrg.),  S.  83-85. 

4)  Archives  Héraldiques  Suisses  1916,  S.  95—96.  (Armoiries  communales  suisses.) 

5)  Archives  Héraldiques  Suisses  1916,  S.  57—59. 

6)  Ein  neues  Berner  Siegel.  D.  Archives  Héraldiques  Suisses  1916,  S.  98—99. 

7)  Das  Siegel  eines  Basler  Konzilsprälaten.  Archives  Héraldiques  Suisses  1916 
(30.  Jahrg.),  S.  149-150. 

8)  von  A’  Sch’,  Sisikon.  XXIII.  Historisches  Neujahrsblatt  für  das  Jahr  1917  .  .  . 
von  Uri,  S.  81—96. 

9)  Anz.  für  Schweizer.  Altertumskunde,  Neue  Folge,  XVIII.  Band.  1916,  S.  329. 

,0)  Der  Brakteatenfund  von  Eschikofen.  Von  E.  Hahn,  Konservator  des  Münz# 

kabinets  am  Schweiz.  Landesmuseum  in  Zürich.  Thurgauische  Beiträge  zur  vaterlän# 
dischen  Geschichte,  56.  Heft,  S.  31—43. 
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Ebenfalls  E.  Hahn  erörtert  den  Urner  Goldmünzenfund  von  1916,  unter  ver? 
gleichender  Heranziehung  früherer  Funde.1)  Es  handelt  sich  um  spanische,  ober1 
italienische  und  osmanische  Gepräge  von  1589—1624,  die  numismatisch,  als  massenhaft 
vorkommend,  kein  besonderes  Interesse  bieten. 

Das  Münzwesen  von  Schaff  hausen  seit  dem  Ausgang  des  1 7.  Jahrhunderts  be? 
handelt  Dr.  Gustav  Schöttle.2) 

Dr.  Alfred  Bisseger  erzählt,  wie  die  Münzstätte  Basel  sich  das  zur  Aus? 
Übung  ihrer  Münzprägung  notwendige  Edelmetall  verschafft  hat,  auf  Grund  ausführ? 
liehen  Quellenstudiums,  und  liefert  damit  die  erste  Bearbeitung  dieses  Gegenstandes 
für  eine  schweizerische  Münzstätte.3) 

Genealogie  und  Familiengeschichte.  Burgen. 

Von  dem  Genealogischen  Handbuch  zur  Schweizergeschichte  ist  nunmehr  der  III., 
niederen  Adel  und  Patriziat  umfassende  Band  beendet.  In  der  letzten  Lieferung4) 
behandelt  Walther  Merz  die  Herren  von  Büttikon  zu  Ende  sowie  die  von  Vilma? 
ringen  (mit  Stammtafel  XXXV);  dazu  kommen  Nachträge  und  Berichtigungen. 

Placid  Bütler  trägt  über  die  Freiherren  von  Güttingen ,  die  von  1159—1357 
nachweisbar  sind,  das  spärliche  Quellenmaterial  —  es  erlaubt  nicht,  einen  Stammbaum 
aufzustellen  —  zusammen.5) 

Josef  Müller  behandelt  den  Ausgang  des  altadeligen  Geschlechtes  von  Mos, 
das  1652  erlosch,  nachdem  bereits  einer  der  letzten  Angehörigen  zwischen  1580  und 
1590  Adel  und  Wappen  verkauft  hatte.6) 

Ab.  Edoardo  Torri  ani  bringt  einiges  zur  Genealogie  der  Torriani  von  Men- 
drisio  bei.7) 

Kaspar  Hauser  erzählt  die  Geschichte  der  Mörsburg  von  den  ältesten  Zeiten 
bis  auf  die  Gegenwart  unter  ihren  aufeinander  folgenden  Oberherrschaften  und  Be? 
sitzer?Geschlechtern.  Das  hübsch  ausgestattete  Werkchen  wird  beschlossen  durch  eine 
kurze  Beschreibung  der  Sammlungen  auf  der  Mörsburg,  sowie  Einiges  über  die  Bau¬ 
geschichte  derselben.8) 

Der  gute  Kenner  bündnerischer  Burgen,  Anton  Mooser,  gibt  Baugeschichte  und 
Geschichte  der  Burg  Haldenstein,9)  die  bis  zum  Erlöschen  derer  von  Schauenstein  1695 

4)  Der  Goldmünzenfund  in  der  Schöllenen.  Von  E.  Hahn,  Assistent  am  Schweiz. 
Landesmuseum  in  Zürich.  XXIII.  Historisches  Neujahrsblatt  für  das  Jahr  1917  .  .  .  . 
von  Uri,  S.  73—80. 

2)  Revue  Suisse  de  Numismatique,  Tome  XX,  3me  et  dernière  livraison,  Genève 
1917,  p.  361—375. 

3)  Die  Silberversorgung  der  Basler  Münzstätte  bis  zum  Ausgang  des  18.  Jahr? 

hunderts.  Basel  1917,  225  S.  Dissertation.  (Unsere  Notiz  nach  der  Besprechung 

von  Alb.  Ruegg?Karlen  in:  Revue  Suisse  de  Numismatique,  XX,  p.  383.) 

4)  Bogen  26  u.  27,  S.  401—418,  als  Beilage  zu  Archives  Héraldiques  Suisses  Nr.  2. 

5)  Von  Dr.  P’  B’,  Professor  in  St.  Gallen.  Thurgauische  Beiträge  zur  vaterlän? 
dischen  Geschichte,  56.  Heft. 

6)  Von  J5  M’,  Spitalpfarrer.  XXIII.  Historisches  Neujahrsblatt  auf  das  Jahr 
1917  .  .  von  Uri,  S.  59—61. 

7)  Per  la  genealogia  dei  Torriani  di  Mendrisio,  feudatarj  di  Azzate.  Bollettino 
Storico  della  Svizzera  Italiana,  Anno  XXXV,  1915,  S.  109—115. 

8)  Die  Mörsburg.  Mitteilungen  der  Antiquarischen  Gesellschaft  in  Zürich. 
LXXXI.  Zürich  1917.  Mit  V  Tafeln  und  16  Textillustrationen.  S.  91  (1)  —  177  (87). 

ö)  Die  Burg  Haldenstein.  Von  A’  M’,  Maienfeld.  Bündnerisches  Monatsblatt 
1916,  S.  289-310. 
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bewohnt,  aber  schon  seit  der  Mitte  des  XVI.  Jahrhunderts  baulich  vernachlässigt  wurde, 
ferner  behandelt  er  die  Burg  Lichtenstein  baugeschichtlich  unter  Beifügung  von  Notizen 
über  die  Bewohner  derselben.’) 

J.  A.  Häfliger  behandelt  den  Beromünster’schen  Zweig  der  weitverbreiteten 
Familie  Häfliger,* 2)  dessen  Stammvater  1594  Bürger  in  Münster  wurde  und  dessen  An? 
gehörige  seit  der  dritten  Generation  bis  1840  alle  wichtigen  Ämter  und  geistlichen 
Pfründen  des  Stifts  innehatten.  Als  Beilagen  sind  eine  bedeutende  Anzahl  von  Akten 
veröffentlicht. 


Biographie  ;  Briefe. 

Unter  dem  Vielen,  was  anlässlich  des  500.  Geburtstages  des  Nikolaus  von  Flüe 
erschienen  ist,  gebührt  die  erste  Stelle  der  Arbeit  von  Robert  Dürrer.  Während 
wir  bisher  eigentlich  keine  wirklich  objektive  Behandlung  des  Bruders  Klaus  besassen 
—  die  sich  mit  ihm  beschäftigt  hatten,  waren  entweder  rein  apologetisch,  wie  Ming, 
oder  gegen  ihn  voreingenommen,  wie  Rochholz,  dessen  Arbeit  von  W.  Oechsli  geradezu 
als  ein  Pamphlet  bezeichnet  wurde  —  erhalten  wir  nun  in  Durrers  grundlegendem 
Werk,  von  dem  der  erste  Halbband  bereits  erschienen  ist,  eine  zwischen  beiden  Ex? 
tremen  die  richtige  Mitte  einhaltende  Bearbeitung.3)  Die  Resultate  seiner  gründlichen 
Quellenforschung,  die  nach  verschiedenen  Richtungen  —  über  das  Vorleben  und  die 
politisch?patriotische  und  pazifistische  Tätigkeit  des  Eremiten  im  Ranft  —  neue  Auf? 
Schlüsse  bringen,  hat  Dürrer  in  einer  Reihe  von  in  der  Neuen  Zürcher  Zeitung  er? 
schienenen  Festartikeln  zusammengefasst.4) 

W.  Oechsli  hat  eine  Darstellung  des  Lebens  und  Wirkens  des  Bruders  Klaus 
im  Journal  de  Genève  veröffentlicht.5) 

Eduard  Wymann  veröffentlicht  aus  den  Prozessakten  der  Seligsprechung  des 
Bruders  Klaus  Zeugeneinvernahmen  über  den  Besuch  Karl  Borromeos  am  Grabe 
desselben  (22.  August  1570)  von  1618,  1621,  1625,  1647  und  1654,  Chroniknotizen  aus 
Sächseln  über  das  selbe  Ereignis  und  zwei  Briefe  des  Kardinals  Friedrich  Borromeo 
an  Pfarrer  Johann  Zimmermann  von  Sächseln  von  1624  und  1625,  die  sich  ebenfalls 
auf  Nikolaus  von  Flüe  beziehen.6) 

Auf  eine  jener  Zeugenaussagen,  die  des  Kaplans  Johann  Joachim  Eichhorn  von 
1621,  geht  Wymann  an  anderer  Stelle  näher  ein,  indem  er  zugleich  Eichhorns  in 
mehreren  Fassungen  vorliegende  Vita  Bruder  Klausens  behandelt  und  die  Stellungnahme 
des  Peter  Canisius  zu  dem  Seligen  Eremiten  berührt.7) 

Derselbe  erzählt  vom  Anteil  Uris  an  den  zur  Selig?  und  Heiligsprechung  des 
Einsiedlers  im  Ranft  unternommenen  Schritten,  sowie  von  der  Verehrung  desselben 

’)  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  14—23. 

2)  Historisches  über  das  Geschlecht  Häfliger.  Der  Zweig  Beromünster,  von 
Dr.  Josef  Anton  Häfliger.  Der  Geschichtsfreund,  LXXI.  Band,  S.  139—233. 

3)  Bruder  Klaus.  Die  ältesten  Quellen  über  den  seligen  Nikolaus  von  Flüe,  sein 
Leben  und  seinen  Einfluss,  gesammelt  und  erläutert  und  im  Aufträge  der  hohen  Re¬ 
gierung  des  Kantons  Unterwalden  ob  dem  Kernwald  auf  die  fünfhundertste  Wiederkehr 
seiner  Geburt  herausgegeben  von  Dr.  Robert  Dürrer.  I.  Halbband.  Sarnen  1917. 

4)  Jahrgang  1917,  Nr.  474,  479,  486,  493  und  496. 

5)  1917,  20  u.  21  Mars,  No.  78  u.  79. 

6)  Zeugnisse  über  den  Besuch  des  heiligen  Karl  am  Grabe  des  sei.  Nikolaus 
von  Flüe.  Der  Geschichtsfreund,  LXXI.  Band,  S.  233—256. 

7)  Karl  Borromeo  und  Peter  Canisius  über  den  seligen  Nikolaus  von  Flüe. 
Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte,  XI.  Jahrgang  (1917),  S.  55—60. 
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durch  die  Urner  und  im  besondern  die  Geschichte  der  Urner  Landesreliquie  des  Seligen 
in  der  Pfarrkirche  Altdorf.1) 

Albert  Büchi  veröffentlicht  das  Dekret  der  Ritenkongregation  in  Rom  vom 
28.  September  1872,  durch  welches  dem  Seligen  theologische  Tugenden  in  heroischem 
Grade  zugesprochen  werden  und  somit  die  Fortführung  des  Prozesses  um  seine  Kano* 
nisation  offen  gelassen  wird.2) 

Briefe  Johann  Beckhs  an  Isaak  Iselin  aus  den  Jahren  1744—1748  sind  heraus* 
gegeben  und  mit  Anmerkungen  versehen  von  E.  Bäh  1er.  Beckh,  von  Thun,  1724  bis 
1759,  war  «ein  aus  der  Schule  gejagter,  schiffbrüchiger  Theologiestudent»,  der  es  dann 
aber  zum  Sekretär  der  auswärtigen  Angelegenheiten  des  polnischen  Grosskronfeldherrn 
und  preussischen  Kriegsrat  unter  Friedrich  dem  Grossen  brachte.  Die  Briefe  sind  aus 
der  Zeit  vor  seiner  Karriere  ;  aber  sie  «gewähren  einen  Einblick  in  das  literarische 
Leben  Berns  um  die  Mitte  der  Vierziger  Jahre  des  XVIII.  Jahrhunderts».3 4) 

Dr.  Rudolf  Ischer  schildert  das  Leben  des  abenteuerlichen  Mystikers,  Poly* 
histors  in  mysticis  und  mystischen  Schriftstellers  Jakob  Hermann  ObereitJ  (von  Arbon, 
1725—1798),  der  mit  Grössen  der  Zeit  wie  Bodmer,  Wieland,  Lavater,  Haller  in  brief* 
lichem  Verkehr  stand  und  mit  Johann  Georg  Zimmermann  in  Brugg  eine  literarische 
Fehde  hatte. 

Prof.  Dr.  Heinrich  Türler  hat  weitere  Teile  der  so  mannigfache  Einblicke 
in  die  Zeit  gewährenden  Erinnerungen  Stettiers  veröffentlicht.5) 

Der  grössere  Teil  von  63  Briefen  Joh.  Jak.  Horners ,  Professors  der  Kirchen* 
geschichte,  praktischen  Philosophie,  Aesthetik  und  Ethik  am  Collegium  humanitatis  in 
Zürich,  letzten  Inspektors  über  das  Alumnat  für  Theologie  und  Bibliothekars  der 
Zürcher  Stadtbibliothek,  von  denen  sein  Urgrossneffe  eine  reichliche  Auswahl  ver* 
öffentlicht,6)  rührt  aus  den  Jahren  1794/95,  in  denen  Horner  sich  studienhalber  in 
Leipzig  aufhielt,  und  ist  besonders  wertvoll  durch  die  Nachrichten  seines  Verkehrs 
mit  literarischen  Grössen  der  Zeit,  die  der  Student  in  Deutschland  kennen  lernte.  In 
Briefen  aus  Zürich  von  1798  bis  1800  findet  sich  der  Niederschlag  der  umwälzenden 
Ereignisse  dieser  Jahre.  Unter  weitern  finden  sich  einer  an  Schiller  und  zwei  an  den 
Freiherrn  von  Lasberg. 

Meta  Salis*Marschlins  entwirft  eine  Skizze  des  Lebensganges  von  Ulysses 
Adalbert  v.  Salis=Marschlins  (1795— 1886). 7) 

Rudolf  Hunziker  bringt  einige  neue  Dokumente  über  die  Vikariatszeit  Jere= 
mias  Gotthelfs  zur  Kenntnis.  Voraus  gehen  zwei  an  die  Vorgesetzte  Behörde  gerichtete 

!)  Die  Urner  Landesreliquie  vom  seligen  Bruder  Klaus.  XXIII.  Historisches  Neu* 
jahrsblatt  für  das  Jahr  1917  .  .  .  von  Uri,  S.  97—110. 

2)  Kanonisationsdekret  betreffend  den  sei.  Bruder  Klaus.  Zeitschrift  für  Schwei* 
zerische  Kirchengeschichte,  XI.  Jahrgang  (1917),  S.  61—63. 

3)  Von  Prof.  Dr.  E.  Bähler,  Pfarrer  in  Gampelen.  Neues  Berner  Taschenbuch 
auf  das  Jahr  1917,  Bern  1916,  S.  30—119. 

4)  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  Mystik  und  des  Aberglaubens.  Neues  Berner 
Taschenbuch  auf  das  Jahr  1917,  S.  1—29. 

5)  Aus  den  Erinnerungen  von  K.  L.  Stettier  1794/95.  Jugendliche  Freuden  und 
Streiche.  Neues  Berner  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1917,  S.  202—259. 

6)  Briefe  des  Alumnatsinspektors  Prof.  Joh.  Jakob  Horner  (1772—1831).  Auswahl 
aus  den  Jahren  1794—1830.  Ein  Beitrag  zu  den  Beziehungen  Zürichs  zu  Goethe  und 
Weimars  klassischer  Zeit.  Mitgeteilt  von  Dr.  med.  Friedrich  Horner.  Zürcher  Taschen* 
buch  1915-1917,  S.  180-265. 

7)  Ein  Lebensbild.  Von  Dr.  M’  S’*M’,  Basel.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917, 
S.  33-48. 
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Rapporte  von  dessen  Vater  Pfr.  Sigm.  Bitzius,  übers  eine  Gemeinde  Utzenstorf  von  1820 
und  1821.  Es  folgt  eine  Jeremias  Gotthelf,  der  damals  seinem  Vater  als  Vikar  beige? 
geben  war,  betreffende  Stelle  aus  der  Visitation  der  genannten  Gemeinde  von  182L 
Einiges  ihn  gut  Charakterisierende  wird  aus  Gotthelfs  unveröffentlichten  Briefen  aus 
seiner  Göttinger  Studienzeit  mitgeteilt.  Es  folgen  Visitationsrapporte  über  Utzenstorf 
und  Herzogenbuchsee,  ein  Entwurf  zu  einer  Rede,  endlich  ein  «Gespräch  zwischen 
Luther,  Zwingli  und  Calvin  im  Himmel  über  die  religiöse  Gestaltung  in  der  Welt  seit 
ihrem  Tode.»1) 

Gotthelfs  Visitationsbevichte  über  Lützelflüh  von  1840—1853  veröffentlicht  G.  Buch? 
müller.2)  (Es  fehlen  die  Jahre  1850,  51  und  54.)  Anhangsweise  sind  beigegeben 
einige  Proben  aus  den  amtlichen  Formularen  mit  vorgedruckten  Fragen,  zu  denen  die 
Gemeindevorsteher  jeweilen  bei  den  Visitationen  ihre  Urteile  über  ihre  Seelsorger 
beischrieben. 

Ein  berufener  Kenner  der  Musikgeschichte  zeigt  Dr.  Eduard  Kreuzhages 
«breit  angelegte,  wohl  dokumentierte  und  man  kann  füglich  sagen  definitive  Biogra? 
phie»  über  Hermann  Gcetz 3)  an.4 5)  Hermann  Gœtz  wirkte  seit  1863  in  Winterthur  als 
Organist  der  evangelischen  Stadtkirche  und  ist  mit  dem  musikalischen  Leben*  Zürichs, 
wo  er  seine  Hauptwerke  schuf,  während  einer  bedeutenden  Periode  aufs  rühmlichste 
verknüpft. 

Eine  schöne  Lebensbeschreibung  Jakob  Stämpflis  erhalten  wir  aus  der  Feder 
R.  Fellers.0)  Ihr  sind  die  bei  seinem  Begräbnis  am  17.  Mai  1879  von  Bundesrat  Schenk 
und  Nationalrat  Frei  gehaltenen  Reden  im  Wiederabdruck  beigegeben. 

Das  Lebensbild  Dr.  med.  Paul  Wiesmanns,  Krankenhausarztes  in  Herisau,  lang? 
jährigen  Kommissionsmitgliedes,  Kassiers  und  Präsidenten  der  Appenzellischen  Gemein? 
nützigen  Gesellschaft  (1854—1910)  entwirft  Dr.  med.  Schiller.6) 

Leben  und  Wirken  des  jüngst  verstorbenen  katholisch?konservativen  bündneri? 
sehen  und  eidgenössischen  Politikers  Caspar  Decurtins  würdigt  Christian  Caminada.7 8) 

E.  von  Rodt  erzählt  den  abenteuerlichen  Lebensgang  seines  Vetters  Alfred 
von  Rodt,  der  in  österreichischem  Kriegsdienst  1866  gegen  die  Preussen  kämpfte  und 
schwer  verwundet  wurde,  1870,  zufällig  während  der  Belagerung  in  Paris  weilend, 
Dienste  bei  einem  Franctireur-Corps  nahm  und  1905  als  Pächter  der  Juan  Fernandez? 
Inseln  von  der  chilenischen  Regierung  starb. s) 

')  Aus  Jeremias  Gotthelfs  Vikariatszeit.  Mitgeteilt  von  R’  H’,  Winterthur.  Neues 
Berner  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1917,  S.  120—174. 

2)  Die  Visitationsberichte  des  Pfarrers  Albert  Bitzius  über  die  Gemeinde  Lützel? 
flüh  von  1840—1853.  Mitgeteilt  von  Pfarrer  G.  Buchmüller  in  Huttwil.  Neues  Berner 
Taschenbuch  auf  das  Jahr  1917,  S.  174—201. 

3)  Hermann  Gœtz.  Sein  Leben  und  seine  Werke.  Mit  einem  Notenanhang. 
Leipzig  1916. 

4)  Hermann  Gœtz’  Leben  und  Werke.  Mit  Bildnis.  Max  Fehr,  Zürich.  Die 
Schweiz,  Jahrgang  XX,  1916,  S.  735-736. 

5)  Hochschulvortrag  von  Dr.  R.  Feiler,  gehalten  am  freisinnigen  Bürgerkurs. 
Bern  1914.  (Staatsbürgerlicher  Unterrichtskurs  der  freisinnig?demokratischen  Partei  der 
Stadt  Bern).  32  S. 

G)  Das  Lebensbild  eines  Arztes,  von  Dr.  med.  Schiller  in  Wil.  Appenzellische 
Jahrbücher,  44.  Heft,  S.  63—97. 

7)  Nationalrat  Dr.  Caspar  Decurtins.  1855—1916.  Von  Pfarrer  Ch’  C’,  Truns. 
Bündnerisches  Monatsblatt  1916,  S.  409—436. 

8)  Von  E.  von  R.,  Architekt.  Archiv  des  Historischen  Vereins  des  Kantons  Bern,. 
XXIIÎ.  Band,  Erstes  Heft,  S.  114—140. 
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In  der  zweiten  Hälfte  seines  Charakterbildes  der  Gattin  Zwinglis,'1)  in  der  Zwinglis 
Ehe  mit  ihr,  sowie  ihre  zweite  Witwenschaft  zur  Darstellung  kommen,  beutet  Oskar 
Farner  unter  Zurückweisung  der  Fabeleien  des  Salomon  Hess  die  nicht  sehr  ergiebigen 
sie  betreffenden  Stellen  in  Zwinglis  Schriften  und  Briefen  und  den  Briefen  anderer  aus. 

W.  Köhler  widmet  Jodocus  Hesch,  der  ursprünglich  humanistischer  Schulmeister, 
dann  Priester  und  Karthäuser  in  Ittingen  war  und  als  solcher  mit  der  Reformation 
liebäugelte,  und  von  dem  Briefe  an  Vadian  und  einer  an  Zwingli  sich  erhalten  haben, 
eine  biographische  Skizze.2) 

P.  Meyer  hat  ein  Verzeichnis  der  im  Druck  veröffentlichten  Werke  Rektor  Dr.  G. 
Finslers  zusammengestellt.3) 

Aus  nachgelassenen  Manuskripten  Samuel  Wyttenbachs  bringt  Heinrich  Dübi 
solche  Aufzeichnungen  desselben  über  seine  Schub  und  Studienzeit  und  seine  spätere 
Lektüre  bei,  die  sich  auf  seine  Studien  in  den  humanistischen  Disziplinen  beziehen.4) 

Dr.  Karl  Hch.  Reinacher  bringt  uns  in  ansprechender  Weise  die  bedeutende 
Persönlichkeit  des  ziemlich  vergessenen  Josef  Anton  Henne  nahe.5)  Henne  (1798  bis 
1870,  Universitätsprof.  in  Bern  1842—1855)  war  als  Historiker  zumal  in  seinen  Theorien 
über  die  Urgeschichte  Phantast,  und  sein  historisches  Lebensanliegen  muss  als  gänzlich 
verfehlt  bezeichnet  werden;  als  Volksdichter,  von  dem  das  bekannte  «Luaged  vo 
Bergen  u  Thal»  rührt,  darf  er  eine  gewisse  Nachwirkung  beanspruchen.  Daneben  trat 
er  auch  als  Politiker  auf. 

Gottlieb  Wyss  lässt  persönliche  Eindrücke,  die  er  von  Jost  Winieler  empfing, 
zum  Wort  kommen.6) 

Eine  Abhandlung  von  Johannes  Bernoulli  schildert  die  bedeutende  Wirk? 
samkeit  Propst  Johanns  von  Zürich1),  Protonotars,  dann  Kanzlers  König  Albrechts  L, 
späteren  Bischofs  von  Eichstädt  und  Strassburg,  und  geht  der  Frage  nach  der  dunkeln 
Herkunft  dieses  im  habsburgischen  Dienste  emporgekommenen  Staatsmannes  nach.  Die 
sorgfältig  die  seit  langem  bekannten  wie  eine  Reihe  kürzlich  entdeckter  Urkunden 
kombinierende  Studie  gipfelt  in  der  Feststellung,  dass  die  Bezeichnung  «von  Zürich» 
urkundlich  schon  vorkommt,  bevor  Johann  daselbst  Propst  war,  und  demnach  seine 
Herkunft  von  Zürich  oder  dessen  Umgebung  anzunehmen  ist. 

Die  Aufgabe,  die  Biographie  des  letzten  zürcherischen  Antistes  würdig  fortzu? 
setzen,  der  Rektor  Finsler  in  Bern  kürzlich  durch  den  Tod  entzogen  wurde,  hat  dessen 
Bruder,  Pfarrer  Rudolf  Finsler,  aufs  glücklichste  gelöst.8)  Wir  erhalten  aus  seiner 
Feder  eine  fesselnde  Schilderung  des  Wesens  und  der  so  ausserordentlich  vielseitigen 
Wirksamkeit  einer  der  bedeutendsten  Gestalten  Zürichs  im  XIX.  Jahrhundert. 

\)  Anna  Reinhart,  die  Gattin  Ulrich  Zwinglis.  Von  O’  F\  Pfarrer  in  Stammheim. 
(Schluss.)  Zwingliana  1916,  Nr.  2  (Band  III,  Nr.  8),  S.  229—245. 

2)  Zwingliana  1916,  Nr.  2  (Band  III,  Nr.  8),  S.  245—258. 

3)  Neujahrsblatt  der  Literarischen  Gesellschaft  in  Bern  auf  das  Jahr  1917.  Zum 
Andenken  Georg  Finslers  1852—1916.  Mit  einem  Bildnisse  Georg  Finslers.  S.  13—18. 

4)  Jakob  Samuel  Wyttenbachs  griechische  Studien.  Neujahrsblatt  der  Literarischen 
Gesellschaft  Bern  auf  das  Jahr  1917,  S.  19—45. 

6)  Erinnerungen  an  Prof.  Josef  Anton  Henne.  Blätter  für  bernische  Geschichte, 
Kunst  und  Altertumskunde,  XIII.  Jahrgang,  S.  86—98. 

6)  Oltner  Tagblatt  1916,  25.  Nov.,  Nr.  275,  Feuilleton. 

7)  König  Albrechts  I.  Kanzler.  Jahrbuch  für  Schweizerische  Geschichte,  42.  Band. 
Zürich  1917,  S.  281-334. 

4  Diethelm  Georg  Finsler,  der  letzte  Antistes  der  zürcherischen  Kirche.  Zweite 
Hälfte.  117.  Neujahrsblatt,  hg.  von  der  Hülfsgesellschaft  in  Zürich  auf  das  Jahr  1917 
IV +  79  S. 
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Arnold  Escher  gibt  über  die  Aufgabe,  die  er  sich  bei  einer  neuen  Biographie 
des  um  die  Erschliessung  der  Schweizer  Alpen  so  hoch  verdienten  Johann  Gottfried 
Ebel  ( 1764—1830)' )  zum  Ziel  setzt,  in  der  Einleitung  zu  derselben  (die  eine  schöne 
allgemeine  Würdigung  der  Bedeutung  dieses  Mannes  enthält)  Auskunft  :  sie  ist,  ausser 
eine  Schilderung  von  Ebels  Leben  und  Wirken  zu  geben,  die  auch  bisher  nicht  be? 
rücksichtigte  Teile  der  Korrespondenz  heranzieht,  «die  Darbietung  einer  möglichst 
reichhaltigen  Auswahl  aus  Briefen  Ebels  und  seiner  Zeitgenossen.» 

Dr.  Bruno  Hirzel  schildert  die  Werdejahre  Johann  Caspar  Hirzeis ,  des  späteren 
Gründers  der  helvetischen  Gesellschaft,  und  dessen  Freundschaft  mit  Gleim,  und  ver? 
öffentlicht  Briefe  Gleims  an  Hirzel.2) 

Dem  im  Mai  1915  einem  Herzschlag  erlegenen  Maler  Max  Buri  hat  Hans 
Gräber  eine  eingehende  Monographie3),  Hans  Trog  eine  treffliche  Studie  gewidmet( 
die  den  Gehalt  seines  Lebenswerkes  im  ganzen  zu  erfassen  sucht.4) 

Friedrich  Hegi  veröffentlicht  drei  Briefe,  welche  die  Ehe  der  Eltern  des  Kupfer= 
Stechers  Franz  Hegi  im  Jahre  1772  betreffen.5) 

Aus  einem  französischen  Tagebuch,  das  Marx  Escher,  1660  fürstlicher  Amtmann 
im  Zürcher  Einsiedlerhof,  über  eine  1646—1648  in  Frankreich  ausgeführte  Reise  führte, 
teilt  Nanny  von  Escher  Teile  in  deutscher  Übersetzung  mit.6) 


Vorgeschichte  und  Altertum. 

Otto  Tschumi  kennzeichnet  kurz  die  der  schweizerischen  vorgeschichtlichen 
Forschung  in  der  Gegenwart  vorliegenden  noch  ungelösten  Probleme.7) 

Dr.  Otto  Hauser  hat  ein  Werkchen  über  seine  prähistorische  Ausgrabungs? 
tätigkeit  in  Südfrankreich  und  deren  Ergebnisse  erscheinen  lassen,8)  das  an  dieser  Stelle 
Erwähnung  verdient,  weil  Hauser  da  auch  die  schweizerischen  Fundplätze  Wildkirchli 
am  Säntis  und  Cotencher  im  Kanton  Neuenburg  für  die  von  ihm  unterschiedene 
paläolithische  Micoque=Kultur  in  Anspruch  nimmt. 

Chemische  Untersuchungen  von  prähistorischen  Bernsteinperlen  schweizerischer 
Herkunft,  die  L.  Reutter  auf  Anregung  von  D.  Vi  olii  er  anstellte,  bestätigten  die 
Vermutungen  des  letzteren,  dass  nicht  aller  Bernstein  von  den  Ufern  der  Ostsee  kam, 
sondern  dass  auch  ein  sizilianischer  Fundort  solchen  in  das  Gebiet  der  heutigen  Schweiz 
lieferte.9) 

-  » 

4)  LXXX.  Neujahrsblatt  zum  Besten  des  Waisenhauses  in  Zürich  für  1917.  59  S. 

2)  Johann  Caspar  Hirzel,  der  ältere  (1725—1803),  seine  Werdejahre  und  seine 
Freundschaft  mit  Gleim.  Mit  unbekannten  Briefen  Gleims  an  Hirzel.  Neujahrsblatt, 
hg.  von  der  Zentralbibliothek  Zürich  auf  das  Jahr  1917.  Nr.  1.  40  S. 

3)  Basel  1916. 

4)  Neujahrsblatt  der  Zürcher  Kunstgesellschaft  1917.  23  S.  und  1  farbige, 

1 2  Schwarz?Weiss?Reproduktionen. 

5)  Von  Dr.  F’  H’.  Zürcher  Taschenbuch  1915—1917,  S.  286—303. 

c)  Aus  Marx  Eschers  französischem  Reise?Tagebuch.  Übersetzt  von  N’  von  E’. 
Zürcher  Taschenbuch  1915—1917,  S.  266—285. 

7)  Aufgaben  der  vorgeschichtlichen  Forschung  in  der  Schweiz.  Neujahrsblatt 
der  Literarischen  Gesellschaft  Bern  auf  das  Jahr  1917,  S.  103—111. 

8)  Der  Mensch  vor  100,000  Jahren.  Mit  96  Abbildungen  und  3  Karten.  Leipzig 
1917.  142  S. 

9)  Contribution  à  l’étude  de  l’ambre  préhistorique.  Anzeiger  für  Schweizerische 
Altertumskunde,  XVIII.  Band,  1916,  S.  169—182. 


124 


A.  Maurizio  gibt  Resultate  seiner  Untersuchungen  prähistorischer  Fladen  z.  T. 
schweizerischer  Herkunft,  die  eine  grosse  Ähnlichkeit  derselben  mit  den  modernen 
Fladen  aufweisen.1) 

G.  Büeler  referiert  über  einige  prähistorische  Funde  im  Kanton  Thurgau2)  :  ein 
vermutliches  Brandgrab  zu  Eppeihausen  bei  Schlattingen,  einen  Tumulus  vom  Anfang 
der  Bronzezeit  bei  Bischofszell,  ein  La  Tène*Grab  mit  Skelett  bei  Frauenfeld  und 
Eichenpfähle  bei  Horn  mit  römischen  Funden.  Über  das  genannte  Skelett  macht 
O.  Schlaginhaufen  nähere  Angaben.3) 

W.  Schnyder  macht  die  Resultate  der  1914/15  vorgenommenen  Ausgrabung 
einer  römischen  Villa  rustica  bei  Triengen  bekannt  (indessen  infolge  von  Platzmangel 
ohne  systematische  Registrierung  der  Einzelfunde).4)  Erwähnenswert  ist  dabei  eine 
durch  zwei  Ziegelfragmente  nunmehr  sichergestellte  Lesung  eines  Stempels  (LSCSCR). 
Die  auf  Seite  275  f.  vorgebrachte  Deutung  des  Vorkommens  von  Ziegeln  mit  Légions* 
stempeln  in  diesen  römischen  villae  —  es  seien  diese  nämlich  von  (im  Dienst  stehenden) 
Soldaten  der  XXL  und  XL  Legion  bewohnt  gewesen,  da  ein  vollzähliges  Legionsheer 
in  Windisch  damals  nicht  hätte  verpflegt  werden  können  —  dürfte  kaum  aufrecht  zu 
erhalten  sein;  vgl.  die  interessante  Abhandlung  Heubergers,  hier  unten  erwähnt  S.  133. 

Wilhelm  Unverzagt  behandelt  die  keramischen  Funde  von  Irgenhausen 5 6)  «und 
versucht,  sie  in  Zusammenhang  mit  der  Gesamtentwicklung  der  Keramik  zu  bringen.» 


Politische  Geschichte  der  Schweis  und  der  Kantone, 

Coolidge  bringt  gute  Gründe  dafür  bei,  dass  die  Niederlage  Berchtolds  V.  von 
Zähringen  bei  «Gesfrnum»  1211  nicht,  wie  gewöhnlich  angenommen  wird,  bei  Ober* 
gestelen  stattfand,  mit  welchem  Ort  das  «Gestinum»  des  uns  von  Stumpf  aufbewahrten 
Eintrags  der  Chronica  Briganorum,  der  Quelle  für  jene  Schlacht,  unter  dem  Einfluss 
der  Schlacht  von  St.  Ulrichen  (etwas  unterhalb  von  Obergestelen)  von  1419  später 
identifiziert  worden  wäre,  sondern  bei  Niedergestelen,  wohin  der  Zähringer  dann  über 
den  Lötschenpass  gelangt  wäre.8) 

Im  Auftrag  der  schweizerischen  Kirchenkonferenz  hat  W.  Ha  dorn  eine  ge* 
schichtliche  Darstellung  der  schweizerischen  Reformation  als  Gedenkschrift  zum  Refor* 
mationsjubüäum  verfasst.7) 


])  Botanisch*Chemisches  zur  Getreidenahrung  der  Pfahlbauer.  Von  A.  Maurizio, 
Lemberg.  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XV1ÎI.  Band,  1916,  S.  183—185. 

2)  Funde  und  Ausgrabungen.  Thurgauische  Beiträge,  56.  Heft,  S.  97—100. 

3)  Anthropologische  Mitteilungen  über  das  La  Tène*Skelett  von  Frauenfeld.  Von 
Dr.  Otto  Schlaginhaufen,  Professor  an  der  Universität  Zürich.  Thurgauische  Beiträge, 
56.  Heft,  S.  95—97. 

4)  Die  römische  Siedelung  auf  dem  Murhubel  bei  Triengen,  Kanton  Luzern.  Von 
Wilh.  Schnyder,  Prof.  Theol.  Der  Geschichtsfreund,  LXXI.  Band,  S.  257—279. 

5)  Einzelfunde  aus  dem  spätrömischen  Kastell  bei  Irgenhausen  (Kt.  Zürich).  Von 
W’  U’,  Wiesbaden.  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  X\III.  Band,  1916, 
S.  257-268. 

6)  Das  «Gestinum»  vom  Jahre  1211.  Eine  Hypothese.  Dr.  W.  A.  B.  Coolidge. 
Anzeiger  für  Schweizerische  Geschichte  1916,  S.  172—177. 

7)  Männer  und  Helden.  Die  Schweizerische  Reformation  und  ihre  Segnungen. 

Prof.  Dr.  W.  Hadorn.  Bern  1917.  Ili  S.  (Vgl.  die  Besprechung  von  Oskar  Frei,  Reli* 
giöses  Volksblatt,  48.  Jahrgang,  1917,  Nr.  7.) 
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Von  E.  C.  Klinkert  erscheint  eine  auf  ungedruckten  und  gedruckten  Quellen 
und  Bearbeitungen  beruhende  Darstellung  der  Gesandtschaft  der  evangelischen  Städte 
von  1655  nach  Savoyen,  die  den  Waldensern  den  Frieden  von  Pinerolo  erwirkte, 
sowie  der,  völlig  gescheiterten  von  1686.  Vorausgeht  eine  Skizze  der  Geschichte  der 
Waldenser  bis  zur  Verfolgung,  die  der  Anlass  zu  der  Gesandtschaft  von  1655  wurde.1) 

Theophil  Ischer  schildert  aus  den  Akten  die  Tätigkeit  der  reformierten  Stände 
zur  Vermeidung  und  nach  seinem  Ausbruch  zur  Beilegung  des  ersten  englisch?hollän? 
dischen  Krieges,  die  in  der  Sendung  Johann  Jakob  Stokars  von  Schaff  hausen  nach 
England  und  Holland  gipfelte.  Als  Beilagen  sind  12  Aktenstücke  veröffentlicht.2 3) 

Karl  Gisler  erzählt  eingehend  den  Verlauf  der  Gesandtschaft,  die  eine  Anzahl 
von  eidgenössischen  Ständen  wegen  dauernder,  von  Seiten  Oesterreichs  über  die 
Schweiz  verhängter  Zoll?  und  anderer  Plackereien  1700  an  den  Kaiser  abordneten,  und 
informiert  über  die  Persönlichkeiten  der  urnerischen  Teilnehmer  an  derselben  (Uri  war 
mit  Zürich  zur  Stellung  der  Gesandten  ausersehen  worden).8) 

Fritz  Haefeli  bringt  seine  Darstellung  der  Verfassungsbewegungen  in  Appenzell 
A.=Rh.  während  der  Regenerationszeit  zum  Abschluss  mit  der  Schilderung  der  Ereignisse 
von  den  Beratungen  des  Entwurfes  der  neuen  Verfassung  bis  zur  schliesslichen  endgül? 
tigen  Beseitigung  des  alten  Landbuches  und  Annahme  einer  neuen  Verfassung  1834. 4) 

Gottfried  Guggenbühl  veröffentlicht  Aufzeichnungen,  die  Dr.  Konrad  Rahn? 
Escher  1866  über  Ursachen,  Verlauf  und  Nachwirkungen  der  Zürcher  Septemberrevo¬ 
lution  von  1839  machte.5)  Der  Autor  nahm  selbst  als  Vizepräsident  des  «Glaubens? 
komitees»  wirksamen  Teil  an  den  Ereignissen;  anderseits  ging  er  dann  in  der  Folge 
nicht  mit  der  äussersten  Rechten:  danach  bemisst  sich  der  Wert  der  neuerschlossenen 
Quelle,  deren  Bedeutung  der  Herausgeber  selbst  aufs  zutreffendste  würdigt. 

Richard  Feiler  skizziert  die  Eigenart  der  geschichtlichen  Entwicklung  und  des 
Wesens  der  verschiedenen  Teile  des  so  vielgestaltigen  schweizerischen  Staatswesens 
und  führt  sodann  die  Hauptmomente  des  Kampfes  zwischen  Föderalismus  und  Zen= 
tralismus  von  dem  XIX.  Jahrhundert  bis  auf  die  jetzige  Kriegszeit  herab,  da  der  Kampf 
aufs  neue,  und  zwar  um  die  geistige  Einheit  der  national  sich  entgegenstehenden  Teile 
eingesetzt  hat.6 *) 

Notieren  wir  hier  auch  einen  400?seitigen  Band,  der  von  dem  als  Sektion  des 
schweizerischen  Armeestabs  von  General  Wille  ins  Leben  gerufenen  Vortragsbureau 
ausgeht.  Er  stellt  die  Vereinigung  von  14  Heften  dar,  die  die  Leiter  des  genannten 
Bureaus,  Gonzague  de  Reynold,  Robert  Faesi  und  Ch arie s  Gos  herausgegeben 
haben,  um  damit  den  durch  Vorträge  im  Sinne  nationaler  Erziehung  auf  die  Mann? 
schäften  zu  wirken  beauftragten  Offizieren  an  die  Hand  zu  gehen.  Der  Band  be? 
handelt  den  Stoff  in  vier  Abteilungen  :  Landeskunde,  Schweizergeschichte,  Verfassungs? 

*)  Die  evangelischen  Kantone  und  die  Waldenser  in  den  Jahren  1655  und  1685,86. 
Von  Dr.  Elsbeth  Corona  Klinkert.  Schweizerische  Theologische  Zeitschrift,  XXXIV.  Jahr? 
gang,  1917,  S.  21—35.  (Fortsetzung  folgt.) 

2)  Die  Gesandtschaft  der  protestantischen  Schweiz  bei  Cromwell  und  den  Gene? 
ralstaaten  der  Niederlande  1652—54.  Von  Dr.  Th’  J’.  Archiv  des  Historischen  Vereins 
des  Kantons  Bern,  XXIII.  Band,  Erstes  Heft,  S.  1—113. 

3)  Eine  schweizerische  Gesandtschaft  an  den  Wiener  Hof  in  den  Jahren  1700/01. 
Von  Dr.  K’  G’,  Altdorf.  XXIII.  Historisches  Neujahrsblatt  für  das  Jahr  1917  .  .  von 
Uri,  S.  1-46. 

4)  Von  Dr.  F’  H’.  Appenzellische  Jahrbücher,  44.  Heft,  Trogen  1916,  S.  1—62. 

5)  Zürcher  Taschenbuch  1915—1917.  Neue  Folge  38.  Jahrgang.  S.  53—115. 

6)  Zentralismus  und  Föderalismus.  Von  Dr.  R’  F’,  Bern.  Schriften  des  Jung? 

freisinnigen  Vereins  St.  Gallen,  No.  2.  St.  Gallen  1916.  27  S. 
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künde  und  Krieg,  zu  denen  ausser  den  genannten  Herausgebern  noch  eine  Reihe 
weiterer  Mitarbeiter  beigetragen  haben.1) 

Ferd.  Eggenschwiler  stellt  die  territoriale  Entwicklung  des  Kantons  Solothurn 
dar.2)  Die  zwei  ersten  Abschnitte  behandeln  die  politische  (Gaue)  und  soziale  Ent? 
wicklung  im  allgemeinen  und  die  Stadt  Solothurn;  die  Landschaft  wird  nach  den 
Aemtern  und  einzelnen  Herrschaften  durchgenommen,  wobei  jeweilen  bei  den  letzteren 
auch  die  hauptsächlichen  historischen  Daten  vor  der  Erwerbung  durch  Solothurn  und 
angemessenenfalls  (vgl.  z.  B.  Mariastein)  nach  derselben  bis  in  die  Gegenwart  gegeben 
werden. 

Ein  Verdienst  hat  sich  Th.  Greyerz  erworben  durch  Herausgabe  eines  nach? 
gelassenen  Manuskriptes  Dr.  joh.  Meyers,  das  die  Herzoge  von  Schwaben  und  die 
Landgrafen  im  Thurgau  bis  auf  Rudolf  von  Habsburg  je  in  chronologischer  Reihen* 
folge  aufführt  unter  Beifügung  der  Quellenbelege  und  einschlagenden  Stellen  der 
Darstellungen  und  durch  Nachtragung  des  seit  Abfassung  der  Arbeit  Meyers  Er? 
schienenen.3) 

Vom  zehnten  Band  des  Zürcher  Urkundenbuches  ist  die  zweite  Lieferung  er? 
schienen,  umfassend  die  Jahre  1322— 1325. 4) 

Von  den  Siegelabbildungen  zum  Zürcher  Urkundenbuch  liegt  nunmehr  die  zum 
IX.  Band  gehörende  Lieferung  vor.5)  Wir  heben  aus  dem  Inhalt  heraus  die  Registrierung 
der  heraldisch  so  ausserordentlich  wichtigen  Urkunde  (im  Urkundenbuch  nicht  ab? 
gedruckt),  in  der  Lütold  der  VIII.  von  Regensberg  dem  Burggrafen  Friedrich  zu 
Nürnberg  das  heute  noch  von  den  Hohenzollern  geführte  Brakenhaupt  verkauft, 
ferner  die  Bestimmung  mehrerer  bisher  unbekannter  Wappen  der  Zürcher  Wappenrolle 
an  Hand  von  Siegeln. 


Lokalgeschichte. 

Basels  Mauern  und  Stadterweiterungen  im  Mittelalter  behandelt  August  Ber? 
noulli.6)  Die  älteste  Mauer  zog  sich  längs  dem  Birsig  hin,  die  Bischof  Burkhards 
aus  der  Zeit  gegen  Ende  des  XL  Jahrhunderts  bezeichnen  die  von  Fechter  nachge? 
wiesenen  Türme  zwischen  Birsig  und  altem  Graben.  Die  zuerst  1206  sicher  bezeugte 
Mauer  ist  wahrscheinlich  schon  unter  Bischof  Heinrich  von  Hornberg  (1180—90)  be? 
gönnen  worden.  Die  Mauer  des  XIV.  Jahrhunderts  wurde  begonnen  1361/62;  den 
entschiedenen  Anstoss  zu  ihrer  Vollendung  gab  die  Schlacht  von  Sempach.  Sie  erschien 

J)  Soldat  und  Bürger.  Ein  Beitrag  zur  nationalen  Erziehung  des  Schweizers. 
Herausgegeben  vom  Vortragsbureau  beim  Armeestab  .  .  .  mit  einem  Vorwort  des 
Generals.  Zürich  1916.  XVÏ  +  407  S. 

2)  Mit  einer  historischen  Karte,  2  in  den  Text  gedruckten  Kärtchen  und  12  Stamm? 
tafeln.  Solothurn  1916.  (Mitteilungen  des  Historischen  Vereins  des  Kantons  Solothurn, 
8.  Heft.)  VIII  -f  214  S. 

3)  Eine  Zusammenstellung  von  Quellen  und  Darstellungen  nach  Dr.  Joh.  Meyer.-f 
Herausgegeben  von  Dr.  Th.  Greyerz.  Thurgauische  Beiträge,  56.  Heft,  S.  51—52. 

4)  Urkundenbuch  der  Stadt  und  Landschaft  Zürich.  Herausgegeben  von  einer 
Kommission  der  antiquarischen  Gesellschaft  in  Zürich,  bearbeitet  von  Dr.  J.  Escher  (f) 
und  Dr.  P.  Schweizer.  Zehnter  Band,  zweite  Hälfte.  Zürich  1916. 

5)  Siegelabbildungen  zum  Urkundenbuch  der  Stadt  und  Landschaft  Zürich. 
Herausgegeben  von  der  Stiftung  Schnyder  von  Wartensee  in  Zürich,  bearbeitet  von 
Dr.  Paul  Schweizer  und  Dr.  Friedrich  Hegi.  In  Lichtdruck  hergestellt  vom  polygra? 
phischen  Institut  in  Zürich.  IX.  Lieferung,  Zürich  1917.  S.  149—180  und  X  Tafeln. 

6)  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde,  XVI.  Band,  S.  56^85. 
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zwar  bereits  Ennea  Silvio  Piccolomini  zur  Zeit  des  Basler  Konzils  nicht  mehr  genügend, 
blieb  aber  im  Wesentlichen  unverändert,  bis  ihre  Niederlegung  im  XIX.  Jahrhundert 
Basel  zur  offenen  Stadt  machte. 

Emil  Güder  behandelt  die  Baus  und  andere  Geschichte  der  mittelalterlichen 
Kapelle  von  Aarwangen,  der  Vorläuferin  der  1577  erbauten  jetzigen  Kirche,  mit  Ver? 
öffentlichungen  über  die  Baugeschichte  der  letztem.1) 

Einige  Seiten  Fritz  Jecklins  enthalten  zumeist  Bau?  und  Kunstgeschichtliches 
über  Kirche  und  Herrenhäuser  von  Parpan.2) 

In  Historischen  Notizen  über  die  Kirchen  des  obern  Möhlintales,  die  er  im  übrigen 
gedruckter  Literatur  entnimmt,  deutet  Gottlieb  Wyss  das  Wappen  im  Chor  der  Kirche 
von  Zuzgen  als  das  der  Maria  Josepha  Regina  von  Liebenfels,  Aebtissin  von  Säckingen 
1718—1730  (Zuzgen  gehörte  früher  zu  Säckingen).8) 

Gottfried  Heer  setzt  eine  früher  begonnene  Geschichte  von  Rüti  (Kt.  Glarus) 
fort,  die  nach  den  einzelnen  Oertlichkeiten  in  der  Gemeinde  gruppiert  ist.4) 

Eine  Petition  der  Schwär zenburger  an  den  General  Brune  vom  März  1798,  ent? 
haltend  die  Bitte,  das  Amt  Schwarzenburg  an  den  Kanton  Bern  anzuschliessen,  teilt 
J.  Ster  chi  mit.5) 

Rob.  Marti?Wehren  teilt  einen  Bericht  mit,  in  welchem  der  Landvogt  von 
Saanen  1566  der  Berner  Regierung  über  ein  wegen  Spiel  und  Tanzunfugs  in  Saanen 
abgehaltenes  Chorgericht  referierte  ;6)  ferner  zwei  Dank-  und  Glückwunschschreiben  der 
Landschaft  Saanen  von  1814 ,7)  einen  Dank  an  General  von  Wattenwil,  dass  er  beim 
Einmarsch  der  fremden  Heere  jedes  Blutvergiessen  vermieden  und  dadurch  die  glückliche 
Heimkehr  auch  des  Saaner  Kontingents  ermöglicht  habe,  und  eine  Gratulation  an  die 
«wiederum  eingetretene  Hohe  Landesregierung  in  Bern»  unter  Beifügung  der  Antwort 
der  letzteren  ;  weiter  einen  Eintrag  des  Ämterbuchs  von  Saanen  betreffend  Ordnung 
der  Besoldung  des  Landvogts  von  Saanen  1556,  sowie  Kirchenmusikalisches  aus  Saanen 
im  17.  Jahrhundert.8) 

H.  A  11c mann  veröffentlicht  Aufzeichnungen  über  die  1505  geweihte  und  1878 
abgebrannte  Kirche  in  Lenk  und  fügt  Angaben  aus  der  Kirchenrechnung  von  1704 
hinzu.9) 

’)  Die  Kirche  von  Aarwangen  .  .  .  von  Pfr.  E’  G’  daselbst.  Blätter  für  bernische 
Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XII.  Jahrgang,  S.  220—233. 

4)  Aufzeichnungen  über  Kirche  und  Dorf  Parpan.  Von  Staatsarchivar  Dr.  F’  J’, 
Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt,  1916,  S.  369—373. 

3)  Der  Katholik,  1915,  4  Sept.,  Nr.  36,  S.  284-285. 

4)  Blätter  zur  Geschichte  der  Dorfschaft  Rüti.  Von  G'  LT,  vormals  Pfarrer  in 

Betschwanden.  Viertes  Heft,  Glarus  1916.  42  S. 

5)  J.  Sterchi,  Bern.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde, 
XII.  Jahrgang,  1916,  S.  260-263. 

6)  Aus  einem  Brief  des  Landvogts  G.  Stürler  in  Saanen  an  die  Berner  Regierung 
1566  (Ämterbuch  Saanen  A  pag.  69,  Bern.  Staatsarchiv).  Blätter  für  bernische  Ge? 
schichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XIII.  Jahrgang,  S.  69—71. 

7)  (Aus  dem  Protokoll  des  Landgemeinderates  von  Saanen  im  Landschaftsarchiv 
Saanen.)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XIII.  Jahrgang 
S.  82-86. 

8)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XIII.  Jahrgang, 
S.  105  f. 

9)  Einiges  über  die  Kirche  in  Lenk  (Simmental)  von  H.  Allemann?Wampfler, 
Lenk.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XIII.  Jahrgang, 
S.  72-76. 
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Joseph  Müller  veröffentlicht  einen  Seelgevätvodel  der  Pfarrkirche  Schattdorf 
vom  Jahre  1611  mit  Anmerkungen  über  einige  der  darin  vorkommenden  Personen  und 
mit  Registern.1) 

Motta  druckt  aus  einer  Chronik  von  Lavena,  des  Priesters  Ambrogio  Crivelli, 
aufgefunden  von  Prof.  Silvio  Pellini,  verschiedene  Notizen  aus  den  Jahren  1685  bis 
1739  ab.2) 

Kleine  Beiträge  zur  Geschichte  der  Pfarrgemeinde  Rorschach  von  L.  Cave  Iti3) 
umfassen  eine  Zusammenstellung  der  Pfarrherren,  Notizen  über  die  Entwicklung  der 
Pfarrgemeinde  in  den  letzten  hundert  Jahren  und  über  die  Geistlichkeit  Rorschach  im 
XIX.  Jahrhundert,  etwas  über  eine  vom  letzten  Fürstabt  von  St.  Gallen  der  Pfarrge? 
meinde  gemachte  Jahrzeitstiftung  und  einiges  über  katholisches  Vereinswesen. 

Derselbe  stellt  die  Ergebnisse  der  eidgenössischen  Volkszählung  von  1910  für 
Rorschach,  die  Gemeinden  des  Bezirks  Rorschach  und  diesen  im  ganzen  zusammen.4 *) 

Eine  Darstellung  von  Hermann  Wartmann  möchte  «durch  übersichtliche  Zu? 
sammenstellung  von  längst  Bekanntem  ein  möglichst  deutliches  Bild  der  geschieht? 
liehen  Entwicklung  der  jetzt  st.  gallischen  Landschaften  zwischen  dem  Walensee  und 
dem  Zürchersee  im  engeren  Sinne  geben.»6) 

Fritz  Wernli  schildert  die  —  durchweg  konservative  —  Stellungnahme  der  Stadt 
und  Grafschaft  Lenzburg  gegenüber  den  verschiedenen  die  Haltung  der  Berner  Re? 
gierung  zur  Reformation  betreffenden  Mandaten  und  schliesslich  dem  die  Reformation 
einführenden  Mandat  von  1529,  wie  sie  bei  den  jeweiligen  Volksanfragen  zu  Tage  trat; 
ferner  zum  Aufstand  im  Haslital  und  zu  der  Abschaffung  von  «Miet  und  Gaben» 
und  der  Bündnispolitik  der  Regierung.6) 


Religion  und  Kirche;  christliche  Archäologie. 

E.  A.  Stückelberg  lässt  sich  kurz  aus  über  die  Entstehung  von  Heiligennamen, 
berichtigt  Irrtümer  über  den  Patron  der  St.  Ulrichskirche  in  Basel,  gibt  den  Basler 
Bischofskatalog  und  führt  die  Orte  in  Süddeutschland  und  der  Westschweiz  auf,  wo 
er  seit  seiner  die  Verbreitung  der  Verehrung  des  hl.  Fridolin  darstellenden  Karte  von 
1899  Kult  oder  Spuren  von  solchem  dieses  Heiligen  fand.7) 

Derselbe  und  J.  A.  Häfliger  notieren  die  Siegel,  auf  denen  fränkische  Heilige 
Vorkommen  (Lazarus,  Leodegar,  Martha,  Martin,  Leonhard).8) 

1)  von  y  M’,  Pfarr?Resignat  in  Altdorf.  XXIII.  Historisches  Neujahrsblatt  für 
das  Jahr  1917  .  .  .  von  Uri,  S.  47—58. 

2)  Cronachetta  di  Lavena  del  Settecento.  Bolletino  Storico  della  Svizzera  Ita? 
liana,  Anno  XXXV,  1915,  p.  109-115. 

3)  von  Dr.  L.  Cavelti,  Rorschach  1915.  16  S.  (Separatabdruck  der  «Rorschacher 
Zeitung»  ;  nicht  im  Buchhandel.) 

4)  Gemeinde  und  Bezirk  Rorschach  im  Lichte  der  Zahlen.  Rorschach  1915. 

(Separatabdruck  der  «Rorschacher  Zeitung».) 

6)  Das  Linthgebiet  des  heutigen  Kantons  St.  Gallen  im  Mittelalter.  Jahrbuch  für 
Schweizerische  Geschichte,  42.  Bd.,  Zürich  1917,  S.  259—280. 

6)  Die  Einführung  der  Reformation  in  Stadt  und  Grafschaft  Lenzburg.  Taschen? 
buch  der  historischen  Gesellschaft  des  Kantons  Aargau  für  das  Jahr  1916,  S.  1—40. 

7)  Kirchliche  Archäologie  und  Hagiographie.  Zeitschrift  für  Schweizerische 
Kirchengeschichte,  X.  Jahrgang,  1916,  S.  228—230. 

8)  Fränkische  Heilige  auf  schweizerischen  Siegeln.  Zeitschrift  für  Schweizerische 
Kirchengeschichte,  X.  Jahrgang,  1916,  S.  224—227  und,  da  hier  entstellt,  noch  einmal 
ibid.  S.  307-310. 
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Stückclberg  handelt  von  Sankt  Einbet  zu  Adelwil1)  (Kt.  Luzern).  Sankt  Einbet 
gehört  zu  der  christlichen  Heiligen?Trias  Einbet,  Worbet  und  Vilbet,  die  nichts 
anderes  als  die  keltischen  drei  Matronae  sind  ;  die  erste  ist  Patronin  einer  Kapelle  zu 
Adelwil,  in  die  1634  zwölf  ihre  Legende  darstellende  hölzerne  Bildtafeln  gestiftet 
wurden. 

Zwei  gotische  Antependien  des  Basler  Münsters ,  «Füraltäre»  aus  dem  XIV.  Jahr= 
hundert,  behandelt  ebenfalls  Stückelberg2):  es  sind  zwei  steinerne  Reliefplatten,  von 
denen  die  ältere  eine  Darstellung  dreier  heiliger  Mütter  (St.  Anna  mit  Maria  und 
Jesus,  Maria  die  Mutter  des  Jakobus  Minor  und  Maria  die  Mutter  des  Jakobus  Major) 
aufweist,  die  jüngere  eine  Anbetung  der  Könige. 

Derselbe  entnimmt  Caminadas  «Bündner  Glocken»  (Zürich  1915)  die  Publikation 
des  Zeichens  der  Wallfahrtskapelle  von  Oberbüren.3 4) 

Paul  Diebolder  beendet  seine  Arbeit  über  Bischof  Gebhard  III.  von  Konstanz 
(1084—1110)  und  den  Investiturstreit  in  der  Schweiz.*)  Der  Schluss  umfasst  die  Zeit 
von  der  Ernennung  Gebhards  zum  stellvertretenden  Legaten  in  Deutschland  1089  bis 
zu  seiner  Abwendung  von  seiner  entschieden  päpstlichen  Haltung  einige  Jahre  vor 
seinem  Ende. 

Albert  Büchi  veröffentlicht  den  Rezess  einer  Visitation  Matthäus  Schiners  in 
Niedergestelen  vom  30.  Juni  1509,  und  das  erhaltene  Bruchstück  eines  Visitations? 
berichtes  von  Ernen,  der  undatiert,  aber  ebenfalls  Schiner  und  der  Zeit  bis  1509  zu? 
zuweisen  ist.5) 

Einen  lateinischen  Marienhymnus  aus  Sisikon,  der  im  heutigen  Breviarium  Romanum 
fehlt,  veröffentlicht  aus  einem  1654  geschriebenen  Gesangbuch  der  Pfarrkirche  Sisikon, 
das  auch  einige  historische  Eintragungen  enthält,  Eduard  Wymann.6) 

Ein  Verzeichnis  der  Offizialen,  Decane ,  Kämmerer  und  Secretare  des  GeneraU 
Kapitels  Ob-  und  unter  dem  Schyn  ist  anhand  der  Protokolle  desselben  zusammenge? 
stellt  durch  Pfarrer  Jakob  Battaglia.7) 

W.  Köhler  teilt  einen  Bericht  Martin  Bucers  mit,  der  eine  Beschreibung  der 
Abendmahlsfeier  in  Strassburg,  wie  sie  1526  vor  sich  ging,  enthält.8) 

Aus  einem  von  E.  Wymann  veröffentlichten  Eintrag  im  Familienbuch  des 
Landammanns  Karl  Emanuel  von  Roll  geht  hervor,  dass  der  wenig  bekannte  Nuntius 
Cyriakus  Rocci  1628/29  in  dessen  Haus  logierte.9) 


9  Mit  einer  Kunstbeilage  und  einer  Abbildung  im  Text.  Die  Schweiz,  Jahr? 
gang  XX,  1916,  S.  655-657. 

2)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde.  Neue  Folge  XVIII.  Band,  1916, 
S.  286-289.  (Mit  Tafel  XXVIII  und  XXIX.) 

3)  Das  Wallfahrtszeichen  von  Oberbüren.  Anzeiger  für  Schweizerische  Alter? 
tumskunde,  XVIII.  Band,  1916,  S.  327. 

4)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte,  X.  Jahrgang,  1916,  S.  187—208. 

5)  Zwei  bischöfliche  Visitationsberichte  aus  dem  Anfang  des  XVI.  Jahrhunderts. 
Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte,  XI.  Jahrgang,  S.  45 — 54. 

6)  XXIII.  Historisches  Neujahrsblatt  auf  das  Jahr  1917,  von  Uri,  S.  67—68. 

7)  in  Canters  i.  O.,  Cap.?Secr.  Bündnerisches  Monatsblatt  1916,  S.  392—395. 

8)  Ein  Bericht  über  die  Feier  des  Abendmahls  in  Strassburg  von  1526.  Zwing? 
liana  1916,  Nr.  2  (Band  III,  Nr.  8)  S.  258-259. 

9)  Der  päpstliche  Nuntius  als  Gast  in  Altdorf  (1628/29).  Anzeiger  für  Schwei? 
zerische  Geschichte  1916,  S.  177—178. 
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P.  Fridolin  Segmüller,  O.  S.  B.,  erzählt  die  Geschichte  der  Wiederbesetzung 
der  Stelle  eines  Befehlshabers  der  päpstlichen  Garde  in  Rom,  nach  dem  Tode  eines 
•  Inhabers  derselben,  des  Niklaus  Fleckenstein,  1640.1) 

Dr.  A.  Scheiwiler  widmet  eine  Arbeit  der  Wirksamkeit  des  Kapuziners  P. 
Ludwig  von  Sachsen  (von  Einsiedel)  in  der  Schweiz.2) 

Von  einer  Darstellung  des  Entwicklungsganges  Wettingens  im  Ueberblick  und 
seiner  Beziehungen  zum  Mutterkloster  Salem  bis  zum  Jahr  1633  von  Hans  Lehmann, 
die  besonders  auch  die  Bau?  und  Kunstgeschichte  Wettingens  berücksichtigt,  liegt  der 
erste  Teil  vor,  reichend  bis  zum  Tod  des  Abtes  Andreas  1526.3) 

Cornelius  Bergmann  hat  aus  einer  Arbeit  über  die  Täuferbewegung  im  Kam 
ton  Zürich  bis  1660  das  IV.  und  V.  Kapitel  als  Dissertation  veröffentlicht.  Die  Kapitel 
schildern  aus  den  Akten  das  Verhältnis  der  Obrigkeit  zu  den  Wiedertäufern  von  1600 
bis  1630  und  die  vom  Antistes  Breitinger  veranlasste  Verfolgung  derselben  von  1635 
bis  1645.4) 

Ueber  den  neulateinischen  Dichter  Euricius  Cordus  (1486—1534),  von  dem  sech? 
zehn  Epigramme  sich  auf  den  Jetzer=IIandel  beziehen,  liegen  von  Rudolf  I  sch  er 
einige  Seiten  vors),  mit  metrischer  Uebersetzung  eines  jener  sechzehn  und  mehrerer 
Epigramme  andern  Inhalts. 

Kriegsgeschichte.  Schweizer  in  ausländischen  Diensten. 

Dr.  E.  Ziegler  erläutert  die  Bestimmungen  militärischen  Inhalts  in  den  alten 
Bünden.  Beigegeben  ist  eine  Reproduktion  des  Sempacherbriefes.0) 

Einen  Mannschaftsrodel  der  französischen  Gardekompanie  Salis=Zizers  vom  Jahre 
1789  teilt  nach  einer  Handschrift  im  Schlosse  Zizers  C.  Jecklin  mit.7) 

In  einem  seit  1785  bis  in  die  Revolutionszeit  in  Chur  erscheinenden  «Rätischen 
Staatskalender»  war  unter  der  Rubrik  über  die  Kriegsverfassung  von  Chur  und  den 
III  Bünden  jeweilen  auch  ein  Verzeichnis  der  in  ausländischen  Diensten  stehenden 
bündnerischen  Offizieren  gegeben;  F.  Jecklin  veröffentlicht  die  Liste  des  Kalenders 
von  1786. 8) 

7)  Ein  vielumworbener  Posten.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte, 
X.  Jahrgang  1916,  S.  231-234. 

2)  Ein  Beitrag  zur  Gegenreformation  in  der  Schweiz.  Zeitschrift  für  Schwei? 
zerische  Kirchengeschichte,  X.  Jahrgang,  1916,  S.  241—274. 

3)  Das  Cisterzienserkloster  Wettingen  und  seine  Beziehungen  zu  Salem  bis  zum 
Tode  des  Abtes  Peter  II.  1633.  Zeitschrift  für  die  Geschichte  des  Oberrheins,  S.  602 
bis  630  (Fortsetzung  folgt). 

4)  Das  Schicksal  der  letzten  Täufergemeinden  im  Kanton  Zürich  im  XVII.  Jahr? 
hundert.  Diss.  phil.  I.  der  Universität  Zürich  von  C’  B’  aus  Neuhoffnung,  Russland. 
Leipzig  1916,  S.  68—135.  (Die  Gesamtarbeit  erscheint  in  den  «Quellen  und  Abhand? 
lungen  zur  schweizerischen  Reformationsgeschichte».) 

5)  Euricius  Cordus  und  der  Jetzer?Handel.  Neujahrsblatt  der  Literarischen  Ge? 
Seilschaft  Bern  auf  das  Jahr  1917,  S.  77—84. 

6)  Der  militärische  Inhalt  der  ältesten  Bünde.  CXII.  Neujahrsblatt  der  Feuer? 
werker?Gesellschaft  in  Zürich  auf  das  Jahr  1917.  24  S. 

7)  Mitgeteilt  von  Rektor  Dr.  Constanz  Jecklin,  Chur.  Biindnerisches  Monats? 
bla tt  1917,  S.  48-54. 

8)  Bündner  Offiziere  in  fremden  Diensten  zu  Ende  des  XVIII.  Jahrhunderts. 
Von  Dr.  Fritz  Jecklin,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  6—14. 
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Salomon  Bleuler  von  Elster,  vom  Theologen  zum  Soldaten  umgesattelt  und  seit 
1807  bei  den  Schweizertruppen  Napoleons  dienend,  hat  Tagebuchfragmente  über  seine 
Teilnahme  an  den  kriegerischen  Ereignissen  in  Spanien  und  andere  über  die  Verteidi? 
gung  von  Delfzyl  (an  der  Emsmündung)  gegen  die  Alliierten,  an  deren  Leitung  er 
grossen  Teil  hatte,  hinterlassen;  letztere  teilt  Alfred  Mantel  in  der  Hauptsache  mit.1) 

Ed.  Wymann  bringt  einiges  über  die  Fahne  des  Regimentes  Aufdermaur  in 
holländischen  Diensten  (errichtet  1815).2) 

Ein  Heinrich  Fröhlich  von  Brugg  hat  über  seine  Erlebnisse  in  französischen 
Diensten,  in  welchen  er  im  österreichischen  Erbfolgekrieg  und  im  siebenjährigen  Krieg 
mitkämpfte,  Aufzeichnungen  in  französischer  Sprache  gemacht,  die  J.  H.  Meyer  —  der 
Goethe?Meyer  —  ins  Deutsche  übersetzte.  Diese  Übersetzung  veröffentlicht  S.  Heu? 
berger.3) 


Rechtsgeschichte  und  Verwandtes.  Wirtschafts*  und  Verkehrs* 

geschichte. 

Teils  historischen,  teils  rechtshistorischen  Inhalts  ist  eine  Abhandlung  Paul 
Blumers,4)  in  der  er  in  Besprechung  der  «Beiträge  zur  Geschichte  des  Zürichgaus» 
von  Carl  Speidel  seine  letzterem  entgegengesetzten  Auffassungen  über  einige  wichtige 
Punkte  der  Geschichte  des  Zürichgaus  begründet.  Einmal  möchte  Blumer  entschieden 
festhalten,  dass  dieser  Gau  nach  dem  Aussterben  der  Lenzburger  nicht  in  eine  nord? 
östliche  und  eine  südwestliche  Hälfte  auseinandergerissen  worden,  sondern,  wie  auch 
Otto  von  St.  Blasien  erzählt,  ungeteilt  an  die  Habsburger,  und  zwar  die  Laufenburger, 
gekommen  sei  ;  sodann,  dass  die  Grafen  von  Kiburg  über  das  lenzburgische  Eigen 
um  Baden,  selbst  wenn  sie  dort  volle  Hochgerichtsbarkeit  ausübten,  keineswegs  auch 
die  eigentliche  Grafschaft  besessen  zu  haben  brauchen. 

W.  A.  Münch  behandelt  die  Privilegien,  die  Bürger  von  Städten  zum  Empfang 
von  Reichslehen  ermächtigten.  Basel  war  die  erste  Stadt,  die  (1227)  ein  solches  Privileg 
erhielt.5) 

Gränicher  illustriert  durch  Veröffentlichungen  aus  den  Stadtrechnungen  von 
Zofingen  die  verschiedenen  Seiten  des  öffentlichen  Lebens.6) 

H.  Morgenthaler  druckt  Eintragungen  und  eine  Urkunde  ab,  die  über  die 
finanziellen  Verhältnisse  eines  bernischen  Papierfabrikanten  im  XV.  Jahrhundert 
Aufschluss  geben.7) 

x)  Die  Blockade  von  Delfzyl  1813/14.  Bruchstücke  aus  dem  Tagebuch  des  Obersten 
Salomon  Bleuler.  Mitgeteilt  von  A’  M’,  Zürich.  Zürcher  Taschenbuch  1915—1917, 
S.  116-179. 

2)  Archives  Héraldiques  Suisses  1916,  S.  96—97. 

3)  Chevalier  Fröhlich  von  Brugg.  Lebenslauf  eines  Schweizers  in  französischen 

Kriegsdiensten  1740—1761.  Separatabdruck  aus  dem  Aargauer  Tagblatt  [1917].  26  S. 

4)  Beiträge  zur  Geschichte  des  Zürichgaus.  Anzeiger  für  Schweizerische  Ge? 
schichte,  1916,  S.  153-172. 

&)  Die  Lehensprivilegien  der  Städte  im  Mittelalter.  Basler  Zeitschrift  für  Ge? 
schichte  und  Altertumskunde,  XVI.  Band,  1.  Heft,  S.  86—139. 

6)  Die  Stadtrechnungen  von  Zofingen  (16.  Jahrhundert).  Von  Th.  G.  Gränicher, 
Zofingen.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XII.  Jahr? 
gang,  1916,  S.  177-220. 

7)  Ueber  die  finanziellen  Verhältnisse  des  bernischen  Papierers  Tschan  Jacki. 
Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XIII.  Jahrgang.  S.  66—69. 
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Die  Geschichte  des  Seidenhauses  Von  der  Mühll  in  Basel  1743—1917  erzählt 
Gottlieb  Wyss1)  unter  Vorausschickung  einiger  Angaben  über  Herkunft  und  erste 
Ansiedlung  der  Von  der  Mühll  in  Basel. 

Fritz  Graf  entnimmt  dem  Archiv  des  Schlosses  Hüningen  Notizen,  die  äussere 
Schicksale,  Verhältnis  zum  bernischen  Staat  und  innere  Verhältnisse  der  Twingherrschaft 
Hüningen  betreffen.2) 

Das  « Weissbuch »  der  Stadt  Luzern  1421—1488  veröffentlicht  P.  X.  Weber.3)  Es 
ist  das  ein  Band,  in  dem  Schriftstücke  des  XV.  Jahrhunderts  vereinigt  sind,  die  eine 
Sammlung  von  Ratsbeschlüssen  von  1431,  Bestimmungen  von  1488  über  die  jährliche 
Abgabe  der  Vogteien  an  Futterhaber,  Ordnungen  und  Satzungen  für  Stadt  und  Land, 
namentlich  Handel  und  Gewerbe  betreffend,  die  Namen  aller  Luzerner  Handwerks* 
und  Dienstgesellen  1437—1499,  und  endlich  ein  Verzeichnis  der  1421  von  städtischen 
Liegenschaften  abgelösten  Pfenniggülten  für  Seelgeräte  und  Jahrzeiten  enthalten.  Ein 
Personen*  und  Orts*,  sowie  ein  Sach*  und  Wortregister  sind  von  Dr.  Jos.  Leop.  Brand* 
st  etter  angefertigt. 

Eine  Zusammenstellung  der  in  den  Jahren  1718  bis  1853  im  Kreis  Ob.*Tasna 
amtlich  festgesetzten  Preise  der  Lebensmittel  und  anderer  Verbrauchsartikel  entnimmt 
Jac.  J.  Ritz  in  Guarda  dem  «Trastüt»  der  Gemeinde  Guarda.4) 

Jakob  Möhr  handelt  über  schweizerische  Auswanderung  und  die  Beteiligung 
der  Bündner  an  derselben.5) 

Gottfried  Heer  erzählt  in  Fortsetzung  früherer  Arbeiten  über  die  Kassen  des 
Grosstals  Glarus,  der  Gemeinden  Schwanden,  Ennenda  und  Glarus,  die  Geschichte  der 
Kassen  der  Gemeinde  Netstal.  Voraus  geht  die  allgemeine  Feststellung,  dass  der  Kanton 
Glarus  die  Entwicklung  der  Krankenversicherung  fast  gänzlich  der  privaten  Initiative 
überlassen  hat.6) 

Derselbe  schildert  die  Entwicklung  des  Strassenbaus  im  Glarnerlande,7)  deren 
Hauptwendepunkte  der  Neubau  und  die  Übernahme  der  Hauptstrasse  im  Grosstal 
(Bilten— Linthal)  durch  das  Land  1765  und  die  Erstellung  einer  neuen  Strasse  von 
Schwanden  aufwärts  seit  Mitte  der  30er  Jahre  des  XIX.  Jahrhunderts  darstellen,  sowie 
die  Entwicklung  des  Postwesens  im  XVIII.  und  XIX.  Jahrhundert  bis  zur  Übernahme 
durch  die  Eidgenossenschaft. 

Ed.  Eichholzer,  Über  eine  Kriegssteuer  aus  dem  XV.  Jahrhundert ,8)  bespricht 
den  in  den  Zürcher  Stadtbüchern  Bd.  III  abgedruckten  Beschluss  des  Kleinen  Rates 
aus  der  Zeit  vor  1485,  in  den  Vogteien  durch  eine  jährliche  Steuer  Kriegskassen  anzu* 
legen,  aus  denen  die  Kosten  für  kriegerische  Unternehmungen  bestritten  werden  sollten. 

*)  Herausgegeben  zur  ersten  Schweizer  Mustermesse  in  Basel  1917.  31  S. 

2)  Blicke  in  die  Verwaltung  und  Rechtsprechung  einer  bernischen  Twingherrschaft 
vom  15.  bis  17.  Jahrhundert.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde, 
XII.  Jahrgang,  1916,  S.  244-256. 

3)  Der  Geschichtsfreund,  LXXI.  Band,  S.  1—138. 

4)  Bündnerisches  Monatsblatt,  1916,  S.  379—391. 

5)  Auswanderung.  Von  J’  M’,  Chef  des  Schweiz.  Auswanderungsamtes,  Bern. 
Bündnerisches  Monatsblatt  1916,  S.  329—344. 

6)  Zur  Geschichte  der  Kranken*  und  Alterskassen  des  Kantons  Glarus.  V.  Die 
Kassen  der  Gemeinde  Netstal.  Von  G’  H’,  Ehrenmitglied  des  Kantonalverbandes 
Glarner.  Krankenkassen  und  der  Vereinigten  Glarner.  Krankenkasse.  Glarus  1916.  42  S. 

7)  Das  Verkehrswesen  des  glarn.  Grosstals  vor  1848.  Vortrag,  gehalten  in  der 
Lesegesellschaft  Linthal  von  G’  H’.  Glarus  1917.  49  S. 

8)  Ein  Abschnitt  aus  der  Geschichte  der  zürcherischen  Steuergesetzgebung.  Von 
Dr.  Ed.  Eichholzer,  Zürich.  Schweizerische  Juristen*Zeitung,  XII.  Jahrg.,  1916,  S.  196  ff. 
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Diese  neue  Massregel  bildete  im  Waldmannschen  Aufstand  mit  einen  Grund  für  die 
Unzufriedenheit  der  Landbevölkerung  gegen  das  Regiment  Waldmanns. 

D.  Imesch  druckt  zwei  Dokumente  zur  Walliser  Geschichte  ab1):  eine  Urkunde 
aus  dem  Prozess,  den  Kardinal  Schiner  nach  seiner  Vertreibung  1517  bei  den  Eidge? 
nossen  und  der  Kurie  um  seine  Wiederherstellung  führte,  die  genaue  Angaben  über 
den  ihm  aus  seiner  Vertreibung  erwachsenen  Schaden  macht,  und  eine  Eingabe  Bischof 
Hildebrand  Josts  (1613—38)  an  den  Papst  in  dem  Streit  mit  den  Zehnten  um  die 
Hoheitsrechte,  welche  die  Begehren  des  Bischofs  formuliert. 

Zum  50jährigen  Jubiläum  der  Schaff  hause  r  Wasserwerke  erzählt  Walter  Wett? 
stein  kurz  die  Baugeschichte  dieses  von  Heinrich  Moser  auf  Charlottenfels  geschaffenen 
Stau?Schleusendammes,  der  die  Wasserkraft  der  «Lächen»?Stromschnelle  erst  voll  aus? 
nützbar  machte.2) 

Sehr  bemerkenswert  erscheint  uns  eine  Abhandlung  Samuel  Heubergers 
über  die  Bedeutung  des  Getreidebaues  in  der  aargauischen  Geschichte.3)  Heuberger  nimmt 
intensiven  Getreidebau  zu  römischer  Zeit  an,  nicht  nur  zur  Verproviantierung  der  Win? 
dischen  Legionen  :  eine  ausreichende  wirtschaftliche  Erklärung  für  das  Vorhandensein 
der  vielen  Gutshöfe  zur  Zeit,  da  Vindonissa  nicht  mehr  Legionenlager  war,  muss  im 
Anbau  zur  Ausfuhr  gefunden  werden.  Der  Autor  nimmt  dann  mit  Entschiedenheit 
die  neuerdings  behauptete  These  auf,  dass  die  Alamannen  die  Gutswirtschaften  von 
den  Römern  übernommen  hätten.  Von  römischer  Zeit  an  war  somit  der  Aargau  un? 
unterbrochen  Kornland.  An  Hand  der  Urbarien  und  späterer  Quellen  weist  Heuberger 
die  wichtige  Rolle  des  Fruchtbaus  im  Mittelalter  und  in  den  neueren  Jahrhunderten  nach. 


Schulgeschichte. 

J.  J.  Simon  et  stellt  aus  den  Protokollen  des  Churer  Domkapitels  eine  kurze 
Geschichte  des  kleinen  Seminars  St.  Nikolai  in  Chur  zusammen,  das  von  der  Mitte  des 
XVII.  bis  zum  Beginn  des  XIX.  Jahrhunderts  den  katholischen  Bündnern  als  Gym? 
nasium  diente.4) 

Anton  Habermacher  druckt  zwei  Rheinauer  Schulordnungen  für  die  von  dem 
Benediktinerstift  errichtete  Volksschule  im  Städtchen,  von  1644  und  1714,  ab.5) 

Eine  gründliche  Darstellung  der  Zürcherischen  Volksschule  zur  Mediationszeit  von 
Max  Hartmann6)  ist  unter  Benützung  gedruckter  Bearbeitungen  und  Quellen  in  der 
Hauptsache  aus  dem  einschlägigen  Material  des  Zürcher  Staatsarchivs  herausgearbeitet. 

Conrad  Schmid  setzt  seine  Darstellung  der  Tätigkeit  der  Churer  Kreislehrer? 
konferenz  fort.7) 

4)  Rechte  und  Einkünfte  des  Bistums  Sitten  im  Anfang  des  16.  Jahrhunderts. 
Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte,  X.  Jahrgang,  1916,  S.  161—171. 

2)  Zwei  Schaff hauser  Jubiläen.  Mit  sechs  Abbildungen.  Dr.  W’  W’,  Schaff? 
hausen.  Die  Schweiz,  Jahrg.  XX,  1916,  S.  665—670.  (Das  zweite  Jubiläum  ist  das  der 
Schaff  hauser  Hülfsgesellschaft,  vgl.  S.  139.) 

3)  Taschenbuch  der  historischen  Gesellschaft  des  Kantons  Aargau  für  das  Jahr 
1916,  S.  41-151. 

4)  Das  kleine  Seminar  St.  Nikolai  auf  dem  Hof  in  Chur.  Von  Domsextar 
Dr.  J.  J,  Simonet,  Chur.  Bünderisches  Monatsblatt  1917,  S.  65—82. 

5)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte,  X.  Jahrgang,  1916,  S.  293—306. 

6)  Die  Volksschule  im  Kanton  Zürich  zur  Zeit  der  Mediation.  Diss.  phil.  I  der 
Universität  Zürich  von  M’  H’  aus  Zürich.  Zürich  1917,  X  -\-  160  S. 

7)  Fünfzig  Jahre  Konferenzleben.  Von  Sekundarlehrer  C’  S’,  Chur.  Bündnerisches 
Monatsblatt  1916,  S.  234-241,  265-276,  344-356. 
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August  Müller  stellt  dar,  wie  im  bernischen  Schulwesen  in  der  zweiten  Hälfte 
des  XVIII.  Jahrhunderts  bis  zum  Vorabend  des  Untergangs  der  alten  Eidgenossenschaft 
unter  dem  Einfluss  des  Neuhumanismus  herumreformiert  worden  ist,  und  wie  der  Neu* 
humanismus  von  den  einzelnen  bedeutenden  Lehrern  vertreten  wurde.1) 

Eine  quellenmässige  Geschichte  des  1827  gegründeten,  1860  aufgelösten  evange? 
lischen  «Vereins  zur  Verbesserung  der  Volksschule  in  Graubünden»  erhalten  wir  von 
Johann  Ulrich  Maier.2 3 4) 


Musikgeschichte. 

Eine  Arbeit  von  Wilhelm  Merian  über  Bonifacius  Amerbach  und  Hans  Kotter 8) 
hat  den  Musikliebhaber  Amerbach  im  Auge,  dessen  Tätigkeit  noch  nicht  im  Zusammen? 
hang  dargestellt  worden  ist.  Einer  der  Musiker,  mit  denen  Amerbach  einen  lebhaften 
Verkehr  unterhielt,  war  Hans  Kotter,  Organist  in  Freiburg  im  Üchtland,  dessen  Lebens? 
beschreibung  Merian  gibt. 

Eine  Arbeit  von  Ernst  Islers  über  Max  Reger*)  sei  hier  angeführt,  weil  sie 
im  ersten  Kapitel  speziell  von  der  Pflege  seiner  Musik  in  der  Schweiz  handelt. 


Kulturgeschichte  und  Volkskunde. 

Ein  Nachtrag,  den  Hermann  Christ  seiner  Arbeit:  Zur  Geschichte  des  alten 
Bauerngartens  beifügt,5)  handelt  von  Basler  Kräuterbüchern,  Emanuel  Königs  Beschrei? 
bungen  der  Basler  Flora,  dem  Basler  Caspar  Bauhin,  der  1596  zuerst  die  Kartoffel  in 
Europa  botanisch  bekannt  machte,  den  Gärten  im  Kanton  Luzern  u.  a.  m. 

Ein  paar  Worte  von  Stückelberg  betreffen  spätmittelalterliche  Köcher .6) 

A.  Weber  behandelt  die  ältesten  Nachrichten  vom  Buchhandel  und  von  Buch= 
druckern  in  Zug  (XVI.  und  XVII.  Jahrhundert  und  einiges  aus  der  späteren  Zeit).7) 

Eine  Reihe  von  kulturhistorisch  interessanten  Miszellen  aus  dem  XV.  und  XVI.  Jahr? 
hundert  macht  das  Bolletino  Storico  della  Svizzera  Italiana  bekannt  (Pilgerfahrten,  Luga? 
neser  Apotheker,  ein  Locarneser  Waffenschmied  in  Mailand,  ein  Prediger  von  Locarno  am 
Hof  von  Polen  u.  a.)8);  andere,  meist  aus  dem  XVIÌI.  Jahrhundert,  veröffentlichen  die 
Blätter  f.  bernische  Geschichte,  Kunst  u.  Altertumskunde  XIII.  Jahrg.,  S.  106—152  :  Notizen 
über  Beiträge  der  Regierung  von  Bern  an  die  Gemeinden  zur  Anschaffung  von  Feuer? 
spritzen;  einen  Lehrbrief  zu  Gunsten  eines  Berners,  der  die  Arznei?Kunst  erlernen  wollte, 
von  1771,  sowie  einen  Passationsbrief  für  denselben  von  1780,  beide  von  Herrn.  Aesch? 
bâcher  veröffentlicht;  etwas  über  die  Titulatur  «Monsieur»  für  Geistliche  zu  Ende 
des  17.  Jahrhunderts;  über  einen  Freiheitsbaum  auf  der  Berner  Schützenmatte  1898; 

*)  Der  Neuhumanismus  in  Bern.  Ein  Beitrag  zur  bernischen  Schulgeschichte 
des  18.  Jahrhunderts.  Diss.  phil.  Bern.  (4  -j-)  75  S. 

2)  Der  evangelische  Schulverein  und  seine  Bedeutung  für  die  Entwicklung  des 
bündnerischen  Volksschulwesens.  Diss.  phil.  I  Zürich  von  J’  U’  M’  aus  Says  (Grau? 
Bünden).  Näfels  1916.  Vili  -f-  92  S. 

3)  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde,  XVI.  Band,  1.  Heft, 
S.  140-206. 

4)  105.  Neujahrsblatt  der  allgemeinen  Musikgesellschaft  in  Zürich  auf  das  Jahr 
1917.  77  S. 

5)  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde,  XVI.  Bd.,  1.  Heft,  S.  1—54. 

6)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XVIII.  Bd.,  1916,  S.  329. 

7)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XVIII.  Bd.,  1916,  S.  330—332. 

8)  Anno  XXXV,  1915,  4.  Heft,  p.  129-130. 
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über  an  den  König  von  Frankreich  von  Bern  geschickte  Falken;  über  In-  und  Ex* 
humation  durch  den  Berner  Scharfrichter;  über  Bernische  Strafjustiz  im  16.  Jahrhundert; 
endlich  über  Bedenken  gegen  die  Anpflanzung  und  den  Genuss  von  Kartoffeln  in 
Bern  1741. 

Eine  Arbeit  E.  Stäubers:  Die  Schatzgräberei  im  Kanton  Zürich1)  wiederholt  die 
von  uns  in  der  letzten  «Übersicht»  angeführte  unter  dem  gleichen  Titel  in  der  Fest? 
schrift  für  Hoffmann?Krayer  publizierte  in  unwesentlicher  Überarbeitung  und  fügt  zu 
diesem  gewissermassen  allgemeinen  die  wesentlichen  Züge  der  Schatzgräberei  aus  den 
Einzelfällen  abstrahierenden  Teil  die  Erzählung  einiger  charakteristischen  Schatzgräber? 
geschichten  hinzu. 

Franz  Gehre  hält  die  originelle  Gestalt  des  1802  in  Unterfluh  auf  dem  Hasli? 
berg  geborenen  Malers  Melchior  Streich,  der  das  Hasli  mit  Zimmerdekorationen  ver? 
sorgte,  und  seine  im  Volksmund  fortlebenden  Streiche  und  Witze  fest.2) 

Sagen  aus  dem  Isental  erzählt  Joseph  Müller.3) 

Gottlieb  Wyss  berichtet,  wie  1710  der  Landvogt  Emanuel  Kilchberger  in 
Aarburg  einen  hölzernen  Esel  aufstellte  und  somit  auch  hier  die  Strafe  des  Esel? 
besteigens  einführen  wollte,  wie  aber  der  Esel  von  den  Aarburger  Frauen  nach  drei 
Tagen  gewaltsam  wieder  beseitigt  wurde.4) 

Lenker  Sagen  veröffentlicht  Georg  Küffer.5) 

Kunstgeschichte. 

Vom  Schweizerischen  Künstlerlexikon  liegt  der  vollendete  vierte  (Supplement?) 
Band  nunmehr  vor. 

Stückelberg  lässt  gewisse  Ornamentmotive  zu  Valeria  bei  Sitten  aus  Muscheln 
hervorgehen  und  leitet  sie  aus  der  römischen  Kunst  ab.6) 

Derselbe  berührt  das  Verhältnis  einer  karolingischen  Initialen?FIandschrift  zu 
einer  Kopie  derselben  aus  dem  XII.  Jahrhundert.7) 

Derselbe  verweilt  kurz  bei  den  Überresten  des  glasierten  Fliesenbodens  der  Kloster= 
kirche  Lützel  (aus  dem  XIII.  Jahrhundert).8)  * 

Bei  Besprechung  der  in  der  Ruine  von  Strassberg  zum  Vorschein  gekommenen 
verzierten  Bodenfliesen  konstatiert  L.  Gerster9)  die  Möglichkeit  der  Herkunft  eines 
von  der  Mehrzahl  derselben  stilistisch  abweichenden  Typus  aus  St.  Urban;  ob  die 
übrigen  von  Oberbüren  oder  woanders  herstammen,  ist  nicht  zu  entscheiden.  Sodann 
behandelt  Gerster  die  aus  der  Ziegelei  des  Prämonstratenserklosters  Gottstatt  stammen? 
den  Fliesen. 

4)  Zürcher  Taschenbuch  1915—1917,  S.  1—52. 

2)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  Jahrgang  XII, 
S.  363-367. 

3)  Von  J’  M’,  Spitalpfarrer.  Historisches  Meujahrsblatt  auf  das  Jahr  1917  .  .  . 
von  Uri,  S.  63—66. 

4)  Der  hölzerne  Esel  von  Aarburg.  Eine  Episode  aus  der  Zeit  der  bernischen 
Landvögte.  Olten.  6  S. 

5)  Frauenfeld  1916. 

6)  Muschelverzierung  in  der  romanischen  Plastik.  Anzeiger  für  Schweizerische 
Altertumskunde,  XVIII.  Band,  1916,  S.  328. 

7)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XVIII.  Band,  1916,  S.  251. 
Karolingisches  Original  und  romanische  Kopie. 

8)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XVIII.  Bd.,  1916,  S.  328. 

<J)  Die  Backsteinfliesen  von  Strassberg  und  Gottstatt.  Von  L.  Gerster,  Pfarrer. 
Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XVIII.  Band,  1916,  S.  204—208. 
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Fortsetzung  und  Schluss  der  Arbeit  Hans  Bachmanns  über  die  Kirche  von 
Wiesendangen  und  ihre  Wandgemälde')  enthalten  die  Beschreibung  und  kunstgeschicht? 
liehe  Würdigung  der  hauptsächlich  die  Legende  vom  heiligen  Kreuz  darstellenden  Wand? 
gemälde,  eine  Untersuchung  über  den  mutmasslichen  Meister,  wahrscheinlich  Hans 
Haggenberg  von  Winterthur,  etwas  über  Erhaltungszustand  und  Restauration  der 
Gemälde  und  endlich  den  Versuch  zur  Wiederherstellung  der  Credo?  und  andern 
Sprüche,  die  den  Apostel?  und  Prophetengestalten  beigeschrieben  waren. 

Gottlieb  Wyss  stellt  fest,  dass  die  Oltener  Betzeitglocke  laut  ihrer  Inschrift 
von  Klegower  1446  gegossen  wurde  (nicht  1496,  wie  das  Schweizerische  Künstlerlexikon 
hat,  das  über  diesen  Giesser  noch  eine  Reihe  anderer  von  Wyss  richtig  gestellter  Irr? 
tümer  aufweist);  er  stützt  sich  hauptsächlich  auf  eine  Urkunde  von  1446  für  den  Nach? 
weis,  dass  die  Glocke  Erz  von  der  St.  Theodulglocke  in  Sitten  enthält.* 2 3) 

Der  Schluss  von  Hans  Lehmanns  Arbeit  über  die  Glasmalerei  in  Bern  am 
Ende  des  15.  und  Anfang  des  16.  Jahrhunderlsz)  enthält  noch  Zusätze  und  Berichti? 
gungen,  sowie  Register  der  Standorte  der  Glasgemälde,  der  Schenker  derselben,  der 
Glasmaler,  Maler  und  Glaser  und  der  auf  den  Scheiben  dargestellten  Heiligen. 

Die  Fenster-  und  Wappenschenkungen  des  Staates  Bern  nach  den  Welsch-SeckeU 
meister-Rechnungen  von  1537  bis  1642  stellt  J.  Keller?Ris  zusammen.4) 

Derselbe  veröffentlicht  Einträge  der  Deutsch?  und  Welsch?Seckelmeisterrechnungen 
und  der  Venner?  und  Ratsmanuale,  sämtlich  aus  der  zweiten  Hälfte  des  XVI.  Jahr? 
hunderts,  die  Ausgaben  für  Arbeiten  von  Malern,  Goldschmieden,  kunstgewerblichen 
Handwerkern,  Metallarbeitern,  Uhrmachern,  Buchbindern  u.  a.  m.  betreffen.5) 

Ein  grosses  Tafelwerk  ist  von  Francesco  Chiesa  herausgegeben  worden,  das 
die  künstlerische  Betätigung  des  Tessiner  Volkes  und  ihren  geschichtlichen  Wert  dem  Auge 
aufs  überzeugendste  darstellt.6)  Die  Tafeln  weisen  nur  Werke  auf,  die  von  Tessiner 
Künstlern  in  der  Fremde  geschaffen  wurden.  Ein  kunstgeschichtlicher  Begleittext,  der 
von  warmem  patriotischen  Geist  für  die  engere  Heimat  getragen  wird,  berührt  auch 
die  künstlerische  Tätigkeit  in  der  Heimat. 

Luigi  Brentani  entnimmt  dem  Stadtarchiv  von  Bellinzona  Notizen  über  da 
tätig  gewesene  Maroggieser:  Donato  da  Maroggia  (1456  und  1457  als  Festungsbau? 
meister  und  Ingenieur),  wahrscheinlich  ein  Blutsverwandter  von  Tomaso  und  Giacomo 
Rodari,  Giorgio  da  Maroggia  (1477),  dessen  Sohn  Giacomo  und  Enkel  Giorgio  (1543, 
1544  und  1557),  Battista  (1543—61)  und  seine  Söhne  Pietro,  Donato  und  Michele, 
Nicolao  (1541  Priester),  Agostino  (1543);  endlich  Gian  Giacomo,  ein  Nachkomme  des 
Giacomo  und  Giorgio,  der  einzig  als  wirklicher  Künstler  bezeichnet  wird.7) 

Walter  Bosshard  würdigt  die  Kunstwerke  von  Carona  (bei  Lugano).8) 

*)  Von  Dr.  H’  B\  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XVIII.  Band, 
1916,  S.  186-203  und  290-300. 

2)  Die  Betzeitglocke  von  Olten  und  St.  Theodul,  der  Walliser  Heilige.  Olten 

1916.  Separatabdruck  aus  dem  Oltner  Tagblatt,  Sept.  1916.  18  S. 

3)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XVIII.  Band,  1916,  S.  225—243. 

4)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XVIII.  Band,  1916,  S.  244—245. 

5)  Kunsthistorische  Mitteilungen  aus  dem  Berner  Staatsarchiv.  Anzeiger  für 
Schweizerische  Altertumskunde,  XVIII.  Bd.,  1916,  S.  246—250  und  319—326. 

6)  Autorisierte  Übersetzung  aus  dem  Italienischen  von  E.  Mewes-Béha.  Orell? 
Füssli,  Zürich.  18  S.  -j-  LX  Tafeln. 

7)  Una  famiglia  di  artisti  Maroggesi  a  Bellinzona.  Di  L’  B’,  professore,  Lugano. 
Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XVIII.  Bd.,  1916,  S.  213—222. 

8)  Mit  neun  Abbildungen  nach  photographischen  Aufnahmen  des  Verfassers 
W’  B\  Meilen.  Die  Schweiz,  Jahrgang  XX,  1916,  S.  721-727. 
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Motta  schöpft  aus  mehreren  Werken  und  Arbeiten  den  Ertrag,  den  sie  für  die 
tessinische  Kunstgeschichte  abwerfen  (Tessiner  beim  Bau  der  Certosa  von  Pavia,  Werke 
von  Tessiner  Künstlern  im  Gebiet  von  Lodi,  Briefe  von  Tessinern  an  den  Typographen 
G.  B.  Bodoni).1) 

Hans  Blösch  lässt  sich  über  Hermann  Haller  als  Künstler  aus.2) 

Gottlieb  Wyss  macht  darauf  aufmerksam,  dass  in  dem  Niklaus  von  Flüe 
auf  der  Tagsatzung  von  Stans  darstellenden  Bilde  im  alten  Solothurner  Zeughaus 
Martin  Disteli  sich  in  der  Person  des  Solothurner  Gesandten  selbst  porträtiert  hat.3) 

Derselbe  weist  auf  bisher  ganz  unbekannte  Handzeichnungen  von  Martin  Disteli 
in  Rom ,  in  Privatbesitz,  hin,  welche  die  Originalzeichnungen  zum  Bilderzyklus  eines 
posthumen  Disteli?Kalenders  sind.4) 

Ortsnamenforschung« 

Wir  erwähnen  hier  an  erster  Stelle  die  Fortsetzung  der  so  wichtigen  wie  nütz* 
liehen  Abhandlung  von  Wilhelm  Oechsli  über  die  Benennungen  der  Alten  Eidgenossen¬ 
schaft  und  ihrer  Glieder.  Sie  hat  die  Gesamtnamen  der  alten  Eidgenossenschaft  zum 
Gegenstand  und  verfolgt  die  Geschichte  der  Ausdrücke  «Eidgenossen»,  «Confederati», 
«Helvetii»,  «Corps  Helvétique»,  «Schweiz»,  welch’  letztere  Bezeichnung  lange  nur  von 
den  Ausländern  gebraucht,  von  den  Eidgenossen  selbst  dagegen  ursprünglich  als  Bes 
schimpfung  empfunden  und  in  der  offiziellen  Sprache  bis  ins  XVIII.  Jahrhundert  ver* 
mieden  wurde.  In  einem  Anhang  behandelt  L.  Gauchat  die  Entwicklung  des  Namens 
«Eidgenossen»  zu  «Huguenots»  als  Bezeichnung  der  französischen  Reformierten.5) 

In  einer  Arbeit  über  die  Flurnamen  der  schaff  hauserischen  Enklave  Stein  am  Rhein 
zieht  Hanns  Bächtold  auch  die  von  G.  Walter  in  seinen  «Orts?  und  Flurnamen  des 
Kantons  Schaffhausen»  (1912)  vernachlässigten  urkundlichen  Quellen  systematisch  heran.6) 

J.  Escher-Bürkli  handelt  von  Verbreitung,  ursprünglicher  Bedeutung  und 
Bedeutungswandel  der  Bezeichnungen  «Alp»  und  «Berg»  in  der  Schweiz.7) 

Handschriften,  Inkunabeln,  Inventare. 

Eine  eingehende  Beschreibung  der  mit  Initialen  geschmückten  Handschriften  der 
Kantonsschule  in  Pruntrut,  die  den  Bischöfen  von  Basel  gehört  haben  oder  auf  ihre 
Initiative  entstanden  sind,  liefert  Konrad  Escher.8 9) 

Das  Stadtarchiv  Zürich  hat  ein  Verzeichnis  der  sämtlichen  nunmehr  in  ihm  ver? 
einigten  Pfarrbücher  (Tauf?,  Ehen?  und  Totenbücher)  der  Stadt  herausgegeben, a)  um? 
fassend  diejenigen  der  Altstadt  und  der  ehemaligen  Aussengemeinden,  sowie  der  katho? 
fischen  Gemeinde  (dabei  das  Pfarrbuch  des  Klosters  Fahr)  und  des  israelitischen  Kultus? 
Vereins. 

4)  Bolletino  Storico  della  Svizzera  Italiana,  Anno  XXXV,  1915,  Nr.  4,  p.  127—129. 

2)  Von  Dr.  H’  B’.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde, 
XII.  Jahrgang,  1916,  S.  257—260. 

3)  Ein  Selbstporträt  Martin  Distelis.  Oltner  Tagblatt  v.  27.  Dez.  1916,  Nr.  301. 

4)  Feuilleton  im  Oltner  Tagblatt  vom  5.  Mai  1917,  Nr.  105. 

5)  Jahrbuch  für  Schweizerische  Geschichte,  42.  Band,  Zürich  1916,  S.  87—258. 

6)  Von  Dr.  phil.  H’  B’.  Frauenfeld  1916.  Schriften  des  Vereins  für  Geschichte 
des  Bodensees,  Heft  XLV,  1916,  S.  11-100. 

7)  Berg  und  Alp.  Ein  Vortrag  von  Jakob  Escher?Bürkli,  Dr.  phil.  Zürich  1916.  24  S. 

8)  Die  illuminierten  Handschriften  der  Kantonsschulbibliothek  in  Pruntrut.  Von 
K’  E’,  Basel,  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XVIIl.Band,  1916,  S.  301—316. 

9)  Die  Pfarrbücher  der  Stadt  Zürich  1525—1875  im  Stadtarchiv  Zürich,  Abtei? 
lung  Vili  C  Nr.  1-163.  Zürich  1916.  22  S. 
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Ein  Textband  zu  dem  Inkunabeln?Tafelwerk  der  Monumenta  Germaniae  et  Italiae 
typographica1)  von  E.  Vouillème  enthält  ein  alphabetisches  Verzeichnis  der  Druckorte, 
unter  denen  je  die  verschiedenen  Drucker  aufgeführt  sind  upter  Beifügung  von  kurzen 
biographischen  Notizen  und  Nachweisen  von  Druckproben.  Unter  den  Druckorten 
figurieren  auch  Basel,  Burgdorf,  Genf,  Sursee  (Druckort  von  Niclas  Schradins  Chronik) 
und  Zürich  (Albertus  de  Albo  Lapide,  Dominikanerkloster?)2) 

Jeanette  Michel  berichtet  über  eine  in  der  Zürcher  Stadtbibliothek  zum  Vor? 
schein  gekommene  neue  Handschrift  zur  Raeteis  des  Simon  Lemnius  aus  dem  XVIII.  Jahr? 
hundert.  Ferner  weist  er  auf  eine  italienische  Übersetzung  dieses  Epos  von  Rodolfo 
Mengotti  hin,  die  1902  in  Poschiavo  erschien.3) 

Edoardo  Tor  ri  ani  setzt  seinen  Katalog  von  Dokumenten  des  Archivs  Torriani 
in  Mendrisio  fort.  Unter  den  Nummern  67—129  sind  Urkunden  von  1626—1776  ver? 
zeichnet.4) 

Konrad  Escher  veröffentlicht  das  vom  19.  Juli  1443  datierte  Testament,  in 
welchem  Kardinal  Johannes  Stoichowitsch  von  Ragusa  dem  Predigerkloster  seine  Bücher? 
schätze  vermacht,  und  fügt  Angaben  über  die  späteren  Schicksale  dieser  Bibliothek  bei.5) 


Verschiedenes. 

Im  Namen  der  Basler  Denkmalpflege  berichtet  E.  A.  Stückelberg  über  die 
Tätigkeit  derselben  im  Jahr  1916, 6)  die  hauptsächlich  dem  Basler  Münster  galt.  Es 
wurden  die  romanische  Galluspforte  in  Gips  abgeformt,  vorbereitende  Arbeiten  zur 
Instandsetzung  des  gotischen  Erdgeschoss?Saales  des  Bischofshofes  unternommen  und 
Massnahmen  zur  Erhaltung  und  Restauration  des  Kreuzgangs  getroffen. 

Gewiss  eine  recht  nützliche  Arbeit  ist  Wilhelm  Pfisters  Zusammenstellung 
des  Grundbesitzes  St.  Gallens  in  den  heutigen  Kantonen  St.  Gallen,  Zürich  und  Thurgau7) 
im  13.  und  14.  Jahrhundert.  Er  erzählt  die  Geschichte  der  St.  Gallischen  Güter  an 
den  einzelnen  Orten  innerhalb  des  genannten  Gebietes  und  Zeitraums. 

W.  Boss  gibt  nach  einem  kurzen  Blick  auf  die  Entwicklung  des  1307  gegründeten 
Niederen  oder  Neuen  Spitals  von  Bern  die  Geschichte  der  fünfzehn  Güter,  die  der? 

*)  Deutsche  und  italienische  Inkunabeln  in  getreuen  Nachbildungen.  Hg.  von 
der  Direktion  der  Reichsdruckerei.  Begründet  von  K.  Burger  J*,  fortgeführt  von 
E.  Vouillème. 

2)  Die  deutschen  Drucker  des  fünfzehnten  Jahrhunderts.  Kurzgefasste  Einführung 

in  die  monumenta  Germaniae  et  Italiae  typographica  von  Prof.  Dr.  E.  Vouillème,  Ober? 
bibliothekar  an  der  königlichen  Bibliothek.  Reichsdruckerei  Berlin  1916.  123  S. 

3)  Von  Dr.  J’  M’,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  82 — 86. 

4)  Catalogo  dei  documenti  per  l’istoria  della  prefettura  di  Mendrisio  e  pieve  di 

Balerna  dall’  anno  1500  circa  all’  anno  1800  tratti  dall’  Archivio  Torriani  in  Mendrisio 
ed  ordinati  cronologicamente  dal  Sac.  E’  T’.  Bolletino  Storico  della  Svizzera  Italiana. 
Anno  XXXV,  No.  4,  p.  121-127. 

6)  Das  Testament  des  Kardinals  Johannes  de  Ragusio.  (Staatsarchiv  Basel  : 
Klosterarchiv,  Prediger  Nr.  8,  Kopie).  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertums? 
künde,  Bd.  XVI,  S.  208-212. 

6)  Basler  Denkmalpflege  1916.  Aus  der  Zeitschrift  «Heimatschutz»,  Verlag 
Benteli  A.?G.,  Bümpliz  1917.  8  S. 

7)  Der  Grundbesitz  der  Abtei  St.  Gallens  zwischen  Rhein  und  Limmat  im  13. 
und  14.  Jahrhundert.  Dis.  Phil.  I  Zürich  von  W’  Pf’  aus  Wyttenbach  (St.  Gallen). 
XII  +  88  S. 
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selbe  in  Ostermundigen  besass.1)  Sie  ist  zum  grössten  Teil  die  des  Streites,  den  Spital 
und  Bauern  von  Ostermundigen  vor  dem  Berner  Rat  um  die  Ausnützung  der  dortigen 
Wälder  führten. 

C.  Benziger  berührt  in  einem  Aufsatz  über  Dänisch-schweizerische  Beziehungen 
in  der  Vergangenheit 2)  eingangs  die  ältesten  schweizerischen  Beziehungen  zum  skandi* 
navischen  Norden  überhaupt  und  dabei  auch  die  Sage  von  der  Herkunft  der  Schwyzer 
aus  Schweden  (vielleicht  mit  etwas  zu  viel  Neigung,  sie  anzunehmen;  auch  erscheint 
die  Hereinziehung  der  Prähistorie  —  Bronzezeit  !  !  —  hier  kaum  sehr  glücklich),  sowie 
die  Tellsage,  und  geht  dann  weiter  den  verschiedenartigen  Beziehungen  nach,  die  durch 
das  Söldnerwesen,  die  Reformation  und  die  Emigration  sich  ergaben,  um  endlich  den 
engern  Kontakt  zu  schildern,  den  die  Zeit  vom  XVIII.  bis  XX.  Jahrhundert  in  kom* 
merzieller  wie  in  schöngeistiger,  künstlerischer  und  wissenschaftlicher  Hinsicht  brachte. 

H.  Kind  veröffentlicht  die  Urkunde,  die  das  Protokoll  der  Gerichtsverhandlung 
über  beleidigende  Äusserungen  enthält,  die  der  angesehene  Glarner  Hans  Stucki  1550 
gegen  die  Bündner  getan  hatte.3) 

Walter  Wettstein  bringt  die  Geschichte  der  Hülfsgesellschaft  in  Schaff  hausen 
in  zehn  Kapiteln,  die  die  einzelnen  Zweige  ihrer  Tätigkeit  abhandeln,  zur  Darstellung.4) 

Ein  von  Quiquerez  einem  mittelalterlichen  Grafen  von  Saugern  zugewiesener 
Zinndeckel  wird  von  E.  Major  als  echter  Humpendeckel  des  XVII.  Jahrhunderts  er* 
wiesen,  dessen  von  Quiquerez  als  Beweis  für  seine  Zuweisung  herangezogene  Inschrift 
seine  eigene  Fälschung  ist.5) 

Staatsarchivar  G.  Kurz  teilt  das  Inventar  mit,  das  der  letzte  Rathausammann 
des  alten  Bern,  Friedrich  Heinrich  Stürler,  bei  Gelegenheit  der  Übergabe  des  Rathaus* 
mobiliars  an  die  neue  Munizipalität  der  Stadt  Bern  1798  aufgenommen  hat.6) 

Carl  Brun. 


9  Die  Besitzungen  des  Niedern  Spitals  von  Bern  in  Ostermundigen  und  die 
Streitigkeiten  um  deren  Ausnützung.  Von  W.  Boss,  Bolligen.  Blätter  für  bernische 
Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XIII.  Jahrgang,  S.  55—65. 

2)  Anzeiger  für  Schweizerische  Geschichte,  1916,  S.  230—256. 

3)  Ein  Ehrenhandel  zwischen  den  Drei  Bünden  und  Hans  Stucki  von  Glarus 
(1550).  Von  Pfarrer  Paul  H.  Kind  in  Schwanden.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917, 
S.  2-6. 

4)  Festschrift  zur  Jahrhundertfeier  der  Hülfsgesellschaft  in  Schaffhausen  1816/1916. 
Verfasst  von  Dr.  W  W\  Schaffhausen  1916.  (6  +)  102  S. 

5)  Eine  wiederaufgefundene  Quiquerez*Fälschung.  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte 
und  Altertumskunde,  Bd.  XVI,  S.  207—208. 

6)  Das  bernische  Rathausinventar  von  1798.  Blätter  für  bernische  Geschichte, 
Kunst  und  Altertumskunde,  XIII.  Jahrgang,  S.  76—82. 


Revue  des  publications  historiques  de  la  Suisse  romande. 

1916.  IIme  Semestre.1) 

Histoire  générale. 

A  défaut  d’ouvrages  étendus  sur  l’histoire  ancienne  de  nos  contrées,  il  vaut  la 
peine  de  signaler  ici  une  note  de  M.  Camille  Jullian  sur  l’origine  probable  de  Lyon 
et  d’Augst.2)  Ces  villes  ont  été  fondées  par  Munatius  Plancus  en  43  ;  mais  leur  création 
même  doit  être  attribuée,  selon  M.  Jullian,  au  plan  de  colonisation  de  Jules  César. 
Ces  deux  stations  sont  les  deux  extrémités  de  la  route  qui  va  de  la  Gaule  au  Rhin 
à  travers  l’Helvétie.  Nyon,  colonie  julienne,  assure  la  garde  de  cette  route  le  long  de 
laquelle  s’étend  son  territoire,  le  « Pagus  Equestricus». 

Berthold  V.  de  Zæhringen,  d’après  la  Chronica  Briganorum  tenta  en  1211  une 
expédition  sur  le  Valais  et  essuya  une  cruelle  défaite  à  Gestinum.  Ce  Gestinum  doit- 
il  être  identifié  avec  Ober-Gestlen,  Haut-Châtillon  à  la  croisée  des  routes  du  Grimsel 
et  du  Nufenen  ou  avec  Nieder-Gestlen,  Bas-Châtillon,  au  débouché  du  Lëtschenpass  ? 
Le  Révérend  Coolidge  nous  donne  de  très  fortes  raisons  de  croire  qu’il  s’agit  de  la 
dernière  de  ces  localités.3]  L’identification  avec  Haut-Châtillon  provient  d’une  con¬ 
fusion  avec  la  bataille  d’Ulrichen  en  1419.  La  topographie  et  l’histoire  des  régions 
avoisinantes  du  Valais  et  de  l’Oberland,  habilement  reconstituées  pour  le  haut  moyen 
âge  par  le  savant  auteur,  indiquent  un  passage  par  le  Lëtschenpass  et  une  rencontre 
à  Bas-Châtillon. 

A  l’aide  des  comptes  des  châtellenies  de  Grandson  et  de  Cudrefin,  M.  Ernest  Cornaz 
ajoute  de  nouveaux  détails  à  la  tragique  aventure  d’Oton  de  Grandson.4)  Il  note 
diverses  réunions  des  Etats  de  Vaud  jusqu’à  la  condamnation  du  poète-chevalier  en 
août  1393.  Gérard  d’Estavayer  le  rival  vainqueur  d’Oton  ne  resta  châtelain  de  Grand- 
cour  et  Cudrefin  que  jusqu’en  juillet  1394,  date  à  laquelle  François  Cornery  lui  succède; 
la  plus  grande  partie  du  revenu  des  châtellenies  est  destinée  à  soutenir  le  train  de 
maison  du  bâtard  Humbert  de  Savoie  apanagé  de  ces  deux  seigneuries  en  1403. 

Le  15me  siècle  est  pour  Fribourg  comme  pour  Genève  une  époque  de  grand 
développement  économique.  Genève  a  ses  foires.  Fribourg  fabrique  ses  draps  et  les 
envoie  dans  la  grande  halle  construite  à  ses  frais  à  Genève,  en  1432.  De  là  des  relations 
commerciales  suivies  entre  les  deux  villes,  prélude  des  relations  politiques.  C’est  l’histoire 
de  ces  relations  que  MM.  Castella  et  Kern  résument  avec  clarté,  en  complétant  les  ex- 

4)  Les  services  de  relève  de  l’armée  ont  retardé  la  rédaction  et  la  publication 
de  la  présente  «Revue»,  qui  ne  saurait  d’ailleurs,  dans  les  circonstances  présentes,  pré¬ 
tendre  à  être  complète.  Nous  nous  excusons  de  ne  pas  pouvoir  faire  plus  vite  et 
mieux.  Mais  la  mobilisation  ne  nous  laisse  pas  même  entrevoir  la  possibilité  de  donner 
pour  1917,  la  suite  de  nos  bulletins  bibliographiques. 

2)  Camille  Jullian,  De  Lyon  à  Augst  par  Nyon,  Revue  des  études  anciennes 
38me  année  (1916),  p.  187-190. 

3)  Dr.  W.  A.  Coolidge,  Das  Gestinum  vom  Jahre  1211,  Eine  Hypothese,  An= 
zeiger  für  schweizerische  Geschichte,  47me  année  (1916),  p.  172—177. 

4)  Ernest  Cornaz,  Quelques  renseignements  inédits  sur  Othon  de  Grandson,  Gérard 
d'Estavayer  et  Humbert  le  Bâtard  de  Savoie,  Revue  historique  vaudoise,  24me  année 
(1916),  p.  245-255. 
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posés  de  leurs  devanciers  de  nombreuses  citations  de  textes,  jusqu’au  déclin  des  foires 
de  Genève  après  1462. 4  En  1487,  les  marchands  fribourgeois  ont  trouvé  un  nouveau 
débouché  dans  la  ville  concurrente  de  Lyon. 

Au  commencement  du  16me  siècle,  la  famille  de  Pitigny  semble  avoir  quelque 
peu  pratiqué  le  brigandage  dans  le  Pays  de  Vaud.  Issue  du  pays  de  Gex  et  établie  à 
Saint  Prex,  elle  produisit  en  la  personne  de  Claude,  un  véritable  meurtrier.  Le  cha¬ 
noine  Dupraz  nous  raconte  les  péripéties  du  procès  criminel  instruit  contre  lui  par 
la  juridiction  ecclésiastique  du  Chapitre  de  Lausanne.* 2 3)  Les  châtelains  d’Essertines  et 
de  Saint  Prex  prononcent  sa  condamnation  à  mort  le  7  février  1515  et  le  Chapitre  le 
gracie  le  13  février. 

La  publication  des  Registres  du  Conseil  de  Genève  marque  une  nouvelle  étape 
avec  le  tome  VI  dù  aux  soins  diligents  de  MM.  Emile  Rivoire,  Victor  van  Berchem  et 
du  regretté  Dr  Gautier.”)  Les  éditeurs  abordent  avec  les  années  1501  à  1508  l’époque 
héroïque  de  l’histoire  de  la  cité;  les  conflits  avec  la  maison  de  Savoie  se  compliquent 
et  s’aggravent;  la  ville  prête  encore  son  aide  au  duc  Charles  III  en  1506  dans  son 
expédition  contre  les  Valaisans;  Berne  et  Fribourg,  de  leur  côté,  ne  renoncent  pas  à 
maintenir  leur  influence  à  Genève.  On  peut  suivre  à  travers  les  lignes  des  registres,  si 
impeccablement  transcrits  dans  ce  nouveau  volume,  les  débuts  de  la  grande  lutte  pour 
l’émancipation  ;  l’œuvre  de  M.  Rivoire  et  de  ses  collaborateurs  renouvellera  la  tradition 
écrite  de  l’histoire  genevoise  pour  la  première  moitié  du  16me  siècle;  la  récompense 
des  éditeurs  sera  de  voir  leurs  textes  toujours  plus  et  toujours  mieux  utilisés;  leurs  cinq 
premiers  volumes  offrent  pour  le  15me  siècle  une  documentation  d’une  richesse  peu 
commune  et  facilement  accessible;  le  16me  siècle  s’annonce,  avec  ce  nouveau  tome,  sous 
les  meilleures  auspices. 

Le  canton  du  Valais  inaugure  avec  un  premier  volume  une  collection  de  textes 
tout  aussi  importants  et  plus  nouveaux  peut-être  que  ceux  de  Genève.  Il  s’agit  des 
«Abschied»  du  Landrat,  soit  des  recès  ou  protocoles  du  concilium  generale,  des  délégués 
des  dizains  réunis  par  l’évêque  puis  par  le  grand  bailli. 

Les  protocoles  du  Landrat  ne  commencent  en  série  ininterompue  aux  archives 
bourgeoisiales  de  Sion  qu’en  1523.  M.  Dionys  Imesch,  chargé  de  leur  publication  par  le 
Conseil  d’Etat  du  Valais,  a  pris  comme  point  de  départ  l’année  de  l’avènement  de 
Mathieu  Schiner  au  siège  épiscopal,  1500.  Il  nous  donne  dans  son  premier  volume 
les  nombreux  documents  qu’il  a  recueillis  pendant  quinze  années  de  recherches  dans 
les  dépôts  locaux  du  Valais,  en  Suisse  et  à  l’étranger.  Il  établit  ainsi  jusqu’en  1519  le 
texte  de  157  «recès»  qu’il  complète  par  des  notes  et  par  d’importantes  pièces  annexes, 
missives  et  instructions  diplomatiques.4) 

M.  Imesch  s’est  montré,  dans  sa  patiente  investigation,  aussi  bon  éditeur  qu’ardent 
chercheur.  Sa  publication  s’adapte,  en  les  modernisant,  aux  formes  et  aux  méthodes  de 

Gaston  Castella  et  Léon  Kern,  Les  relations  économiques  de  Fribourg  avec 
Genève  au  i5me  siècle,  Annales  fribourgeoises,  4me  année  (1916),  p.  228—236. 

2)  E.  Dupraz,  Condamnation  à  mort  d’un  gentilhomme  vaudois  au  commencement 
du  16me  siècle,  Revue  historique  vaudoise,  24me  année  (1916),  p.  289—309. 

3)  Registres  du  Conseil  de  Genève,  publiés  par  la  Société  d’ Histoire  et  d’ Archéologie 
de  Genève,  t.  VI,  du  7  décembre  1501  au  7  janvier  1508  (volume  VI),  publié  par  les 
soins  de  Emile  Rivoire,  Victor  van  Berchem  et  Dr  Léon  Gautier,  Genève,  1916,  XI— 
472  p.  in  8. 

4)  Die  Walliser  Landrats  -  Abschiede  seit  dem  Jahre  1500,  herausgegeben  von  der 
Regierung  des  Kantons  Wallis,  bearbeitet  von  Dionys  Imesch.  I.  Band,  1500—1519, 
Brig  et  Fribourg,  1916,  XIV— 772  p.  in  8. 
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la  grande  collection  des  Recès  fédéraux.  Avec  ses  tables  détaillées,  elle  représente  un 
effort  considérable  qui  a  triomphé  de  sérieuses  difficultés  ;  mais  en  plus  de  sa  valeur 
technique  le  nom  de  Schiner  qui  revient  à  tout  instant  dans  les  pages  de  ce  volume 
lui  confère  un  intérêt  particulier.  Le  grand  rôle  joué  par  le  cardinal  et  du  même 
coup  par  le  Valais  dans  les  affaires  de  Suisse  et  d’Italie  au  début  du  16me  siècle  attire 
d’emblée  l’attention  sur  l’importance  des  Walliser- Abschiede. 

Le  débat  sur  l’origine  du  nom  de  «Huguenot»  a  repris  avec  un  mémoire  de 
M.  Tappolet,  qui,  par  les  textes  employés,  touche  de  près  à  I  histoire  de  Genève  au 
16me  siècle.1)  L’évolution  du  nom  de  «Eiguenot»,  passé  des  cantons  suisses  à  leurs 
partisans  de  Genève,  à  l’appellation  française  de  «Huguenot»  semble  infiniment  probable. 
La  démonstration  de  M.  Tappolet  n’est  cependant  pas  hors  de  toute  atteinte;  plusieurs 
des  documents  qu’il  emploie  auraient  gagné  à  être  revus  sur  les  originaux,  particulière¬ 
ment  sur  les  manuscrits  genevois;  d’autres  n’échappent  point  à  la  critique.  M.  Gauchat 
a  déjà  rectifié  les  lectures  du  manuscrit  de  la  Chronique  de  Michel  Roset.2)  Les  cor¬ 
rections  que  l’on  est  encore  en  droit  d’attendre  ne  feront  pas  qu’améliorer  l'exposé  de 
M.  Tappolet  ;  en  assurant  les  prémisses  de  son  raisonnement,  elles  mettront  la  dernière 
main  à  un  travail  qui  marque  déjà  un  consciencieux  effort  de  synthèse. 

M.  Maxime  Reymond  termine  son  récit  de  la  conjuration  savoyarde  dirigée  en 
1588  par  le  bourgmestre  de  Lausanne  Isbrand  Daux.3)  Quelques  fragments  de  procé¬ 
dures  et  les  manuaux  du  Conseil  permettent  de  reconstituer  les  instructions  criminelles 
et  les  mesures  de  répression  ordonnées  par  le  gouvernement  de  Berne  à  la  suite  de 
la  fuite  des  conjurés,  le  14  décembre  1588.  Deux  comparses,  Claude  Espaulaz  et 
Pierre  Tronchet  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés.  En  1589  Loys  Espaulaz  se  fit 
prendre  à  Genève  et  subit  le  sort  de  son  frère.  Les  gentilshommes  et  les  bourgeois 
fugitifs  échappèrent;  leurs  biens  furent  confisqués  et  mis  en  vente,  ce  qui  permet  à 
M.  Reymond  de  compléter  sa  relation  par  des  données  très  précises  sur  la  situation 
sociale  et  financière  des  conjurés,  particulièrement  d’Isbrand  Daux  qui  fit  souche  au 
service  du  duc  de  Savoie. 

M.  Thévenaz  nous  donne  la  fin  de  son  étude  sur  la  garde  des  frontières  de 
Neuchâtel  en  161 1.4)  Le  contingent  levé  du  milieu  de  février  au  milieu  de  mai  état 
fort  de  3500  hommes  environ.  Des  mesures  générales  de  préparation  militaire  furent 
prises,  telles  que  revues  d’armes,  travaux  de  fortification,  exercices  de  tir.  Rien  ne 
manque  à  ce  tableau  guerrier  qui  nous  est  devenu  familier,  pas  même  les  conflits  de 
compétence  et  les  fautes  de  discipline. 

Les  premiers  extraits  faits  par  M.  Paul  de  Pury  du  journal  du  conseiller  fri- 
bourgeois  François  de  Diesbach-de  Torny  sur  ses  séjours  au  château  de  Cressier 
(Neuchâtel)  vont  de  1763  à  1800. 5)  On  lira  avec  plaisir  ces  pages  sans  prétention, 
intelligemment  présentées  par  une  introduction  et  des  notes,  et  qui  nous  parlent  d’un 
petit  monde  d’autrefois  occupé  à  ses  vendanges  et  à  ses  visites. 

4  E.  Tappolet,  Zur  Etymologie  von  Huguenot,  Anzeiger  für  schweizerische  Ge= 
schichte,  47me  année  (1916),  p.  133—153. 

2)  Cf.  Jahrbuch  für  schweizerische  Geschichte,  vol.  41  (1917),  p.  234—252. 

s)  Maxime  Reymond,  La  conjuration  d’Isbrand  Daut,  Revue  historique  vaudoise, 
24me  année  (1916),  p.  337-341,  359-375.  25™  année  (1917),  p.  1-21. 

4)  Louis  Thévenaz,  La  garde  des  frontières  du  pays  de  Neuchâtel  en  1611,  Musée 
Neuchâtelois,  nouvelle  série,  3me  année  (1916),  p.  113—132. 

5)  P.  de  Pury,  Les  séjours  du  conseiller  François  de  Diesbach  à  Cressier,  Musée 
Neuchâtelois,  nouvelle  série,  3me  année  (1916),  p.  97—112,  p.  167—185. 
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La  relation  de  voyage  exhumée  et  mise  en  pleine  valeur  par  M.  Fernand  Aubert 
est  intéressante  à  plus  d’un  titre.1)  Elle  nous  montre  le  premier  contact  de  Charles  Pictet 
de  Rochemont,  alors  major  au  régiment  de  Diesbach,  avec  l’Angleterre,  en  1787  ;  elle 
indique  l’origine  de  quelques  idées  et  de  plusieurs  travaux  du  futur  rédacteur  de  la 
Bibliothèque  bvitanique  ;  elle  nous  renseigne  sur  les  relations  des  Genevois  avec  la  grande 
Ile,  sur  les  ressources  même  de  l’Angleterre  où  les  trois  voyageurs  eurent  le  privilège 
de  visiter  l’économiste  Adam  Smith. 

Les  opérations  militaires  conduites  en  mars  1798  par  le  général  Chastel  contre 
les  troupes  fidèles  des  Ormonts  et  les  contingents  bernois  du  Pays  d’Enhaut  ont  déjà 
fait  l’objet  d’une  étude  du  major  Delessert  en  1907. 2)  M.  le  Dr.  Bàhler,  sans  vouloir 
faire  à  nouveau  l’histoire  de  cette  petite  guerre,  rappelle,  en  un  récit  attrayant  les 
événements  dont  les  vallées  alpestre  des  Ormonts  ont  été  le  théâtre  en  cette  néfaste 
année3.) 

Un  journal  manuscrit  dont  l’auteur  est  un  membre  de  la  famille  de  Pierre 
consigne  du  16  avril  au  2  juin  1806  ce  qui  se  passe  et  ce  que  l’on  dit  dans  la 
principauté  de  Neuchâtel.  M.  Philippe  Godet  introduit  cette  petite  chronique  en 
insistant  sur  les  détails  qu’elle  donne  sur  l’occupation  du  pays  par  les  troupes 
d’Oudinot  et  les  préparatifs  de  la  réception  du  maréchal  Berthier.4) 

Sur  la  disette  de  l’année  1816,  M.  Gabbud  a  recueilli  des  souvenirs  et  des  récits 
de  la  tradition  orale  dans  la  vallée  de  Bagnes.5) 

Le  compte-rendu  des  délibérations  de  la  commission  constituante  vaudoise  en 
1831,  donna  lieu  à  un  vif  débat  de  presse  entre  Antoine  Miéville  rédacteur  de  la 
Gazette  de  Lausanne  et  Henri  Druey  alors  au  début  de  sa  carrière  politique.  C’est  ce 
conflit  que  retrace  d’après  les  journaux  de  l’époque,  M.  Mogeon.6) 

M.  Arnold  Robert  continue  par  des  lettres  datées  de  Berne  de  janvier  à  juin 
1836,  sa  publication  de  la  correspondance  politique  de  l’avocat  neuchâtelois  Bille.7) 

M.  François  Ducrest  a  eu  l’idée  de  réunir  les  récits  de  trois  contemporains  de 
l’insurrection  des  paysans  fribourgeois  contre  le  gouvernement  radical  de  1847.8)  Cette 
tentative  était  dirigée  par  Nicolas  Carrard  de  Bionnens.  Elle  échoua  le  22  avril  1853, 
après  un  combat  meurtrier  autour  du  collège  Saint  Michel  à  Fribourg. 


J  Fernand  Aubert,  Pictet  de  Rochemont  en  Angleterre  (1787),  d’après  la  relation 
de  voyage  de  Prévost- Dassier,  Anzeiger  für  Schweizerische  Geschichte ,  47me  année,  (1916), 
p.  256-268. 

2)  Cf.  Revue  militaire  suisse ,  52me  année  (1907),  737—756. 

3)  A.  Bähler,  Die  französische  Invasion  in  den  Ormontstälern  und  dem  Pays  d’En¬ 
haut  in  den  Märztagen  1798,  Jahrbuch  des  Schweizer  Alpenclub,  50.  Jahrgang,  1916. 

4)  Philippe  Godet,  Les  Français  à  Neuchâtel  en  1806,  Musée  Neuchâtelois,  nou¬ 
velle  série,  3me  année  (1916),  p.  123—132. 

5)  Maurice  Gabbud,  L’an  de  misère  au  val  de  Bagnes  (1816 — 1916),  Annales 
valaisannes,  1916,  No.  1,  p.  12—23. 

*)  L.  Mogeon,  Un  différend  entre  Miéville  et  Druey,  Revue  historique  "vaudoise, 
24me  année  (1916),  p.  957—979. 

7)  Arnold  Robert,  Correspondance  politique  de  l’avocat  Bille,  Musée  Neuchâtelois, 
nouvelle  série.  3me  année  (1916),  p.  133—142. 

8)  Trois  récits  de  l'insurrection  Carrard  (22  avril  1853),  Annales  fribourgeoises, 
4me  année  (1916),  p.  216-226,  268-281. 
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Histoire  locale. 

M.  l’abbé  François  Ducrest  a  retrouvé  l’original  d’un  compte  de  la  châtellenie 
de  Gruyères  du  21  juillet  1409  au  16  juin  1411,  imparfaitement  utilisé  par  Hisely.1) 
îl  fait  précéder  l’analyse  de  ce  texte  d’un  exposé  de  la  situation  du  comté,  au  début 
du  15me  siècle. 

M.  Joliat  a  réuni  un  intéressant  dossier  sur  le  château  d’Erguel  près  de  Saint- 
Imier.2)  L’ancienne  demeure  des  nobles  d’Arguel  a  passé  dès  1264  aux  mains  des 
évêques  de  Bâle;  incendiée  en  1386,  elle  tombe  en  ruines  au  17me  siècle.  De  nombreux 
documents  originaux  nous  renseignent  sur  le  sort  de  ces  ruines  et  du  domaine;  la 
topographie  du  château  est  étudiée  avec  grands  détails,  à  l’aide  des  projets  de  restau¬ 
ration  en  1617  et  1618,  des  fouilles  et  des  reconstitutions  de  l’ingénieur  Biétrix  en  1884. 

Sur  les  comtes  de  Thierstein  et  leur  château  de  Pfeffingen,  M.  L.  Maître  utilise 
les  travaux  antérieurs  en  décrivant  les  relations  féodales  de  ces  puissants  dynastes  et 
leurs  conflits  avec  les  Bâlois  et  les  Soleurois.3)  En  1517  Pfeffingen  est  acheté  par  le 
prince-évêque  de  Bâle;  réparé  en  1566,  le  château  souffrit  beaucoup  de  la  guerre  de 
trente  ans;  en  1748  commença  le  délaissement  puis  la  ruine  de  l’ancienne  résidence 
baillivale. 

Le  cours  du  Doubs  du  Saut  du  Doubs  à  Montfavergier  a  trouvé  en  la  per¬ 
sonne  de  M.  Beuret  Frantz,  son  explorateur  érudit.4)  M.  Beuret  fait  à  grands  traits 
l’histoire  et  la  légende  de  cette  étroite  vallée;  il  repère  les  ruines  des  installations 
hydrauliques  et  des  moulins  et  fournit  d’amples  notes  sur  leurs  anciens  propriétaires 
du  17me  siècle  à  nos  jours.  Ces  industries  riveraines  étaient  naturellement  la  meunerie, 
mais  aussi  la  verrerie  et  la  métallurgie. 


Histoire  ecclésiastique. 

Le  Père  Courtray  dresse  le  catalogue  des  membres  de  la  famille  de  Corbières 
qui  ont  appartenu  aux  ordres  ecclésiastiques.5)  Il  munit  chacun  de  ces  quinze  religieux 
et  religieuses,  tous  du  diocèse  de  Lausanne,  de  copieuses  notes  biographiques  établies 
par  le  dépouillement  des  documents  tant  inédits  que  publiés. 

Grâce  à  M.  D.  Imesch  nous  pouvons  définir  les  droits  et  les  revenus  de  l’Evêché 
de  Sion  au  16me  et  au  17me  siècle.6)  Les  deux  textes  importants  qu’il  publie  sur  ce 
sujet  sont  tirés  d’un  mémoire  de  Mathieu  Schiner  pour  la  curie  romaine,  en  1517, 
l’autre  d’un  document  analogue  dressé  par  l’évêque  Hildebrand  Yost,  en  1699. 

A  l’aide  d’extraits  des  Registres  du  Conseil  de  Lutry,  du  17  mars  1535  au  6  juin 
1537,  M.  Raoul  Campiche  retrace  d’une  façon  vivante  et  précise  les  conséquences, 

4)  Fr.  Ducrest,  Un  vieux  compte  de  la  châtellenie  de  Gruyères  (1409—1410),  An¬ 
nales  Fribourgeoises,  4me  année  (1916),  p.  116—191,  212—215. 

2)  H.  Joliat,  Histoire  du  château  d’Erguel ,  Actes  de  la  Société  jurassienne  d’ Emu¬ 
lation,  1915,  20me  volume  (1916),  p.  30—74. 

3)  L.  Maître,  curé,  Le  château  de  Pfeffingen  et  les  comtes  de  Thierstein ,  Actes  de 
la  Société  jurassienne  d' Emulation,  1915,  20me  volume  (1916),  p.  161—180. 

4)  J.  Beuret  Frantz,  Meuniers  et  Verriers  d’autrefois  dans  la  vallée  du  Doubs, 
Saignelégier,  1916,  46  p.  in-8. 

5)  Dom  Courtray,  Les  personnages  de  la  maison  de  Corbières  qui  se  sont  donnés 
à  l’Eglise,  Zeitschrift  für  schweizerische  Geschichte,  10me  année  (1916) ,  p.  172—186, 
275-292. 

6)  D.  Imesch,  Rechte  und  Einkünfte  des  Bistums  Sitten  im  Anfang  des  16.  Jahr¬ 
hunderts,  Zeitschrift  für  schweizerische  Geschichte,  10me  année  (1916),  p.  161—171. 
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pour  la  petite  ville  vaudoise,  de  la  conquête  du  pays  par  l’armée  de  Naeguely  et  de 
l’application  de  l’Edit  de  Réformation  du  25  décembre  1536.1)  On  suit  ainsi  de  très 
près,  dans  une  petite  communauté  citadine  le  passage  d’un  régime  à  l’autre,  sous  la 
pression  du  nouveau  maître;  le  travail  de  M.  Campiche  n’intéresse  pas  que  Lutry, 
il  est  une  contribution  importante  à  l’histoire  de  la  réforme  en  terre  vaudoise. 

La  lettre  de  Pierre  Viret  retrouvée  aux  Archives  cantonales  vaudoises  par  M. 
W.  Heubi  et  datée  par  lui  du  14  novembre  1557  est  une  plainte  du  réformateur  au 
Conseil  de  Berne  contre  ses  calomniateurs  de  Lausanne.2)  Avec  M.  Heubi,  il  faut 
reconnaître  dans  «ceux  de  Lausanne  qui  ont  fait  plaintif  contre  moi»,  Jacques  de 
Praroman  et  les  autres  membres  de  l’abbaye  des  Nobles  Enfants  qui  excitent  leurs 
Excellences  contre  leur  gênant  ministre. 

Nous  avons  déjà  signalé  les  études  de  M.  le  chanoine  Dupraz  sur  l’introduction 
de  la  Réforme  dans  le  bailliage  mixte  d’Orbe-Echallens.  Ses  recherches  se  terminent 
par  la  publication  et  le  résumé  des  textes  qui  ont  trait  au  vote  du  «plus»,  en  1619,  à 
Penthéréaz  et  à  Poliez- le -Grand,  à  l’échec  de  Berne  à  Assens,  à  la  résistance  de  Fri¬ 
bourg  et  aux  survivances  du  catholicisme  au  17me  siècle  dans  les  deux  premières 
localités.3) 

En  même  temps  le  chanoine  Dupraz  a  recueilli  un  certain  nombre  de  docu¬ 
ments  relatifs  aux  paroisses  et  aux  écoles  du  bailliage  d’Echallens,  à  l’organisation  du 
culte  et  de  l’instruction  publique,  aux  revenus  et  biens  curiaux  dans  les  villages  ré¬ 
cemment  acquis  à  la  réforme  bernoise.4)  Il  s’agit  non  d’un  dépouillement  systématique 
d’archives,  mais  de  pièces  détachées  qui  gagneraient  à  être  analysées  ou  résumées  et  en 
même  temps  pourvues  de  notes.  Pour  l’année  1636,  nous  avons  des  rapports  et  des 
requêtes  sur  les  églises  et  les  écoles  de  Poliez-le-Grand,  Echallens,  Penthéréaz,  Goumoëns  ; 
pour  1664  un  état  complet  de  la  situation  des  ministres  et  régents  de  la  région;  enfin 
en  1665  et  1694  des  décisions  de  la  chambre  des  bannerets  sur  les  pensions  des  maîtres 
d’école. 

L’histoire  du  refuge  à  Genève  tirera  un  grand  profit  du  travail  entrepris  par 
M.  Francis  Reverdin,  à  savoir,  l’établissement,  d’après  les  registres  du  Consistoire,  de  la 
liste  chronologique  complète  des  abjurations  ou  réparations  à  la  foi  réformée.5)  Les 
nombreux  noms  de  réfugiés  qu’il  produit  ainsi  pour  les  années  1696  à  1703  ne  sont 
pas  toujours  faciles  à  identifier,  pas  plus  que  leurs  lieux  d’origine.  Il  faut  souhaiter, 
pour  que  cet  instrument  de  recherches  devienne  vraiment  utilisable,  que  les  listes 
s’allongent  jusqu’à  former  un  volume  tiré  à  part  et  muni  de  bonnes  tables. 


*)  F.  Raoul  Campiche,  La  fin  du  culte  catholique  à  Lutry  [1535— 1537],  Revue 
historique  vaudoise ,  24me  année  (1916),  p.  315—318,  321—336. 

2)  W.  Heubi,  Une  lettre  inédite  de  Pierre  Viret,  Revue  historique  vaudoise,  24me 
année  (1916),  p.  353-358. 

3)  E.  Dupraz,  Introduction  de  la  Réforme  par  le  « Plus »  dans  le  bailliage  d'Orbe- 
Echallens,  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte,  10me  année  (1916),  p.  102— 118, 
209-223. 

4)  E.  Dupraz,  ch.,  Lettres  et  rapports  sur  les  paroisses  et  les  écoles  du  bailliage 
d’Echallens,  Revue  historique  vaudoise,  24me  année  (1916),  p.  193—203,  225—234. 

5)  F.  Reverdin,  Relevé  des  noms  des  prosélytes  et  réfugiés  figurant  au  registre  du 
Consistoire  de  Genève  à  partir  de  1660,  Bulletin  de  la  Société  de  l’histoire  du  protestan¬ 
tisme  français,  65me  année  (1916),  p.  149—164,  313—324. 
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Institutions. 

Les  abbayes  ou  corporations  de  métiers  n'arrivent  pas  à  jouer  un  rôle  politique 
à  Fribourg.  Le  conseil,  dès  le  commencement  du  15me  siècle,  réagit  contre  la  puissance 
grandissante  des  «Zünfte»  et  réglemente  leur  organisation.  En  1461,  1  Etat  crée,  en  dehors 
des  corporations  de  métiers,  des  compagnies  de  voyages  pour  la  guerre.  Toutes  les 
corporations  participent  à  cette  nouvelle  organisation  militaire  qui  en  même  temps 
s’adapte  à  la  vie  religieuse  de  la  cité.  M.  Hilber  fixe,  avec  clarté,  les  principaux  traits 
de  la  constitution  des  abbayes  fribourgeoises  et  insiste  sur  la  vie  intérieure  de  l’abbaye 
des  Merciers  dont  les  procès-verbaux  remontent  à  1460.1 2) 

Les  Archives  d’Etat  de  Fribourg  ont  eu  la  bonne  idée  de  publier  dans  son  texte 
français,  un  travail  de  l’archiviste  Schneuwly  sur  les  communes  dans  le  canton  de 
Fribourg.*)  Sans  reprendre  la  discussion  sur  l’origine  des  biens  communaux,  M.  Schneuwly 
étudie,  dans  leur  ordre  chronologique,  les  divers  éléments  de  l’organisation  communale  : 
les  premières  impositions  du  14me  siècle,  les  compagnies  militaires  et  l’argent  de  guerre 
des  16me  et  1 7me  siècles,  l’assistance  des  pauvres  du  17me  et  du  18me  siècle.  Il  retrace 
ensuite  le  développement  de  la  bourgeoisie  et  du  patriciat  dans  la  ville  de  Fribourg. 

M.  Spielmann  fait  le  commentaire  des  textes  des  Coutumiers,  des  formules  et 
des  diplômes,  relatifs  à  l’acquisition  de  la  bourgeoisie  dans  le  Pays  de  Vaud,  au  17me 
■et  18me  siècles.3) 

Le  service  des  messageries  dans  l’ancien  Evêché  de  Bâle  était  à  la  charge  des 
villes.  Le  messager  nommé,  chaque  année,  par  le  conseil  de  Delémont  portait  le  courrier 
à  Bâle  et  prenait  en  passant  les  lettres  des  bailliages  riverains  de  la  Birse.  M.  l’abbé 
Daucourt  étudie  le  régime  de  cette  poste,  considérée  comme  un  privilège  municipal  et 
suit  la  carrière  des  messagers  du  17me  et  du  18me  siècle,  jusqu’à  l’ordonnance  de  1753 
par  laquelle  le  prince  évêque  incorpora  cet  office  à  sa  régale.4) 

Archéologie.  Histoire  de  l’Art. 

Les  fouilles  entreprises  par  M.  Auguste  Dubois  dans  la  grotte  bien  connue  de 
Cotencher  près  Neuchâtel  ont  donné  des  résultats  extrêmement  intéressants.  Le  premier 
compte-rendu  de  la  campagne  de  1916  signale  la  présence  de  l’homme  à  cette  station 
qu’il  faut  attribuer  au  Moustérien  et  annonce  des  constatations  glaciologiques  d’une 
grande  importance.5) 

Le  grès  coquillier  forme  un  important  gisement  dans  le  sous-sol  du  plateau  de 
la  Molière,  dans  la  région  d’Avenches  et  de  Fribourg;  on  l’exploite  actuellement  dans 
les  carrières  de  la  Broyé.  M.  Rothey  signale  son  emploi  dans  les  murailles  romaines 
d’Avenches  et  dans  les  édifices  du  vieux  Fribourg.6) 

J)  Paul  Hilber,  Les  anciennes  abbayes  de  la  ville  de  Fribourg,  Annales  Fribourgoises. 
4me  année  (1916),  p.  241—251. 

2)  Joseph  Schneuwly,  L’organisation  des  communes  dans  le  canton  de  Fribourg, 
Annales  Fribourgeoises.  4me  année  (1916),  p.  122—136. 

3)  F.  Spielmann,  A  propos  de  naturalisations,  Revue  historique  waudoise,  24me  année, 
(1916),  p.  204—207. 

4)  A.  Daucourt,  Le  service  postal  à  Delémont  aux  XVIl^e  ef  XVIIIme  siècles,  Actes 
de  la  Société  jurassienne  d’émulation.  1915,  20me  année  (1916),  p.  114—132. 

5)  Aug.  Dubois,  Note  sur  les  fouilles  exécutées  en  1916  dans  la  grotte  de  Cotencher, 
Musée  Neuchâtelois,  nouvelle  série,  3me  année  (1916),  p.  145—151. 

fi)  L.  Rothey,  Le  grès  coquillier,  son  origine  et  ses  divers  usages,  Annales  Fri¬ 
bourgeoises.  4me  année  (1916),  p.  179—188. 
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Une  tombe  mise  à  jour,  à  Enney  (Gruyère),  le  14  octobre  1915,  contenait  un 
squelette,  divers  instruments  et  armes  sur  lesquels  M.  l’abbé  Peissard  nous  renseigne 
en  s’aidant,  en  même  temps,  des  notes  anthropologiques  de  M.  le  Professeur  Pittard.1 2) 
Il  s’agit  là  d’une  sépulture  de  l’âge  du  bronze,  tandis  que  sept  autres  tombes  décou¬ 
vertes  non  loin  de  là,  à  Epagny,  en  mars  1915,  appartiennent  à  l’époque  gauloise.“) 

M.  W.  Deonna  termine  son  catalogue  des  bronzes  figurés  antiques  du  Musée  de 
Genève,  par  les  personnages  divers,  les  fragments,  les  animaux  et  par  les  tables  de 
tout  l’ouvrage.3) 

Maintes  fois  les  fouilles  poursuivies  à  l’abbaye  de  Saint -Maurice  d’Agaune  par 
le  chanoine  Bourban  ont  été  signalées.  Le  persévérant  archiviste  vient  de  commencer 
l’exposé  général  des  résultats  qu’il  a  obtenus.  Grâce  à  ses  plans  et  à  de  belles  photo¬ 
graphies,  on  peut  suivre  sur  le  terrain  les  découvertes  qu’il  explique  à  l’aide  des  textes 
historiques.  Le  chanoine  Bourban  décrit  plutôt  qu’il  ne  démontre  et  sa  description  n’a 
pas  besoin  d’autres  commentaires  que  les  importantes  substructions  qu’il  a  mises  à 
jour.4)  On  peut,  avec  lui,  y  reconnaître  la  basilique  élevée  au  IVme  siècle  par  l’évêque 
du  Valais,  Théodore,  et  la  crypte  où  reposait  le  corps  du  chef  des  Thébains,  Saint 
Maurice. 

Malgré  les  ventes  révolutionnaires  et  le  délaissement  qui  s’ensuivit,  la  biblio¬ 
thèque  de  Porrentruy  a  conservé  un  fonds  important  de  manuscrits  provenant  du 
collège  des  Jésuites,  de  la  bibliothèque  épiscopale  du  château,  de  celle  des  Capucins 
et  d’autres  dépôts  sécularisés.  M.  Conrad  Escher,  après  les  miniatures  de  la  bibliothèque 
de  Bâle,  étudie  les  manuscrits,  à  peintures  de  Porrentruy.5)  Les  lettres  ornées  et  les 
scènes  bibliques  des  cinq  premiers  manuscrits  montrent  des  rapports  évidents  avec  des 
œuvres  analogues  de  l’école  bâloise  du  15me  siècle. 

Le  portrait  du  cardinal  Mathieu  Schiner  découvert  à  Còme  par  M.  Robert 
Dürrer  attire  par  sa  valeur  documentaire  l’attention  de  l’archéologue  valaisan  Morand.6) 

Les  recherches  de  M.  Gustave  Amweg  aux  archives  de  l’Evêché  de  Bâle  et  de 
la  bourgeoisie  de  Porrentruy  lui  ont  permis  de  renouveler  l’étude  de  Trouillat  sur  les 
éditions  de  Porrentruy.7)  De  1592  à  1792,  quatorze  imprimeurs  ou  associés  ont  dirigé 
les  presses  de  l’établissement  privilégié  puis  officiellement  constitué  par  le  prince- 
évêque  de  Bâle.  L’atelier  du  premier  de  ces  imprimeurs  Jean  Schmid  ou  Faibvre  pro¬ 
duisit  entre  1592  et  1594  trois  jolies  éditions  d’auteurs  latins.  Dès  lors,  et  sous  ses 
*  successeurs,  l’imprimerie  de  Porrentruy  servit,  avant  tout,  à  l’usage  de  la  cour;  elle 
édita  des  livres  liturgiques,  des  ouvrages  pédagogiques  et  les  placards  et  ordonnances 

])  Tombe  de  l’âge  du  bronze  à  Enney,  Etudes  archéologiques  par  M.  le  prof. 
Peissard,  suivie  d'une  note  anthropologique  par  M.  Pittard,  professeur  à  l’Université  de 
Genève,  Annales  Fribourgeoises,  4me  année  (1916),  p.  252—261. 

2)  N.  Peissard,  Découverte  de  tombes  gauloises  à  Epagny,  Annales  Fribourgeoises 
4me  année  (1916),  p.  109—115. 

3)  W.  Deonna,  Catalogue  des  bronzes  figurés  antiques  du  Musée  d’Art  et  d’His- 
ioire  de  Genève,  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde.  N.  F.,  t.  18  (1916),  p.  102—117. 

4)  Le  chanoine  P.  Bourban,  Les  fouilles  de  Saint  -  Maurice,  Anzeiger  für  schwei¬ 
zerische  Altertumskunde.  N.  F.,  t.  18  (1916),  p.  285. 

5)  Konrad  Escher,  Die  illuminierten  Handschriften  der  Kantonsschulbibliothek  in 
Pruntrut,  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde.  N.  F.,  t.  18  (1916),  p.  301—318. 

6)  J.  Morand,  Un  portrait  authentique  du  cardinal  Schinner ,  Annales  valaisannes, 
No.  1,  p.  1-17. 

7)  Gustave  Amweg,  L’imprimerie  de  Porrentruy  1592 — 1792,  Actes  de  la  Société 
jurassienne  d'émulation,  1915,  20me  volume  (1916),  p.  209—275. 
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de  l’évêché.  M.  Amweg  dresse  la  bibliographie  de  ces  imprimeurs  et  reproduit  quel¬ 
ques-uns  de  leurs  meilleurs  échantillons  typographiques. 

M.  Charles  Roch  est  arrivé  par  l’étude  des  pièces  d’archives  à  régler  définitive¬ 
ment  la  question  de  la  porcelaine  dite  «Vieux  Genève».1)  Jean  Pierre  Mulhauser,  fils 
d’Adam  l’associé  éphémère  en  1787  du  directeur  de  la  manufacture  de  porcelaine  de 
Nyon,  Ferdinand  Muller,  fonde  en  1805  un  établissement  de  peinture  sur  porcelaine. 
Jusqu’en  1818  son  atelier  décore  des  pièces  de  pâte  blanche  dont  plusieurs  sont  de¬ 
venues  célèbres.  Mais  à  proprement  parler  il  n’a  jamais  fabriqué  de  la  porcelaine  à 
Genève. 

La  monographie  consacrée  par  MM.  Léon  Montandon  et  Alfred  Chapuis  aux 
Maillardet,  vient  prendre  heureusement  place  à  côté  du  beau  livre  de  MM.  Perrot  et 
Perregaux  sur  Jacquet-Droz  et  Leschot  et  dont  un  de  nos  collaborateurs  rend  compte 
ci-dessous.2)  Les  Maillardet  originaires  de  Fontaines  au  Val-de-Ruz,  forment  une  véritable 
dynastie  d’horlogers,  dont  la  généalogie  et  l’histoire  nous  sont  retracées  de  1733  à 
1852.  Collaborateurs,  même  associés  des  Jaquet-Droz,  leur  production  a  été  considérable 
et  variée.  MM.  Montandon  et  Chapuis  nous  font  connaître,  à  côté  de  beaucoup  de 
documents  qui  les  concernent,  leurs  pendules,  leurs  montres  et  leurs  automates. 

M.  Adolphe  Chenevière  écrit,  à  l’aide  de  lettres  et  de  souvenirs  de  famille, 
une  touchante  biographie  du  célèbre  peintre  de  portraits  que  fut  sa  grand-mère,  Ma¬ 
dame  Amélie  Munier  -  Romilly.3)  Dans  la  brillante  galerie  de  ses  œuvres,  les  lettres 
d’Amélie  Romilly  nous  ramènent  à  la  meilleure  époque  de  la  restauration  genevoise; 
elles  sont  en  même  temps  que  les  témoignages  d’un  labeur  assidu,  des  documents  de 
la  vie  sociale  de  son  milieu  et  de  son  temps. 

M.  Delachaux  en  recueillant  divers  témoignages  oraux  a  identifié  l’auteur  de 
découpures  de  papiers  coloriés,  très  curieuses,  répandues  dans  le  Pays  d’Enhaut.4)  Cet 
artiste  populaire,  Jean  Jacob  Hauswirth  unissait  à  l’habileté  d’un  ciseleur  de  silhouette 
l’âme  d’un  poète  de  la  vie  rustique. 

N  umismatique. 

Les  découvertes  monétaires  du  19me  et  du  20me  siècle  et  les  pièces  qu’elles  ont 
amenées  aux  collections  publiques  font  l’objet  des  études  de  M.  Julien  Gruaz.5)  La 
trouvaille  de  Meillerie,  en  1866,  amena  Morel-Fatio  à  étudier  plus  particulièrement 
l’atelier  de  Saint  Maurice  d’Agaune  aux  13me  et  14me  siècles.  Celle  de  Niederbipp, 
en  1898,  fournit  divers  correctifs  pour  les  émissions  des  deniers  lausannois.  M.  Gruaz 
indique  les  principaux  résultats  de  l’exploration  des  cimetières  de  Saint  Sulpice,  le 

4)  Charles  A.  Roch,  La  manufacture  de  porcelaine  des  Pâquis  ( Genève ,  1787).  Pierre 
Mulhauser  et  l’établissement  de  peinture  du  Manège  (Genève  1805 — 1818),  Anzeiger  für 
schweizerische  Geschichte ,  N.  F.,  t.  18  (1916),  p.  158—162. 

2)  Léon  Montandon,  Alfred  Chapuis,  Les  Maillardet,  Musée  Neuchâtelois,  nou¬ 
velle  série,  3me  année  (1916),  p.  152—167. 

3)  Adolphe  Chenevière,  Amélie  Munier- Romilly,  1788—1815,  Nos  Anciens  et 
leurs  œuvres,  16me  année  (1916),  p.  105—168. 

4)  Th.  Delachaux,  Un  artiste  paysan  du  Pays  d’Enhaut,  Jean-Jacob  Hauswirth 
1808—1871,  Archives  suisses  des  traditions  populaires,  20me  année  (1916),  p.  524—532. 

5)  Julien  Gruaz,  Trouvailles  monétaires.  Le  trésor  de  Meillerie.  La  trouvaille  de 
Niederbipp,  Revue  suisse  de  numismatique,  t.  20  (1916),  p.  264—274.  Du  même,  Les 
trouvailles  de  Saint  Sulpice  et  nos  grandes  collections  locales,  Revue  historique  vaudoise,  24me 
année  (1916),  p.  234—244. 
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cimetière  mérovingien,  par  hypothèse  franc,  en  1910  et  1911  le  cimetière  gaulois,  en  1912 
et  1914. 

L’exemplaire  frappé  en  or  de  la  médaille  de  Davel  de  1723,  appartenant  à  la 
Bibliothèque  de  Berne,  fut  volé  avec  d’autres  en  1746.  M.  Blatter  rappelle  les  circon¬ 
stances  de  cette  déplorable  soustraction.1) 

La  réunion  de  Genève  à  la  France  en  1798  n’a  pas  laissée  de  traces  remarquable 
dans  les  médailliers.  M.  Eugène  Demole  décrit  une  médaille  de  plomb  découverte  par 
M.  Baur-Borel  et  dont  le  sujet  célèbre  la  fin  de  l’indépendance  genevoise.2 3)  D’après 
son  style  il  l’attribue  au  graveur  Perret-Gentil  et  la  place  entre  1804  et  1813. 

M.  Ernest  Lugrin  publie  deux  médailles  d’origine  vaudoise.  Le  prix  de  docilité 
de  l’institut  Pestalozzi  vient  selon  toutes  les  apparences  d’Yverdon  en  1808  ou  1809. 8) 
Quant  à  la  médaille  du  Conseil  d’Etat  vaudois  de  1862,  elle  fut  commandée  à  EIuguesBovy 
par  des  souscripteurs  de  la  Côte.4) 

Biographie.  Généalogie. 

M.  Hippolyte  Aubert  â  tiré  des  archives  de  la  famille  Tronchin  à  Bessinge  deux 
lettres  de  Marie  Le  Nepveu  de  Luré,  veuve  de  François  de  la  Noue,  Bras  de  Fer  à  Théodore 
de  Bèze,  de  1596  et  1600. 5)  La  notice  qui  accompagne  ces  deux  textes  rétablit  l’orthographe 
du  nom  de  la  deuxième  femme  de  Bras  de  Fer  et  donne  de  nombreux  détails  sur  sa 
famille  et  ses  origines.  M.  Aubert  n’a  cependant  pas  retrouvé  de  documents  relatifs  au 
premier  séjour  de  Marie  de  Luré  à  Genève  à  la  fin  de  1572. 

On  trouvera  dans  les  notices  biographiques  de  réfugiés  français  réunies  par  la 
baronne  de  Charnisay  des  notes  et  quelques  documents  sur  Paul  de  Froment,  natif 
d’Uzès,  mort  en  1737  gouverneur  de  la  principauté  de  Neuchâtel,  et  sur  sa  famille.6) 

C’est  sur  les  branches  anglaises  de  sa  famille  que  M.  Henry  d’Auriol  a  dirigé 
ses  recherches  généalogiques;  cette  branche  émigrée  de  Castres  en  1681  s’éteignit  à 
Londres  en  1880,  tandis  que  celle  de  Genève,  bourgeoise  en  1771  est  encore  florissante.7) 

L’ouvrage  de  M.  Théodore  Rivier  est  une  monographie  très  complète.“)  Origi¬ 
naires  de  Saint  Paul-Trois  Châteaux  dans  le  Dauphiné,  les  Rivier  sont  des  réfugiés 
de  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes,  devenus  bourgeois  de  Genève  en  1743  et  bour¬ 
geois  de  Lausanne  en  1805.  Leurs  alliances,  leurs  relations  étendues  et  leurs  affaires 
en  Suisse  et  en  France,  la  place  éminente  tenue  par  plusieurs  d’entre  eux  dans  l’Eglise 
et  dans  la  science,  toutes  les  péripéties  de  leur  histoire  revivent  dans  le  récit  de  leur 

7)  F.  Blatter,  Ein  Nachtrag  zur  Geschichte  der  sogenannten  «Davel Medaille»  von 
1723 ,  Revue  suisse  de  numismatique,  t.  20  (1916),  p.  260—263. 

2)  Eugène  Demole,  Médaille  rappelant  l’annexion  de  Genève  à  la  France,  1798—1813, 
Revue  suisse  de  numismatique,  t.  20  (1916),  p.  245—249. 

3)  Ernest  Lugrin,  Prix  de  docilité  de  l’Institut  Pestalozzi  à  Yverdon,  Revue  suisse 
de  numismatique,  t.  20  (1916),  p.  250—259. 

4)  Ernest  Lugrin,  La  médaille  du  Conseil  d’Etat  vaudois  de  1862,  Revue  suisse  de 
numismatique,  t.  20  (1916),  p.  250—259. 

5)  H.  Aubert,  Marie  de  Luré,  Dame  de  la  Noue,  Bulletin  de  la  Société  de  l’histoire 
du  Protestantisme  français ,  65me  année  (1916),  p.  99—113. 

6)  Les  chiffres  de  l’ahbée  Rouquette,  Etude  sur  les  fugitifs  du  Languedoc  (Uzés). 
Bulletin  de  la  Société  du  Protestantisme  français,  65me  année  (1916),  p.  125—149. 

7)  Henry  d’Auriol,  Notes  sur  la  famille  Auriol,  tirage  à  part  des  Proceedings  of 
the  Huguenot  Society  of  London,  vol  XI,  n°  2. 

s)  Théodore  Rivier-Rose,  La  famille  Rivier,  (1595  à  nos  jours),  Lausanne,  1916, 
484  p.  in-8. 
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descendant.  Ce  livre  de  famille  devient  ainsi  par  ses  lettres,  ses  pièces  originales  et  ses 
portraits,  en  même  temps  qu’un  recueil  de  biographies,  une  contribution  appréciable 
à  l’histoire  de  la  Suisse  romande  au  18me  et  au  19me  siècle. 

La  famille  Tardy,  bourgeoise  d’Estavayer  dès  la  fin  du  16me  siècle  a  été  im¬ 
proprement  rattachée  à  celle  des  comtes  de  Tardy  de  Montravel,  d’Auvergne.  C’est 
ce  qu’établit  M.  Hubert  de  Vevey  en  tête  de  sa  notice  généalogique  qui  se  termine 
en  1815  avec  Emmanuel-Venant  Tardy,  major  de  la  ville  d’Estavayer  en  1793  et  capi¬ 
taine  à  la  demi-brigade  helvétique  au  service  de  la  France  en  1808. Emmanuel  Tardy 
joua  un  certain  rôle  dans  la  bataille  de  Pay.erne,  le  3  octobre  1802,  entre  l’armée 
helvétique  et  l’armée  confédérée,  affaire  sur  laquelle  M.  de  Vevey  donne  quelques 
lettres  inédites. 

M.  Eugène  Ritter  a  étudié  d’après  les  minutes  de  notaires  et  l’état  civil  de 
Genève  l’ascendance  d’Alexandre  Vinet  et  plus  particulièrement  celle  de  sa  mère 
Jeanne-Etienne  Baud  de  Céligny.2) 

Héraldique. 

Le  sceau  du  prévôt  du  chapitre  de  Genève,  Jacques  de  Faucigny,  signalé  en 
1859  et  1869  par  J.  B.  G.  Galiffe,  indique  par  sa  juxtaposition  des  armes  de  l’Empire 
et  de  celles  de  l’Eglise,  la  même  tendance  qui,  au  15me  siècle,  triomphe  dans  le  sceau 
de  la  communauté  genevoise.  M.  Eugène  Demole  étudie  et  publie  le  seul  exemplaire 
connu  de  ce  sceau  ecclésiastique  qu’il  date  de  1342. 3) 

La  thèse  de  M.  W.  Deonna  qui  fait  du  soleil  dans  les  armoiries  de  Genève  une 
survivance  du  culte  païen  de  la  croix  solaire  n’a  pas  tardé  à  susciter  des  contradictions. 
Le  mémoire  de  M.  Eugène  Demole  reprend  la  question  dans  son  ensemble.4)  Surtout 
il  donne  une  explication  positive  de  l’origine  du  trigramme  graphique,  cimier  des  armes 
de  la  ville.  La  dévotion  au  nom  de  Jésus  répandue  à  la  fin  du  14me  siècle  par  Saint 
Bernardin  de  Sienne  a  laissé  des  traces  certaines  dans  les  textes  et  les  monuments  du 
15me  siècle,  en  Suisse  et  en  Savoie.  Le  retable  de  Fries  à  Fribourg  en  est  une  preuve 
manifeste.  C’est  le  nom  de  Jésus  sous  la  forme  du  trigramme  radié  que  les  ordonnances 
du  Conseil  en  1541  et  1542  font  placer  au-dessus  des  portes  et  des  armes  de  la  ville. 

L’hypothèse  soutenue  par  M.  Frédéric  Dubois  trouve  sa  confirmation  dans  la 
logique  et  dans  les  documents.5)  Elle  soutient  que  les  armoiries  anciennes  de  l’évêché 
de  Sion  seraient  le  «parti  d’argent  et  de  gueules»  que  la  république  émancipée  du 
17me  siècle  chargea  des  sept  étoiles  symboliques. 

L’église  d’Orvin  possède  trois  verrières  aux  armes  de  la  famille  Thellung  de 
Courtelary.  M.  Michaud  décrit  et  identifie  leurs  blasons  et  transcrit  leurs  légendes  qui 
portent  les  dates  de  1638,  1669  et  1722.6) 

9  Hubert  de  Vevey,  La  famille  Tardy ,  Annales  fribourgeoises,  4me  année  (1916) 
p.  164-178. 

2)  Eugène  Ritter,  Notices  généalogiques  V,  Revue  historique  vaudoise ,  24me  année 
(1916),  p.  310-315. 

3)  Eugène  Demole,  Le  sceau  de  Jacques  de  Faucigny,  prévôt  du  chapitre  de 
Genève,  Revue  suisse  de  numismatique,  t.  20  (1916),  p.  274—278. 

4)  Eugène  Demole,  Le  culte  préhistorique  du  soleil  et  le  cimier  des  armes  de  Genève, 
Revue  suisse  de  numismatique,  t.  20,  p.  309—360. 

5)  Fréd.  Th.  Dubois,  Les  anciennes  armes  de  l'évêché  de  Sion,  Archives  héral¬ 
diques  suisses,  30me  année  (1916),  p.  83—85. 

6)  Albert  Michaud,  Les  vitraux  de  l’église  d’Orvin,  Archives  héraldiques  suisses, 
30me  année  (1916),  p.  80—83. 
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Des  sept  drapeaux  anciens  de  la  ville  de  Delémont,  aucun  n’a  survécu  au  régime 
du  Mont-Terrible.  Les  documents  écrits  permettent  cependant  à  M.  l’abbé  Daucourt  de 
les  décrire  et  de  les  dater.1) 

Les  études  de  M.  Staehelin  sur  les  lettres  d’armoiries  et  de  noblesse  bâloises  ont 
encouragé  les  héraldistes  à  grouper  par  cantons  les  documents  de  ce  genre.  M.  le 
professeur  Hauptmann  donne  pour  Fribourg  une  première  ébauche  de  ce  travail  en  faisant 
la  revue  des  familles  annoblies  ou  dotées  de  blasons  de  1434  à  1791. 2)  La  famille 
Vasserot  originaire  de  Queyras  en  Dauphiné,  réfugiée  en  Hollande  puis  à  Genève, 
fut  annoblie  en  1713,  non  pas  par  le  Grand  Electeur  de  Brandebourg,  mais  par  Frédéric- 
Guillaume  Ier  roi  de  Prusse.  Les  armoiries  concédées  sont  étudiées  par  M.  Henry 
Deonna  d’après  le  diplôme  prussien,  les  sceaux  des  juridictions  de  Viney  au  Pays  de 
Vaud  et  de  Dardagny  près  Genève,  et  les  ex  libvis  de  la  famille.3)  Parmi  ces  derniers 
l'ex  libris,  au  dessin  héraldique  erroné  de  la  collection  Raisin  que  M.  Deonna  considère 
encore  comme  unique,  se  retrouve  à  quatre  exemplaires  aux  Archives  de  Genève. 

Paul  E.  Martin. 


’)  A.  Daucourt,  Anciens  drapeaux  de  Delémont,  Archives  héraldiques  suisses, 
30me  année  (1916),  p.  93—95. 

2)  Felix  Hauptmann,  Anciens  diplômes  d’armoiries  et  de  noblesse  conférés  à  des 
Fribourgoises,  Annales  fribourgoises ,  4me  année  (1916),  p.  282—286. 

3)  Henry  Deonna,  Armoiries  et  ex  libris  Vasserot,  Archives  héraldiques  suisses, 
30me  année  (1916),  p.  70—74. 


Totenschau  Schweizer.  Historiker  1915.  ) 

5.  Februar.  Charles-Frédéric  de  Stoutz  in  Genf,  Mitgl.  der  Soc.  d’hist.  et  d’ar- 
chéol.  de  Genève  seit  1869,  der  Soc.  suisse  de  Numismatique  seit  1883,  deren  Komitee 
er  seit  1906  angehörte,  seit  1908  als  Vizepräsident.  —  Geb.  den  25.  März  1840  in  Genf, 
studierte  er  an  den  Hochschulen  Genf  und  Heidelberg  die  Rechte  und  erwarb  sich  an 
letzterer  den  Grad  eines  Doctor  iuris.  Seit  dem  J.  1866  praktizierte  er  als  Advokat  in 
seiner  Vaterstadt.  Von  1875  bis  1903  war  er  Mitglied  des  Konsistoriums  der  Genfer 
protest.  Kirche,  das  er  acht  Mal  präsidierte.  Hervorragender  Numismatiker.  —  Nekro¬ 
loge  :  Bullet,  de  la  Soc.  d’hist.  et  d’archéol.  de  Genève  IV,  38;  Rev.  suisse  de  Numis¬ 
matique  XX,  166/167  [Eug.  Demole].  R.  H. 

11.  Februar.  Hans  Frey  in  Basel,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.Torsch.  Gesellsch.  der 
Schweiz  seit  1877  und  der  Histor.  u.  Antiquar.  Gesellsch.  zu  Basel.  —  Geb.  den  8.  August 
1837  in  Basel,  durchlief  er  die  dortigen  Schulen  und  studierte  in  der  Folge  an  den 
Hochschulen  Basel,  Berlin  und  Göttingen  Philologie  und  Geschichte;  seit  1864  Hilfs¬ 
lehrer  am  Basi.  Gymnas.,  wirkte  er  später,  bis  1906,  als  Lehrer  der  von  seinem  Vater 
geleiteten  sog.  Realschule,  der  nachmaligen  Knabensekundarschule.  —  Histor.  Arbeiten: 
Die  Schweizer  auf  Karls  VIII.  Zuge  nach  Neapel  1494—1495  (Progr.  Basel  1866)  —  Basels 
Eintritt  in  den  Schweizerbund  (Basi.  N.  Bl.  1866)  —  Die  Staatsumwälzung  des  Kantons 
Basel  1798  (1.  c.  1876)  —  Basel  während  der  Helvetik  (1.  c.  1877).  —  Nekrologe  :  Basler 
Nadir.  1915  No.  79;  Anz.  G.  XIII,  255/256.  R.  H. 

11.  Februar.  Benjamin  Dumur  in  Pully,  xMitgl.  der  Soc.  d’hist.  de  la  Suisse 
Romande  und  der  Soc.  vaud.  d’hist.  et  d’archéol.  —  Geb.  am  25.  Mai  1838  in  Etivaz,  be* 
suchte  er  nach  Absolvierung  der  Volksschule  1850—1852  das  Gymnas.  in  Basel,  sodann 
bis  1855  das  Collège  cantonal  in  Lausanne  und  seit  1855  die  dortige  Akademie,  wo  er 
sich  dem  Studium  der  Jurisprudenz  zuwandte.  Nachdem  er  3.  November  1861  die 
Lizenziatenprüfung  abgelegt,  trat  er  in  das  Advokaturbureau  Rogivue  A  Ruchonnet 
ein,  bestand  23.  Februar  1864  das  Anwaltsexamen  und  verassocierte  sich  in  der  Folge 
mit  Louis  Ruchonnet,  dem  spätem  Bundesrat.  Als  sich  infolge  dessen  Wahl  in  den 
Staatsrat  Ende  1868  das  Advokaturbureau  Ruchonnet  und  Dumur  auflöste,  liess  er  sich 
10.  November  1869  zum  Gerichtspräsidenten  des  Distriktes  Lausanne  wählen  und  ver= 
blieb  in  dieser  Stellung  fast  dreissig  Jahre;  im  Sept.  1898  demissionierte  er  und  zog 
sich  ins  Privatleben  zurück,  um  sich  ganz  historischen  Studien  hinzugeben.  Seit  1906 
wohnte  er  in  Pully.  Mitgl.  einer  Reihe  wichtiger  Kommissionen,  u.  a.  1877  der  Kom= 
mission  f.  d.  Ausarbeitg.  eines  waadtl.  Strafgesetzbuches  und  1881  der  Commission  légis? 
lative  civile  du  canton  de  Vaud.  Er  gehörte  ferner  der  kant.  Kommission  f.  Erhaltung 
histor.  Kunstdenkmäler,  dem  Komitee  «Vieux-Lausanne»  u.  der  waadtl.  Kunstgesellsch. 
an.  Eifriger  Sammler  von  Medaillen,  alten  Stichen,  Dokumenten  und  Broschüren  ; 
Mitarbeiter  am  «Dictionnaire  historique  du  canton  de  Vaud»  und  der  «Gazette  de 
Lausanne».  —  [Histor.  Publikationen  :  Documents  et  anecdotes  relatives  à  la  dîme  (Rev. 
hist.  vaud.  1)  —  Une  alerte  à  Lutry  en  1509  (1.  c.  1)  —  L’église  paroissiale  de  Vidy  (1.  c.  8) 

*)  Unter  bester  Verdankung  der  Beiträge  der  Herren  Prof.  Dr.  Gust.  Tobler  in 
Bern  und  Prof.  Dr.  Rud.  Thommen  in  Basel. 
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—  Couplets  satiriques  du  XVe  siècle  (1.  c.  9)  —  Le  vieux  Lausanne  (1.  c.  9)  —  Les  cous 
tûmes  de  Payerne,  texte  en  vieux  français,  précédées  d’une  note  s.  un  recueil  manuscrit 
de  la  Bibi.  cant.  vaud.  (M.  D.  R.  IL  série  IV)  —  A  propos  d’anciens  chemins  (Rev.  hist. 
vaud.  10)  —  Le  signal  de  Lausanne  et  la  chasse  du  duc  (1.  c.  10)  —  Les  sénéchaux  de 
Lausanne  et  le  château  de  Menthon  (Laus.  1903)  —  Lausanne  ville  campagnarde  (Rev. 
hist.  vaud.  11)  —  impôts  communaux  d’autrefois  (1.  c.  12)  —  Le  grossautier  de  Lausanne 
(1.  c.  13)  —  Notes  extraites  des  registres  de  l’état  civil  de  la  paroisse  de  Pully  (1.  c.  15) 

—  Les  cinq  merveilles  de  Lutry  (1.  c.  16)  —  La  seigneurie  de  Lausanne  sous  la  domi¬ 
nation  bernoise  (1.  c.  17)  —  La  grange  Davel  de  Chosserossaz  (1.  c.  18)  —  Anciennes 
prestations  militaires  de  la  ville  de  Lausanne  (1.  c.  18)  —  Jean-Baptiste  Plantin  et  sa 
famille  (Notices  dédiées  à  la  Soc.  d’hist.  gén.  suisse  par  la  Soc.  d’hist.  de  la  Suisse  Ro¬ 
mande.  Laus.  1910  et  M.  D.  R.  IX)  —  Un  trésor  échappé  à  la  tourmente  révolutionnaire 
(Rev.  hist.  vaud.  19)  —  Nicolas  Bergier  de  Lausanne  et  la  dernière  des  d’Estavayer  à 
Moudon  (1.  c.  19)  —  Notice  sur  les  assemblées  des  anciens  états  de  Vaud  (1.  c.  20  u.  21) 

—  A  quelle  date  et  comment  l’ancien  pays  de  Vaud  est-il  devenu  suisse  ?  (1.  c.  21).  — 

Ausserdem  hat  Dumur  zahlreiche  handschriftliche  Arbeiten  histor.  und  genealog.  Ins 
haltes  hinterlassen,  die  nunmehr  grösstenteils  in  den  Besitz  der  waadtl.  Kantonalbiblio* 
thek  übergegangen  sind.  —  Von  den  zahlreichen  Nekrologen  in  den  Tagesblättern  sei 
bloss  erwähnt  Gaz.  de  Laus.  1915  No.  38.  Vgl.  P.  Maillefer ,  Benjamin  Dumur  (Rev. 
hist.  vaud.  24,  52—61).  R.  H. 

12.  März.  Bernard  de  Cérenville  in  Lausanne,  Mitgl.  u.  seit  1914  Präs,  der  Soc. 
d’hist.  de  la  Suisse  Romande,  Mitgl.  der  Soc.  vaudoise  d’hist.  et  d’archéol.  u.  der  Asso* 
dation  du  Vieux-Moudon.  —  Geb.  den  28.  April  1878  in  Lausanne,  besuchte  er  das 
Collège  Galliard  und  das  klassische  Gymnas.  das.  u.  studierte  seit  1898  an  den  Hoch* 
schulen  Lausanne,  Freiburg  i.  Br.,  Berlin  u.  Zürich  Geschichte  u.  Nationalökonomie, 
promovierte  im  Juli  1905  in  Zürich  u.  ward  in  der  Folge  Unterarchivar  am  waadtl. 
Staatsarchiv  in  Lausanne.  —  Histor.  Arbeiten:  Le  système  continental  et  la  Suisse 
1803—1813  (Laus.  1906)  —  Camisards  et  partisans  dans  le  Pays  de  Vaud  (Bibî.  univ. 
58/59)  —  La  bataille  de  Morgarten  (Drapeau  suisse  1)  —  La  bataille  de  Sempach  (1.  c.  5; 
Rev.  mil.  suisse  59)  —  Les  Camisards  et  la  neutralité  helvétique  1706  (Bullet,  de  la  Soc- 
d’hist.  du  protest,  franç.  60)  —  Gibbon  à  Lausanne  (Bibl.  univ.  64)  —  Pierre  Viret  (Les 
Feuillets  1)  —  La  Suisse  en  1815  ;  le  second  passage  des  Alliés  et  l’expédition  de  Franche- 
Comté  (Rev.  mil.  suisse  57  [zus.  mit  H.  Muret])  —  Un  document  sur  l’assistance  publique 
à  Laus,  en  1550  (Rev.  hist.  vaud.  23)  —  La  Suisse  romande  à  l’époque  des  premiers  âges 
de  la  Confédération  (Drapeau  suisse  3).  R.  H. 

1.  Mai.  Henri- Alexandre  Vulliéty  in  Genf,  Mitgl.  der  Soc.  d’hist.  et  d’archéol. 
de  Genève  seit  1897.  —  Geb.  den  27.  Juli  1860  in  Genf,  studierte  er  an  den  Hochs 
schulen  Genf  und  Berlin  klassische  Philologie,  Archäologie  u.  Kunstgesch.  u.  promos 
vierte  1883  als  licencié  ès  lettres.  Lehrer  f.  Gesch.  an  der  höhern  Handelsschule  seit 
1891,  desgl.  am  Collège  seit  1894  und  an  der  höhern  Töchterschule  seit  1902;  seit  1886 
auch  Priv.sDoz.  f.  Kunstgesch.  an  der  Genfer  Universität.  —  Histor.  Arbeiten:  Hist,  du 
Collège  de  Genève  de  1774  à  1815  (Genève  1896)  —  La  Suisse  à  travers  les  âges  ;  hist. 
de  la  civilisât,  depuis  les  temps  préhistoriques  jusqu’à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  (Genève 
et  Bâle  1902)  —  L’art  dans  le  mobilier  à  Genève  à  l’époque  de  la  Restauration  in  «Nos 
Centenaires»  (Genève  1911—1914).  —  V.  hat  überdies  e.  Reihe  von  Anzeig.  u.  Rezens. 
in  verschiedene  franz.  u.  deutsche  philolog.  u.  histor.  Zeitschriften  verfasst.  Eine  «Hist, 
du  commerce»  ist  Msc.  geblieben.  —  Nekrolog:  Bullet,  de  la  Soc.  d’hist.  et  d’archéol.  de 
Genève  IV,  38-40.  R.  H. 
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27.  Juni.  Jacques-Henri  Galopin  in  Genf,  Mitgl.  der  Soc.  d’hist.  et  d  archéol. 
de  Genève  seit  1903.  —  Geb.  den  28.  November  1839,  widmete  er  sich  dem  Finanzfach 
und  spielte  auch  im  öffentlichen  Leben  eine  Rolle:  von  1892  bis  1895  und  wieder  von 
1901  bis  1910  sass  er  im  Genfer  Grossen  Rat;  von  1891  bis  1895  gehörte  er  dem 
Konsistorium  an.  Im  Militär  bekleidete  er  den  Rang  eines  Majors  der  Infanterie. 
Hervorragender  Waffenkenner;  1903  bis  1910  Konservator  der  Salle  des  armures  im 
Musée  d’art  et  d’histoire.  Er  veröffentlichte:  Notes  sur  la  collection  d’armes  anciennes 
du  major  Henry  Galopin  (Genève  1913).  —  Vgl.  Bullet,  de  la  Soc.  d’hist.  et  d  archéol. 
de  Genève  IV,  43.  R-  H. 

8.  August.  Alfred  Geigy  in  Basel,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch  -forsch.  Gesellsch.  der 
Schweiz  seit  1892,  der  Histor.  u.  Antiquar.  Gesellschaft  zu  Basel  u.  der  Soc.  suisse  de 
Numismatique  seit  1882,  deren  Vizepräsident  er  1887  war.  —  Geb.  den  19.  Januar  1849 
in  Basel,  erhielt  er  dort  seinen  ersten  Unterricht,  besuchte  die  technische  Schule  in 
Genf  und  während  dreier  Jahre  die  Handelsschule  in  Leipzig,  um  sich  dann  der  kauf? 
männischen  Laufbahn  zuzuwenden.  Da  ihn  diese  aber  wenig  befriedigte,  nahm  er  seine 
nationalökonom.  Studien  in  Leipzig  wieder  auf  und  erwarb  sich  1874  die  Doktorwürde. 
Sekretär  des  Basler  Handels?  u.  Industrievereins  ;  Mitgl.  der  Zinstragenden  Ersparnis5 
kasse  ;  bekannter  Numismatiker;  als  Mitarbeiter  der  «Bibliographie  Schweizer.  Landes? 
künde»  bearbeitete  er  den  Abschnitt  «Münzwesen».  —  Publikationen  :  Einige  Erörterungen 
üb.  d.  Schweizer.  Eisenbahnwesen  (Basel  1874)  —  Übersicht  üb.  die  Staatsverwaltg.  des 
Kant.  Baselstadt  (Basler  Jahrb.  1879)  —  E.  Basler  Münzvaluation  von  ca.  1400  und  e 
Basler  Münzordg.  von  1403—1425  (Bullet,  suisse  de  Numismat.  I)  —  D.  Münzrecht  von 
Brugg  (1.  c.  VI)  —  Médaille  dite  de  la  Truite  (1.  c.  VI)  —  Dicken  von  Solothurn  vom 
J.  1624  (1.  c.  VII)  -  Die  Rollbatzen  (1.  c.  VI  u.  VIII)  -  Kelchbatzen  u.  Kelchschillinge 
(1.  c  VIII)  —  Haldenstein  u.  Schauenstein?Reichenau  u.  ihre  Münzprägungen  (1.  c.  VIII) 
—  Aus  schweizer.  Archiven  (1.  c.  VIII)  —  Nachahmungen  schweizer.  Münzen  in  ausländ. 
Münzstätten  (1.  c.  VIII)  —  Aus  den  Papieren  des  franz.  Botschafters  C.  de  Luc  1715 
(Arch.  Hist.  Ver.  Bern  XII  [zus.  mit  Th.  v.  Liebenau])  —  Collections  numism.  exist.  en 
Suisse  1893  (Mscr.?Dr.  Basel  1893)  —  Beschreib,  der  ennetbirg.  Schweiz.  Vogtei  Luggarus 
v.  Landvogt  Leucht  1767  (Basel  1895)  —  Gedruckte  Schweizer  Münzmandate;  e.  Beitr. 
z.  Gesch.  des  schweizer.  Münzwesens  bis  z.  19.  Jahrh.  (Basel  1896)  —  Katalog  der  Basler 
Münzen  und  Medaillen  der  im  histor.  Museum  zu  Basel  deponierten  Ewig’schen 
Sammlung  (Basel  1899)  —  D.  statist.?volkswirtsch.  Gesellsch.  v.  Basel  1870—1909  (Basel 
1909)  —  Die  Zinstragende  Ersparniskasse  in  Basel  im  erst.  Jahrh.  ihres  Bestehens  1809/10 
bis  1909/10  (Basel  1909).  —  Nekrologe:  Basi.  Nachr.  1915  No.  405;  Anz.  G.  XIII,  256; 
Rev.  suisse  de  Numismat.  XX,  300.  R.  H. 

14.  August,  J.  Caspar  Wirz  in  Rom,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch. ?forsch.  Gesellsch.  d. 
Schweiz  von  1891  bis  1909.  —  Geb.  am  1.  Aug.  1847  in  Zürich,  besuchte  er  die  dortig. 
Schulen  und  widmete  sich  nach  abgelegter  Maturitätsprüfung  an  den  Hochschulen  Basel 
und  Berlin  dem  Studium  der  Theologie.  Am  11.  Mai  1873  in  Zürich  ordiniert,  kam  er 
den  25.  Aug.  d.  J.  als  Pfarrverweser  nach  Dättlikon,  ward  am  8.  März  1874  zum  Pfr. 
das.  gewählt,  am  27.  Septbr.  indessen  bereits  nach  Witikon  berufen,  wo  er  bis  Ende 
April  1878  wirkte.  Nach  kurzer  Tätigkeit  als  Lehrer  im  Institut  Neufrauenstein  bei 
Zug  und  einem  längeren  Aufenthalt  in  München  trat  er  11.  Dezbr.  1882  als  provisor. 
Hilfsprediger  neuerdings  in  den  Zürcher.  Kirchendienst,  war  vom  1.  April  bis  31.  Aug. 
1883  Pfarrverweser  in  Dietlikon  und  siedelte  dann  nach  Aadorf  (Kant.  Thurgau)  über, 
wohin  er  am  24.  Juni  d.  J.  gewählt  worden  war.  Streitigkeiten  mit  den  dortig.  Pfarr? 
genossen  führten  20.  Aug.  1887  zu  seiner  Amtsentsetzung  und  hatten  noch  e.  gerichtl. 
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Nachspiel.  W.  wandte  sich  zunächst  nach  München,  dann  nach  Rom,  wo  er  sich  im 
Vatikan.  Archiv  privaten  Studien  hingab,  seit  1892  aber  im  Dienste  der  Allg.  Gesch.; 
forsch.  Gesellsch.  der  Schweiz  arbeitete.  Als  1893  die  Eidgenossenschaft  die  Durch; 
forschung  der  röm.  Archive  selbst  in  die  Hand  nahm,  besorgte  er  unter  der  Aufsicht 
des  Bundesarchivs  diese  Arbeit,  ebenso  seit  1894  im  Staatsarchiv  Mailand,  seit  1897  in 
Turin.  In  der  Folge  ward  die  Durchsicht  einer  Reihe  weiterer  ital.  Archive  (Parma, 
Florenz,  Neapel,  Mantua,  Modena,  Bologna,  Venedig)  in  Angriff  genommen  und  deren 
Leitung  W.  anvertraut.  Im  Hinblick  auf  die  bedeutenden  Verdienste,  die  er  sich  für 
die  Quellenforschung  z.  Schweiz.  Gesch.  erworben,  ernannte  ihn  die  Hochschule  Zürich 
1903  zum  Doctor  philos.  hon.  causa.  —  Er  veröffentlichte  :  Etat  des  Zürcher  Ministe; 
riums  von  der  Ref.  bis  zur  Gegenwart  (Zür.  1890)  —  Ennio  Filonardi,  der  letzte  Nuntius 
in  Zürich  (Zür.  1894)  —  Akten  üb.  die  diplomai.  Beziehung,  der  röm.  Curie  zu  der 
Schweiz  1512—1552  (Q.  Sch.  G.  XVI)  —  Bullen  und  Breven  aus  ital.  Archiven  1116  bis 
1623  (ebend.  XXI).  —  Im  Auftrag  des  Bundesarch.  bearbeitete  W.  die  «Regesten  z. 
Schweizergesch.  aus  den  päpstl.  Archiven  1447—1513»,  bis  jetzt  5  Hefte  (Bern  1911  ff.) 

—  Nachruf  v.  H.  Tjurler]  in  Heft  V  der  zitiert.  Regesten.  R.  H. 

22.  Oktober.  Hans  Brugger  in  Bern,  Mitgl.  des  Hist.  Ver.  d.  Kant.  Bern.  —  Geb- 

1.  Juni  1860  auf  der  Sommerau  (Baselland),  wo  sein  Vater  Anstaltsvorsteher  war,  ver; 
lebte  er  seine  Jugend  zum  Teil  bei  einem  Oheim  in  Kaifa  (Palästina),  absolvierte  das 
Seminar  am  Muristalden  und  ward  Lehrer  in  Goldswil  a.  Brienzersee,  am  Waisenhaus 
in  Bern  und  in  Lyss.  Gleichzeitig  bildete  er  sich  an  der  Universität  weiter,  promovierte 
und  wurde  nach  einem  Studienaufenthalt  in  München  1890  Sekundarlehrer  in  Langen; 
tal,  1900  Seminarlehrer  in  Hofwil  und  seit  1904  in  Bern,  wo  er  vornehmlich  Gesch, 
u.  Geogr.  dozierte.  Er  war  Mitgl.  des  Vorstandes  des  Gymnasiallehrer; Vereins  u.  vielfach 
literarisch  tätig.  —  Histor.  Publikationen  :  E.  Urk.  aus  der  Bauernstube  (Bll.  Bern.  G.  2) 

—  Des  Schülers  Rundgang  durch  d.  hist.  Mus.  in  Bern  (Bern  1910)  —  Flüchtlinge  u 

Verbannte  aus  dem  Freiburgischen  1781—1798  (Bund  S.;B1.  1911)  —  Charles  Pictet  de 
Rochemont  u.  Phil.  Em.  v.  Feilenberg  (Bern  1915).  —  Mit  Dr.  Gründer  zus.  verfasste  er 
e.  «Lehrbuch  der  Welt;  u.  Schweizergesch.  f.  Bern.  Sekundarsch.  u.  Progymnas.»  (2.  Auf!. 
1909).  —  Nekrologe:  Bund  1915  No.  500;  Schweiz.  Lehrerzeitg.  No.  44.  R.  H. 

26.  Oktober.  GustavesAmédée  Galiffe  in  Genf,  Mitgl.  der  Soc.  d’hist.  et  d’archéol. 
de  Genève  seit  1888.  —  Geb.  den  30.  September  1856,  studierte  er  Jurisprudenz  und 
Sozialpolitik  u.  erwarb  sich  an  der  Universität  Genf  den  Titel  eines  Lizenziaten.  Ad; 
vokat  in  seiner  Vaterstadt  seit  1882,  wurde  er  1885  zum  Substituten  des  Generalproku; 
rators  ernannt,  gehörte  in  der  Folge  dem  Tribunal  erster  Instanz  als  Richter  und  von 
1892  bis  1902  als  Präsident  an;  seit  1907  war  er  Mitgl.  der  Cour  de  justice.  In  der 
Armee  diente  er  zunächst  als  Subalternoffizier  bei  der  Kavallerie,  trat  1891  in  den 
Generalstab  über,  wo  er  bis  zum  Obersten  avancierte.  Im  Dezember  1908  zum  Korn; 
mandanten  einer  Inf.;Brigade  ernannt,  ward  er  schon  Ende  1909  mit  der  Führung  der 

2.  Division  betraut,  die  er  bis  1912  beibehielt.  G.  hatte  überdies  von  1900  bis  1913  den 
Vorsitz  der  Soc.  de  la  Restauration  inne  und  stand  1902  an  der  Spitze  des  Organi; 
sationskomitees  für  die  III.  Zentenarfeier  der  Escalade.  Er  verfasste  :  Le  passage  de  la 
Linth  par  Soult  les  25  et  26  septembre  1799  (in  «Kriegsgeschichtl.  Studien,»  hg.  v.  eidg. 
Generalstabsbureau  ;  Heft  III).  —  Ausserdem  gab  er  1892  in  Gemeinschaft  mit  Const. 
Picot  eine  Neuauflage  des  2.  Bandes  der  von  seinem  Grossvater  J.;A.  Galiffe  verfassten 
«Notices  généalogiques  sur  les  familles  genevoises»  heraus,  desgl.  1908  zusammen  mit 
L.  Dufour-Vernes  eine  solche  von  Bd.  4.  Endlich  besorgte  er,  unterstützt  von  Ad. 
Gautier ,  1896  die  neue  Ausgabe  des  «Armorial  genevois»  seines  Vaters  J.;B.;G.  Galiffe. 

—  Nekrolog  :  Bullet  de  la  Soc.  d’hist.  et  d’archéol.  de  Genève  IV,  44  45.  R.  H. 


156 


6.  Dezember.  P.  Wilhelm  Sidler  in  Menzingen  (Kt.  Zug),  Mitgl.  des  Histor.  Ver. 
des  Kant.  Schwyz  seit  1888,  des  Histor.  Ver.  der  V  Orte  seit  1897.  —  Geb.  5.  November 
1842  in  Küssnach  (Kant.  Schwyz),  besuchte  er  das  Gymnas.  in  Einsiedeln  und  widmete 
sich  in  der  Folge  dem  Ordensstand.  Nachdem  er  am  1.  September  1861  im  Stift  Ein? 
siedeln  Profess  getan,  empfing  er  den  24.  August  1867  die  Priesterweihe,  ward  zum 
Professor  der  Mathematik  u.  Naturwissenschaften  an  der  Stiftsschule  ernannt,  dozierte 
seit  1869  auch  Physik  und  bekleidete  1871—1872  das  Amt  des  Studienpräfekten  der 
Externen.  Während  einer  Reihe  von  Jahren  hatte  er  dann  die  Stelle  des  Spirituals  in 
Menzingen  (Heil.  Kreuz)  inne,  wo  er  auch  gestorben  ist.  —  Histor.  Arbeiten:  Die  Ans 
fänge  der  Schweiz.  Eidgenossenschaft  (Alte  und  N.  Welt  25)  —  Tirolische  Geschichts# 
quellen  (Anz.  G.  VI)  —  Orts#  und  Flurnamen  in  Neuheim  und  Menzingen  (Zuger 
N.sBl.  1901)  —  MünstersTuberis,  e.  karoling.  Stiftung  (Jb.  Schw.  G.  XXXI)  —  Archi# 
valische  Studien  über  P.  Theodosius  (Z.  Schw.  K.  G.  I)  —  Die  Schlacht  am  Morgarten 
(Zür.  1910)  —  Une  arme  des  Autrichiens  à  Morgarten  (Rev.  mil.  suisse  55)  —  Zur 
Schlacht  am  Morgarten  (Schweiz.  Monatsschr.  f.  Offiz,  aller  Waffen  1910)  —  Waffenfunde 
am  Morgarten  (1.  c.  1911)  —  Was  bedeutet  der  Name  Morgarten  (Anz.  G.  XI.)  —  Aus 
der  Feder  S.’s  stammt  auch  die  geogr.#geolog.  Einl.  zu  P.  Odilo  Ringholz’  Gesch.  des 
fürstl.  Benedikt.sStiftes  U.  L.  F.  von  Einsiedeln  (Einsied.  1902),  S.  1—24.  —  Nekrologe  : 
Vaterland  1915  No.  291,  293/94;  N.  Z.  N.  No.  341  u.  357  ;  Einsiedler  Anz.  No.  98/99; 
Schwyzer  Ztg.  No.  99;  Gfrd.  71,  XXV/XXVI.  R.  H. 
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Die  Bedeutung  der  Schlacht  von  Morgarten.1) 

I.  Zweihundertjährige  Feindschaft.  Der  Einsatz  von  Morgarten.  —  II.  Das  Rechts? 
Verhältnis.  —  III.  Landesfürstliche  Bestrebungen  im  Widerstreit  mit  Demokratie 
und  Willen  zur  Reichsunmittelbarkeit.  —  IV.  Revolution  oder  Notwehr?  Das 
Schicksal  des  habsburgischen  Eigenguts.  Der  Kampf  um  die  Reichsunmittelbarkeit 
bis  ins  XV.  Jahrhundert.  Das  Ausscheiden  der  Eidgenossen  aus  dem  Reich.  — 
V.  Der  Austrag  zwischen  Landesfürstentum  und  bäuerlichem  und  städtischem  Ge? 
meinwesen.  Die  soziale  Behauptung  und  Befreiung.  Die  Führerschaft  von  Schwyz. 

—  VI.  Die  Eigenartigkeit  der  eidgenössischen  Entwicklung.  Die  Solidarität  des 
Adels  und  der  Monarchien.  —  VII.  Die  Machtfrage  und  ihre  Lösungsversuche  durch 
Habsburg.  Das  habsburgische  Kaisertum  mitbedingt  durch  den  Verlust  der  Schweiz. 

—  VIII.  Recht  und  Macht. 


I. 

Seit  dem  Tag  von  Morgarten  herrschte  zwischen  den  Eidgenossen 
und  dem  Haus  Habsburg?Oesterreich  Feindschaft;  sie  dauerte  bis  zur 
ewigen  Richtung  des  Jahres  1474;  ja  es  ist  eigentlich  der  Schwabenkrieg 
als  letzter  Austrag  des  fast  zweihundertjährigen  Kampfes  zu  betrachten. 
Anfang  und  Ende  füllten  wohl  ein  Dutzend  Kriege  aus,  die  sich  im 
Durchschnitt  alle  fünfzehn  Jahre  folgten  und  abgelöst  wurden  nur  durch 
Waffenstillstände.  Erst  von  kürzester  Dauer,  daher  häufig  verlängert, 
wurde  ihr  Zeitraum  gegen  Ende  des  XIV.  Jahrhunderts  weiter  gesteckt, 
auf  sieben,  zwölf,  ja  fünfzig  Jahre.  Und  in  dem  Masse,  wie  sich  die 
Gegner  entschlossen,  den  jeweilen  geschaffenen  Zustand,  den  rechtlichen 
und  territorialen  Besitz  auf  längere  Zeit  hin  vorläufig  anzuerkennen, 
die  Streitfragen  schiedlich  oder  rechtlich  in  immer  spätem  Zeiträumen 
zu  bereinigen,  in  dem  Masse  wurden  auch  die  Bestimmungen  der  öster? 
reichisch^eidgenössischen  Verträge  ausführlicher  und  genauer.  Was  alles 
umstritten  war,  wurde  in  einem  gegebenen  Augenblick  inventarisiert, 
ohne  dass  damit  dem,  was  die  Parteien  als  Recht  ansprachen,  irgendwie 
Abbruch  getan  worden  wäre.  Der  Status  quo  galt  jeweilen  nur  auf 
Zeit;  das  Recht  aber  wurde  immer  Vorbehalten.  Das  war  das  Wesen 
des  mittelalterlichen  Waffenstillstandes,  den  die  Zeit  «Friede»  nannte, 
während  dem  aber  die  Parteien  «Feinde»  blieben,  bis  dass  ein  im  heutigen 
Sinne  endgültiger  Friede  folgte,  eine  «Richtung»  oder  ein  «Bericht». 

’)  Vortrag,  gehalten  am  12.  Dezember  1915  in  der  Flistorischen  und  Antiquari? 
sehen  Gesellschaft  zu  Basel. 
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Was  stand  denn  in  Frage  in  dieser  fast  zweihundertjährigen  Feind* 
schaft,  die  mit  dem  Tage  von  Morgarten  laut  wurde?  Oder  anders 
gefragt:  Welches  war  der  Einsatz  von  Morgarten,  und  inwiefern  war 
der  Sinn,  der  dem  Ereignis  innewohnte,  für  das  dauernd  feindselige 
Verhältnis  zwischen  beiden  Parteien  bestimmend  und  richtunggebend? 

«Ein  Bauervolk»  berichtet  Vitoduran,  «...  entzog  sich  dem  Ge* 
horsam,  den  Steuern  und  den  gewohnten  Diensten,  die  es  dem  Herzog 
Leopold  schuldete.»  So  wusste  es  ein  unbeteiligter  Zeitgenosse.  Deut* 
lieber  liess  sich  Herzog  Leopold  selbst  neun  Jahre  nach  der  Schlacht 
vernehmen.  Er  war  für  sein  Haus  damals  mit  König  Karl  IV.  von 
Frankreich  in  Verbindung  getreten,  um  dessen  Hilfe  für  die  schwerbe* 
drohte  Stellung  Oesterreichs  im  Reiche  in  Anspruch  zu  nehmen;  dafür 
versprach  er  dem  Franzosen  die  deutsche  Königskrone  zu  verschaffen. 
«Für  den  Fall»,  verpflichtete  sich  dagegen  unter  anderm  der  fran* 
zösische  König,  «dass  wir  zum  römischen  König  erhoben  würden, 
werden  wir  den  Herzog  soweit  möglich  in  den  Besitz  der  beiden  Täler 
Schwyz  und  Unterwalden  und  was  dazu  gehört  mitsamt  seinen  Rechten 
setzen,  von  welchen  Tälern  der  genannte  Herzog  sagt,  dass  sie  nach 
Erbrecht  ihm  und  seinen  Brüdern,  den  Herzogen  von  Oesterreich,  ge* 
hören  .  .  .»  Wenn  nun  auch  im  Spruch  der  Königin  Agnes  im  Jahre 
1351  der  Satz  in  einer  für  beide  Parteien  gemeinsam  verbindlichen 
Urkunde:  «Wir  sprechen  auf  unsern  Eid,  dass  .  .  .  die  Eidgenossen  .  .  . 
den  Herzog  und  seine  Kinder  an  den  Rechten  und  Gerichten  ihrer 
Grafschaft,  die  ihnen  gehört,  weder  säumen  noch  irren  sollen  . . .»  ein  letztes 
Mal  erschien,  so  hatten  sich  doch  die  Habsburger  den  Anspruch  auf 
die  Grafschaft  stets  Vorbehalten.  Noch  im  Jahre  1469,  als  es  galt,  mit 
Hilfe  Karls  des  Kühnen  die  habsburgische  Herrschaft  in  die  Schweiz 
zurückzuführen,  wurden  am  österreichischen  Hofe  alle  auf  den  Streit 
bezüglichen  Urkunden  in  zwei  Büchern  zusammengestellt.  Da  heisst  es 
denn  von  dem  einen:  «Item  ein  ander  Buch,  gezeichnet  mit  einem  Ochsen* 
köpf,  darin  der  Ordnung  nach  .  .  .  registriert  werden  alle  ungebührlichen 
Aufstände  der  Schweizer  gegen  das  Haus  Oesterreich,  ihre  Heerzüge,  Kriege 
und  Fehden,  Frevel,  Hochmut,  Brand,  Mord,  Kirchenbruch,  Entehrung 
der  heiligen  Sakramente  .  .  .  unbillige  Eingriffe,  Entfremdungen  und 
Eroberungen,  so  sie  dem  Hause  Oesterreich  zugefügt.  Desgleichen  sind 
alle  und  jede  Berichte,  Bündnisse,  Vereinigungen  und  Anlässe,  so  sie 
mit  den  Herren  von  Oesterreich  gehabt  und  wie  sie  die  alle  gebrochen 
haben,  .  .  .  registriert.» 

Man  vergass  im  Mittelalter  schwer,  was  ein  Gemeinwesen  oder  eine 
Macht  der  andern  zugefügt  ;  man  hielt  zähe  an  scheinbar  längst  wir* 
kungslosen  Rechten  fest.  Hierin  haben  sich  vor  allen  die  höchst  betrieb* 
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samen,  an  Recht  und  Besitz  eifersüchtig  haftenden  und  sie  nach  Kräften 
mehrenden  Habsburger  ausgezeichnet. 

Was  aber  galt  es  bei  den  Eidgenossen?  Darüber  gibt  klärlichen 
Aufschluss  eine  Bestimmung  des  Bundes,  den  die  drei  Waldstätte  vier* 
undzwanzig  Tage  nach  Morgarten  zu  Brunnen  geschlossen,  ein  Satz,  der 
sich  noch  nicht  im  Bund  von  1291  findet  und  auf  dem  dort  ganz  offen* 
sichtlich  aller  Nachdruck  liegt:  «Wir  haben  auch  das  uns  auferlegt  bei 
dem  genannten  Eide,  dass  sich  keines  von  unsern  Ländern  noch  irgend 
einer  von  uns  beherren  oder  irgend  einen  Herren  nehmen  soll 
ohne  der  andern  Willen  und  ohne  ihren  Rat.»  Das  heisst  nichts 
anderes,  als  dass  sich  die  drei  Länder  gegenseitig  verpflichten,  eine  öster* 
reichische  Herrschaft  über  ihre  Täler  nicht  anzuerkennen. 

Zweierlei  Recht  steht  sich  gegenüber,  und  jede  Partei  wird  in 
Zukunft  ausser  bei  den  Waffen  dort  sein  Recht  suchen  und  bestätigt 
wissen  wollen,  wo  der  Quell  alles  Reichsrechtes  war:  beim  König  und 
Reich. 

Was  sonst  zu  Zeiten  jede  Partei  im  Kampf  um  ihren  Vorteil 
allein  beim  Kaiser  vertrat,  stand  sich,  ein  sonst  seltener  Fall,  im  Jahre 
1354  lebendig  gegenüber,  als  Kaiser  Karl  IV.  nach  Zürich  kam,  um 
zwischen  dem  Herzog  von  Oesterreich  und  den  Eidgenossen  einen 
dauernden  Frieden  aufzurichten.  «Da  taten  die  Räte  des  Herzogs»  so 
wird  berichtet,  «grossen  Zuspruch  zu  denen  .  .  .  von  Schwyz  und  Unter* 
walden,  wie  sie  von  altersher  zur  Herrschaft  von  Oesterreich  gehörten, 
und  erzählten  viel  Sachen  vor  dem  Kaiser;  dagegen  verantworteten  sich 
aber  unsere  Eidgenossen  redlich  und  meinten,  sie  gehörten  niemandem 
als  dem  Reich.  So  Schwyz  und  Unterwalden.  Die  Urner  machten  auch 
kuntlich,  dass  sie  von  altersher  dem  Reich  zugehört  hätten.  Der  Herzog 
hätte  wohl  gewisse  Rechte,  Nutzen  und  Zinse  in  ihren  (wohl  der  Eid* 
genossen)  Landen,  die  wollten  sie  ihm  auch  wohl  gönnen.  Also  verhörte 
der  König  .  .  .  der  Eidgenossen  Briefe,  er  verhörte  auch  des  Herzogs 
Räte  und  ihre  Briefe;  aber  da  ward  keine  Richtung  gemacht  .  .  .»  Kein 
Kaiser  hat  je  die  Eidgenossen  und  die  Habsburger  vertragen.  Der  eine 
wollte  es  nicht,  der  andere  konnte  es  nicht,  weil  er,  wenn  Habsburger, 
nicht  auf  das  Recht  seines  Hauses  zu  verzichten  gesonnen  war.  Ein 
Friedrich  III.,  eifersüchtig  wie  keiner  auf  die  Rechte  seines  Hauses  und 
in  blindem  Glauben  an  dessen  Zukunft,  hat  der  ewigen  Richtung  nie 
beigestimmt. 

II. 

Doch  die  Parteien  haben  gesprochen;  sehen  wir  zu,  wie  in  den 
Jahren  vor  Morgarten  ihr  Recht  beschaffen  war.  Die  Frage  geht  klärlich 
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dahin,  ob  die  Waldstätte  reichsunmittelbar  oder  Habsburg  unter* 
tänig  waren. 

Stellen  wir  es  auf  die  alte  Volksfreiheit  ab,  so  bildeten  im  Tale 
von  Schwyz  und  im  Muotatal  gemeinfreie  Bauern,  noch  immer  die 
Mehrheit,  «eine  geschlossene  Oberschicht»  der  Bevölkerung.  In  Unter* 
walden  hingegen  befanden  sich  die  Freien  durchaus  in  der  Minderheit. 
Die  Urner  aber,  Gotteshausleute  der  Fraumünsterabtei,  ursprünglich  in 
überwiegender  Zahl  unfrei,  haben  allmählich  in  der  Weise  die  Hörigkeit 
abgestreift,  dass  sich  all  ihre  persönliche  Unfreiheit  in  dingliche  Lasten 
gewandelt  und  sich  die  Bevölkerung  daher  längst  vor  den  beiden  andern 
Waldstätten  als  frei  fühlen  durfte. 

Unfreie  Leute  bargen  vor  allem  Unterwalden  und  Schwyz.  Dort 
lag  der  grösste  Teil  des  Grundbesitzes  in  den  Händen  von  Klöstern 
und  Stiftern,  Beromünster,  Engelberg,  Muri  und  St.  Blasien,  die  so 
über  eigentliche  Grundherrschaften  oder  nur  über  Streubesitz  verfügten. 
Und  überdies  eigneten  dem  Hause  Habsburg  seit  1291  aus  ehemals 
murbachischem  und  habsburgischdaufenburgischem  Besitz  einige  grössere 
Höfe.  Im  Lande  Schwyz  besassen  verschiedene  Klöster  einzelne  Höfe, 
und  zwei  grössere  Höfe  gehörten  den  Habsburgern. 

ln  Uri  und  Schwyz  war  die  ganze  Bevölkerung  in  je  einer  Mark* 
genossenschaft  vereinigt,  das  ganze  Land  stellte  eine  Allmend  dar,  woran 
Freie  und  Unfreie  Teil  hatten.  So  konnte  sich  schon  auf  rein  wirt* 
schaftlicher  Grundlage  eine  Einheit  bilden  oder  vorbereiten.  Soweit 
aber  der  Wille  grundherrlicher  Leute  im  Spiele  war,  wie  hauptsächlich 
bei  Schwyz,  so  ging  deren  Absicht  auf  Gemeinfreiheit.  In  Unterwalden 
fehlte  das  einigende  wirtschaftliche  Band  ;  einige  wenige  Kirchspiele 
konnten  eher  trennend  wirken.  Was  das  Land,  Ob*  und  Nidwalden, 
zusammenhielt  und  den  Gemeinfreien  einen  Mittelpunkt  schuf,  war  die 
eine  ihnen  allen  eigene  Gerichtsgemeinde. 

Welche  Stellung,  welchen  Besitzstand  an  Rechten  hatte  das  Haus 
Habsburg*Österreich  in  den  Waldstätten  aufzuweisen,  sagen  wir  etwa 
zur  Zeit,  da  König  Rudolf  I  im  Jahre  1291  starb?  Einmal  besass  es 
grundherrliche  Rechte  in  Schwyz  und  Unterwalden,  Eigentum  an 
Höfen  und  darauf  sitzenden  Leuten,  Gut,  über  das  es  frei  verfügen 
konnte.  Ferner  stand  den  Habsburgern  seit  langem  die  Vogtei  über 
Kirchen,  Gut  und  Leute  der  Klöster  und  Stifter  Einsiedeln,  Muri, 
St.  Blasien  und  Beromünster  zu,  die  Schirmgewalt,  auf  Grund  der  sie 
die  Vogteiabgaben  bezogen  und  die  ihnen  nahelegte,  das  Kirchengut 
ihrem  eigenen  herrschaftlichen  Gericht  zu  unterstellen.  Neben  diesen 
Vogteien  hatten  Patronatsrechte  über  einzelne  Kirchen  wenig  zu  bedeuten. 
Am  schwersten  aber  wog,  dass  das  Haus  Habsburg*österreich,  besser 
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dessen  Haupt,  seit  1273  die  landgräflichen  Rechte  über  Schwyz  und 
Unterwalden  ausübte. 

Die  Grafen  waren  ursprünglich  absetzbare  Beamte  des  Königs 
gewesen,  die  als  Gaugrafen  die  Reichsrechte  wahrnahmen.  Doch  das 
Amt  hatte  sich  längst  zum  erblichen  Lehen  gewandelt,  die  Amtsbefugnis 
war  nutzbares  Gut  geworden.  Die  Rechte  wurden  wohl  noch  im  Namen 
des  Königs  ausgeübt,  der  Tatsache  nach  aber  kraft  ererbten  eigenen 
Rechtes.  Und  so  war  auch  das  Gebiet,  an  das  die  Ausübung  der 
gräflichen  Rechte  gebunden,  erbliches  Lehen.  Aus  innerm  Zwang  musste 
dann  der  Erblehensbesitz  in  der  Auffassung  der  Inhaber  das  Wesen 
reinen  Besitzes  gewinnen.  Die  Bestandteile  der  landgräflichen  Gewalt: 
Wahrung  des  Landfriedens,  Vogtsteuer,  hohe  Gerichtsbarkeit  und  der 
Blutbann  begannen  sich  im  XIII.  Jahrhundert  in  obrigkeitliche  Befug* 
nisse  zu  wandeln,  und  der  Prozess  war  um  so  unaufhaltsamer,  wenn 
der  Landgraf  in  seinen  Gebieten  noch  grundherrliche,  vogteiliche  und 
niedere  Gerichtsbarkeit  besass,  eine  Summe  von  Rechtsamen  und  Ge* 
richtsbarkeiten,  die  alle  die  landgräfliche  Gewalt  überragte.  In  ihr  waren 
denn  auch  alle  Eigenschaften  der  Landeshoheit,  der  Herrschaft  über  das 
Land,  beschlossen;  sie  trug  die  Richtung  auf  Zusammenhaltung,  Zusam* 
menfassung  und  Vereinheitlichung  der  verschiedenartigen  Rechte  in 
sich,  was  äusserlich  dadurch  sich  besonders  dokumentierte,  dass  Rechte 
nach  unten  nicht  weiter  zu  Lehen  vergeben  wurden,  sondern  dass  man 
sie  durch  Beamte  ausüben  liess.  Die  Amtsgewalt  wurde  Landeshoheit, 
der  Amtsbezirk  Territorium.  Die  Entwicklung  hierzu  war  zu  Beginn 
des  XIV.  Jahrhunderts  im  Gange. 

Auf  die  Landgrafschaft  angewandt,  die  von  Habsburg*Öster* 
reich  über  den  Zürichgau  ausgeübt  wurde  und  die  von  den  Lenzburgern 
an  die  Habsburger,  von  diesen  an  Habsburg*Laufenburg  und  dann 
unter  Rudolf  dem  König  an  die  Hauptlinie  zurückgekommen  war  und  die 
die  Ausübung  der  Grafenrechte  über  die  Schwyzer  und  Unterwaldner 
Gemeinfreien  in  sich  schloss,  auf  die  landgräf lich*habsburgische 
Gewalt  in  den  Waldstätten  bezogen,  wollen  jene  Ausführungen  soviel 
besagen  :  Die  Habsburger  durften  sich  erst  ob  der  Schwäche  des  Reiches, 
dann  während  deslnterregnums  und  in  der  Zeit,  da  das  Königtum  und 
die  Landgrafschaft  über  die  beiden  Waldstätten  in  der  selben  Hand 
ruhte  —  eben  in  Rudolfs  I.  —  so  gut  wie  Herren  über  Land  und  Freie 
von  Schwyz  und  Unterwalden  fühlen;  dies  um  so  eher,  als  sie  ja  hier 
noch  über  mannigfach  andere,  für  die  Ausbildung  des  Besitzes  am  Land 
höchst  wirksame  Rechte  verfügten. 
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III. 

So  ging  denn  der  Sinn  der  Habsburger  in  diesen  obern  und  in* 
nern  Landen  deutlich  dahin,  eine  Landesherrschaft  auf  dem  Unterbau 
der  verschiedensten  Gerechtsame  und  Besitztitel  aufzurichten  und  damit 
alle  irgendwie  beherrschten  Gebiete  oder  durch  irgend  ein  Recht  er* 
reichbaren  Leute  in  Untertänigkeit  zu  bringen.  Da  lief  natürlich  die 
Gemeinfreiheit  Gefahr  zu  verschwinden,  und  die  Freien  drohten  zur 
Abhängigkeit  herabzusinken,  währenddem  der  Inhaber  der  Landgrafschaft 
sich  zwischen  sie  und  das  Reich  schob  und  so  auf  Kosten  des  Reiches 
und  der  Gemeinfreiheit  das  Landesfürstentum  in  die  Wege  leitete. 

Für  die  freien  Leute  von  Schwyz  und  Unterwalden  ergab  sich  also 
vom  XIII.  zum  XIV.  Jahrhundert  gemäss  dieser  spätmittelalterlichen 
Rechtsentwicklung  die  Frage,  ob  sich  ihre  politisch*rechtliche  Stellung 
zukünftig  im  Sinne  der  Landesuntertänigkeit  gestalten  oder  ob  es  ihnen 
gelingen  würde,  ihr  reichsfreies  Wesen  zu  bewahren  und  ihre  persönliche 
Reichsunmittelbarkeit  zu  retten.  Für  Uri  bestand  jene  Gefahr  weniger. 
Seit  1231  war  dies  Land  reichsfrei,  einem  Reichsbeamten,  dem  Reichs* 
vogt,  der  ausser  Landes  wohnte,  unterstellt,  habsburgischer  Einfluss* 
nähme  auf  dem  Wege  irgend  eines  Rechtes  entrückt.  Was  aber  die 
Urner  gegenüber  Habsburg*Österreich  misstrauisch  machte,  war  dessen 
Festsetzung  an  seinen  Marken.  Es  übte  die  Vogtei  und  das  Meieramt 
im  Lande  Glarus  aus,  war  ferner  im  Besitz  der  Reichsvogtei  Unseren, 
sass  durch  die  Landgrafschaft  im  Lande  Schwyz  und  in  Unterwalden,  und 
zugleich  gab  es  zu  denken,  dass  Rudolf  noch  1291  Luzern  erworben 
hatte  und  daran  gewesen  war,  die  Strasse  bis  fast  an  den  Hauenstein 
zu  gewinnen.  So  war  Uri  von  allen  Seiten  eingekeilt.  Es  lag  dem 
habsburgischen  Zug  nach  dem  Gotthard  im  Wege,  konnte  ihm  früher 
oder  später  geopfert  werden.  Die  Gemeinfreien  aller  drei  Länder  hatten 
also  Grund  genug,  Habsburg  zu  fürchten. 

Aus  diesen  Bedenken  heraus  hatten  die  Schwyzer  schon  früher 
gehandelt,  als  sie  noch  unter  der  Landgrafschaft  des  Hauses  Habsburg* 
Laufenburg  gestanden  waren,  indem  sie  sich  im  Jahre  1240  während  jenes 
gewaltigen  Kampfes  zwischen  Kaiser  Friedrich  II.  und  dem  Papsttum, 
«unter  des  Kaisers  und  des  Reiches  Fittigen  zu  flüchten»  suchten,  «aus 
eigenem  Entschlüsse  des  Kaisers  und  des  Reiches  Herrschaft»  erwählten 
und  von  Friedrich  «unter  seinen  und  des  Reiches  besondern  Schutz» 
genommen  worden  waren. 

Wenn  dieser  Schwyzer  Freiheitsbrief  seinem  Rechtsinhalte  nach  auch 
unklar  und  unbestimmt  nur  auf  Königsschutz  lautete,  wenn  er  in  der 
Folge  von  den  Habsburgern  der  Form  wegen  und  dem  Willen  nach  nicht 
als  rechtsverbindlich  angesehen  wurde,  die  Schwyzer  betrachteten  diese 
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Urkunde  von  nun  ab  stets  als  eindeutigen,  makellosen  Rechtstitel  ihrer 
Reichsunmittelbarkeit  ;  sie  hat  ihrem  nimmerruhenden  Willen,  sich  einer 
habsburgischen  Herrschaft  zu  entwinden,  das  gute  Gewissen  gegeben. 
Aber  gerade,  weil  sich  Habsburg  nicht  damit  abfinden  konnte,  die  von 
den  Schwyzern  in  Anspruch  genommene  Reichsunmittelbarkeit  anzuer* 
kennen  und  weil  es  den  Abschüttelungsversuchen  dieser  freien  Bauern 
in  den  Jahren  1240  und  1244—1252  je  und  je  gewehrt,  gerade  hieraus 
erklärt  es  sich,  dass  die  Schwyzer,  weil  sie  nun  einen  Rechtstitel  zu 
verteidigen  hatten,  die  erbittertsten  Gegner  Habsburgs  werden  mussten. 
Sie  hatten  diesen  Rechtstitel  auch  dann  nicht  preisgegeben  und  ver* 
gessen,  als  er  1274  von  Reichs  wegen,  als  ihr  Landgraf  deutscher  König 
geworden,  entkräftet  worden  war. 

Dieser  Wille  zur  Reichsunmittelbarkeit,  mit  dem  die  Schwyzer  zur 
Rettung  ihrer  Gemeinfreiheit  in  die  Welt  hinein  traten,  scheint  mir  im 
Grunde  bestimmender  für  den  Ursprung  unserer  Eidgenossenschaft  zu 
sein  als  der  Bund  von  1291.  Der  schloss  äusserlich  keine  deutlich 
wahrnehmbare  Spitze  gegen  Habsburgs  Rechte  in  sich  und  stellte  seinem 
Wesen  nach  einen  von  den  drei  Ländern  geschlossenen  Landfriedensbund 
dar,  wie  er  jenen  unsichern  Zeiten  und  Tagen  eigen  und  wie  er  gerade  nach 
dem  Abgang  König  Rudolfs  geboten  war.  Denn  da  wusste  niemand, 
ob  das  Reich  so  rasch  wieder  ein  Haupt  und  welches  es  kriegen  würde. 
Jenes  Streben  zum  Reich  zog  aber  den  ständigen  Kampf  mit  Habsburg 
nach  sich,  der  schlechterdings  nicht  ruhen  konnte,  bis  der  Gegner  der 
Gemeinfreiheit  nicht  nur  aus  dem  Tale  herausgedrängt,  sondern  auch 
im  Bereich  der  Landesgrenzen  unschädlich  gemacht  war;  daraus  ist  denn 
schliesslich  die  grössere  Eidgenossenschaft  geboren  worden,  aus  dem 
Kampf,  der  der  Vater  der  Dinge  sein  soll. 

Auf  welche  Art  die  Schwyzer  auch  gegen  das  grössere  Habsburg  — 
das  königliche  und  das  herzogliche  —  ihre  beanspruchte  Reichsunmittel* 
barkeit  in  die  Zukunft  hineinretten  wollten,  wurde  schon  vor  dem  Tage 
von  Morgarten  klar,  da  sie  sich  von  König  Adolf  von  Nassau  ihren 
Brief  von  1240  von  neuem  ausstellen  Hessen,  in  dem  Augenblick,  da 
sich  der  Herzog  Albrecht  von  Oesterreich  gegen  seinen  königlichen 
Herrn  auflehnte.  Und  als  nach  Albrechts  Tode  der  Luxemburger 
Heinrich  VII.  an  das  Reich  kam,  da  haben  sie  von  diesem  ursprüng* 
liehen  Gegner  Habsburgs  erneut  die  Bestätigung  ihrer  Freiheit  erwirkt. 
Beide  Male  aber  hatte  auch  Uri  für  dringend  befunden,  sich  der  Reichs* 
Unmittelbarkeit  zu  vergewissern  und  zwar  in  denselben  Formen  wie 
die  Schwyzer.  Und  Unterwalden  als  letztes  hat  von  eben  jenem  Heinrich 
im  Jahre  1309  seinen  Freiheitsbrief  erworben.  Endlich  Hess  sich  gar 
dieser  König  auch  herbei,  die  Folgerungen  aus  dem  Waldstätterbund 
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von  1291  für  das  Reich  zu  ziehen,  indem  er  die  drei  Länder  von  aller 
auswärtigen  Gerichtsbarkeit  ausser  der  kaiserlichen  befreite  und  sie  zu 
einer  besondern  Reichsvogtei  erhob. 

In  der  Schlacht  bei  Morgarten  hat  es  sich  also  für  Uri  darum 
gehandelt,  seine  Reichsfreiheit  zu  verteidigen,  für  Schwyz  sie  zu  be* 
haupten  und  Unterwalden  hat  sich  im  Kampf  gegen  das  damals  über 
den  Brünig  einbrechende  österreichische  Heer  seine  junge  Reichsun* 
mittelbarkeit  gerettet. 

Aber  die  Bedeutung  von  Morgarten  geht  noch  über  diesen  Gewinn 
der  nur  augenblicklich  sein  konnte,  hinaus.  Der  Kampf  der  Eidgenossen 
trat  dauernd  in  Verbindung  mit  den  Geschicken  und  Parteiungen  im 
Reich.  Schon  unter  zwei  Malen  hatten  sich  die  Waldstätten  gegen 
Habsburg  erhoben:  in  den  Jahren  1239  und  1240  und  wiederum  vier 
Jahre  später  auf  fast  ein  Jahrzehnt,  da  Kaiser  und  Papst  ihren  sie  selbst 
vernichtenden  Kampf  austrugen.  Aber  damals  hatten  sie  als  Gegner  nur 
die  einfachen  Grafen  von  Habsburg*Laufenburg  zu  bestehen.  Seit  dem 
Jahre  1273  hatte  sich  dies  gewandelt;  damals  war  die  Landgrafschaft 
über  den  Zürichgau  und  damit  über  Schwyz  und  Unterwalden  an  die 
ältere  Linie  der  Habsburger  gefallen,  deren  Haupt  eben  sich  die  deutsche 
Königskrone  aufsetzen  durfte.  Ihr  Landgraf  war  nunmehr  König,  und 
dieser  ihr  Herr  hat  seinem  Geschlecht  nicht  nur  im  Osten  eine  höchst 
ansehnliche  Hausmacht  geschaffen.  Auch  hier  oben,  zwischen  Rhein  und 
den  Alpen,  waren  Besitz  und  Rechte  seines  Hauses  in  bedrohlicher  Weise 
gemehrt  worden.  Sie  kämften  nunmehr,  man  darf  wohl  sagen,  gegen 
eine  Grossmacht.  Zugleich  aber  suchten  die  Länder  den  Weg  und  fanden 
den  Mut,  Könige  aufzusuchen,  die  den  Habsburgern  auch  Feind  waren, 
liessen  sich  ihre  Reichsfreiheit  bestätigen  oder  erst  schaffen.  Es  war 
eine  prekäre  Bürgschaft  dafür,  dass  ihr  Recht  nicht  einschlafe  und  den 
Willen  zum  Leben  zeige.  Diese  Flucht  zum  Reich,  notwendig  geworden 
seit  Habsburg  im  Reiche  selbst  zur  Grossmacht  aufgestiegen,  verflocht 
die  Waldstätte  mit  dem  grossen  Geschehen  in  deutschen  Landen,  zwang 
sie,  Reichspolitik  zu  treiben  und  ordnete  sie  nun  klar  und  bewusst  in 
grössere  Zusammenhänge  und  Gegensätze. 

Aller  Kampf  zwischen  den  drei  Ländern  und  Habsburg*Österreich 
war  bis  dahin  wohl  zäh,  aber  still  geführt  worden.  Die  Schlacht  bei 
Morgarten  brachte  nun  den  Gegensatz  zum  heftigsten  Ausbruch  und 
machte  ihn  aller  Welt  offenbar.  Die  kleinere  Macht  hatte  den  Sieg 
erfochten,  und  das  machte  die  drei  Länder  für  alle  Zukunft  Zuversicht* 
lieh  zum  Kampf,  stärkte  den  Glauben,  dass  sie  ihre  Sache  ihren  Armen 
und  Waffen  anvertrauen  dürften.  Und  die  Habsburger,  vor  der  Schlacht, 
gewiss  von  sich  selbst  und  von  aller  Welt  als  die  sieghafte  Gewalt 
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betrachtet,  waren  in  ihrem  ersten  gewaltsamen  Versuch,  die  erbliche 
Landeshoheit  über  die  Waldstätter  Gemeinfreiheit  zu  erzwingen,  un# 
widerstehlich  zurückgewiesen  worden.  Und  erlegen  waren  für  einmal 
territoriale  und  verkehrspolitische  Ziele,  die  zu  erreichen  die  Unterjochung 
der  Waldstätte  nur  Mittel  gewesen  wäre.  Es  hatte  sich  auch  die  alte, 
scheinbar  überall  auf  dem  offenen  Lande  ersterbende  Gemeinfreiheit 
gegenüber  dem  jungen  Landesfürstentum  als  Meister  erwiesen,  und 
schliesslich  hatte  der  doch  so  verachtete  Bauer  über  den  Adel  gesiegt. 
So  waren  der  Einsatz  dieses  Kampfes  und  die  Gefühle,  die  dieser  hinter* 
lassen  hatte,  derart,  dass  ein  Ende  nur  möglich  war,  wenn  einer  der 
beiden  Gegner  am  Boden  lag.  Morgarten  eröffnete  in  der  Tat  einen 
säkularen  Kampf;  die  Bedeutung  von  Morgarten  wird  freilich  erst  dann 
voll  klar,  wenn  das  Schicksal  der  Fragen  und  Kräfte  verfolgt  wird,  die 
in  der  Schlacht  zur  Entscheidung  standen. 

IV. 

Vorweg  sei  die  Frage  erörtert,  ob  der  Kampf  der  drei  Länder 
gegen  Habsburg  als  Revolution  oder  als  berechtigte  Notwehr  gegen 
versuchte  Unterdrückung  zu  betrachten  sei. 

Soweit  Uri  in  Frage  kommt,  ist  die  Antwort  einfach.  Es  hatte 
sich  dies  reichsfreie  Land  der  Umklammerung  durch  Habsburg  zu  er* 
wehren,  der  Besitzergreifung  vorzubeugen  und,  weil  Friedrich  der  Schöne 
von  Österreich  als  deutscher  Doppelkönig  auch  den  Urner  Freiheits* 
brief  widerrufen,  seine  Reichsunmittelbarkeit  zu  verteidigen.  So  stand, 
wenn  man  so  will,  hier  freie  Macht  gegen  freie  Macht.  Uri  leistete  nur 
Notwehr. 

Bei  Schwyz  und  Unterwalden  muss  in  Betracht  gezogen  werden, 
dass  in  beiden  Ländern  Freie  und  Unfreie  neben  einander  lebten.  Die 
Gemeinfreien  unterstanden  der  landgräflichen  Gewalt  der  Habsburger. 
Diese  hatten  im  Rahmen  der  geschilderten  spätmittelalterlichen  Entwicklung 
den  Versuch  gemacht,  ihre  Landgrafschaft  in  Landherrschaft  umzuwandeln, 
die  Gemeinfreiheit  in  die  Untertänigkeit  herabzudrücken.  Wenn  die 
altfreien  Schwyzer  und  Unterwaldner  Bauern  ihre  Gemeinfreiheit  in  des 
Reiches  Schutz  gestellt,  das  Reich  als  ihre  gesetzliche  Herrschaft  aner* 
kannt  und  dafür  ihr  Leben  eingesetzt  haben,  so  war  das  im  höchsten 
Sinn  gesetzlich  geboten.  Das  Unrecht  lag  auf  Seiten  der  Habsburger, 
wenn  man  sie  schon  für  Taten  verantwortlich  machen  will,  deren  letzte 
Ursachen  nicht  in  den  Menschen,  sondern  in  der  allgemeinen  Entwick* 
lung  und  in  den  verschiedensten  Verhältnissen  liegen.  So  darf  wohl 
auch  von  berechtigter  Notwehr  gesprochen  werden,  wenn  sich,  was  anzu* 
nehmen  ist,  in  den  Kampf  gegen  Habsburg  kirchliche  Vogteileute  gestellt 
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haben.  Auch  hier  galt  es  landesfürstlichen  Versuchen  zu  wehren,  galt  es, 
bei  dem  natürlichen  Herrn,  den  Klöstern  und  Stiftern  zu  bleiben.  Wenn 
hingegen  habsburgische  Eigenleute  gegen  ihren  Herrn  und  Eigentümer 
gestritten  haben,  so  ist  dies  klärlich  als  Empörung,  als  soziale  Revolution 
zu  betrachten,  wie  denn  ja  in  diesen  eidgenössisch*habsburgischen 
Kämpfen  neben  der  Behauptung  der  Gemeinfreiheit  die  Emanzipation 
der  Grundhörigen  einhergeht.  Hier  handelt  es  sich  um  Fortschritt,  dort 
um  Beharrung. 

Etwas  rascher  als  der  entscheidende  Kampf  um  Landgrafschaft  oder 
Reichsunmittelbarkeit  ist  der  Streit  um  die  privatrechtlichen  Ansprüche 
und  Rechte  der  Habsburger  in  den  beiden  Waldstätten  zur  Ruhe  ge* 
kommen.  So  sei  er  nur  kurz  erörtert  und  abschliessend  geschildert.  Das 
Recht  war  klarer  und  der  Einsatz  von  nicht  so  wesentlichem  Belang. 
Die  Schwyzer  und  Unterwaldner  haben  denn  auch  die  längste  Zeit  das 
wirkliche  Eigentum,  die  grundherrlichen  und  Patronatsrechte  und  was 
an  Nutzen  und  Zinsen  hieraus  floss,  unbestritten  gelassen.  Es  tritt 
zum  Beispiel  noch  im  zwanzigjährigen  Frieden  die  bedingte  Anerkennung 
der  habsburgischen  Privatrechte  in  Schwyz  auf  in  der  Bestimmung,  dass 
die  Schwyzer  die  13  ^  Geldes,  die  Habsburg  in  ihrem  Lande  gehören, 
vorläufig,  d.  h.  auf  die  Dauer  des  Waffenstillstandes  nutzen  dürfen.  Erst 
im  fünfzigjährigen  Frieden  erscheinen  diese  Rechte  als  vollständig  fallen 
gelassen,  wie  sich  denn  überhaupt  dieser  Vertrag  dadurch  auszeichnet, 
dass  die  allermeisten  privatrechtlichen  Forderungen,  die  Österreich  in 
den  ehemals  irgendwie  habsburgischen  Gebieten  zugestanden  hatten,  — 
wie  in  Luzern,  Zug  und  Glarus  —  entweder  stillschweigend  preisgegeben 
wurden,  oder  deren  Geltendmachung  für  später  Vorbehalten  blieb.  Wie 
weit  im  einzelnen  Ablösungen  und  Auskäufe  stattgefunden  haben,  ist  so 
gut  wie  belanglos.  Dass  aber  Habsburg  an  jenen  z.  T.  grundherrlichen, 
z.  T.  vogteilichen  Rechten  über  Luzern,  Zug  und  Glarus  noch  im  Jahre 
1469  für  sich  festgehalten,  dafür  sprechen  unmissverständliche  Zeugnisse. 
Denn  diese  Orte  zählten  zu  den  Zielen  habsburgischer  Restaurations* 
politik  unter  Friedrich  IV. 

Dies  vorweggenommen,  sei  dem  Kampf  um  die  Rechtsunmittel* 
barkeit  der  drei  Waldstätte  nähergetreten.  Uri  blieb  in  gewisser  Hinsicht 
von  vornherein  abseits.  Seine  unmittelbare  Zugehörigkeit  zum  Reiche 
konnte  seit  1231,  da  König  Heinrich  die  erbliche  Kastvogtei  der  Habs* 
burger  über  dies  Land  förmlich  zurückgekauft,  keinem  Zweifel  unter* 
liegen.  Ein  Rudolf  I.  hat  denn  auch  im  Jahre  1274  nicht  Anstand 
genommen,  sie  ausdrücklich  zu  respektieren,  und  wenn  im  XV.  Jahr* 
hundert  der  habsburgische  König  Friedrich  IV  zur  Zeit  des  alten  Zürich* 
krieges  allen  Eidgenossen  die  Bestätigung  ihrer  Reichsunmittelbarkeit 
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verweigert,  Uris  Freiheit  hat  doch  die  königliche  Anerkennung  gefunden. 
Nur  der  eine  Friedrich  der  Schöne  hat  unmittelbar  vor  Morgarten  ein* 
mal  die  Urner  und  Urserener  Reichsfreiseit  widerrufen  und  dann  im 
Jahre  1326  das  Ländchen  seinem  Bruder  Leopold,  dem  Unterlegenen 
von  Morgarten,  verpfändet  zum  Entgelt  für  dessen  Ausgaben.  Doch 
ohne  Frucht.  Uris  Reichsfreiheit  blieb  im  Schutze  seiner  Berge  und 
des  unzweifelhaften  Rechtes  geborgen  und  unbestritten. 

Unterwalden  vermochte  in  der  rechtlichen  und  kriegerischen  Aus* 
einandersetzung  von  allem  Anfang  an  nicht  mit  Nachdruck  aufzutreten. 
Denn  einmal  sassen  die  Habsburger  infolge  mannigfacher  Rechtsverhält* 
nisse  fester  in  diesem  Lande.  So  stand  diesen  denn  auch  in  den  ent* 
scheidenden  Jahren  von  1291—1315  hier  und  besonders  in  Obwalden 
doch  noch  eine  starke  habsburgisch  gesinnte  Minderheit  zu  Willen. 

Eine  solche  aber  fehlte  in  Schwyz.  Zudem  bevölkerten  dies  Tal 
eine  überwiegende  Menge  von  Gemeinfreien.  Darum  wurde  und  blieb 
Schwyz  der  eigentliche  Träger  des  Kampfes  gegen  Habsburg*Österreich. 

Schwyz  und  Unterwalden  mussten  nun  so  gut  wie  Uri  ihre  Pri* 
vilegien  durch  die  zukünftigen  Könige  und  Kaiser  sicherstellen.  Dass 
ihnen  dies  trotz  ihrer  von  Habsburg  bestrittenen  Rechtslage  auf  die 
Dauer  immer  wieder  gelungen  war,  verdankten  sie  der  habsburgischen 
Hauspolitik  selbst.  Denn  die  Habsburger,  einmal  Inhaber  der  deutschen 
Krone  geworden,  trachteten  darnach,  diese  auf  die  Dauer  zu  besitzen. 
Um  dies  zu  ermöglichen  und  um  die  an  die  Krone  gebundenen  Rechte 
nachhaltig  ausüben  zu  können,  waren  sie  gezwungen,  sich  eine  grosse 
Hausmacht  zu  schaffen.  Ein  aus  der  Hauspolitik  fliessendes  Bestreben, 
das  diesem  Geschlecht  in  der  Nachbarschaft  Österreichs  und  im  Reich 
selbst  schwere  Gegner  rief,  wie  die  Wittelsbacher  in  Bayern  und  die 
Luxemburger  in  Böhmen.  So  ist  denn  der  Schwyzer  und  der  andern 
und  spätem  Eidgenossen  Bestreben  immer  darauf  gerichtet  gewesen, 
in  dem  Kampf  zwischen  den  grossen  Parteien  im  Reiche  sich  auf  Seiten 
der  Gegner  Habsburgs  zu  stellen.  Diese  hinwiederum  haben  die  demo* 
kratischen  Bundesgenossen  in  den  Alpen  drinnen  als  die  waffentüch* 
tigen  Verbündeten  geschätzt,  die  berufen  waren,  die  Habsburger  in 
den  obern  Landen  zu  bekämpfen  oder  diese  zum  mindesten  zu  zwingen, 
ihre  Machtmittel  zu  teilen  und  damit  zu  schwächen.  So  haben  denn 
auch  Heinrich  VII,  Ludwig  der  Bayer,  Karl  IV,  Wenzel  undSigmund, 
alle,  früher  oder  später,  der  Waldstätte  Privilegien  erneuert  und  die 
drei  letztem,  aus  dem  Hause  Luxemburg,  haben  schliesslich  auch  keinen 
Anstand  genommen,  jene  Gebiete,  die  erst  der  habsburgischen  Obrig* 
keit  entrissen  oder  aus  ihr  befreit  waren,  Luzern,  Zug  und  Glarus,  mit 
der  Reichsunmittelbarkeit  zu  begaben  und  ihnen,  wie  den  ältern  Orten, 
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alle  jene  Kennzeichen  der  Autonomie  im  Schutze  des  Reiches  zu  ge* 
währen:  hohe  Gerichtsbarkeit,  Wahl  der  Ammänner,  Steuerhoheit, 
Münzregal,  Zollregal.  Diese  Entwicklung  fand  hundert  Jahre  nach 
Morgarten,  unmittelbar  vor  der  Eroberung  des  Aargaus,  ihren  Ab* 
Schluss.  Gerade  dabei  wurde  ungemein  deutlich,  dass  sich  die  Eid* 
genossen  nicht  nur  aus  wohlbegründeter  politischer  Ergebenheit  zum 
Reiche  stellten,  sondern  dass  sie  auch  schon  stark  und  mächtig  genug 
waren,  ihre  Mitwirkung  in  Reichsangelegenheiten  an  Bedingungen  zu 
knüpfen,  die  ihnen  nützlich  und  für  die  Zukunft  für  sie  in  keiner 
Weise  verbindlich  waren. 

Nahm  hingegen  ein  Habsburger  den  deutschen  Thron  ein,  so  kehrte 
sich  die  allgemeine  Sachlage  zu  Ungunsten  der  Waldstätte  und  ihrer 
Eidgenossen,  weil  alsdann  ein  solcher  kraft  der  ihm  als  König  zu* 
stehenden  Rechte  mindestens  der  Lehre  nach  über  das  Reichsgebiet  ver* 
fügen,  es  verpfänden  durfte,  wie  das  einmal  mit  Uri  der  Fall  war,  und 
wie  die  Habsburger  auch  vom  Kaiser  Ludwig  vorübergehend  die  Ver* 
pfändung  von  Zürich  erwirkt  haben.  In  Bezug  aber  auf  Schwyz  und 
Unterwalden  gab  es  für  einen  habsburgischen  König  nur  eine  Rieht* 
linie:  unverweigerliche  Aberkennung  oder  ein  Übersehen  der  Reichs* 
freiheit.  So  haben  es  Rudolf  I,  Albrecht  I  und  Friedrich  der  Schöne 
im  XIII.  und  XIV.  Jahrhundert  beobachtet.  Und  jener  Habsburger, 
der  im  nächsten  Jahrhundert  auf  fünf  Jahrzehnte,  unrühmlich  für  das 
Reich,  höchst  folgenreich  für  sein  Haus,  die  deutsche  Krone  versah, 
Friedrich  IV,  fürwahr  kein  Mehrer  des  Reiches,  aber  ein  zäher  Wahrer 
des  habsburgischen  Hausbesitzes  und  dessen  bedeutsamer  Auffner,  hat 
mit  schroff  betonter  Grundsätzlichkeit  an  den  Rechten  seines  Hauses, 
an  den  längst  oder  kürzlich  verlorenen,  festgehalten.  So  als  Rudolf 
von  Èrlach  am  28.  November  1442  als  Sprecher  gemeiner  Eidge* 
nossen  zu  Konstanz  den  König  bat,  «dass  er  ihnen  ihre  Freiheiten  be* 
stätigen  wolle,  wie  andere  seiner  Vorfahren  im  König*  und  Kaisertum 
getan  hätten  .  .  .  .»  Da  liess  ihnen  der  König  durch  den  Mund  des 
Bischofs  von  Brixen  antworten:  «Gute  Freunde,  Ihr  habt  unsern  aller= 
gnädigsten  Herrn  um  die  Bestätigung  der  Freiheiten  gebeten.  Was  er 
Euch  denn  von  königlicher  Macht  und  Gewalts  wegen  pflichtig  und 
schuldig  zu  tun  ist,  das  möchte  er  gerne  tun;  aber  Ihr  habt  dem  Haus 
Österreich  dessen  Leute  und  Land  eingenommen  inmitten  der  Waffen* 
Stillstände.  Euch  darin  bestätigen  oder  Euch  eine  Freiheit  geben,  die 
dem  Haus  Österreich  schädlich  sei,  das  will  er  nicht  tun.  Er  hofft 
auch  von  Euch,  dass  Ihr  ihm  sein  väterliches  Erbe  wieder  gebet.  Wollt 
Ihr  das  tun,  so  will  er  Euch  gern  in  dem  willfahren  und  will  voll* 
ständig  dem  entsprechen,  was  er  aus  königlicher  Gewalt  zu  tun  pflichtig 
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ist.»  Die  Eidgenossen  aber  hätten  ihre  Vergangenheit  verleugnen  oder 
an  ihren  Waffen  verzweifeln  müssen,  wenn  sie  dem  Habsburger  ent* 
sprochen  hätten.  Und  Friedrich  IV  hat  seine  Gesinnung  nie  geändert. 

Es  haben  sich  im  Verlauf  der  eidgenössisch*habsburgischen  Aus= 
einandersetzungen  noch  andere  den  Eidgenossen  gefährliche  Verbindungen 
und  Fügungen  ergeben,  so  wenn  sich  etwa  zwischen  den  österreichischen 
Herzogen  und  einem  nichthabsburgischen  Reichshaupt  eine  Interessen* 
gemeinschaft  herausbildete,  und  dieses  sich  der  habsburgischen  Restau* 
rationspolitik  in  den  Alpenländern  gefügig  machte,  allerdings  jeweilen 
nur  solange,  als  es  dessen  Zwecken  diente;  da  waren  denn  stets  die 
Eidgenossen  geopfert  worden.  Solche  Lagen  waren  ihnen  beschert  unter 
Ludwig  dem  Bayer,  Karl  IV.  von  Böhmen  und  Ruprecht  von  der 
Pfalz.  Wobei  dann  die  Eidgenossen  die  zu  allen  Zeiten  heilsame  Er* 
fahrung  machten,  dass  die  beste  Bürgschaft  für  ihre  Freiheiten  eben 
nur  in  ihren  Waffen  liege. 

Wenn  sich  schliesslich  Österreich  und  zwar  nicht  einmal  das 
Gesamthaus,  nur  die  Tirolerlinie  als  Herrin  der  österreichischen  Vor* 
lande,  doch  mit  dem  Stand  der  Dinge  abgefunden,  so  geschah  dies 
aus  der  Einsicht  heraus ,  dass  man  doch  nicht  über  die  Kraft  ver* 
füge,  eine  zweihundertjährige  Entwicklung  rückgängig  zu  machen.  Es 
ergab  sich  dies  ferner  aus  der  Gefahr,  die  drohte,  die  letzten  vorder* 
österreichischen  Gebiete  am  Rhein,  Fricktal,  Schwarzwald,  Eisass,  Sund* 
gau  und  Breisgau  dauernd  an  Burgund  zu  verlieren,  dem  man  es  ver* 
pfändet  hätte,  um  dessen  Hilfe  gegen  die  Eidgenossen  zu  gewinnen.  So 
kam  es  durch  Vermittlung  König  Ludwigs  des  Elften  im  Jahre  1474 
zur  ewigen  Richtung,  die  als  Recht  erklärte,  «dass  beide  Parteien  bei 
all  ihren  Ländern,  Schlössern,  Städten,  Dörfern  und  Märkten,  so  sie  zu 
vergangenen  Zeiten  zu  ihren  Händen  erobert  und  eingebracht  haben, 
bleiben  sollen  nun  und  hienach,  unangesprochen  und  unbekümmert,» 
und  dass  ferner  «alles  das,  so  sich  kriegerisch  oder  auf  andere  Weise 
zwischen  Herzog  Sigmund  von  Österreich  und  seinen  Vorfahren  und 
der  Eidgenossenschaft  und  ihren  Vorfahren  und  allen  ihren  Zugehörigen 
und  Mitverwandten  bis  zur  Ausstellung  dieses  Briefes  gemacht  .  .  .  hat, 
nichts  dabei  ausgeschieden  .  .  .  beständig  und  fest  berichtet,  betragen 
und  vereint  sein  soll  .  .  .»  In  der  Weise  sind  die  beiden  Gegner  unter 
der  Einwirkung  europäischer  Verhältnisse,  der  burgundischen  Gefahr, 
nicht  nur  befriedet,  sondern  für  die  Zukunft  auch  gegenseitig  bündnis* 
fähig  geworden. 

Damit  war  der  Bestand  der  Eidgenossenschaft  endlich  von  Seiten 
Habsbuïgs  anerkannt,  und  das  schloss  mittelbar  auch  das  Zugeständnis 
der  Recihsunmittelbarkeit  aller  eidgenössischen  Orte  in  sich.  Aber  die 
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Dinge  waren  im  Grunde  schon  viel  weiter  gediehen.  Habsburg  hatte 
von  der  Krone  Besitz  genommen  und  diese  und  des  Reiches  Rechte 
durchaus  seiner  Hauspolitik  dienstbar  gemacht.  Damit  aber  hatten  sich 
in  den  Augen  der  Eidgenossen  Reich  und  Habsburg  durchaus  identi* 
fiziert;  so  war  die  Feindschaft  gegen  Österreich  zur  Reichsfeindschaft 
angewachsen  und  die  innere  Wahrheit  der  Lage  kam  ja  dann  im  Schwa* 
benkrieg  durchschlagend  zum  Ausdruck.  Der  Friede  von  Basel,  ein 
Vierteljahrhundert  nach  der  ewigen  Richtung,  stellte  denn  auch  das  tat* 
sächliche  Ausscheiden  der  Eidgenossenschaft  aus  dem  Reiche  dar. 

V. 

Der  Schlacht  bei  Morgarten  wohnte  aber  noch  eine  andere  als  nur 
reichst  und  staatsrechtliche  Bedeutung  inne.  Sie  steht  am  Anfänge  jener 
grossen  Auseinandersetzung  zwischen  dem  aufkommenden  Landesfürsten* 
tum  und  den  Communen,  den  Reichsstädten  und  Reichsgemeinden. 
Indem  der  Bund  von  1315  verbot,  dass  sich  eines  der  drei  Länder  ohne 
Zustimmung  der  andern  beherre,  war  der  Wille  ausgesprochen,  ein 
Landesfürstentum  auf  waldstättischem  Boden  fernzuhalten  und  ihr  öffent* 
liches  Leben,  ihre  Gemeinden  auf  dem  Grundsatz  freier  Selbstbestimmung 
im  Rahmen  der  Reichsfreiheit  aufzubauen  :  das  republikanisch*demo* 
kratische  Wesen  verlangte  sein  Recht  gegenüber  der  feudalen  und  monar* 
chischen  Gestaltung  und  Entwicklung  der  Zeit.  Die  feudale  Gewalt 
drängte  auf  Zusammenfassung  und  Vereinheitlichung  hin,  schwang  sich 
selbst  über  die  andern  feudalen  Mächte  empor  und  monarchisierte  sich. 
Ihr  stellte  sich  die  freie  Einigung  freier  Gemeinden,  das  genossenschaft* 
lieh  organisierte  Staatsgebilde  entgegen;  in  seinem  Schutz  behaupteten 
sich  die  eidgenössischen  ländlichen  Demokratien  und  die  ihnen  später 
sich  anschliessenden  städtischen  Republiken  ;  ihre  Feuerprobe  bestanden 
sie  im  XIV.  und  XV.  Jahrhundert.  Die  den  eidgenössischen  ähnlichen 
Städtebünde  in  Deutschland  hingegen  mussten  vor  dem  Landesfürsten* 
tum  abtreten.  Sempach  und  Döffingen,  1386  und  1388,  waren  die  ent* 
scheidenden  Tage  für  die  politische  Wesensart,  die  in  Zukunft  Süd* 
deutschland  diesseits  und  jenseits  des  Rheines  das  Gepräge  geben  sollten. 
Es  lag  aber  seiter  ein  innerer  Zwang  für  die  eidgenössischen  Demo* 
kratien  vor,  sich  wie  gegen  das  habsburgische  Landesfürstentum,  so  auch 
gegen  den  mit  ihm  wesensverwandten  und  auf  Österreich  angewiesenen 
Adel  überhaupt  zu  kehren. 

Mit  andern  Worten  :  mit  dem  Kampf  um  die  werdende  Staats* 
form  verband  sich  untrennbar  der  Gegensatz  der  Stände,  die  soziale 
Frage  jener  Zeit.  Und  die  hiess  :  Minderung  oder  Mehrung  der  Ge* 
meinfreiheit,  ja  Behauptung  oder  Untergang  der  gemeinfreien  Schichten 
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und  besonders  des  gemeinfreien  Bauerntums.  Die  Waldstätte  hatten 
ihr  Dasein  für  die  Behauptung  und  Mehrung  eingesetzt,  für  die  Mehrung 
in  dem  Sinne,  dass  die  Gemeinfreien  mittelbar  und  unmittelbar  bei  der 
Emanzipation  der  grundherrlichen  Bevölkerung  mitgewirkt  hatten,  an 
ihr  arbeiten  mussten,  um  ihre  eigenen  Reihen  zu  stärken. 

Die  Schwyzer  als  die  in  jeder  Beziehung  meist  Bedrohten  wurden 
denn  auch  die  entschlossensten  und  bewusstesten  Vorkämpfer  des  demo* 
kratischen  Prinzips,  aus  Zwang  und  Überzeugung,  und  aus  blass  gegen 
den  Adel.  Sie  trieben  gerade  wegen  der  dauernd  drohenden  Restau* 
ration  der  Habsburger  ihren  demokratischen  Willen  auf  die  Spitze.  Sie 
traten  in  den  Gegenden  zwischen  Alpen  und  Rhein  als  demokratische 
Befreier  auf. 

Wie  weit  in  den  ersten  Jahrzehnten  des  Bundes  Schwyz  in  den 
Waldstätten  als  treibende  Kraft  gewirkt  hat,  ist  im  einzelnen  schwer  zu 
sagen.  Aber  es  ist  wohl  nicht  ein  Spiel  des  Zufalls,  wenn  der  Bund 
von  Î291  an  erster  Stelle  das  Siegel  von  Schwyz  trug,  und  dass  der  zweite 
Bund,  der  nach  Morgarten,  in  Brunnen  erneuert  worden.  Die  Schlacht 
selbst  hat  Schwyz  unzweifelhaft  in  die  führende  Stellung  gerückt. 

Zug  und  Glarus,  von  den  Eidgenossen  1352  gegenüber  Österreich 
fallen  gelassen,  nachdem  sie  im  Jahre  zuvor  in  ihren  Bund  aufgenommen, 
wurden  allein  von  Schwyz  durch  dessen  Eigenmächtigkeit  wieder  in  den 
Bereich  der  Eidgenossenschaft  gezogen;  in  Zug  stellte  Schwyz  in  den  Jahren 
1364—1404  den  Ammann  ;  es  stützte  gegen  die  eher  aristokratisch  gerichtete 
Stadt  die  Landschaft  Zug,  das  bäurisch*demokratische  Element  und  hinter* 
trieb  damit  jede  landesfürstliche  und  wohl  auch  ständische  Restauration. 
Ja,  im  Jahre  1404  verschafften  schwyzerische  Freischaren  der  zugerischen 
Landschaft  gewaltsam  die  Führung  im  Zugerland  und  brachten  damit 
die  Eigenossenschaft  an  den  Rand  des  ersten  Bürgerkrieges.  Und  1370 
musste  Kaiser  Karl  IV  die  Städte  Zürich,  Bern  und  Solothurn  dazu  ver* 
halten,  sie  möchten  Schwyz  ermahnen,  das  Land  Glarus  den  Herzogen 
auszuliefern  ;  aber  Schwyz  gab  seinen  Einfluss  auf  das  um  Befreiung  von 
Habsburg  ringende  Glarus  lange  nicht  preis,  sprang  ihm  einzig  unter 
den  eidgenössischen  Orten  in  der  Schlacht  bei  Näfels  bei  und  stellte 
den  Glarnern  in  den  ersten  Zeiten,  da  sie  wieder  im  Bunde  mit  den 
Eidgenossen  waren,  den  Landammann.  Unter  ihrem  Schutz  sicherten 
denn  auch  die  Glarner  ihre  demokratische  Entwicklung.  Und  als  zu 
Beginn  des  XV.  Jahrhunderts  sich  die  Appenzeller  wider  ihren  Herrn, 
den  Abt  von  St.  Gallen  erhoben,  da  schufen  ihnen  die  Schwyzer  durch 
ein  Landrecht  den  Rückhalt,  gaben  ihnen  auch  den  Landammann  und  den 
Hauptmann  und  gewannen  damit  die  politische  und  militärische  Führung 
in  jener  so  überaus  heftigen  adelsfeindlichen  Bewegung.  So  beherrschte 
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denn  die  Schwyzer  Gemeinde  im  ersten  Jahrzehnt  des  XV.  Jahrhunderts 
ein  geradezu  impetuoser  Geist  demokratischer  Expansion  auf  das  Gebiet 
von  Bundesgliedern.  Ein  letztes  Mal  führte  die  grosse  ungestüme  demo* 
kratische  Leidenschaft  der  Schwyzer  Itel  Reding,  der  ältere,  ins  Feld  und 
verlieh  dem  letzten  mächtigen  Austrag  zwischen  Landesfürstentum  und 
Adel  einer*  und  Bauern*  und  Bürgergemeinden  anderseits  Schwung  und 
durch  Überlegenheit  gebändigte  Kraft.  Das  war  im  alten  Zürichkrieg, 
der  wie  kein  anderes  Ereignis  die  Begriffe  schwyzerisch,  demokratisch 
und  eidgenössisch  identifizierte. 

Es  ist  freilich  wahr:  die  Befreiung  der  Schwyz  benachbarten  Länder 
aus  wirklicher  oder  drohender  habsburgisch*landesfürstlicher  Gewalt  ist 
wohl  ursprünglich  nicht  so  sehr  aus  demokratischer  Grundsätzlichkeit 
geschehen.  Es  galt,  Habsburg  an  den  Grenzen  auszumerzen  und  dessen 
Rückkehr  zu  hintertreiben.  Dies  gelang  am  besten  durch  Emanzipation 
der  abhängigen  österreichischen  Untertanen  und  deren  Demokratisierung. 
Um  ihre  Demokratie  und  ihre  Reichsunmittelbarkeit  zu  behaupten, 
wurden  die  Schwyzer  zu  Vorkämpfern  der  Gemeinfreiheit  rings  um  ihre 
Berge  und  sie  sicherten  ihr  Werk,  indem  sie  gewissermassen  die  Leitung 
der  Bewegung  und  der  Gemeinden  in  den  Händen  behielten,  zur  Däm* 
mung  von  Widerstand  im  Innern  und  als  Bürgschaft  gegen  die  Rück* 
kehr  der  Herrschaft  von  aussen.  So  wurde  ihnen  die  Demokratie  Mittel 
zum  Zweck,  eine  Waffe  in  ihrem  Kampfe  um  die  Selbständigkeit.  In 
dieser  Abwehr  und  Sicherung  durch  die  Demokratie  lag  in  hervor* 
ragendem  Masse  staatenbildende  Kraft.  Der  Rückhalt,  den  Luzern  an 
den  Waldstätten  gefunden,  ruhte  auf  demselben  Grunde.  Und  Brun 
hat  seine  Umwälzung  in  Zürich  zu  Gunsten  des  Zunftregiments  auch 
nur  durchführen  können,  indem  er  sich  auf  die  Waldstätte  stützte. 

VI. 

Aus  dem  alten  deutschen  Reich  haben  die  eidgenössischen  Orte 
und  die  drei  Hansestädte  allein  ihre  Selbständigkeit  in  die  neueste  Zeit 
hereingerettet ,  und  unsere  Demokratien  haben  die  Gemeinfreiheit  in 
Formen  bewahrt,  wie  sie  reiner  und  ehrwürdiger  sich  nirgends  mehr 
finden.  Die  Bauerngemeinden  der  Friesen  und  die  Unabhängigkeit  der 
Ditmarschen  sind  dem  Landesfürstentum  erlegen  ;  die  deutschen  Reichs* 
städte  und  ihre  Bünde  sind  schon  im  XIV.  und  XV.  Jahrhundert  zum 
unwesentlichsten  politischen  Element  im  Reiche  herabgesunken.  Und 
bald  hatte  auch  die  Hanse  ihre,  man  darf  wohl  sagen,  Weltgeltung  ein- 
gebüsst. 

Einzig  der  Eidgenossenschaft  und  den  in  ihr  vereinigten  Orten 
war  es  beschieden,  ein  dauerndes  unabhängiges  Staatswesen  zu  schaffen, 
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wenn  man  vom  niederländischen  Staat  absieht,  der  im  Rahmen  einer 
andern  Entwicklung  und  unter  andern  Weltverhältnissen  viel  später  ent* 
standen  ist.  Man  hat  den  Fortbestand  der  Eidgenossenschaft  und 
deren  politischen  Erfolg  gegenüber  dem  Landesfürstentum  mit  der  terri? 
torialen  Undurchdringlichkeit  ihres  Gebietes  erklären  wollen.  Aber 
diese  musste  ja  erst  geschaffen,  erkämpft  werden,  und  ihre  Anerkennung 
durch  das  Landesfürstentum,  d.  h.  Österreich,  fällt  ja  fast  zusammen 
mit  ihrer  letzten  Eroberung,  dem  Thurgau.  Man  hat  auch  den  engen 
Zusammenschluss  von  Landgemeinden  und  Städten  dafür  geltend 
gemacht,  von  der  bäuerlichen  Kraft  und  Entschlossenheit  und  der 
städtischen  politischen  Überlegenheit  und  Finanzkraft  gesprochen.  Darin 
liegt  meines  Erachtens  aber  die  Sache  nicht,  und  die  Synthese  von 
Stadt  und  Land  ist  nur  bedingt,  äusserlich  richtig.  Das  Ausschlag? 
gebende  war  vielmehr,  dass  es  auf  dem  Boden  der  heutigen  Schweiz 
drei  oder  vier  Gemeinden  gab,  die  im  Grunde  genommen  Eroberer 
Staaten  gewesen  sind,  die  beiden  Länder  Uri  und  Schwyz  und  die  Stadt 
Bern,  in  gewisser  Hinsicht  auch  Luzern.  Das  sind  jene  vier  eidgenös? 
sischen  Orte,  die  ihr  Gebiet  zumeist  oder  ausschliesslich  durch  Krieg 
erworben  und  gemehrt,  die  die  grossen  eidgenössischen  Eroberungen 
ins  Werk  gesetzt  haben:  den  Tessin,  den  Aargau,  die  Waadt  und  den 
Thurgau.  Die  andern  Orte  haben  ihr  Gebiet  zusammengekauft:  Solo? 
thurn,  Schaffhausen,  Zürich,  Basel,  St.  Gallen;  und  Freiburg  hat  nur, 
auf  Bern  gestützt,  an  Eroberungen  denken  dürfen.  Jene  Städte  waren 
eben  Handels?  und  Gewerbestädte,  angewiesen  auf  sichere  Strassen  in 
die  Ferne  und  günstige  Zollverhältnisse.  Sie  mussten  nach  Möglichkeit 
verhüten,  in  ihrem  Erwerb  durch  von  ihnen  geschädigte  Fürsten  und 
Herren  geirrt  und  geplagt  zu  werden.  Darum  der  kaufmännische  Zug 
in  ihrer  Politik.  Es  ist  doch  eigentümlich,  dass  diese  Städte  kaum 
«ihre»  Schlachten  haben.  Anders  ist’s  mit  Bern,  Luzern,  Uri  und  Schwyz 
bestellt.  Die  drei  ersten  darf  man,  wenn  man  so  will,  als  Passtaaten 
bezeichnen,  denn  sie  sind  an  grossen  europäischen  Strassen  entstanden. 
Ein  gut  Teil  ihrer  Geschichte  ist  der  Kampf  um  diese  Strassen  und 
den  wirtschaftlich?finanziellen  Nutzen,  den  sie  brachten.  Uri  ist  um 
des  Gotthards  willen  bedeutsam  geworden,  ebenso  Luzern;  Bern  ist 
gewachsen  längs  der  Strasse,  die  aus  Süddeutschland  vom  Rhein  her  an 
den  Genfersee  nach  Italien  und  nach  Südfrankreich  führt.  Bern  be? 
herrschte  das  Mittelstück  ;  es  durfte  sich  in  den  Kampf  einlassen,  mit 
Österreich  und  Savoyen  sich  verfeinden,  weil  es  ein  Genüge  hatte  an 
dem  Besitz  der  Strassen  selbst.  Es  war  nie  mehr  Handels?  und  Ge? 
werbestadt,  als  eben  das  Bedürfnis  seines  eigenen  Hinterlandes  verlangte. 
Einzig  Schwyz  ist  eigentlich  aus  einem  politischen  Gedanken,  aus  der 
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Demokratie,  heraus  gewachsen  ;  um  ihretwillen  und  durch  sie  musste  es 
sich  seinen  Staat  schaffen  und  musste  zu  seinen  Eroberungen  schreiten. 

Wie  aber  Schwyz,  die  Waldstätte  und  ihre  Eidgenossen  für  das 
demokratische  und  republikanische  Prinzip  fochten,  so  wusste  sich  Habs* 
burg*Österreich  verantwortlich  für  das  feudale  und  landesfürstliche 
Wesen  das  XIV.  Jahrhundert  über,  und  in  steigend  bewusstem  Masse 
im  XV.,  wie  dies  die  Lieder  und  Chroniken  erzählen.  Ja  während  des 
alten  Zürichkrieges,  wo  schon  der  gesamte  süddeutsche  Adel  von  Habs* 
bürg  gegen  die  Eidgenossen  ins  Feld  geführt  worden  war,  glaubte 
Friedrich  IV  den  französischen  König  nicht  besser  zur  Hilfeleistung  will* 
fährig  machen  zu  können,  als  mit  dem  Hinweis  auf  das  böse  Beispiel, 
das  die  Schweizer  allen  fürstlichen  Untertanen  geben  würden  :  «denn 
solches»,  meint  Friedrich,  «könnte  alle  Fürsten  berühren,  dass  sich  die 
Untertanen  wider  ihren  Herrn  empören  möchten,  wie  jetzt  die  Bauern 
und  unruhigen  Eidgenossen  sich  wider  den  Adel  hoffährtig  auflehnen, 
und  wir  hegen  keinen  Zweifel,  Ihr  begehrt  auch,  dass  solch  grosser 
Frevel  und  Übermut  gedämmt  würde.»  Hier  wurde  also  die  Freiheits* 
bewegung  der  Schweizer  förmlich  als  europäische  Gefahr  für  die  Monar* 
chie  hingestellt,  und  an  die  Solidarität  der  Monarchien  appelliert. 

Doch  darf,  noch  einmal  sei  es  gesagt,  nicht  übersehen  werden,  dass 
bei  Habsburg*Österreich  mehr  auf  dem  Spiele  stand  als  nur  Rechte  und 
ständische  Prinzipien.  Hinter  der  Rechtsfrage,  die  bei  Morgarten  um* 
stritten  war,  stand  als  blanke  Wirklichkeit  die  Machtfrage. 

VII. 

Welches  war  der  Inhalt  dieser  habsburgischen  Machtfrage?  Die 
Zeit  König  Rudolfs  I.  kennzeichnet  in  jenen  mittlern  und  innern  Gegen* 
den  unseres  Landes  das  deutlich  wahrnehmbare  Bestreben,  die  Strasse 
von  der  Aare  ab  nach  Luzern  und  über  den  See  nach  Uri,  d.  h.  den 
Zugang  zum  Gotthard,  in  habsburgische  Gewalt  zu  bringen  ;  da  man 
über  die  Reichsvogtei  Urseren  schon  gebot,  so  fehlte  von  der  luzerni* 
sehen  Landschaft  bis  zur  Passhöhe  eigentlich  nur  noch  das  Mittelstück, 
das  Land  Uri.  Dieser  Strasse  war  finanzieller,  militärischer  und  poli* 
tischer  Wert  eigen. 

Rudolf  I.  starb  mitten  im  Werk  weg.  Albrecht  I.  bestätigte  den  Ge* 
danken  in  eigentümlicher  Weise,  indem  er  im  August  1299  einen  grossen 
burgundischen  Herrn,  Johann  von  Chälons*Arlay  dahin  zu  bewegen 
vermochte,  seinen  Zoll  zu  Jougne  im  Jura  nach  Luzern  zu  verlegen 
und  damit  dessen  Vorteil  von  den  westlichen  Alpenpässen  dem  Gotthard 
zuzuwenden.  Die  Schlacht  bei  Morgarten  hatte  aber  den  Habsburgern 
den  Weg  über  den  See  und  von  der  Flanke,  von  Zug  aus  nach  Brunnen, 
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an  die  Gotthardstrasse  verrammelt.  Die  alte  Absicht  aber  wurde  wieder 
lebendig,  als  1326  Friedrich  der  Schöne  seinem  Bruder  Leopold  Uri 
verpfändet,  und  wenige  Jahre  später  hat  sich  auch  Ludwig  der  Bayer 
den  österreichischen  Gotthardinteressen  vorübergehend  dienstbar  gemacht. 
Und  der  Spruch  der  Königin  Agnes  im  Jahre  1352,  der  in  allen  wesent* 
liehen  Stücken  Llabsburgs  alte  Rechte  und  Ansprüche  schützte,  wäre, 
sofern  er  Geltung  erlangt,  einem  österreichischen  Gotthard  zu  Gute 
geraten. 

ln  ganz  anderm  Zeichen  standen  die  Auseinandersetzungen  zwischen 
den  beiden  feindlichen  Mächten  im  Sempacher*  und  Mäfelserkrieg.  Es 
war  im  7.  und  8.  Jahrzehnt  des  XIV.  Jahrhunderts  Rudolf  IV.  und 
Leopold  III.  durch  eine  Reihe  der  glücklichsten  Erwerbungen  gelungen, 
zwischen  den  beiden  Widerlagern  habsburgischer  Macht  :  Eisass,  Aargau 
und  Thurgau  einer*  und  Österreich  und  Steiermark  anderseits  die  un* 
mittelbare  Verbindung,  die  Landbrücke  durch  den  Erwerb  von  Tirol 
und  Vorarlberg  zu  schlagen  und  zugleich  durch  glückliche  Käufe  im 
Herzen  unseres  Landes,  im  Berner  Mittelland,  Fuss  zu  fassen.  Eine 
umfassende  Restaurationspolitik  schien  bevorstehend  und  wenn  sie  gelang, 
so  war  das  längst  erstrebte  habsburgische  Landesfürstentum  zwischen 
Bodensee,  Alpen  und  unterm  Eisass  verwirklicht,  und  es  stand  fürdem 
einem  Fürsten  zu,  die  unvergleichlichen  militärischen  und  Verkehrs* 
politischen  Möglichkeiten  auszubeuten,  die  im  Besitz  unseres  Landes 
auf  der  First  Europas  beschlossen  sind.  Aber  Sempach  und  Näfels 
haben  solchen  Entwicklungen  vorgebeugt.  Die  Eroberung  des  Aargaus 
war  im  Grunde  nur  die  Folgerung  aus  den  damals  drohenden  Gefahren. 
Indem  aber  Bern  nun  in  die  österreichische  Feindschaft  verfiel,  weil  es 
vor  allem  nach  der  Liquidation  der  Kiburger  die  Wegnahme  der  habs* 
burgischen  Kernlande  betrieben  hatte,  so  stellte  sich  ein  enges,  wohl 
nicht  vertragliches,  aber  doch  tatsächliches  Bündnis  zwischen  Bern  und 
Schwyz  heraus,  das  in  allen  entscheidenden  Ereignissen  der  nächsten 
Jahrzehnte  zu  Tage  trat.  Von  nun  an  war  Habsburg  gezwungen,  seine 
Restaurationspolitik  auf  schweizerischem  Boden  mit  Hülfe  europäischer 
Verbindungen  zu  betreiben.  Erst  im  Bunde  mit  Frankreich:  1500  Eid* 
genossen  haben  den  Plan  zu  St.  Jakob  an  der  Birs  vernichtet.  Dann 
im  Einverständnis  mit  Burgund.  Denn  als  Habsburg  sich  als  zukünftigen 
Erben  der  burgundischen  Herrlichkeit  fühlen  durfte,  da  sind  in  Friedrich  IV 
noch  einmal  alle  Hoffnungen  auf  die  Rückführung  der  habsburgischen 
Macht  diesseits  des  Rheines  wach  geworden.  Mehr  als  das  1  Der  Besitz 
der  Eidgenossenschaft  wurde  für  Habsburg  eine  zwingende  Notwendig* 
keit,  wenn  es  das  vom  Sitze  und  Quell  österreichischer  Macht  entfernte 
Burgund  behaupten  wollte.  Entsprechende  Verständnisse  für  eine  ent* 
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sprechende  Restaurationspolitik  haben  zwischen  Karl  dem  Kühnen  und 
Kaiser  Friedrich  III  bestanden.  Grandson,  Murten  und  Nancy  haben 
auch  sie  zu  Schanden  gemacht.  So  musste  Habsburg,  weil  ihm  die 
Schweiz  als  Mittelglied  und  Einigung  seiner  Reiche  dauernd  entglitten 
war,  mit  allen  Mitteln  darnach  trachten,  die  deutsche  Kaiserwürde  dauernd 
für  sein  Haus  zu  erwerben.  Denn  nur  so  wurde  der  Zugang  zu  dem 
neu  erworbenen  Burgund  frei  und  blieb  für  die  Zukunft  sicher.  So 
wurde  der  Bestand  der  Eidgenossenschaft  einer  der  grossen  universal? 
historischen  Faktoren,  die  das  habsburgisch?spanische  Imperium  geboren 
haben. 


VIII. 

Das  sind  freilich  Erörterungen,  die  scheinbar  weit  weg  von  der 
Schlacht  bei  Morgarten  geführt  haben.  Was  sie  aber  meines  Erachtens 
rechtfertigt,  ihnen  das  Wesen  von  absichtlich  gesuchten  und  willkürlichen 
Zusammenhängen  nimmt,  ist  die  unbestreitbare  Tatsache,  dass  seit  dem 
15.  November  1315  bis  in  die  Burgunderkriege  hinein  immer  die  eine 
Frage  das  Leben  der  Waldstätte  überschattet  und  schliesslich  auch  durch 
ein  seltsames  und  glückliches  Verhängnis  das  ganze  Land  zwischen 
Rhein  und  Alpen  in  belebendem,  kampffreudigen  Bann  gehalten  hat  : 
Gelingt  es  diesen  freien  Gemeinwesen,  ihre  bäuerliche  und  städtische 
Freiheit,  die  Demokratie  und  die  Republik  gegenüber  dem  Landes? 
fürstentum,  gegenüber  der  monarchischen  Gewalt  zu  retten  und  zu  be? 
haupten  ?  Erst  hatte  es  sich  für  sie  darum  gehandelt,  gemeinfrei  zu 
bleiben  oder  zu  werden  und  daher  beim  Reiche  zu  bleiben  oder  zum 
Reiche  zu  kommen;  aber  die  habsburgische  Flauspolitik  und  ihre  Gegen? 
aktionen  haben  ihnen  auf  die  Dauer  den  Weg  zum  Reiche  versperrt. 
So  haben  sie  sich  zufrieden  gegeben  mit  der  Gemeinfreiheit,  Unab? 
hängigkeit  und  Eigenherrlichkeit  und  sie  als  teuren  Schatz  gehütet  und 
mit  Schwert  und  Blut  verteidigt. 

Zu  allen  Zeiten,  in  der  Vergangenheit  und  in  der  Gegenwart,  ist 
der  Kampf  um  das  Recht  aufs  engste  verbunden,  verhängnisvoll  ver? 
schwistert  mit  dem,  was  man  Macht  und  Willen  zur  Macht  nennt.  Die 
säkulare  Auseinandersetzung  zwischen  der  Eidgenossenschaft  und  Habs? 
bürg  wurzelt  tief  in  dieser  Gegensätzlichkeit,  aus  der  ein  gut  Teil  von 
Leid  und  Leidenschaft  in  der  Geschichte  immer  wieder  unausschöpflich 
quillt.  Beide  Parteien  haben  ein  und  das  andere  Mal  bald  das  Recht 
und  bald  die  Macht  angerufen,  und  wenn  eines  versagte,  an  das  andere 
appelliert.  Die  Eidgenossen  waren,  um  ihr  Recht  zu  behaupten,  genötigt 
zu  Machtmitteln  zu  greifen  und  sich  durch  Eroberungen  ins  Unrecht  zu 
setzen.  Die  Habsburger  wiederum,  ohne  ihren  Machtwillen  zu  begrün? 
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den,  haben  willkürlich  ein  Recht  behauptet,  das  ein  Unrecht  an  der 
Gemeinfreiheit  und  am  Reiche  war.  Bald  geht  das  Recht  vor,  als  Wall 
und  Zuflucht  des  Schwachen  und  als  Vorwand  für  den  Starken;  bald 
erklärt  sich  die  Macht  als  Recht,  wenn  grosse  Ziele  und  Wandlungen 
im  Wurf  liegen  oder  wenn  es  bei  dem  einen  oder  dem  andern  um  Sein 
oder  Nichtsein  geht.  Es  ist  ein  nie  abgeklärtes,  nie  restlos  aufgehendes 
Verhältnis,  in  dem  Freiheit  und  Notwendigkeit  als  treibende  Kraft 
wirken  und  ineinander  überfliessen.  Das  macht  es  uns  Nachgeborenen 
so  schwer,  das  zu  erkennen,  was  unbedingte  Wahrheit  und  unbedingtes 
Recht  waren.  Eines  aber  scheint  mir  aus  Geschichte  und  Gegenwart 
als  unumstössliche  Wahrheit  herauszuwachsen:  Alles  Recht  ist  verloren 
und  eitel,  wenn  es  nicht  im  Schutz  der  Macht  steht,  die  das  Recht 
behauptet  oder  erwirbt.  Eine  traurige,  am  Irdischen  haftende  Wahr* 
heit,  die  brutal  über  das,  was  man  von  ewigem  Recht  spricht,  hinweg* 
schreitet.  Aber  auch  eine  grosse  Lehre  der  Geschichte  und  des  heutigen 
Erlebens,  eine  Mahnung,  die  Vergangenheit  —  Morgarten  —  und.  Gegen* 
wart  —  den  Weltkrieg  —  miteinander  verbindet. 

Basel.  Emil  Dürr. 


Pierre  de  Savoie  a-t-il  institué  les  Etats  de  Vaud? 

On  sait  que  la  question  des  États  de  Vaud  a  fait  couler  beaucoup 
d’encre  à  la  fin  du  XVIIIme  siècle,  parce  que  la  passion  politique 
s’était  emparée  de  ce  problème  historique.1)  En  des  temps  plus  calmes, 
la  réalité  de  leur  existence  et  leur  rôle  véritable  ont  été  établis  d’une 
façon  définitive  par  Grenus.2)  Nous  savons  que  ces  États  ont  été  tenus 
fréquemment  dès  1352. 3 4) 

Mais  existaient-ils  auparavant?  Et  qui  les  a  institués?  La  lumière 
ne  paraît  pas  encore  avoir  été  faite  sur  ces  deux  points.  La  plupart 
des  historiens  vaudois  tendent  à  admettre  que  c’est  Pierre  de  Savoie 
qui  les  a  réunis  pour  la  première  fois  en  1264.  F.  ForeP)  déclarait  déjà 
que  la  chose  n’était  pas  impossible;  de  même  H.  Carrard;5)  le  regretté 
président  Dumur6)  l’affirme  comme  un  fait  certain,  indubitable.  Voici 
ses  arguments: 

1)  Pamphlets  de  F.  C.  de  la  Harpe  et  J.  J.Cart;  réponse  de  l’avoyer  F.  N.  de  Mulinen. 

2)  Baron  F.-Th.-L.  de  Grenus:  Documents  relatifs  à  l’histoire  du  Pays  de  Vaud 
dès  1293  à  1750  (Genève,  1817). 

3)  Ibid.,  n°  7,  n.  3,  p.  11. 

4)  M.  D.  R.,  XIX,  p.  XCI  ss.,  XXVII,  p.  XXVII. 

6)  Les  statuts  de  Pierre  de  Savoie  et  la  charte  de  Moudon,  p.  49. 

6)  R.  H.  V.,  XX  (1912),  p.  225  ss.,  en  part.  p.  324  ss.  et  Mottaz,  Dict.  Hist.,  art.: 
Etats  de  Vaud,  I,  p.  700  ss. 
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1°  Quisard,  dans  son  Commentaire  coustumiev  ou  soyt  les  franchises , 
privilleges  et  libertez  du  Pays  de  Vuaud . . . .  1),  Liv.  I.,  Tit.  II,  ch.  IX,  art.  4, 
écrit:  «Ausdictz  Etatz  assistoient  par  arrest  fait  avecque  pierre  conte  de 
«Sauoye  premier  de  ce  nom  et  Seigneur  de  Vaud  par  le  dict  pays  en  Tan 
1264  «ensembles  des  aultres  susmys  articles  par  l’ordre  suyvant:»  suit  la 
liste  des  seigneurs  et  des  villes  que  l’on  convoquait.  Qu’il  se  soit  glissé 
dans  cette  liste  des  erreurs  manifestes,  M.  Dumur  l’admet2),  mais  sur  le 
fait  lui-même  et  la  date,  il  suit  Quisard,  dont  Fautorité  est  considérable;  il 
avait  vu  beaucoup  de  documents  qui  sont  perdus,  il  connaissait  par¬ 
faitement  l’ancien  droit  public  et  les  institutions  du  pays;  on  peut  le  croire 
sur  parole. 

2°  Pierre  de  Savoie  avait  voyagé,  il  avait  l’esprit  ouvert;  il  avait 
vu  en  Angleterre  naître  la  Chambre  des  Communes.  Eden  de  plus  naturel 
que  de  penser  que,  rentré  dans  ses  terres  patrimoniales,  il  y  ait  apporté 
ces  idées  de  progrès  dont  il  avait  pu  constater  ailleurs  le  succès,  et  cela 
d’autant  pluspqu’une  autre  province  de  ses  États,  la  vallée  d’Aoste,  avait 
ses  États. 

3°  Lausanne  et  les  terres  de  l’évêque  jouissaient  d’une  sorte  de 
représentation  analogue3 4);  il  eût  été  impolitique  de  la  part  de  Pierre  de 
Savoie,  dont  Fautorité  était  récente,  de  ne  pas  donner  satisfaction  à  ses 
nouveaux  sujets  en  les  mettant  sur  un  pied  d’égalité  avec  leurs  voisins. 

4°  Au  demeurant,  tout  le  droit  féodal  étant  basé  sur  l’accord  du 
suzerain  avec  ses  vassaux,  du  seigneur  avec  ses  gens,  chaque  mesure  un 
peu  importante  qui  n’était  pas  prévue  par  la  coutume  devait  être  précédée 
d’une  entente  entre  les  parties.  L’organisation  des  terres  conquises  ne 
peut  donc  avoir  été  faite  sans  négociations,  sans  arrangement  bilatéral 
entre  Pierre  et  les  Vaudois.  Or,  cet  arrangement,  où  se  serait-il  fait  sinon 
dans  le  sein  des  États  de  Vaud? 

5°  Enfin  nous  avons  la  preuve  de  leur  existence  sous  Pierre  de 
Savoie:  les  statuts  de  ce  prince  ont  été  adoptés  par  les  États  comme  le 
prouve  la  phrase  suivante:  de  volumtate  et  consensu  nobilium ,  innobilium 
Comitatus  Sabaudie  et  burgundie^,  où  Burgundia  signifie  le  Pays  de 
Vaud.5) 

’  )  Manuscrit  rédigé  entre  1555  et  1562  et  publié  dans  la  Zeitschrift  für  schweizerisches 
Recht,  XIII  et  XIV.  Arch.  cant.  vaud.,  Bf  1,  f°  14. 

2)  En  même  temps  il  cherche  à  montrer  que  la  date  de  1264,  dans  l'idée  de 
Quisard,  ne  se  rapporte  pas  à  la  liste,  mais  au  fait  seulement  de  la  convocation  des 
Etats.  De  même  Carrard,  op.  cit.,  p.  20  en  note. 

3)  M.  D.  R.,  VII,  p.  7. 

4)  M.  D.R. ,  I,  p.  216. 

5)  Forel,  M.  D.  R.,  XIX,  p.  XCIII;  Carrard,  op.  cit.,  p.  25;  Dumur,  loc.  cit. 
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Aucun  de  ces  arguments  ne  me  paraît  pertinent.  Je  m’en  vais  les 
reprendre  l’un  après  l’autre: 

1 0  Certes  l’autorité  de  Quisard  est  grande,  mais  il  n’est  si  bon 
historien  qui  ne  se  puisse  tromper.  Sa  phrase  est  obscure;  il  faut  déjà 
lui  faire  violence  pour  lui  faire  dire  que  ce  n’est  pas  la  liste  qui  remonte 
à  1264.  Cette  liste  est  celle  des  députés  aux  États  du  XVme  siècle.  Par 
une  pente  facile,  le  jurisconsulte  a  été  amené  à  lui  attribuer  une 
origine  trop  lointaine,  en  même  temps  qu’il  reportait  trop  haut  la  nais¬ 
sance  de  l’institution  elle -même.  Peut-être  n’est-il  pas  responsable  de 
l’erreur,  et  a-t-il  trouvé  cette  affirmation  chez  un  auteur  qui  avait 
commis  cette  faute,  fréquente  au  moyen  âge.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  preuve 
est  insuffisante. 

2°  Je  ne  sais  ce  qui  en  est  des  États  de  la  vallée  d’Aoste.  Quant 
à  l’argument  tiré  du  séjour  de  Pierre  en  Angleterre,  il  est  des  plus 
mauvais  et  se  retourne  contre  l’opinion  de  ceux  qui  l’avancent.  Oui, 
Pierre  avait  beaucoup  voyagé;  certes,  il  avait  séjourné  longtemps  en 
Angleterre1)  et  il  avait  vu  naître  le  Parlement  anglais  sous  ses  yeux,  pour 


Il  avait  défendu  son  neveu  le  roi  Henri  III  contre  ses  vassaux  et  ses 
sujets  révoltés;  il  était  un  de  ses  favoris  particulièrement  visés  par  les 
barons  anglais.  En  cette  année  1264  précisément,  ses  biens  en  Angleterre 
étaient  confisqués  par  Simon  de  Montfort,  comte  de  Leicester,  qui 
tenait  le  roi  prisonnier,  ainsi  que  son  fils,  et  lui  imposait  des  conditions 
humiliantes.  Pierre  lui-même  était  en  Flandre  auprès  de  la  reine  Aliénor; 
il  y  équipait  à  ses  frais2)  une  armée  pour  recouvrer  ses  biens  et  délivrer 
son  royal  neveu.  Et  l’on  voudrait  qu’à  ce  moment  même,  il  eût  donné 
à  ses  vassaux  et  à  ses  sujets  de  Vaud  une  institution  qui  ne  pouvait 
lui  paraître  autrement  que  dangereuse  et  odieuse!  Ce  serait  lui  supposer 
plus  de  désintéressement  que  n’en  put  jamais  avoir  le  prince  le  plus 
idéaliste  et  le  plus  progressiste.  Sur  l’institution  de  corps  de  ce  genre, 
Pierre  ne  pouvait  penser  autrement  que  St-Louis,  son  contemporain  et 
son  parent,  qui,  appelé  comme  arbitre  précisément  en  1264  entre  le  roi 
et  les  barons  anglais,  annulait  les  Provisions  d’Oxford. 

3°  En  effet,  dès  1144  on  voit  à  Lausanne  les  sujets  de  l’évêque, 
clercs,  nobles  et  bourgeois,  reconnaître  les  droits  de  celui-ci;  on  voit  aussi 
l’évêque  obligé,  le  cas  échéant,  à  prendre  leur  avis.  Mais  nous  n’avons 
pas  le  moindre  indice  que  les  délégués  de  ces  trois  ordres  se  soient 
jamais  réunis  pour  former  une  sorte  de  représentation  nationale.  Quand 

9  Pour  tout  cela,  voir  Wurstemberger,  Peter  der  Zweite,  II,  passim. 

2)  Voir  ses  emprunts  aux  banquiers  florentins  et  la  solde  payée  aux  chevaliers  de 
Savoie  et  de  Vaud  qui  l’avaient  accompagné,  Wurstemberger,  op.  cit.,  IV,  p.  327,  332. 
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l’évêque  avait  à  les  consulter,  il  appelait  les  plus  éminents  à  son  conseil'), 
à  sa  cour.  Au  reste,  ces  franchises  ne  paraissaient  pas  si  avantageuses 
qu’elles  pussent  susciter  la  jalousie  des  sujets  du  comte.  Les  Lausannois 
en  étaient  si  peu  satisfaits  qu’ils  étaient  prêts  à  la  révolte.* 2) 

Enfin  quand  il  s’agit  de  temps  si  lointains,  de  gens  sur  l’état  d’âme 
desquels  nous  sommes  si  peu  renseignés,  il  est  dangereux  de  baser  son 
raisonnement  sur  les  sentiments,  qu’après  tout  on  leur  suppose  seulement. 
Dans  le  cas  particulier  on  pourrait  tout  aussi  bien  dire  :  Les  Moudonnois 
voyaient  leurs  voisins  de  Fribourg,  de  Morat,  de  Berne  jouir  de  franchises 
étendues,  élire  leurs  magistrats,  bénéficier  de  l’immédiateté,  etc.  etc.  Pour 
ne  pas  indisposer  ses  nouveaux  sujets,  Pierre  de  Savoie  dut  leur  accorder 
tous  ces  avantages;  ce  serait  absurde,  n’est-ce  pas? 

4°  Sur  le  principe  nous  sommes  d’accord.  Il  est  certain  que  le 
bailli  de  Vaud  eut  à  côté  de  lui  sa  cour,  corps  administratif  autant 
que  judiciaire,  dont  il  prenait  l’avis  et  sans  l’aveu  duquel  il  n’agissait 
guère;  sans  doute  à  cette  cour,  comme  à  celle  de  l’évêque  à  Lausanne, 
étaient  appelés  des  ecclésiastiques,  des  nobles  et  des  roturiers,  suivant 
l’occurrence.  Mais  entre  cet  organe  et  un  corps  indépendant  tel  que 
l’auraient  été  les  États  de  Vaud,  il  y  a  une  grande  différence:  à  peu 
près  celle  qui  sépare  de  nos  jours  une  commission  consultative  appelée 
à  donner  son  avis  à  un  gouvernement,  et  une  autorité  législative  régulière. 

N’oublions  pas  non  plus  que  la  conquête  était  récente  et  que, 
quoiqu’elle  eût  coûté  peu  de  sang,  le  prince  devait  avoir  l’œil  ouvert. 
Rappelons-nous  surtout  que  la  guerre  était  quasi  permanente  avec  Fri¬ 
bourg,  avec  les  Habsbourg.  Moudon,  oû  se  seraient  réunis  les  Etats,  était 
la  base  d’opérations  du  comte;  c’était  avant  tout  une  place  forte,  le  pays 
tout  entier,  un  boulevard  dressé  en  face  de  l’ennemi  du  Nord.  Tout 
engageait  le  comte  Pierre  à  le  traiter  militairement;  cela  me  paraît  exclure 
l’hypothèse  qu’il  eût  créé  lui-même  une  assemblée  délibérante,  destinée 
à  limiter  son  propre  pouvoir. 

5°  Enfin  la  preuve  que  l’on  veut  donner  me  paraît  elle-même 
inexistante.  Les  statuts  de  Savoie  ne  nous  sont  connus  que  par  une 
copie  du  XVme  siècle,  pleine  de  fautes  et  ne  présentant  pas  de  garanties 
d’authenticité.  En  voici  la  première  phrase:  Nos  Petrus  cornes  Sabaudie 
et  inter  alia  marquio  . .  .3)  Il  faut  lire  évidemment:  in  Italia  marchio,  suivant 
la  titulature  ordinaire.  C’est  une  faute  bien  facile  à  corriger,  mais  cela 
même  nous  inspire  peu  de  confiance:  n’allons -nous  pas  nous  trouver 

')  De  consilio  meliorum  ville  ...  M.  D.  R.,  VII,  p.  8. 

2)  Maxime  Reymond,  R.  H.  V.,  XVI  (1908),  p.  169  ss. 

a)  M.  D.  R.,  I,  p.  215.  La  correction  est  de  Wurstemberger,  op.  cit.,  III,  p.  355. 
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en  face  de  fautes  analogues,  mais  moins  évidentes  et  dont  la  correction 
ne  s’imposera  pas? 

Les  statuts  concernent  aussi  notre  pays,  dit-on,  puisqu’il  est  parlé 
de  la  Bourgogne  : .  . .  de  voluntate  et  consensi i  nobilium,  innobilium 
Comitatus  Sabaudie  et  Burgundie. 

Il  est  vrai  qu’au  XIIme  siècle  et  dans  les  documents  des  Zæhringen 
notre  pays  est  compris  sous  l’appellation  Burgundia.  Mais  cette  ex¬ 
pression  ne  se  trouve  dans  aucun  document  savoyard  du  XIIIème;  aussi 
Wurstemberger  proposait-il  la  correction  suivante:  de  voluntate  et  consensu 
nobilium ,  innobilium  et  burgensium  comitatus  Sabaudie /)  On  pourrait 
formuler  une  autre  hypothèse:  il  y  a  une  époque  où  l’on  trouve,  dans 
les  documents  savoyards,  les  mots  Comitatus  Sabaudie  et  Burgundie: 
c’est  pendant  le  règne  de  Philippe,  frère  et  successeur  de  Pierre,  qui 
avait  épousé  Alice,  veuve  du  comte  palatin  Hugues  de  Haute  Bourgogne, 
et  légitime  héritière  de  ce  comté.2)  On  peut  penser  que  le  copiste 
maladroit  aura  intercalé  dans  un  acte  de  Pierre  une  formule  en  usage 
sous  le  règne  de  son  frère.3 4)  En  tout  cas,  on  ne  saurait  se  baser  sur 
un  mot  aussi  peu  sûr. 

Rien  ne  nous  dit,  du  reste,  que  cet  acte  ait  été  soumis  aux  États 
de  Savoie  ou  d’une  province  savoyarde.  L’expression  de  voluntate  et 
consensu  etc.  est  une  clause  de  style  qui  se  trouve  dans  bien  des 
actes;  elle  veut  dire  simplement  que  le  seigneur  a  consulté  des  nobles 
et  des  bourgeois;  mais  cela  s’applique  très  bien,  soit  à  une  consultation 
pro  forma ,  soit  à  la  participation  de  la  cour  du  prince. 

Mais  il  y  a  plus.  De  l’aveu  même  des  historiens  qui  attribuent 
les  statuts  à  Pierre  et  qui  les  donnent  comme  ayant  été  approuvés  par 
les  États  de  Vaud,  ces  statuts  n’ont  jamais  été  appliqués  dans  notre 
pays,  dont  la  coutume  était  différente  et  dont  les  chartes  contiennent 
des  dispositions  contraires/)  Faudrait-il  alors  admettre  que  Pierre  fit 
voter  par  les  États  une  loi  qu’il  fut  incapable  de  faire  observer?  Ce 

3)  Ibid. 

2)  Ibid.,  p.  95. 

E)  On  pourrait  supposer  aussi  que  le  document  portait:  Nos  P.  cornes  Sabaudie  etc. 
et  que  le  copiste  ignorant  a  mis  Petrus  au  lieu  de  Philippus,  ce  dernier  étant  moins 
célèbre  que  son  frère.  Les  actes  de  Philippe  portent  toujours:  cornes  Sabaudie  et 
Burgundie.  D’autre  part,  il  faut  relever  que,  tandis  que  le  mot  Sabaudia  revient  fré¬ 
quemment  dans  ce  document,  celui  de  Burgundia  ne  s’y  retrouve  pas. 

4)  Par  ex.  les  statuts  autorisent  les  peines  arbitraires,  la  charte  de  Moudon  réduit 
toutes  les  peines  à  une  amende  d’un  chiffre  déterminé  ;  les  statuts  introduisent  la 
procédure  inquisitoire,  les  chartes  la  restreignent  et  maintiennent  la  procédure  accusa¬ 
toire;  de  même  en  matière  de  saisie,  il  y  a  contradiction  entre  les  statuts  et  la  charte 
de  Moudon,  etc.  Carrard,  op.  cit.,  p.  25  à  41. 
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serait  absurde,  me  semble-t-il.  Il  n’y  a  qu’une  conclusion  possible;  c’est 
celle-ci:  Si  les  statuts  ont  été  adoptés  par  les  États  de  Savoie  —  ce  que 
nous  ne  savons  pas  —  ils  est  certain  qu’ils  ne  l’ont  pas  été  par  ceux  de 
Vaud;  ils  ne  sauraient  donc  prouver  leur  existence. 

Nous  arrivons  ainsi  à  ce  résultat  que  nous  n’avons  aucune  preuve 
de  la  convocation  des  États  sous  Pierre  de  Savoie  ;  nous  n’avons  même 
aucun  indice  de  leur  existence. 

*  * 

* 

En  l’absence  de  preuves,  je  penserais  volontiers  que  les  États 
sont  sensiblement  postérieurs  à  1264.  Mais  je  suis  tout  disposé  à  ad¬ 
mettre  que  Pierre  de  Savoie  ou  son  bailli  ont  convoqué  souvent  auprès 
d’eux  des  personnages  considérables  des  trois  ordres  pour  leur  demander 
leur  avis,  pour  s’assurer  leur  concours,  que  souvent  ses  vassaux  ou  les 
délégués  des  bourgs  se  sont  présentés  devant  le  souverain  ou  son 
représentant  pour  lui  prêter  aide  et  conseil,  selon  leur  devoir  féodal, 
ou  pour  leur  soumettre  leurs  requêtes.  Je  pense  aussi  que  ces  conférences 
sont  devenues  de  plus  en  plus  fréquentes  et  que  c’est  là  qu’il  faut 
chercher  l’origine  des  États  de  Vaud.  Lorsque  ceux-ci  apparaissent 
régulièrement  constitués  au  milieu  du  XIVème  siècle,  c’est  l’aboutissement 

d’une  longue  évolution  historique.1) 

Lausanne.  Dr.  Charles  Gilliard. 


Zu  den  Abschieden  der  Brunner  Konferenzen 

im  Jahre  1688. 

Die  gedruckten  eidgenössischen  Abschiede  Bd.  6,  Abteilung  2 
nennen  uns  S.  213  auf  Grund  des  Ratsbuches  von  Nidwalden  vier 
Konferenzen,  die  in  der  ersten  Hälfte  des  Jahres  1688  zu  Brunnen  statt* 
gefunden,  von  denen  jedoch  die  Abschiede  fehlen.  Für  alle  vier  Kon* 
ferenzen  wird  nur  ein  einziges  Geschäft  namhaft  gemacht.  Wir  können 
nun  diese  Lücke  durch  Nennung  eines  zweiten  Traktandums  etwas 
ausfüllen.  Leider  wissen  wir  nicht,  ob  der  betreffende  Behandlungs* 
gegenständ  auf  der  Konferenz  vom  22.  Januar  oder  auf  derjenigen  vom 
20.  Februar  zur  Sprache  gekommen.  Vielleicht  geschah  es  sogar  beide* 
mal.  Landammann  und  Rat  zu  Uri  schrieben  nämlich  den  24.  März 
1688  an  Obwalden  und  Zug2)  und  wahrscheinlich  auch  an  die  übrigen 
beteiligten  Orte,  Kardinal  Ciceri,  Bischof  von  Corno,  habe  im  x\uftrage 

0  Cest  ce  que  F.  Forel  appelle  le  procédé  historique ,  M.  D.  R .,  XIX,  p.  XCÌV. 

2)  Für  Zug  vgl.  Geschichtsfreund  Bd.  47,  S.  355. 
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des  Papstes  den  venetianischen  Aufbruch  zur  siegreichen  Fortsetzung 
des  Krieges  gegen  die  Türken  empfohlen  und  sie  legen  eine  Kopie 
dieses  Schreibens  (datiert:  Comi,  6.  Kal.  Martii  1688)  bei  und  fügen 
ausserdem  hinzu:  «Solches  aber  zu  beantworten,  hetten  wir  bey  uns 
befunden  und  erachtet,  eben  dasjenige  Irò  Eminenza  H.  Cardinalen 
hingegen  zuzuschreiben,  was  bey  diser  der  Ursachen  halb  gepflogener 
Conferenz  zu  Bronnen  ist  abgeredt  und  verabscheidet,  und  schon 
bereits  Iro  Bäpstlichen  Heyligkeit  und  Irò  Eminenza  H.  Cardinalen 
Cibo  auch  überschriben  worden,  über  welches  wir  aber  von  Eüch  g.  L 
a.  1.  E.  auch  Ewere  Meinungen  und  Antwort  ehendester  Massen  er* 
warten.»  Die  zwei  genannten  Schreiben  waren  am  18.  März  abgegangen.1) 
Den  12.  Mai  1688  übersenden  dann  Landammann  und  Rat  zu  Uri  allen 
genannten  beteiligten  Orten  die  Kopien  der  Antworten  Seiner  Heiligkeit2 3) 
und  des  Kardinals  Cibo  und  bemerken  überdies:  Wan  dan  auch  Ihr 
u.  g.  1.  a.  E.  wegen  zu  Brunnen  undterredter  Maassen  dern  Sachen 
halber  mehrers  in  effectu  einzubringen  gesinnet  weren,  wollen  von  Eüch 
u.  g.  1.  a.  E.  wir  freündeydtgenössisch  vernemen.» 

Die  Verhandlungen  auf  den  Konferenzen  zu  Brunnen  drehten  sich 
mithin  um  jenes  Schweizerregiment,  das  unter  Oberst  Peregrin 
Schmid  von  Uri  im  Dienste  Venedigs  nach  Morea  zog.  Weil  jedoch 
dieses  Regiment  schon  im  Mai  1688  nach  seiner  Bestimmung  abging, 
dürften  am  24.  Mai  und  14.  Juni  bereits  wieder  andere  Gegenstände 
die  Konferenzen  zu  Brunnen  beschäftigt  haben,  möglicherweise  wurde 
aber  das  nämliche  Traktandum  auch  damals  noch  weiter  gesponnen. 

Altdorf.  E.  Wymaaa. 


Ministérial.'*) 

Le  hasard  de  mes  lectures  vient  de  me  faire  rencontrer  dans  la 
Revue  historique  de  1880  (XIII,  167)  un  article  de  M.  Rodolphe  Sohm 
sur  l’ouvrage  de  M.  de  Zablinger  :  Ministeriales  und  milites,  et  dans  les 
Comptes  rendus  de  F  Académie  des  inscriptions  (année  1911,  pages  169 
et  170—178)  un  mémoire  de  M.  Pirenne  :  La  «  minist  érialité»  a-t-elle 
existé  en  France  ? 

h  Siehe  die  bezügl.  Regesten  im  Geschichtsfr.  Bd.  47,  S.  353— 354. 

2)  Bei  den  Missiven  in  Obwalden  liegt  nur  die  Kopie  des  lateinischen  päpst* 
liehen  Breve,  datiert  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem  sub  annulo  piscatoris, 
die  XVII  Aprilis  MDCLXXXVIII.  Vgl.  Geschichtsfr.  Bd.  47,  S.  356. 

3)  Cf.  Anzeiger  für  schweizerische  Geschichte,  47me  année  (1916),  p.  270,  et  48me  année 
(1917),  p.  37. 


184 


Ce  qui  m’a  frappé  dans  la  lecture  de  ces  deux  morceaux,  c’est  qu’on 
n’y  rencontre  pas  le  mot  ministérial.  La  forme  latine  ministevialis  y  est 
seule  employée:  sept  fois  dans  le  travail  de  M.  Pirenne,  douze  fois  dans 
celui  de  M.  Sohm.  Ce  dernier,  qui  emploie  pour  miles  les  deux  mots 
correspondants,  allemand  et  français  :  Ritter  et  Chevalier,  n’emploie  pour 
ministerialis  que  le  correspondant  allemand  Dienstmann,  et  laisse  à 
ministerialis  sa  forme  latine,  comme  le  fait  aussi  M.  Pirenne. 

Les  érudits  de  la  Suisse  romande  avaient  été  plus  hardis  :  ils  avaient 
créé  le  vocable  ministérial  Mais  un  néologisme  aussi  peu  autorisé  ne 
semble  pas  à  sa  place  dans  un  ouvrage  qui  s’adresse  au  grand  public, 
comme  le  Manuel  généalogique  suisse.  La  phrase  de  l’Introduction  alle¬ 
mande  de  cet  ouvrage  : 

«Als  Uradel  soll  nur  eine  Dynastenfamilie  bezeichnet  werden.  Im 
übrigen  ist  zu  unterscheiden  zwischen  Ministeriah  und  Briefadel»  (I,  9), 
a  été  traduite  quelques  pages  plus  loin  : 

«Seules,  les  familles  de  dynastes  seront  qualifiées  de  noblesse  de 
parage;  une  distinction  sera  établie  entre  les  ministériaux  et  la  noblesse 
de  lettres.»  (I,  19.) 

Le  lecteur,  s’il  n’est  pas  du  petit  nombre  des  érudits  qui  ont  étudié 
1  histoire  du  moyen  âge,  ne  comprend  pas  ce  mot  ministériaux.  Son  geste 
naturel,  alors,  est  d’ouvrir  un  dictionnaire  :  non  pas  celui  de  l’Académie, 
qui  écarte  de  parti  pris  les  termes  spéciaux  des  sciences;  mais  Littré 
ou  Hatzfeld.  Et  n’y  trouvant  pas  ministérial,  il  a  le  droit  d’être  mécontent 
du  traducteur.1)  Il  était  facile,  en  effet,  de  traduire  intelligiblement,  et 
de  dire,  par  exemple  : 

«Seules,  les  familles  de  dynastes  doivent  être  considérées  comme 
appartenant  à  l’antique  noblesse.  Pour  les  autres  familles  nobles,  il  faut 
distinguer  celles  qui  ont  reçu  des  lettres  de  noblesse,  et  celles  qui  ont 
occupé,  à  la  cour  des  Empereurs  ou  des  princes,  des  charges  qui  impli¬ 
quaient  ou  qui  donnaient  la  noblesse.» 

Eugène  Ritter. 


9  «La  langue  française  est  puritaine.  On  est  libre  de  ne  point  l’écrire  ;  mais 
dès  qu’on  entreprend  cette  tâche  difficile,  il  faut  passer  les  mains  liées  sous  les  fourches 
candines  du  dictionnaire  autorisé»  Renan:  Job,  préface. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 

Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird. 

R.  Montandoli.  Coup  d’œil  sur  les  époques  préhistorique,  celtique  et 
romaine  dans  le  canton  de  Genève  et  les  régions  limitrophes.  51  pages. 
Genève,  A.  Eggimann,  1917. 

Après  plusieurs  décades  de  fiévreuse  activité,  au  temps  de  F.  Keller  et 
de  ses  collaborateurs,  les  recherches  préhistoriques  ont  passé  en  Suisse  par 
une  période  d’accalmie,  presque  de  stagnation.  Depuis  quelques  années,  nous 
voyons  avec  satisfaction  l’intérêt  du  public  pour  cette  nouvelle  science  se 
réveiller.  Le  matériel  dont  disposent  aujourd’hui  les  archéologues  est  assez, 
riche  pour  leur  permettre  de  tracer  un  tableau  du  développement  des  civili¬ 
sations  dans  une  région  donnée.  C’est  ce  que  M.  Montandon  vient  de  faire 
pour  Genève.  L’auteur  a  fort  bien  vu  qu’il  ne  saurait  s’enfermer  dans  les 
limites  modernes  du  canton,  et  il  a  avec  raison  étendu  son  enquête  aux  régions 
limitrophes,  dépendances  géographiques  de  la  grande  cité. 

Le  travail  de  M.  Montandon  devait  comprendre  trois  parties:  un  coup 
d’oeil  sur  la  succession  des  civilisations  dans  cette  région,  une  bibliographie 
de  tous  les  mémoires  archéologiques  la  concernant,  enfin  une  carte  archéo¬ 
logique  avec  inventaire  de  toutes  les  découvertes  connues.  Seules  les  deux 
premières  parties  ont  paru;  souhaitons  que  la  troisième  ne  se  fasse  pas  trop 
attendre. 

L’auteur  a  parfaitement  compris  que  l’on  ne  saurait  aujourd’hui  séparer 
l’histoire  des  débuts  de  l’humanité  de  celle  de  l’évolution  de  notre  globe. 
Son  travail  débute  donc  par  une  description  de  la  contrée  de  Genève  aux 
différentes  époques  géologiques,  en  particulier  à  l’époque  glaciaire  qui  vit 
chez  nous  l’arrivée  des  premiers  hommes.  Nous  assistons  à  l’établissement 
de  quelques  familles  dans  les  grottes  de  Veyrier;  puis  ce  sont  les  tribus  néo¬ 
lithiques  qui  élèvent  leurs  demeures  sur  les  rives  du  lac,  ou  s’installent  sur 
terre  ferme  à  portée  de  lieux  faciles  à  défendre.  Nous  connaissons  dans  les 
environs  de  Genève  quelques  cimetières  où  ces  tribus  déposaient  leurs  morts. 
La  connaissance  du  bronze  n’amène  pas  grande  modification  dans  leur  genre 
de  vie.  Les  villages  lacustres  subsistent  jusqu’au  début  de  l’âge  du  fer.  L’exis¬ 
tence  d’une  station  appartenant  à  ce  dernier  âge  (Eaux-Vives)  nous  paraît 
douteuse. 

Les  tribus  hallstattiennes  n’ont  laissé  que  peu  de  traces  dans  cette  région  : 
nous  hésitons  à  leur  attribuer  avec  M.  Montandon  le  «Pierre  aux  dames» 
de  Troinex.  Le  fait  que  ce  monument  couronnait  un  tumulus  qui  n’a  livré 
aucun  mobilier  funéraire  ne  nous  paraît  pas  une  raison  suffisante.  Nous 
verrions  bien  plutôt  dans  cette  sculpture  une  œuvre  gallo-romaine. 
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Avec  l’arrivée  des  Allobroges  bientôt  soumis  à  la  domination  romaine, 
nous  entrons  dans  l’histoire. 

Ce  petit  travail,  agréablement  écrit,  est  accompagné  d’une  riche  biblio¬ 
graphie  intelligement  choisie. 

Zürich.  D.  Viollier. 


A.  Hardegger.  Die  alte  Stiftskirche  und  die  ehemaligen  Klostergebäude  in 
St.  Gallen.  Zürich,  Orell  Füssli,  1917. 

jede  genaue  Erforschung  unserer  ältesten  Kulturstätten  ist  von  vorn* 
herein  warm  zu  begrüssen;  im  vorliegenden  Fall  kann  aus  dem  Vollen  ge* 
schöpft  werden,  liegt  doch  in  St.  Gallen  noch  eine  grosse  Menge  wertvollsten 
Materials  vor. 

Hardegger’s  Schrift  geht  aus  vom  heute  noch  bestehenden  Bau  der 
Stiftskirche  und  wendet  sich  rückwärts  bis  zum  Plane  Gozberts.  Er  sieht  in 
dem  letzteren  nicht  nur  eine  Idealvorlage,  sondern  einen  für  den  Bau  der 
Kirche  zu  Grunde  gelegten  Riss.  In  der  Tat  bestätigen  die  von  Anfang  an 
beibehaltenen  Hauptlängenmasse  diese  Ansicht.  Beachten  wir,  dass  das 
Langhaus  der  Karolingischen  Kirche,  mehrfach  modifiziert,  sich  bis  1750 
erhalten  hat.  Als  Hauptbaudaten  ergeben  sich:  820  erste  Anlage  (von  der 
Darstellung  der  älteren  Bauten,  von  denen  keine  Berichte  oder  Pläne  vor* 
liegen,  sieht  H.  ab),  1206  Errichtung  des  grossen  Turms,  1439  ff.  Bau  des 
dreischiffigen,  gotischen  Chors. 

Die  Zerstörungen  durch  Feuer  und  Abbruch  sind  :  937,  1314  und  1418 
Brände  des  Dachstuhls,  1529  Vernichtung  der  Zierden,  1588  Brand  des  Helms 
auf  dem  grossen  Turm,  1623  Niederlegung  der  Othmarskirche,  der  Michaels* 
kirche,  der  Oswaldskapelle  und  des  Helmhauses,  1666  des  (romanischen) 
Schulturms,  1766  ff.  des  (gotischen)  Chors. 

Die  Quellen  und  die  Literatur  sind  ausgiebig  benützt  und  sorgfältig 
angeführt.  Der  Text  ist  fliessend  und  die  Erläuterungen  werden  wirksam 
unterstützt  durch  instruktive  Grundrisse,  Schnitte  und  Rekonstruktionsver* 
suche.  In  Einzelheiten  wird  der  Spezialforscher  nähere  Angaben  wünschen  ; 
so  p.  20,  wo  von  «Flachschnitzerei»  zum  Jahr  1624  die  Rede  ist,  während 
doch  diese  Technik  der  Spätgotik  im  XVII.  Jahrhundert  erloschen  ist,  oder 
in  der  Idealansicht  des  Münsters  vor  der  Reformation,  wo  Vollwappen  mit 
senkrecht  gestellten  Dreieckschilden  und  spätgotischen  Helmen,  Decken  und 
Zimieren  in  die  Zwickel  gestellt  sind,  während  für  uns  ein  fortlaufender 
Fries  gestürzter,  gotischer  Wappen  plausibler  erscheint.  Ein  Sach*  und 
Namenregister  wäre  eine  erfreuliche  Zugabe  des  inhaltsreichen  Bändchens. 
Ausgrabungen  werden  uns  hoffentlich  mehr  Überbleibsel  der  alten  Stiftskirche 
vor  Augen  bringen,  als  zur  Zeit  sichtbar  sind  ;  Hardegger  nennt  als  einzigen 
(tausendjährigen)  Überrest  die  Westkrypta,  bei  der  vielleicht  nur  die  4  Säulen, 
bezw.  deren  Kapitelle  zum  ursprünglichen  Bestand  gehören.  Dass  der  Verf. 
auch  dem  weitläufig  beschriebenen  Heiltum  in  einer  angekündigten  Schrift 
gerecht  werden  will,  ist  sehr  erfreulich. 


E.  A.  Stückelberg. 
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Kaspar  Hauser»  Die  Mörsburg.  —  Mitteilungen  der  Antiquarischen  Gesell* 
schalt  in  Zürich.  Heft  LXXXI.  Zürich  1917. 

Etwa  eine  Stunde  nordöstlich  von  Winterthur  steht  auf  einer  kleinen 
Anhöhe,  welche  dort  die  Wasserscheide  zwischen  der  Töss  und  der  Thur 
bildet,  ein  gewaltiger  megalithischer  Turm,  die  Mörsburg.  Der  quadratische 
Unterbau  hat  16,3  m  Seitenlange,  die  Höhe  des  Turmes  beträgt  19  m,  die 
Dicke  der  Mauern  unten  4,6  m,  die  sich  aber  nach  oben  bis  zu  2  m  ver* 
jüngen.  Das  Innere  ist  in  5  Stockwerke  von  verschiedener  Höhe  gegliedert. 
Im  Jahre  1902  verlegte  der  historisch*antiquarische  Verein  von  Winterthur 
seine  Sammlungen  in  die  obern  Stockwerke  der  Mörsburg,  und  dieser  Um* 
stand  wird  den  emsigen  und  erfolgreichen  Lokalhistoriker  von  Winterthur, 
Herrn  Lehrer  Dr.  K.  Hauser,  veranlasst  haben,  der  Vergangenheit  dieser 
Feste  nachzugehen. 

Was  uns  der  Verfasser  im  stattlichen  81.  Heft  der  Mitteilungen  der 
Zürcher  antiquarischen  Gesellschaft  bietet,  ist  allerdings  nicht  bloss  eine 
Geschichte  der  Mörsburg  —  die  hätte  auf  wenigen  Seiten  Platz  —,  sondern 
in  der  Hauptsache  eine  breit  angelegte  Geschichte  der  mittelalterlichen  In* 
haber  der  Burg;  die  Neuzeit  kommt  verhältnismässig  kurz  weg.  Der  Turm 
ist  schon  für  das  1 1.  Jahrhundert  nachgewiesen  ;  aber  was  da  von  angeblichen 
«Grafen»  oder  «Hochedlen»  von  Winterthur  berichtet  wird,  tönt  recht  pro* 
blematisch  und  unzuverlässig.  Erst  um  die  Mitte  des  13.  Jahrhunderts  kommt 
man  auf  sichern  historischen  Boden;  1241  ist  die  Burg  im  Besitze  des  Grafen 
Hartmann  IV.  von  Kiburg  und  wird  von  ihm  seiner  savoyischen  Gemahlin 
Margareta  verschrieben.  Einige  Jahre  nach  dem  Aussterben  der  Kiburger  ging 
der  Turm  an  Rudolf  von  Habsburg  über  und  war  fortan  österreichisches 
Lehen,  bis  1452  die  Grafschaft  Kiburg  endgültig  an  Zürich  kam,  so  dass  von 
da  an  Zürich  Landesherr  und  oberster  Lehensherr  war.  Aber  Grundherr  von 
Oberwinterthur  und  Wiesendangen  war  der  Bischof  von  Konstanz,  der  die 
niedere  Gerichtsbarkeit  verlieh;  die  Vogtei  hingegen  und  damit  die  mittlere 
Gerichtsbarkeit  war  abgezweigt  worden  und  über  die  Freien  von  Altenklingen 
und  Hohenklingen  im  15.  Jahrhundert  an  die  Grafen  von  Fürstenberg  über* 
gegangen,  während  die  hohe  Gerichtsbarkeit  vom  Landesherrn  zu  Lehen 
ging.  In  interessanter  Weise  schildert  uns  der  Verfasser  die  verwickelten 
Feudalverhältnisse  und  die  vielfachen  Streitigkeiten,  die  aus  solchen  Zuständen 
notwendigerweise  hervorgehen  mussten,  wie  überhaupt  die  Kulturgeschichte 
in  dieser  Arbeit  naturgemäss  besser  auf  die  Rechnung  kommt  als  die  poli* 
tische  Geschichte.  Ausführlich  wird  uns  die  Geschichte  der  Inhaber  der 
Burg  und  der  dazu  gehörigen  Güter  und  Rechte  erzählt,  so  besonders  der 
Meier  von  Oberwinterthur,  an  die  Rudolf  von  Habsburg  das  Lehen  über* 
tragen  hatte,  und  der  Herren  von  Goldenberg,  die  von  1363  an  bis  zu  ihrem 
Aussterben  im  Jahre  1569  im  Genüsse  dieses  einträglichen  Lehens  waren. 
Der  Verfasser  ist  hier  allen  Einzelheiten  nachgegangen  und  hat  selbst  die* 
jenigen  Urkunden  herangezogen  und  bisweilen  in  gewagter  Weise  kommen* 
tiert,  wo  der  Name  des  Mörsburger  Schlossherrn  bloss  in  der  Zeugenreihe 
vorkommt.  Wer  sich  schon  mit  genealogischen  Studien  abgegeben  hat, 
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weiss,  wie  bescheiden  im  allgemeinen  die  historische  Ausbeute  ist,  wenigstens 
wenn  es  sich  bloss  um  Angehörige  des  niedern  Adels  oder  auch  um  sog. 
«Freiherren»  handelt;  meist  beschränkt  sich  die  Überlieferung  auf  Kauf  und 
Verkauf,  Umtausch  oder  Lehenerteilung  von  Gütern;  selten  erfahren  wir 
etwas  über  die  Stellungnahme  dieser  Herren  zu  den  grossen  politischen 
Fragen  und  noch  seltener  zum  geistigen  Leben  ihrer  Zeit,  und  darum  ist 
möglichste  Kürze  und  Beschränkung  auf  die  Hauptsachen  kein  Nachteil.  — 
Von  1569  bis  1598  waren  Hans  Ulrich  Stockar  von  Schaffhausen  und  die 
Blarer  von  Wartensee  Inhaber  der  Mörsburg,  dann  ging  sie  an  Winterthur 
über.  Je  mehr  die  Erzählung  in  die  Neuzeit  eindringt,  um  so  interessanter 
und  anschaulicher  wird  sie;  der  Verfasser  versteht  es,  in  kurzweiliger  Art 
und  Weise  die  gute  alte  Zeit  und  ihre  oft  recht  barock  anmutenden  Interessen? 
gegensätze  und  Streitigkeiten  zu  schildern.  Wir  erhalten  wertvolle  Einblicke 
in  erbrechtliche  und  familienrechtliche  Verhältnisse,  in  das  Lehenswesen, 
Rechtswesen  und  Steuerwesen  vergangener  Zeiten.  Wir  erfahren  auch,  wie 
günstig  Winterthur  nach  und  nach  den  Mörsburger  Besitz  abzurunden  ver? 
stand,  so  dass  er  zur  einträglichen  Erwerbsquelle  für  die  Stadt  wurde,  aus 
der  man  ohne  Unterlass  willkommene  Beiträge  für  Wohltätigkeit  und  Gemein? 
nützigkeit  schöpfte. 

Die  Ausstattung  des  Heftes  mit  Bilderschmuck  ist  tadellos.  Als  Titel? 
blatt  treffen  wir  eine  hübsche  Radierung  von  Jakob  Greuter,  im  Text  16 
weitere  Illustrationen  und  am  Schlüsse  4  Tafeln:  2  Ansichten  der  Mörsburg, 
ferner  Aufriss  und  Grundriss. 

St.  Gallen.  Dr.  Placid  Butler. 


Chiesa,  prof.  Francesco.  L’attività  artistica  delle  popolazioni  ticinesi  e  il  suo 
valore  storico.  Cartella  con  59  eliografìe  e  16  pagine  di  testo.  For¬ 
mato:  26X32  cm.  Prezzo:  20  franchi.  Art.  Institut  Orell  Füssli, 
Zurigo,  editori. 

«Le  notizie  relative  all’  arte  ticinese  peccano  di  sconnessione,  dicono 
molte  belle  piccole  cose  e  forse  nessuna  cosa  grande;  s’assomigliano  ad  una 
successione  di  parole  bene  sonanti,  dalle  quali  però  non  risulti  il  senso  d’un 
discorso  e  il  vantaggio  d’una  conclusione.» 

Con  queste  parole  l’autore  ha  nettamente  indicato  lo  scopo  propostosi 
col  suo  nuovo  libro.  Sicuro:  molte  pagine  si  sono  scritte,  da  studiosi  paesani 
ed  esotici,  sul  nostro  radioso  passato  artistico  ;  molte  cose  belle  e  interessanti 
e  confortanti  si  sono  rivelate,  dai  compulsatori  di  registri  e  dagli  interpretatori 
di  pergamene,  su’  grandi  nostri  maestri  d’arte;  parecchie  monografìe  si  sono 
anche  pubblicate,  da  severi  uomini  di  dottrina  e  di  critica  e  da  facili  com¬ 
pilatori,  su  questo  o  quello  de’  tanti  monumenti  dovuti  agli  architetti  e 
scultori  delle  attuali  terre  ticinesi.  Ma  non  mai  s’è  dato  chi  sapesse  e  po¬ 
tesse  trattar  degnamente,  sia  pure  in  forma  assai  chiusa  e  sommaria,  come 
ha  fatto  Francesco  Chiesa,  tutta  la  materia. 

Materia  grandiosa  e  varia,  dov’  è  facilissimo  trovar  roba  che  stimoli  a 
comporre,  ma  diffìcile,  molto  diffìcile,  scegliere  per  bene;  materia  insigne 
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che  potrebbe  alimentare  l’intiera  attività  d’uno  scrittore,  ma  che  per  intanto 
trovasi  ancor  tutta,  o  quasi,  allo  stato  informe  e  rudimentale  di  notizie 
d’archivio. 

Il  dare  oggi  un  quadro  d’insieme,  mentre  tutti  gli  elementi  che  lo  de- 
vono  comporre  giacciono  sparsi,  un  po’  ogni  dove,  a  cocci  e  a  frantumi,  è 
impresa  davvero  scabra:  impossibile  addirittura  quando  si  voglia  far  opera, 
come  s’usa  dire,  scientifica- 

Il  Chiesa,  in  verità,  non  ha  inteso  comporre  un  lavoro  di  scienza,  ma 
un  lavoro  d’arte.  Il  poeta  della  Cattedrale  e  della  Reggia ,  il  poeta  dell’  arte, 
come  può  esser  definito,  non  poteva  resistere  al  fascino  dell’  argomento  nuovo 
e  al  richiamo  della  materia  singolare.  Il  suo  occhio  troppo  amorosamente  corre 
alle  manifestazioni  del  genio  artistico,  la  sua  penna  troppo  compiacentemente 
esalta  la  dura  materia  lavorata  perchè  quello  non  affisasse  e  questa  non  ce¬ 
lebrasse  ciò  che  costituisce,  per  usar  le  sue  stesse  parole,  «la  sola  nostra 
storia». 

Che  la  sua  fatica  sia  riuscita  splendida  e  nobile,  non  è  mestiere  dire  a 
chi  conosce  l’eccellenza  sua  come  pensatore  e  prosatore.  La  sua  mente  non 
ricetta  che  l’idee  grandi  e  profonde,  la  sua  mano  non  disegna  che  i  caratteri 
nitidi  e  gentili. 

In  poche  pagine  egli  ha  detto  quanto  potevasi  dire  di  sostanziale  in¬ 
torno  al  tema  prescelto:  ci  ha  fatto  gustare  il  sapore  simpaticamente  acre 
delle  cose  meno  note  che  il  Ticino  possegga  in  materia  d’arte;  ci  ha  avvi¬ 
cinati  alla  grande  schiera  de’  maestri  dello  scalpello  e  dell’  archipenzolo  che 
han  dato  palazzi,  chiese,  marmi  a  tutte  le  città  d'Italia  e  a  molt’  altre  città 
d’Europa;  ci  ha  fatto  assistere  alla  sfilata  de’  più  emergenti  di  quegli  uomini, 
d’ogni  tempo  e  d’ogni  regione  del  Ticino  ;  ci  ha  fatto  scorrer  dinanzi  le  più 
superbe  produzioni  del  loro  genio  decorativo  e  architettonico.  E  su  tutto  ciò 
ci  ha  fatto  meditare,  con  quella  potenza  di  sintesi  che  costituisce  una  delle 
sue  più  mirabili  doti,  perchè  ognuno  convenisse  alia  constatazione,  per  noi 
Ticinesi  in  particolar  modo  alta  e  gloriosa,  che  l’attività  artistica  delle  popo¬ 
lazioni  dell’  odierno  cantone  Ticino  non  costituisce  un  prodigioso  fenomeno 
di  pochi  uomini  e  di  pochi  momenti,  bensì  la  robusta  e  pertinace  vitalità 
d’un’  intiera  gente,  tramandatasi  gagliarda  a  traverso  non  meno  di  sette 
secoli,  e  che  oggi  ancor  non  può  dirsi  morta. 

L’opera,  eh’  è  notevole  anche  per  la  parte  illustrativa,  composta  di 
cinquantanove  tavole  eliografiche  molto  bene  scelte  e  riprodotte,  è  uscita 
contemporaneamente  nelle  tre  lingue  nazionali,  presso  il  noto  Istituto  ar¬ 
tistico  Orell  Fùssli  di  Zurigo,  in  veste  di  gran  lusso. 

Non  conosciamo  il  valore  delle  traduzioni,  ma  senz’  altro  diciamo  che 
il  Chiesa  dev’  essere  udito  nel  suo  idioma,  limpido,  armonioso  e  sonante 

come  la  voce  d’un  ruscello  montano. 

Lugano.  Avv.  Luigi  Brentani. 
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Charles  Gilliard,  Dr.,  Directeur,  Histoire  du  Gymnase  cantonal  de  Lausanne. 

Lausanne.  Imp.  G.  Vanney-Burnier,  1914.  88  pages  in  8°.  67  pages 
de  texte  et  11  tableaux  divers  (ces  derniers,  pour  les  XIXe  et  XXe 
siècles  seulement). 

Cette  étude  est  une  esquisse. 

Le  gymnase  classique  cantonal  de  Lausanne  existe,  sous  sa  forme  ac¬ 
tuelle,  depuis  l’année  1890.  M.  Gilliard  ne  s’est  pas  borné  à  étudier  cette 
seule  institution:  il  a  rapidement  décrit  l’activité  scolaire,  à  Lausanne,  des 
«volées»  d’élèves  âgés  de  16  et  17  ans,  du  XVIe  s.  à  nos  jours.  Pour  la 
période  antérieure  à  1830,  l’auteur  s’est  aidé  des  publications  de  M.  Vuilleu- 
mier  et  de  celles  de  M.  Gindroz;  il  s’est  ensuite  servi  des  sources:  Mémorial 
du  Grand  Conseil,  Registres  du  Conseil  d’Etat,  Règlements  etc....  Sauf  pendant 
la  période  de  1838  a  1846,  les  élèves  en  question  firent  partie  de  l’Académie 
jusqu’à  la  transformation  de  celle-ci  en  Université  (1890).  Ils  furent  dès  lors 
incorporés  au  collège  et  leur  enseignement  considéré  comme  «moyen»  et  non 
plus  comme  «supérieur». 

L’histoire  de  ces  «volées»  jusqu’en  1890  serait  intéressante  à  écrire,  car 
il  semble  bien  qu’il  y  eut,  à  la  fois,  de  l’incohérence  dans  les  lois  scolaires, 
du  laisser  aller  chez  ces  enfants-étudiants  et  cependant  des  résultats  finaux 
satisfaisants.  Il  serait  intéressant  aussi  de  lire,  plus  tard,  quels  seront  les  résultats 
obtenus  dans  le  gymnase  actuel,  où  l’on  ne  saurait  être  plus  strict  et  plus 
exigeant  qu’on  ne  l’est. 

Sur  ce  point  M.  Gilliard  n’est  pas  très  optimiste  car  il  conclut  en  disant: 
«Enfin,  si  l’on  venait  à  constater  que  la  discipline  et  le  travail  imposé  ne 
donnent  pas  de  meilleurs  produits  que  la  liberté  et  le  désordre  d’autrefois, 
serait-ce  que  la  formation  d’une  élite  échappe  à  toute  prévision,  à  toute 
préparation,  à  toute  contrainte  pédagogique  ou  législative  ?» 

Genève.  C.  Roch. 


Max  Hartmann,  Die  Volksschule  im  Kanton  Zürich  zur  Zeit  der  Media* 
tion.  Zürich,  1917,  Art.  Institut  Orell  Füssli.  8°.  160  S. 

Die  Helvetik  hatte  dem  Gedanken,  dass  der  Staat  für  die  Volksschule 
zu  sorgen  habe,  zu  allgemeiner  Anerkennung  verholfen,  und  so  versuchten 
denn  die  Mediationsregierungen  der  Kantone,  die  in  der  Epoche  der  Helvetik 
begonnene  Reform  des  untern  Schulwesens  fortzuführen,  soweit  dies  die 
nicht  gerade  sehr  günstigen  äussern  Umstände  gestatteten.  Wie  sich  diese 
Weiterarbeit  im  Kanton  Zürich  im  einzelnen  gestaltete,  das  versucht  die  vor* 
liegende  verdienstvolle  Zürcher  Dissertation  zu  zeigen,  die  sich  auf  ein  um-- 
fassendes  und  sorgfältig  benütztes  Quellenmaterial  stützt. 

Der  neu  erwählte  Erziehungsrat  bemühte  sich  gleich  zu  Beginn  seiner 
Tätigkeit,  das  Volksschulwesen  in  geordnete  Bahnen  zu  lenken,  indem  er 
eine  neue  Landschulordnung  ausarbeitete,  die  gegen  Ende  des  Jahres  1803 
vom  Grossen  Rate  angenommen  wurde.  Darnach  wurden  die  in  der  Schul* 
und  Lehrordnung  vom  Jahre  1778  geschaffenen  zwei  Schulstufen,  die  Alltag* 
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und  die  Repetierschule  beibehalten.  Das  neue  Schulgesetz  suchte,  indem  es 
wiederum  die  Bezahlung  der  Armenschullöhne  vorsah,  einen  regelmässigen 
Schulbesuch  zu  ermöglichen.  Zu  den  bisherigen  obligatorischen  Elementar* 
fächern  Lesen,  Memorieren  und  Gesang  kamen  noch  Rechnen  und  Schreiben; 
letzteres  war  wenigstens  für  die  Knaben  verbindlich.  Im  ganzen  blieb  das 
Lehrziel  freilich  ungefähr  dasselbe  wie  vor  der  Revolution.  Abgesehen  von 
den  Institutionen  des  Erziehungsrates  und  der  Schulinspektoren  lehnte  sich 
das  Schulgesetz  vom  Jahre  1803  sehr  eng  an  die  Schul*  und  Lehrordnung 
vom  Jahre  1778  an. 

Bei  der  Unzulänglichkeit  der  öffentlichen  untern  Schulanstalten  ist  es 
begreiflich,  dass  in  allen  Teilen  des  Kantons,  besonders  aber  in  den  Städten 
Zürich  und  Winterthur  zahlreiche  Privatinstitute  erstanden. 

Die  allzustarke  Ausbreitung  des  Privatunterrichts  führte  zu  manchen 
Misständen  und  erschwerte  namentlich  die  Aufsicht  des  Erziehungsrates  über 
einen  regelmässigen  Schulbesuch  und  geordneten  Unterricht;  1806  erliess 
daher  die  oberste  Erziehungsbehörde  eine  besondere  Verordnung  über  den 
Privatunterricht. 

Wiederholt  hatte  sich  der  Erziehungsrat  in  der  Epoche  der  Mediation 
mit  der  Frage  einer  bessern  Bildung  der  Volksschullehrer  befasst.  Auf  die 
Initiative  von  Ratsherr  und  Erziehungsrat  Rusterholz  wurden  für  die  im 
Amte  stehenden  Lehrer  in  den  Jahren  1806—1808  besondere  Bildungskurse 
auf  dem  Rietli  in  Zürich  eingerichtet,  denen  vom  Herbst  1809  an  besondere 
dreimonatige  Kurse  zur  Heranbildung  von  Kreis*  oder  Musterlehrern  folgten. 
Diesen  Kreis*  oder  Musterlehrern,  etwa  30an  der  Zahl,  wurde  bis  zur  Eröffnung 
des  staatlichen  Lehrerseminars  in  Küsnacht  die  Ausbildung  der  Schulpräten* 
denten  anvertraut.  Die  Bemühungen  zur  Hebung  der  Bildung  des  Lehr* 
Standes  gehören  entschieden  zum  bedeutendsten,  was  in  der  Zeit  der  Me* 
diation  zur  Verbesserung  des  Volksschulwesens  geleistet  wurde. 

Das  Buch  bringt  eine  lebendige  und  recht  anschauliche  Darstellung  des 
Volksschulwesens  im  Kanton  Zürich  zur  Zeit  der  Mediation  und  bildet  einen 
wertvollen  weitern  Baustein  zu  einer  zürcherischen  Schulgeschichte  des  19. 
Jahrhunderts. 

Zürich.  W.  Klinke. 


Dr.  Hans  Schmid,  Bundesrat  Frey*Herosé,  1801—1873.  Drei  Jahrzehnt 
Aargauer*  und  Schweizergeschichte.  Aarau  1917. 

Der  zweite  (kleinere)  Teil  dieses  Buches  erschien  1915  als  Zürcher 
Dissertation  und  wurde  vor  einem  Jahre  an  dieser  Stelle  (Nr.  2)  besprochen. 
Nun  liegt  —  was  schon  gedruckt  war,  mit  wenigen  Abänderungen  —  das 
ganze  Werk  in  einem  vom  Verleger  H.  R.  Sauerländer  &.  Co.  in  Aarau 
würdig  ausgestatteten  und  mit  zwei  Porträts  geschmückten  Bande  vor. 

Des  Verfassers  Absicht  war,  «ein  Stück  neuerer  Schweizergeschichte  in 
anregender,  leicht  verständlicher  Weise,  aber  doch  auf  sicherer  Wissenschaft* 
licher  Grundlage,  den  Denkenden  unseres  Volkes  zu  erzählen».  Dem  gegen* 
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über  darf  das  Gesamturteil  wohl  lauten,  dass  er  sein  Ziel  erreicht  hat.  Mit 
grossem  Fleisse  und  peinlicher  Gewissenhaftigkeit  ist  ein  weitschichtiges  und 
zum  Teil  auseinanderstrebendes  Material  zusammengetragen  und  zu  einem 
im  ganzen  wohlgeordneten  und  übersichtlichen  Bilde  verarbeitet  worden. 
(Unter  den  neuern  Bearbeitungen  der  Zeit  ist  merkwürdigerweise  der  6.  Bd. 
von  A.  Sterns  Geschichte  Europas  nicht  berücksichtigt.)  An  umständlicherer 
Erzählung,  breiterer  Wiedergabe  von  schon  Gedrucktem,  kleinen  Abschwei? 
fungen  in  Gebiete,  die  nur  von  ferne  zur  Sache  gehören,  aber  von  kultur? 
geschichtlichem  Interesse  sind,  wird  man  im  Hinblick  auf  die  Zwecke  des 
Verfassers  um  so  weniger  Anstoss  nehmen,  als  dies  alles  entweder  der  Voll? 
ständigkeit  oder  der  Farbengebung  wegen  erwünscht  war. 

Bot  im  früher  besprochenen  Teile  der  Arbeit  die  Tätigkeit  Frey?Herosés 
als  Vorsteher  des  Handelsdepartements  Neues  und  für  den  Aufbau  des 
modernen  Staatswesens  und  seiner  intensiver  zu  fassenden  Aufgaben  im 
Wirtschaftsleben  der  Völker  Wichtiges,  so  wird  in  dem  jetzt  vorgelegten 
Teile  die  Angelegenheit  der  aargauischen  Klöster  und  des  Sonderbunds  ins 
Licht  gerückt.  Das  Neue  ist  hier,  neben  manchen  Einzelheiten,  dass  die 
Stellung  der  aargauischen  Regierung  zur  Klosterfrage  und  zu  den  Freischaren? 
zügen  genau  dargelegt  und  im  einzelnen  belegt  wird,  wie  weitgehend  sie 
die  Freischaren  begünstigte.  — 

Einiges  bietet  die  Arbeit,  dem  der  Referent  nicht  beistimmen  kann, 
und  davon  muss  nun  auch  geredet  werden. 

Der  Verfasser  hat  die  Neigung,  die  Vergangenheit  zu  ihren  Ungunsten 
an  der  Gegenwart  zu  messen.  Wenn  ihm  (S.  99)  die  Bedenklichkeiten  Frey? 
Herosés  gegen  den  Salzbau  im  Kanton  «ein  leises  Lächeln  abnötigen»,  oder 
wenn  ihn  die  Opposition  der  Basler  Regierungen  gegen  ein  Eisenbahnprojekt 
(1843)  «komisch  anmutet»  (S.  100),  so  mag  das,  als  harmlos,  hingehen. 
Anderes  wiegt  schwerer.  So  gelingt  es  (S.  41)  Frey  nicht,  «sich  aus  den 
Banden  damaliger  Vorurteile  frei  zu  machen»,  weil  er  sich  fragt,  «ob  christ? 
liehe  Glieder  der  Truppen  sich,  wenn  sie  neben  ihren  israelitischen  Waffen? 
brüdern  die  Militärdienste  leisteten,  nicht  unangenehm  berührt  finden  könnten, 
und  ob  dann  endlich,  wenn  jüdische  Glaubensbekenner  zu  militärischen 
Graden  und  Offiziersstellen  gelangen  würden,  die  Disziplin  nicht  darunter 
leiden  dürfte».  Eine  solche  Ansicht  war  aber  kein  Vorurteil,  sondern 
entsprang  der  genauen  Kenntnis  der  tatsächlichen  Verhältnisse  ;  darüber  wird 
niemand  ein  Wort  verlieren,  der  den  Sturm  kennt,  welcher  anfangs  der  60er 
Jahre,  anlässlich  der  Judenemanzipation,  über  den  Aargau  hinbrauste.1)  — 
Dem  in  der  Tagsatzungskommission  am  Bundesverfassungsentwurfe  mitbe? 
ratenden  Frey?Herosé  wirft  der  Verfasser  —  mit  schroffer  Wendung  — 
Kantönligeist  vor  (S.  151).  Das  ist  ein  Urteil  aus  dem  Geiste  unserer 
Zeit,  das  aber  selbst  vor  dieser  Zeit  sich  nicht  rechtfertigen  liesse.  Ein  Mann, 
der  1847  Fürsorge  des  Bundes  für  die  Volksschule  verlangt  (S.  149),  der  «der 
Zentralisation  im  Zollwesen  unbedingt  das  Wort  sprach»  (S.  151),  der  bei 


3)  Vgl.  übrigens  dazu  Freys  Stellung  in  der  Judenfrage,  S.  148,  169  ff. 
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der  zweiten  Beratung  «den  kantonalen  Standpunkt»  im  Militärwesen  aufgibt, 
darf  doch  nicht  unbesehen  des  Kantönligeistes  bezichtigt  werden.  Dabei  ist 
zu  bedenken,  dass  der  Generalstabschef  Dufour  im  eben  beendigten  Feldzuge 
die  geringe  Qualität  so  mancher  KantonabKontingente  zu  genau  hatte  kennen 
lernen,  als  dass  er  nicht  befürchten  musste,  eine  Zentralisierung  müsste  den 
Stand  der  wenigen  guten  Kontingente  (und  dazu  gehörte  das  aargauische) 
schädigen.  Und  ist  ihm  so  sehr  zu  verargen,  wenn  er  Bedenken  trug,  das* 
jenige  Regal,  aus  dem  der  Kanton  seine  Hauptfinanzquelle  herleitete,  die 
Post,  an  den  Bund  abzutreten? 

So  ist  der  Verfasser  auch  sonst  mit  seinem  Urteil  oft  nicht  eben  ganz 
glücklich.  «Eine  egoistisch  in  sich  gekehrte  Natur  wäre  unter  diesem  Schick* 
salsschlage  (gemeint  ist  die  geistige  Umnachtung  der  Gattin)  zusammen* 
gebrochen.  Allein  altruistische  ideale  Anlagen  hoben  ihn  höher»  (S.  24). 
Namentlich  aber  sollte  die  Sprache  eines  Werkes,  wie  das  vorliegende, 
keinen  Anlass  zu  Aussetzungen  an  Stil  oder  Grammatik  geben:  «1838  über* 
nahm  Oberstlt.  Frey*Herosé,  eine  Soldatennatur  von  eiserner  Selbstdisziplin, 
das  Präsidium  der  Militärkommission»  (S.  37);  «auch  in  dieser  neuen  Stel* 
lung  (als  Landammann)  blieb  er  seinem  fein  entwickelten  Pflichtgefühl  treu» 
(S.  46);  S-  47  wird  von  «den  Parteigenossen  des  radikalen  Systems»  und 
vom  «theologischen  Lehrstuhl»  gesprochen;  S-  49  hat  das  sæculum  aureum 
unter  Maria  Theresia  im  Fricktal  «heilsame  Spuren  auf  kulturellem  Gebiete» 
zurückgelassen  ;  S.  17  «so  lässt  uns  das  verraten»  statt  «so  verrät  uns  das» 
oder  «lässt  uns  erraten»;  S.  34  die  Beaufsichtigung  der  Ortspolizei  «gehört 

zu  den  Hauptattributen  der  Gemeinderäte»;  S.  37  «diesen - Bericht* 

Erstattungen  steht  unsere  Generation  befremdend  gegenüber»  u.  a.  m. 

Trotz  den  Mängeln  der  angedeuteten  Art,  die  auch  einem  populär* 
wissenschaftlichen  Werke  nicht  anstehen,  hält  der  Referent  aufrecht,  was  er 
eingangs  sagte.  Das  Buch  führt  einen  weitern  Leserkreis,  auf  den  es  auch 
berechnet  ist,  in  die  wichtige  Zeit  der  Erkämpfung,  Errichtung  und  ersten 
Einrichtung  des  neuen  Schweizerbundes  von  1848  ein  und  gewährt  ihm 
durch  die  Fülle  des  Tatsächlichen,  die  ein  Ergebnis  emsigen  und  zuverlässigen 
Fleisses  ist,  ein  anschauliches  Bild  der  äusserst  bewegten  Vorgänge.  Ob 
«die  Form  der  Biographie  dazu  die  geeignetste»  sei,  wie  der  Verfasser  in 
der  Vorrede  meint,  ist  nicht  zu  untersuchen,  weil  es  ja  hier  in  der  Tat  auf 
die  Darstellung  einer  Persönlichkeit  ankam,  die  an  den  geschilderten  Vor* 
gängen,  neben  andern  Männern,  einen  ganz  wesentlichen  Anteil  hatte. 

Aarau.  Dr.  Ernst  Zschokke. 


Dr.  W.  Wettstein.  Festschrift  zur  Jahrhundertfeier  der  Hülfsgesellschaft  in 
Schaffhausen.  1816—1916.  Verfasst  von  Dr.  W.  Wettstein.  Schaff* 
hausen,  1916. 

Anschaulich  und  lebensvoll  wie  die  der  gleichen  Feder  entstammende 
und  namentlich  in  Schaffhauser  Bürgerkreisen  sehr  geschätzte  Geschichte  des 
Munotvereins  ist  auch  die  vorliegende  Jubiläumsschrift  geschrieben.  Sie  bietet 
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in  ihrem  Eingang  eine  prägnante  Darstellung  der  wirtschaftlichen  und  so* 
zialen  Verhältnisse,  wie  sie  die  Stadt  Schaffhausen  in  der  Restaurationszeit 
aufwies,  schildert  einlässlich  die  Not  und  das  Elend,  welche  zufolge  Miss* 
wachs  und  Teuerung  auch  nach  den  Kriegs*  und  Schreckensjahren  der  Na* 
poleon’schen  Herrschaft  noch  während  geraumer  Zeit  schwer  auf  der  Be* 
völkerung  lasteten  und  zeigt  dann,  wie  in  dem  edlen  Bestreben,  sich  der 
Armen  und  Unglücklichen  unter  der  Bürgerschaft  nach  Kräften  anzunehmen, 
am  11.  Oktober  1816  eine  Anzahl  gemeinnütziger  und  human  denkender 
Männer  zur  Gründung  einer  Hülfsgesellschaft  zusammentraten  und  welche 
segensreiche  Tätigkeit  diese  Vereinigung  während  ihres  nunmehr  hundert* 
jährigen  Bestandes  entfaltet  hat.  Weitere  Kapitel  des  als  Beitrag  zur  Kultur* 
geschichte  recht  wertvollen  Buches  sind  der  Gründung  und  Entwicklung  der 
von  der  Hülfsgesellschaft  ins  Leben  gerufenen  Filiablnstitutionen  gewidmet, 
von  welchen  das  Waisenhaus  und  das  Töchter*Institut  allerdings  schon  seit 
längeren  Jahren  ihrer  Aufsicht  nicht  mehr  unterstehen,  die  Ersparniskasse 
und  der  Kinderspital  dagegen  heute  noch  von  den  durch  sie  bestellten  Or* 
ganen  geleitet  werden  und  ihren  Stolz  ausmachen.  Erstere  war  glücklicher* 
weise  bisher  auch  stets  im  Falle,  ansehnliche  Summen  aus  ihrem  Reinerträgnis 
an  die  Hülfsgesellschaft  abzuführen,  was  dieser  ermöglichte,  nicht  nur  selbst 
in  gut  situierte  Verhältnisse  zu  kommen,  sondern  auch  eine  grosse  Zahl 
selbständiger  gemeinnütziger  und  wohltätiger  Institutionen  der  Stadt  sowie 
gelegentliche  Hülfsaktionen  mit  schönen  Beiträgen  zu  unterstützen. 

Eines  der  Schlusskapitel  der  100  Seiten  umfassenden  Festschrift  macht 
den  Leser  endlich  noch  bekannt  mit  den  bisherigen  sechs  Präsidenten  der 
Gesellschaft,  die  ihm  in  flotter  Schilderung  der  charakteristischen  Züge  ihrer 
meist  stark  ausgeprägten  Persönlichkeit  und  überdies  in  wohlgelungenen 
Bildern  vor  Augen  geführt  werden. 

Schaffhausen.  Rob.  Harder. 


Literatur  zum  Geschichtsunterricht. 

Quellensammlung  für  den  geschichtlichen  Unterricht  an  höheren  Schulen. 

Herausgegeben  von  G.  Lambeck  in  Verbindung  mit  f  Prof.  Dr. 
F.  Kurze  und  Dr.  P.  Rühlmann.  Verlag  von  B.  G.  Teubner, 
Leipzig  und  Berlin.  Preis  des  Heftes  40  Pfg. 

Die  Lambeck’sche  Quellensammlung,  die  s.  Z.  an  dieser  Stelle1)  ange* 
zeigt  worden  ist,  unterscheidet  sich  in  mehrfacher  Beziehung  von  anderen 
Quellenpublikationen  für  den  Unterricht.  Einmal  durch  die  grosse  Zahl 
von  Mitarbeitern  —  es  sind  deren  bereits  mehr  als  ein  halbes  Hundert  — , 
die  eine  weitgehende  Arbeitsteilung  und  damit  eine  gründliche  fachmännisch* 
wissenschaftliche  Bearbeitung  ermöglicht.  Dann  durch  die  Ausgabe  in  kleinen, 
za.  2  Bogen  starken  Heften,  welche  die  Anschaffung  durch  die  Schüler  und 
die  Verwendung  in  der  Klasse  erleichtert.  Endlich  durch  die  Verteilung 
des  Stoffes  auf  zwei  Reihen  von  Heften,  von  denen  die  erste,  17  Hefte 
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umfassende,  die  wichtigsten  Erscheinungen  des  Geschichtskurses  belegen  soll, 
während  die  zweite,  auf  gegen  200  Hefte  berechnete  Reihe  reiches  Material 
liefert  zu  eingehenderer  Behandlung  und  Beleuchtung  einzelne»  Persönlich? 
keiten,  Tatsachen,  Zustände. 

Die  erste  Reihe  ist  mit  den  erschienenen  16  Heften  seit  längerer  Zeit 
dem  Abschluss  nahe.  Von  der  zweiten  Reihe  sind  in  den  letzten  Jahren 
eine  grössere  Anzahl  neuer  Hefte  herausgekommen.  Ihr  Inhalt  ist  geschickt 
ausgewählt;  die  Benützung  wird  durch  Einleitungen  und  Anmerkungen  er? 
leichtert. 

Dass  bei  der  Ausgabe  dieser  neuen  Hefte  die  Herausgeber  Rücksicht 
genommen  haben  auf  die  Zeit,  ist  bei  der  unerhörten  Art  ihrer  Erscheinun? 
gen  verständlich  und  im  Hinblick  auf  die  neuerdings  dem  Geschichtsunter? 
rieht  so  eindringlich  gestellte  Aufgabe  der  Förderung  des  Gegenwartsver? 
ständnisses  berechtigt.  So  sind  von  den  schon  vor  dem  Krieg  ins  Programm 
gesetzten  Heften  in  den  Kriegsjahren  herausgegeben  worden  Nr.  42,  «Soziale 
Bewegungen  im  16.  Jahrhundert»,  in  dem  bei  den  Stücken  zur  Preisrevolution 
und  zum  Kapitalismus  die  Ähnlichkeit  jener  Bewegungen  mit  Erscheinungen 
der  neuesten  Zeit  in  die  Augen  springt,  ferner  Nr.  88,  89,  welche  die  Ent? 
Wicklung  des  preussischen  und  deutschen  Heeres  behandeln  von  den  An? 
fängen  des  stehenden  Heeres  unter  dem  grossen  Kurfürsten  bis  zur  Heeres? 
Vorlage  von  1913  und  zur  Mobilmachung  bei  Kriegsbeginn,  während  Heft 
Nr.  63  den  Kriegen  Friedrichs  des  Grossen  gewidmet  ist  und  damit  einer 
Lage  Preussens,  die  mit  derjenigen  Deutschlands  im  gegenwärtigen  Krieg 
eine  gewisse  Ähnlichkeit  hat. 

Andere  Hefte  sind  durch  den  Krieg  geradezu  veranlasst  worden,  wie 
Nr.  180,  «Vaterland»  und  Nr.  181,  «Krieg»,  mit  interessanten  Belegen  zur 
Entwicklung  des  Vaterlandsgefühls  und  zu  den  verschiedenen  Anschauungen 
über  den  Krieg,  vom  griechischen  Altertum  bis  zur  Gegenwart  herab, 
Nr.  140,  das  die  Geschichte  der  Ostseeprovinzen,  Nr.  135—137,  welche  die 
Geschichte  Oesterreich?Ungarns  beleuchten,  diese  letztem  —  ihre  Verfasser 
sind  Österreicher  —  zugleich  ein  Beleg  für  die  Bemühungen  der  Zentral? 
mächte  um  die  Vertiefung  des  gegenseitigen  Verständnisses  zur  Befestigung 
der  gemeinsamen  Verbindung.  (Man  vergi,  hiezu  den  Aufruf  des  Historiker? 
Ausschusses  der  Reichsdeutschen  Waffenbrüderlichen  Vereinigung  an  die 
Historiker  Deutschlands,  u.  a.  in  Monatsschrift  für  höhere  Schulen,  1917, 
5.  und  6.  Heft) 

Die  Lambeck’sche  Quellensammlung  ist  in  bedeutendem  Masse  und  in 
besonderer  Weise  geeignet,  den  durch  die  neueste  Entwicklung  so  viel  dank¬ 
barer,  aber  auch  anspruchsvoller  gewordenen  Geschichtsunterricht  zu  erleich? 
tern;  sie  sei  daher  auch  den  schweizerischen  Geschichtslehrern  empfohlen. 

Zürich.  Hans  Schneider. 


J  24.  Jahrg.,  1914,  2.  Heft,  S.  108  ff. 


Neue  historische  Literatur  über  die  deutsche  Schweiz. 

Heraldik  und  Sphragistik;  Exlibris;  Orden. 

Robert  Dürrer  beginnt  die  Gemeindewappen  Unterwaldens  zu  behandeln.1) 
Erst  in  neuerer  und  neuester  Zeit  kamen  solche  auf,  in  Obwalden  um  1800,  indem  die 
Wappenzeichen  der  ehemaligen  Dinghöfe  Sarnen,  Alpnach,  Giswil  und  Stans  für  die 
gleichnamigen  Kirchgemeinden  aufgegriffen  wurden;  in  Nidwalden  noch  später. 

Josef  Anton  Häfliger  behandelt  Wappen  und  Siegel  der  Familie  Hä fliger  von 
Beromünster 2)  unter  Beigabe  von  Belegen  :  Exlibris,  Siegeln  und  Donatorenschildern. 

Einige  der  in  Karl  Alois  Kopp,  Zur  Geistesgeschichte  des  Stiftes  Beromünster 
im  Zeitalter  des  Humanismus  veröffentlichten  Wappen  (Lütishofen  und  Hertenstein) 
gibt  das  «Schweizer  Archiv  für  Heraldik»  neuerdings  wieder.3) 

Den  Konsulatsschild  mit  Schweizerwappen,  den  das  Politische  Departement  durch 
Kunstmaler  Münger  hat  entwerfen  lassen,  und  den  hinfort  neu  errichtete  Konsulate 
von  Amtswegen  erhalten,  veröffentlicht  das  «Schweizer  Archiv  für  Heraldik».4) 

Zur  Erklärung  der  ja  auch  in  der  Schweiz  genug  bezeugten  Tatsache,  dass  im 
Mittelalter  oft  von  einer  und  derselben  Person  mehrere  verschiedene  Siegel  nachein? 
ander  geführt  wurden,  zieht  Hauptmann  53  von  Léon  Mirot  veröffentlichte  Urkunden 
heran,  die  Ungültigkeitserklärungen  abhanden  gekommener  Siegelstempel  enthalten.5) 

Stückelberg  weist  ganz  kurz  auf  eine  Reihe  von  Blättern  des  Basler  Kupfer? 
Stechers  Johann  Jakob  Thurneysen  (1635—1711)  hin,  die  exlibris?ähnlichen  Charakter 
aufweisen,  in  Wirklichkeit  aber  Geschäftsmarken  sind,  die  der  Künstler  für  einheimische 
und  fremde  Firmen  gearbeitet  hat.6 7) 

Eine  Arbeit  J.  A.  Häfligers  über  alpine  Exlibris  in  der  Schweiz1)  «versucht  den 
Einfluss  der  Alpen  auf  diesen  Kunstzweig  zu  prüfen.»  Seinen  Ausführungen  fügt  der 
Autor  Verzeichnisse  der  bekannten  alpinen  Exlibris  bei. 

Einen  recht  interessanten  Fund  hat  Fréd.-Th.  Dubois  in  den  Archiven  von 
Turin  gemacht:  er  hat  eine  Handschrift  entdeckt,  die  eine  Geschichte  des  Ordens  «du 
Collier  de  Savoie»  von  Cigna-Santi  von  1784  enthält,  worin  ein  eigenes  Kapitel,  das 
der  Finder  zu  publizieren  beginnt,  den  Äbten  von  St.  Gallen  gewidmet  ist:  es  gibt 
Aufschluss  über  die  bisher  ziemlich  befremdliche  Tatsache,  dass  eine  ganze  Reihe  der 
letztem  diesen  Orden  in  ihren  Siegeln  führen.8) 

])  Archives  héraldiques  Suisses  1917  (XXXI),  S.  1—6.  (Fortsetzung  folgt.) 

2)  Archives  héraldiques  Suisses  1917  (XXXI),  S.  32—37. 

3)  Archives  héraldiques  Suisses  1917  (XXXI),  S.  37-41. 

4)  1917  (XXXI),  S.  42-43. 

5)  Verlorene  Siegelstempel,  von  Universitätsprofessor  Dr.  H’.  Archives  héral¬ 
diques  Suisses  1917  (XXXI),  S.  21-27. 

6)  Vermeintliche  Exlibris.  E.  A.  St’,  Basel.  Österreichische  Exlibris?Gesellschaft, 
Bd.  XV,  Heft  1,  Wien  1917. 

7)  Von  Dr.  Josef  Anton  H’  (Sektion  Basel).  Jahrbuch  des  Schweizerischen 
Alpenclub,  51.  Jahrgang,  1916,  S.  109—127. 

8)  Les  princes-abbés  de  St-Gall  chevaliers  de  PAnnonciade.  Archives  héraldiques 
Suisses  1917  (XXXI),  S.  27-32.  (à  suivre.) 
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Handschriften.  —  Archive.  —  Museen. 

Eine  Handschrift  der  Zentralbibliothek  Zürich,  die,  geschrieben  um  1700,  über 
Ereignisse  von  1250  bis  1566  berichtet  und  deshalb  bisher  als  eine  wertlose  Kompi? 
lation  galt,  hat  Prof.  P.  Schweizer  als  die  Abschrift  einer  Chronik  von  einem  Sohn 
des  Bannerherrn  Hans  Schwyzer,  der  bei  Kappel  das  Zürcher  Banner  verteidigte,  und 
damit  für  das  XVI.  Jahrhundert  als  Quelle  erwiesen.1)  Sie  bringt  zu  Ereignissen  des 
XVI.  und  XV.  Jahrhunderts  individuelle  Einzelheiten  und  scheint  auch  eine  neue 
Quelle  für  die  Schlacht  von  Kappel  zu  bieten.  Aus  eigenem  Erleben  berichtet  der 
Chronist  über  den  Savoyischen  Krieg  1536,  an  dem  er  teilnahm,  und  über  einen  gegen 
ihn  später  in  Zürich  wegen  Reisläuferei  erhobenen  Prozess. 

1914  entdeckte  der  Churer  Stadtarchivar  Dr.  F.  von  Jecklin  grössere  Teile  des 
Salis’schen  Familienarchivs  ;  darunter  als  wertvollsten  Bestandteil  42  Protokollbücher 
von  Notaren  von  Unterporta  im  Bergell  von  1474 — 1598,  die  Christine  von  Hob 
ningen^Huene  beschreibt.  Sie  bilden  eine  wertvolle  Quelle  für  die  Ortsgeschichte. 
Nicht  ohne  Interesse  sind  auch  die  alle  möglichen  Texte  enthaltenden  Einbände.2) 

Konrad  Escher  bringt  die  Beschreibung  der  Initialen  in  den  Handschriften 
der  Pruntruter  Kantonsschulbibliothek  zum  Abschluss.3) 

J.  J.  Simonet  gibt  ein  summarisches  Inventar  des  kürzlich  neu  geordneten  und 
durch  Register  zugänglicher  gemachten  Archivs  des  Churer  Domkapitels .4) 

Wenn  man  bedenkt,  wie  lange  schon  die  Geschichtswissenschaft  auf  die  Vorgänge 
im  Wirtschaftsleben  als  auf  massgebende  Faktoren  historischen  Geschehens  aufmerksam 
geworden  ist,  muss  man  sich  wundern,  dass  der  Gedanke  eines  Schweizerischen  Wirt¬ 
schaftsarchivs ,  wie  ein  solches  heute  in  Basel  existiert,  nicht  früher  als  vor  einigen 
Jahren  auftauchte.  Besonders  im  Hinblick  auf  die  Forschung  späterer  Zeiten  verdient 
dieses  Unternehmen,  das  sich  die  Sammlung  des  gegenwärtig  von  Tag  zu  Tag  erscheinen# 
den  Materials,  und  zwar  neuerdings,  wie  wir  aus  dem  7.  Bericht  desselben  erfahren, 
auch  so  ephemeren  Materials,  wie  die  Plakate  und  mannigfachen  Drucksachen  der 
Reklame  es  darstellen,  angelegen  sein  lässt,  die  höchste  Anerkennung.5) 

Unter  den  Bereicherungen,  die  das  Schweizerische  Landesmuseum  laut  seinem 
letzten  Bericht6)  während  des  Jahres  1916  erfahren  hat,  stehen  die  des  neu  entdeckten 
Pfahlbaus  am  Alpenquai  voran.  Von  sonstigem  Neuerwerbungen,  auf  die  der  Jahres? 
bericht  einlässlicher  eingeht,  sei  erwähnt  ein  Aquamanile  in  Gestalt  eines  Löwen  aus 
dem  XV.  Jahrhundert,  der  dem  Berichterstatter  Ausgangspunkt  zu  einer  kleinen  Studie 
über  diese  Gattung  von  Objekten  ist. 

Ausnahmsweise  sei  an  dieser  Stelle  auch  eines  ausländischen  Museums  Erwähnung 
getan  :  des  seit  noch  nicht  langem  existierenden  Knopf-Museums  Heinrich  Waldes  in  Prag 
dessen  Programm  Jeselc  Hofmann  im  1.  Heft  des  2.  Jahrganges  der  von  dem  Museum 

1)  Zwingliana  1917,  Nr.  1  (Bd.  Ili),  S.  261 — 268. 

2)  Mitteilungen  aus  Bergeller  Notariatsprotokollen.  Von  Chr’  von  H’?H’,  Chur. 
Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  97—105.  (Fortsetzung  folgt.) 

3)  Die  illuminierten  Handschriften  der  Kantonsschulbibliothek  in  Pruntrut.  Von 
K’  E\  Basel.  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde  1917  (XIX.  Bd.),  S.  43—51 
und  90—98. 

4)  Das  Archiv  des  Domkapitels.  Von  Dr.  J.  J.  Simonet,  Domsextar,  Chur. 
Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  144—146. 

5)  Siebenter  Bericht  des  Schweizerischen  Wirtschaftsarchivs  in  Basel  1916,  Basel 

im  März  1917.  14  S. 

6)  25.  Jahresbericht  1916,  dem  Departement  des  Innern  der  Schweiz.  Eidgenossen? 
Schaft  erstattet  im  Namen  der  Kommission  für  das  Schweiz.  Landesmuseum  von  der 
Direktion.  73  S. 
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herausgegebenen  « Berichte »  umreisst:  seine  Aufgabe  ist  «die  Bedeutung  des  Kleider* 
Verschlusses  in  seiner  eigenartigen  Entwicklung  und  zwar  im  Zusammenhang  mit  der 
Entwicklung  des  Kleides  und  der  Tracht  darzulegen»  und  es  sammelt  ausser  den 
eigentlichen  Knöpfen  auch  Nadeln,  Fibeln,  Schnallen,  Gürtel  u.  s.  w.,  und  zwar  aller 
prähistorischen  und  historischen  Epochen  und  aller  Gebiete  der  Erde.  Im  weitern 
enthält  dieses  Heft  Arbeiten  über  Eglomisée*Knôpfe  von  Dr.  F.  X.  Jirik,  über  Kleider* 
Verschlüsse  in  den  königlichen  Sammlungen  zu  Dresden  von  Prof.  Hermann  Starcke, 
über  die  Nadelmaschinen  von  Leonardo  da  Vinci  von  Ing.  F.  M.  Feldhaus,  sowie  eine 
Reihe  kleinerer  Beiträge. 

Römische  Zeit. 

Dr.  S.  Heuberger  berichtet  über  die  Grabungen  der  Gesellschaft  Pro  Vindonissa 
im  Jahre  1915  am  Süd*  und  Ostwall  des  Legionslagers.1) 

Der  «Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde»  registriert  die  Ausgrabung 
einer  römischen  Pfahlbauanlage  in  Horn  (Kt.  Thurgau)  ;  ferner  den  Fund  einer  Trajan* 
Münze  in  Arbon.  Ebenda  referiert  Eugen  Schmid  über  einen  Töpferofen  und  Töpfe r= 
Stempel  in  Petinesca,  die  er  entdeckt  hat.2) 

Burgen.  Mittelalterliche  Archäologie. 

Anton  Mooser  beschreibt  die  Ruine  der  Höhlenburg  Grottenstein 3)  bei  Lichten* 
stein,  die  nach  ihm  zu  Unrecht  für  ein  mittelalterliches  Refugium  gehalten  wird  und 
vielmehr  ein  wirklicher  Burgstall  war. 

Um  ein  mittelalterliches  Refugium  bei  dem  Kloster  Lützel  bei  Basel  handelt  es 
sich  aber  in  einer  bei  Trouillat  gedruckten  Urkunde  von  1295,  die  Karl  Stehlin 
ans  Licht  zieht.4) 

A.  Bähler  in  Biel  berichtet  über  die  Ruinen  auf  dem  Klosterhubel  beim  Bartho= 
lomähof  im  Büttenberg  (Kt.  Bern),5 *)  und  über  die  schon  seit  langem  in  der  Gegend 
gemachten  Funde  aus  vorgeschichtlicher,  römischer  und  mittelalterlicher  Zeit.  Die  1916 
an  der  Stelle  vorgenommenen  Ausgrabungen  ergaben  eine  Burganlage,  deren  Einfach* 
heit  auf  das  1 1./12.  Jahrhundert  als  Entstehungszeit  führt  ;  wahrscheinlich  rührt  sie  von 
den  Herren  von  Schwanden. 

*<» 

Eine  Reihe  von  Notizen  E.  A.  Stückelbergs  betreffen  mittelalterliche  Hänge= 
Vorrichtungen  für  Ampeln  und  unterirdische  Gänge;*)  ferner  frühmittelalterliche  Kapitelle 
in  Schönenwerd,  das  Nischengemälde  der  Martinskirche  in  Basel,  den  Altar  des  Wolfg. 
Spiess  in  Beinwil,  die  Art,  wie  altes  Fachwerk  zu  konservieren  sei,  falschen  Mäander 
auf  einem  Stuckornament  zu  Disentis,  die  Bahrtücher  des  Basler  Münsters,  den  Eberler* 
Grabstein  in  Basel.7) 

Politische  Geschichte  der  Schweiz  und  der  Kantone.  —  Politik. 

Karl  Stehlin  bekämpft  die  gewöhnlich  angenommene  Übersetzung  der  Worte 
«vel  quasi»  in  dem  die  Unabhängigkeit  der  Schweiz  aussprechenden  Artikel  des  West* 
fälischen  Friedens.1) 

9  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XIX,  1917,  S.  1—17. 

2)  Ibid.  S.  141  u.  142. 

3)  Von  A’  M’,  Maienfeld.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  153—156. 

9  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XIX,  1917,  S.  148. 

B)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XIX,  1917,  S.  18—25. 

«)  Ibid.  S.  67  u.  68. 

7)  Ibid.  S.  143-147. 

9  Die  Exemptionsformel  zu  Gunsten  der  Schweiz  im  Westfälischen  Frieden. 
Anzeiger  für  Schweizerische  Geschichte  1917,  S.  35—36. 
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Hans  Roth  stellt  die  beiden  Gesandtschaften  des  Grafen  Fovval  in  Graubünden 
1700  bis  1702  dar.1)  Die  erste  hatte  den  Zweck,  Graubünden  zur  Garantie  der  nach  dem 
Frieden  von  Ryswyk  zwischen  Frankreich  und  den  Seemächten  über  Spanien  abge¬ 
schlossenen  «Eventual?Partage»  zu  bewegen  ;  viel  wichtiger  wurde  die  zweite  :  nach 
der  Besetzung  Mailands  durch  die  Franzosen  war  für  letztere  die  immer  wünschbare 
Schliessung  der  Bündner  Pässe  für  Österreich  nun  zur  Notwendigkeit  geworden  und 
Forval  sollte  dafür  sorgen,  dass  sie  innegehalten  wurde.  Der  Verfasser  schildert  das 
verwickelte  diplomatische  Spiel  eingehend  aktengemäss  und  mit  grosser  Klarheit.  Ein? 
leitungsweise  unterrichtet  er  in  eingehender  Analyse  über  die  Parteiverhältnisse  und 
die  verschiedenen  politischen  Faktoren  in  Graubünden  zu  dieser  Zeit. 

H.  Mercier  schildert  nach  den  französischen  Quellen  den  Verlauf  des  Kon? 
gresses  von  Baden  1714.  Anhangsweise  folgen  einige  unveröffentlichte  Aktenstücke.2) 

Von  einer  Reihe  von  Schriften,  welche  die  St.  Galler  Gruppe  der  Neuen  Hel? 
vetischen  Gesellschaft  ins  Land  hinaus  senden  will,  um  damit  «für  Helvetiens  Würde 
und  Sicherheit»  zu  wirken,  hat  eine  erste  das  Licht  erblickt.  Sie  stellt  sich  die  wichtige 
Aufgabe,  den  von  prinzipiellen  Standpunkten  wie  aus  sonstiger  Kritik  heraus  gegen 
unsere  Armee  vorgebrachten  Angriffen  einem  nach  dem  andern  die  Spitze  abzubrechen.3) 

Kantonsgeschichte. 

F.  Manatschal  rekapituliert  die  Hauptereignisse,  die  in  den  letzten  Jahrzehnten 
in  Graubünden  auf  kirchenpolitischem  und  auf  dem  Gebiete  des  Schulwesens  vorfielen.4) 

Ortsgeschichte. 

Der  Senior  der  katholischen  Geistlichkeit  Graubündens,  Kanonikus  Ph.  A. 
Rüttimann  in  Vals,  erzählt  unter  Verwertung  mündlicher  Tradition  von  den  Leiden 
von  Vals  beim  Einfall  der  Franzosen  1799. 5) 

Rob.  Marti?Wehren  erzählt  die  Geschichte  des  Brandes  von  Saanen  1575 
aus  handschriftlichen  Quellen  des  Staatsarchivs  und  der  Stadtbibliothek  Bern.6) 

Eine  Notiz  über  Lawinenunglück  zu  Frauenkirch  bei  Davos  im  Jahr  1817  teilt 
Pfarrer  A.  Barth  mit.7 *) 

Walther  Merz  veröffentlicht  eine  Bauurkunde  der  katholischen  Pfarrkirche  in 
Baden  von  1613. s) 

Oskar  Frohnmeyer  untersucht  die  Veränderungen  der  Besiedelungsverhältnisse 
auf  dem  Gempenplateau  und  im  unteren  Birstal,  hauptsächlich  auf  Grund  der  Karten 
und  Pläne  seit  dem  17.  Jahrhundert.9) 

3)  Diss.  phil.  Bern,  von  H’  R’  von  Pizy  (Waadt).  Separatabdruck  aus  dem 
Jahresbericht  der  Historisch?antiquarischen  Gesellschaft  Graubündens  pro  1916.  Chur 
1917.  XX  -f  154  S. 

2)  La  Suisse  et  le  Congrès  de  Bade.  Anzeiger  für  Schweizerische  Geschichte 
1917,  S.  1-31. 

8)  Schriften  der  Neuen  Helvetischen  Gesellschaft,  Gruppe  St.  Gallen  Nr.  1  :  Volk 

und  Armee.  Ein  Vortrag  von  Dr.  Karl  Bürke.  St.  Gallen  1917.  32  S. 

4)  Einiges  aus  Bündens  öffentlichem  Leben  der  letzten  50  bis  60  Jahre.  Von 
a.  Reg.?Rat  F.  Manatschal,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  146— 153  u.  179—187. 

5)  Valser  Unglückschronik.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  187—189.  (Fort? 
Setzung  folgt.) 

6)  Von  Rob.  M’?W\  Bern.  Blätter  für  bern.  Geschichte  u.  s.  w.  XIII  (1917), 
S.  126-129. 

7)  Notiz  über  Davos  vor  hundert  Jahren.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  119- 

9  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XIX,  1917,  S.  63—64. 

9)  Eine  anthropogeographische  Studie.  Diss.  Basel,  von  O’  F’  aus  Basel.  1917. 
(Aus  der  geographischen  Anstalt  der  Universität  Basel.)  63  S. 
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Mit  der  nunmehr  auch  über  Wipkingen  vorliegenden  Chronik1)  ist,  wie  uns  das 
Vorwort  zu  derselben  erinnert,  der  Kreis  der  die  Aussengemeinden  von  Zürich  be* 
handelnden  Chroniken  abgeschlossen.  Zwei  Verfasser  haben  sich  in  die  Arbeit  dieser 
letzten  geteilt:  einmal  der  rühmlich  bekannte  Dr.  Conrad  Escher,  der  uns  ja  schon 
die  Mehrzahl  der  bisherigen  beschert  hat;  sodann  a.  Pfarrer  K.  Wächter,  der  lange 
Jahre  als  Geistlicher  in  der  Pfarrgemeinde  Wipkingen  gewirkt  hat  und  deshalb  besonders 
berufen  war,  für  die  neuere  Zeit  so  manches  aus  eigener  genauer  Kenntnis  und  Ans 
schauung  sowie  mündlicher  Überlieferung  beizusteuern;  ausserdem  ist  ihm  der  erste, 
die  älteste  Periode  bis  zur  Reformation  umfassende  Abschnitt  zu  verdanken.  Ohne 
Zweifel  war  es  besonders  schwierig,  gerade  von  dieser  ein  Bild  zu  geben,  das  die  Er= 
fordernisse  der  Kürze,  Gemeinverständlichkeit  und  wissenschaftlichen  Genauigkeit  vers 
einigt,  und  es  wäre  denn  auch  wohl  einiges  in  diesem  Abschnitt  zu  erinnern  ;  so  ist 
die  Ausführung  über  die  Immunität  auf  S.  17  doch  wohl  nicht  ganz  präzis.  —  Nach 
einer  bei  diesen  Chroniken  bereits  zur  Anwendung  gekommenen  glücklichen  Stoffeins 
teilung  ist  auch  hier  in  einem  ersten  Abschnitt  die  Geschichte  der  Gemeinde  als  ganzer 
erzählt,  worauf  ein  zweiter  die  einzelnen  Teile  behandelt  auf  Grund  genauester  Lokals 
kenntnis  und  mit  interessanten  Ausführungen  über  die  gewaltigen  Wandlungen,  die 
die  letzten  Jahrzehnte  in  Bezug  auf  die  Zusammensetzung  der  Bevölkerung,  die  baus 
liehe  Entwicklung  u.  a.  m.  gebracht  haben. 

Religion  und  Kirche. 

Einige  von  Gottlieb  Wyss  zitierte  Quellenstellen  beweisen,  dass  man  dem 
heiligen  Theodul  auch  Kerzen  weihte,  was  bisher  nicht  bekannt  gewesen  zu  sein 
scheint.2) 

Odilo  Ringholz  sagt  uns,  was  unter  dem  von  den  Eidgenossen  jeweilen  in 
besonders  schweren  Momenten  verrichteten  , .Grossen  Gebet“  zu  verstehen  ist  und  vers 
breitet  sich  des  weitern  über  die  Geschichte  desselben.8) 

E.  Wymann  druckt  Hymnen  ab,  die  1746  zur  Erweiterung  der  Tagzeiten  zu 
Ehren  des  Bruders  Klaus  gedichtet  wurden.4) 

Walther  Köhler  kommentiert  eine  der  Forschung  bisher  entgangene  Äusses 
rung  Zwinglis  über  sein  Verhältnis  zu  Luther  im  «Apologeticus  Archeteles».5)  Ders 
selbe  bringt  eine  Briefstelle  von  1530  bei,  in  der  Zwingli  bereits  Antistes  der  Zürcher 
Kirche  genannt  wird.6) 

In  Bestreitung  einer  Utrechter  Uni versitätss Antrittsrede  J.  W.  Ponts,  des  Ges 
schichtsschreibers  des  niederländischen  Luthertums,  verficht  Köhler  die  Ansicht,  dass 
dessen  Eigentümlichkeiten  kein  echtes  Luthertum,  sondern  in  letzter  Linie  auf  Zwingli 
zurückzuführen  sind.7) 

4)  Chronik  der  Gemeinde  Wipkingen.  Mit  56  Illustrationen.  Zürich  1917,  274  S. 

2)  Zur  Verehrung  St.  Theoduls.  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde, 
XIX,  1917,  S.  148-149. 

3)  Das  «Grosse  Gebet.»  Von  Dr.  P.  O’R’  O.  S.  B.  Zeitschrift  für  Schweizerische 
Kirchengeschichte,  XI  (1917),  S.  126—130. 

4)  Ein  Versuch  zur  Erweiterung  des  Bruder  Klausen  Offiziums  im  Jahre  1746. 
Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte,  XI  (1917),  S.  131—134. 

5)  Zu:  Zwingli  und  Luther.  Zwingliana  1917,  Nr.  1  (Bd.  Ili),  S.  270—273. 

6)  Zu  Antistes  Zwingli.  Zwingliana  1917,  Nr.  1  (Bd.  Ili),  S.  284—285. 

7)  Wirkung  Zwinglis  auf  das  niederländische  Luthertum.  Zwingliana  1917, 

Nr.  1  (Bd.  Ili),  S.  268-270. 
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P.  Gabriel  Meier  in  Einsiedeln  hat  die  schriftstellerische  Hinterlassenschaft 
der  Streiter  für  die  Reformation  durchgegangen  nach  den  Ausdrücken,  mit  denen 
diese  Personen  und  Sachen  der  von  ihnen  bekämpften  Kirche,  sowie  nach  denjenigen, 
mit  denen  sie  sich  selbst  und  ihr  Werk  beehrt  haben.1)  Die  Arbeit  ist  Sitten?  wie 
sprachgeschichtlich  von  Bedeutung. 

Die  Geschichte  der  Basler  Mission,  mit  deren  Abfassung  zum  Jubiläum  des  hun¬ 
dertjährigen  Bestehens  derselben  Pfarrer  Wilhelm  Schiatter  in  St.  Gallen  betraut 
war,  liegt  nach  Erscheinen  des  2.  und  3.  Bandes  nunmehr  abgeschlossen  vor.2)  Die 
beiden  Bände  behandeln  die  Arbeit  auf  den  Missionsgebieten,  der  zweite  Indien  und 
China,  der  dritte  Afrika. 


Biographie. 

Der  Bischof  der  christkatholischen  Kirche  der  Schweiz,  Dr.  Eduard  Herzog 
legt  interessante  Studien  über  die  Stellung  des  Nikolaus  von  Flüe  zur  offiziellen 
römischen  Kirche  vor.3)  In  bibliographischen  und  biographischen  Vorbemerkungen 
vermisst  Herzog  auch  bei  dem  neuen  Werk  von  Dürrer  eine  genügende  Zusammen? 
Stellung  und  Erörterung  der  Notizen  über  das  Fasten  des  Eremiten  sowie  Näheres  über 
sein  Verhältnis  zu  den  Gottesfreunden.  In  einer  einleitenden  Betrachtung  verbreitet 
er  sich  selbst  über  Nikolaus  von  Flüe’s  Fasten;  seine  dann  folgenden,  sehr  bemer¬ 
kenswerten  Ausführungen  gehen  aus  von  dem  Briefe  der  Obwaldner  an  die  Regierung 
von  Luzern  vom  25.  Juni  1482,  der,  bisher  falsch  oder  in  einer  den  wahren  Sachverhalt 
vertuschenden  Weise  interpretiert,  nur  eine  Bitte  um  Abwehr  solcher  Besucher  sein 
kann,  die  mit  kirchlicher  Autorität  als  Inquisitoren  kamen,  um  die  Rechtgläubigkeit 
des  Einsiedlers  zu  prüfen;  dass  dies  aber  der  kirchlichen  Obrigkeit  notwendig  erschien, 
muss  durch  den  Zusammenhang  des  Bruders  mit  den  sog.  Gottesfreunden  erklärt 
werden,  denen  Neigung  zu  Ketzerei  vorgeworfen  wurde. 

Th.  Sieber  hat  mit  einer  Lebensbeschreibung  des  Georg  Stäheli  (Chalybaeus) 
begonnen,  den  Zwingli  1520  als  Mitarbeiter  bei  seinem  Reformationswerk  engagierte, 
und  der  dann  die  Reformation  in  Weiningen  bei  Zürich  durchführte,  wo  er  1523 
Pfarrer  wurde.4 5 6) 

Gottfried  Heer  erzählt  kurz  das  Leben  des  Glarner  Naturforschers  Michael 
Zingg'0),  der  indessen  vorzüglich  in  Zürich  wirkte,  wo  ihn  bekanntlich  Ehrenbürger? 
recht  und  Gönnerschaft  einflussreicher  Kreise  nicht  vor  einem  Ketzerprozess  schützen 
konnten,  zu  dem  seine  abweichende  Ansicht  in  Betreff  des  Dordrechter  Artikels  von 
der  Gnadenwahl  die  Handhabe  bot. 

Das  schlichte  Lebensbild  eines  luzernischen  liberalen  Gemeindepolitikers,  der 
aber  auch  für  die  Geschichte  seines  Kantons  in  der  Periode  1830—48  doch  nicht  ohne 
eine  gewisse  Bedeutung  war,  gibt  J.  Schnyder.0) 

J)  Phrasen,  Schlag?  und  Scheltwörter  der  schweizerischen  Reformationszeit.  Zeit? 
schrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte,  XI.  Jahrgang  (1917),  S.  81—102.  (Fort? 
Setzung  folgt.) 

2)  Basel  1916.  2.  Bd.:  XIV  +  452  S.;  3.  Bd.:  XIV  +  344  S. 

3)  Bruder  Klaus.  Studien  über  seine  religiöse  und  kirchliche  Haltung.  Bern 
1917,  VIII  -f  110  S. 

4)  Georg  Stäheli  und  die  Reformation  in  Weiningen.  Zwingliana  1917,  Nr.  1 
(Bd.  Ili),  S.  277—284.  (Fortsetzung  folgt  ) 

5i  Vortrag  gehalten  in  der  Naturforschenden  Gesellschaft  des  Kantons  Glarus. 
Glarus  1917.  19  S. 

6)  J.  Schn’,  Postverwalter:  Gallus  Rüttimann  1792—1867,  Gemeindeammann,. 
Präsident  und  Grossrat  von  und  in  Kriens.  14  S. 
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Philipp  Thormann  charakterisiert  die  wissenschaftliche  Bedeutung  des  kürz* 
lieh,  und  zu  früh,  verstorbenen  Ludwig  S.  von  Tscharner  (1879— 1917). 0  Von  Haus 
aus  Jurist,  tat  sich  Tscharner  besonders  als  Rechtsquellenforscher  hervor,  als  der  er 
in  der  «Sammlung  schweizerischer  Rechtsquellen»  das  Ober*  und  Niedersimmenthal 
bearbeitete;  sodann  auch  als  bedeutender  Genealoge. 

Mit  Amanz  Frey  von  Olten  (1788—1875),  einem  jüngern  Bruder  des  Mitgliedes 
der  Pariser  Consulta  1803  Johann  Baptist  Frey,  und  seiner  Teilnahme  an  der  Revolution 
im  Kanton  Basel  1831,  bei  der  Amanz  Frey  merkwürdigerweise,  im  Gegensatz  zu 
seiner  liberalen  Wirksamkeit  in  seinem  Heimatkanton  Solothurn,  für  die  Basler  Regie* 
rung  gegen  die  aufständische  Landschaft  tätig  war,  beschäftigen  sich  unter  Benutzung 
ungedruckten  Materials  einige  Seiten  von  Gottlieb  Wyss.2) 

Schweizer  in  fremdem  Kriegsdienst. 

Oskar  Erismann  schildert,  den  vorhandenen  Biographien  und  sonstigen 
Arbeiten  nacherzählend,  die  Schicksale  hervorragender  Schweizer  Militärs  und  der  schwel* 
zerischen  Regimenter  in  österreichischem  Dienst  vom  30jährigem  Krieg  an  : 3)  des  Frei* 
burgers  König,  des  Zürchers  Hans  Rudolf  Werdmüller,  Heinrich  Bürklis  und  seines 
Regiments,  der  1702  gebildeten  Regimenter  und  des  Obersten  Hieronymus  von  Erlach 
der  drei  für  den  polnischen  Thronfolgekrieg  gebildeten,  des  Bündnerregimentes  von 
1743,  der  lothringisch*österreichischen  Schweizergarde  seit  1581,  der  Schweizeroffiziere, 
des  18.  Jahrhunderts,  unter  ihnen  Hotzes  und  Rovereas,  und  endlich  derer  im  19. 

Schulgeschichte. 

G.  Fu  et  er  veröffentlicht  Aufzeichnungen  über  die  Gründung  einer  Privat= 
Töchterschule  in  Bern,  zu  der  im  Jahre  1792  eine  Anzahl  Eltern  zusammentraten,  und 
ihre  Geschichte  bis  1804,  mit  welchem  Jahre  die  Nachrichten  versiegen.4) 

Eine  Broschüre  E.  Lüthis,  die  ihre  Spitze  gegen  Prof.  Becks  (Freiburg  i.  U.) 
Behauptung  richtet,  der  Schulartikel  der  Bundesverfassung  sei  unter  dem  Einfluss  der 
Pariser  Commune  entstanden,  ist  ein  lesenswerter  Beitrag  zur  Schulgeschichte  des 
Kantons  Freiburg.  Der  Verfasser,  Lehrer  der  von  Pfarrer  Bähler  in  Murten  in  Courtepin 
bei  Freiburg  für  die  dortigen  zerstreuten  Reformierten  gegründeten  Schule,  schildert 
seine  Arbeit  an  derselben  und  die  unglaublichen  freiburgischen  Schulzustände  vor  der 
Verfassungsrevision,  und  erzählt,  wie  daraus  seine  Initiative  zu  besagtem  Artikel  her* 
vorgegangen  ist.5) 

Sprachgeschichte. 

Kurz,  aber  vortrefflich  orientiert  eine  gemeinverständliche  Abhandlung  von 
J.  Jud  über  die  Stellung  des  Rätoromanischen  innerhalb  der  romanischen  Sprachen* 
gruppe.6)  Jud  weist  darin  in  streng  wissenschaftlichem  Vorgehen  die  Thesen  einer 
kürzlichen  Arbeit  Carlo  Salvionis  zurück,  die  das  Rätoromanische  mit  durchsichtiger 

4)  Von  Ph’  Th’,  Bern.  Blätter  für  bernische  Geschichte  u.  s.  w.  XIII  (1917), 
S.  194—199.  Worte,  gesprochen  am  Grabe  des  Herrn  Justizhauptmanns  L.  v.  Tscharner 
am  15.  Mai  1917  von  Prof.  Dr.  H.  Türler  ibid.  S.  199—202. 

5)  Separat*Abdruck  aus  dem  «Oltner  Tagblatt»  vom  11.  August  1917.  13  S. 

6)  Blätter  für  bernische  Geschichte  u.  s.  w.  XIII  (1917),  S.  129—183. 

*)  Ein  Berner  SchuLIdyll.  Mitgeteilt  von  G.  Fueter,  Bern.  Blätter  für  bernische 
Geschichte  u.  s.  w.  XIII,  1917,  S.  183-194. 

2)  Der  Schulartikel  in  der  Bundesverfassung  (Art.  27)  und  die  staatsbürgerliche 
Erziehung.  Bern  1917.  28  S. 

3)  Ist  das  Bündnerromanische  eine  italienische  Mundart?  Von  Prof.  Dr.  J.  Jud, 
Zürich.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917.  S.  129—143. 
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politischer  Tendenz  als  italienische  Mundart  in  Anspruch  nimmt;  er  erweist  die  histo? 
rischen  Voraussetzungen  Salvionis  —  Lombarden  und  Bündnern  gemeinsames  keltisches 
und  italisches  Volkssubstrat  —  als  irrig  und  sein  wissenschaftliches  Vorgehen,  das 
bei  der  Vergleichung  die  andern  romanischen  Sprachen  ganz  unberücksichtigt  lässt, 
mit  denen  das  Rätoromanische  ebensoviele  Berührungspunkte  aufweist  wie  mit  dem 
Italienischen,  das  die  Verschiedenheiten  verschweigt,  viele  unhaltbare  Gleichungen  auf? 
stellt  und  vieles  als  Beweis  für  ursprüngliche  Verwandtschaft  in  Anspruch  nimmt,  was 
bloss  Lehngut  aus  dem  Lateinischen  oder  aus  andern  romanischen  Sprachen  ist,  oder 
bloss  der  modernen  geschriebenen  Sprache  angehört,  als  durchaus  unmethodisch. 

Eine  kurze  Auslassung  E.  A.  Stückelbergs  zählt  die  mannigfachen  Beziehungen 
Basels  zu  Frankreich  in  Mittelalter  und  Neuzeit  auf  und  berührt  die  daraus  resultierten 
Einflüsse  der  französischen  Sprache  auf  Basel.1) 


Geschichte  des  Handels  und  Verkehrs. 

E.  A.  Stückelberg  bringt  Einzeltatsachen  aus  den  Gebieten  der  Hagiographie, 
Numismatik  und  Sphragistik  in  interessanter  Weise  zu  Aussagen  über  die  Bedeutung 
des  Rheins  als  Welthandelsstrasse  im  Altertum  und  Mittelalter.21) 

Gottfried  Heer  stellt  die  Tätigkeit  der  30er  Jahre  des  vergangenen  Jahr* 
hunderts  auf  dem  Gebiete  des  Verkehrswesens  dar;  ihr  verdankt  der  Kanton  Glarus 
in  der  Hauptsache  sein  heutiges  Strassennetz.3) 

Kulturgeschichte,  Volkskunde. 

1728  trieb  in  der  Innerschweiz  eine  Bande  von  Kirchenräubern  ihr  Unwesen, 
von  der  Mitglieder  in  Uri  dingfest  gemacht  werden  konnten.  Um  womöglich  auch 
der  übrigen  habhaft  zu  werden,  schickte  darauf  Uri  an  die  Mitstände  und  einige 
Reichsstädte  ein  Verzeichnis  der  Verhafteten  und  ihrer  Untaten,  das  E.  Wymann 
ab  druckt.4) 

Stückelberg  erwähnt  einige  skulpturale  Monumente,  die  Ortsneckereien  aus* 
drücken.5) 

Deutscher  Soldatenbrauch  und  Soldatenglaube  ist  Gegenstand  eines  vom  Verband 
deutscher  Vereine  für  Volkskunde  herausgegebenen  und  von  Hanns  Bächtold  ver? 
fassten  Heftes.6)  «Der  grösste  Teil  des  hier  mitgeteilten  Materials  ist  bisher  noch  nicht 
veröffentlicht  und  entstammt  den  Erhebungen  über  Soldatenbrauch,  ?glaube,  ?lied  und 
^spräche,  welche  die  Schweizerische  Gesellschaft  für  Volkskunde  bald  nach  Kriegsaus? 
bruch  unter  den  schweizerischen  Soldaten  machte  und  immer  noch  fortsetzt.» 
(Anm.  1.)  Doch  sind  auch  Mitteilungen  von  in  der  Schweiz  internierten  Kriegsgefan* 
genen,  namentlich  deutschen  und  französischen,  beigezogen,  sowie  bayrisches  Material. 

x)  Der  französische  Sprachgebrauch  in  Basel.  Basler  Volksblatt  vom  3.  Juli  1917, 
Nr.  151. 

2)  Zur  Geschichte  der  Rheinschiffahrt.  Die  Rheinquellen,  Zeitschrift  für  schwei? 
zerische  und  süddeutsche  Wasserwirtschaft,  XII.  Jahrgang  (1917),  S.  71—72. 

n)  Zur  Geschichte  des  glarnerischen  Verkehrswesens.  3.  Heft:  Die  Verkehrsver? 
hältnisse  des  Mittellandes  in  den  1830er  Jahren.  Glarus  1917.  56  S. 

4)  Kirchenräuber  von  1728.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte,  XI 
(1917),  S.  135-140. 

5)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XIX  (1917),  S.  67. 

6)  Trübners  Bibliothek,  Bd.  7.  Strassburg  1917.  (8  -]-)  48  S. 
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N.  Curti  verfolgt  die  Geschichte  zweier  Kleidungsstücke:  Stuovz  und  Capetsch, 
d.  i.  Kopftuch  und  Haube,  innerhalb  eines  geschlossenen  Gebietes  des  Bündner  Ober* 
andes.4) 

Hans  Morgenthaler  veröffentlicht  Quellenmaterial  über  die  Fastnachtfahrt 
der  Schwyzer  nach  Bern  im  Jahre  I486.5) 

Geschichte  der  Kunst  und  des  Kunsthandwerks. 

H.  Lehmann  behandelt  die  älteste  bekannte  schweizerische  Übertragung  eines 
Bildnisses  auf  Glas:  es  ist  das  von  Tobias  Stimmer  gezeichnete,  von  Bernhard  Jobin 
in  Strassburg  1570  in  Holzschnitt  veröffentlichte  Porträt  Bullingers,  das  1571  auf  Glas 
übertragen  wurde,  und  zwar  wahrscheinlich  von  dem  Schaffhauser  Daniel  Forrer,  auf 
den  allein  von  Schweizer  Glasmalern  das  Monogramm,  DF,  passt.6) 

C.  Benziger  gibt  schätzbare  Nachrichten  über  die  Kunst  des  Wachshossierens 
in  der  Schweiz 7)  die  fast  allein  in  Einsiedeln,  aber  u.  a.  auch  von  einigen  wirklichen 
Künstlern  aus  den  Familien  Birchler,  Wickart  und  hauptsächlich  Kuriger  ausgeübt  wurde. 

Th.  G.  Gränicher  behandelt  das  Zinngiesser-Handwerk  in  Zofingen  und  die 
einzelnen  Zofinger  Zinngiesser.8) 

Derselbe  hat  ausgezogen,  was  über  Glasmaler  und  Glaser  in  den  altern  Stadt¬ 
rechnungen  von  Zofingen  zu  finden  ist.9)  Carl  Brun. 


4)  Trachtenstudie  aus  dem  Bündner  Oberland.  Anzeiger  für  Schweizerische  Alter? 
tumskunde,  XIX,  1917,  S.  122—140. 

5)  Anzeiger  für  Schweizerische  Geschichte  1917,  S.  94—99. 

6)  Bildnisse  auf  Glasgemälden.  Zwingliana  1917,  Nr.  1  (Bd.  Ili),  S.  273—277. 

7)  Von  Dr.  C.  Benziger  in  Bern.  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde, 
XIX,  1917,  S.  52-62. 

8)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XIX,  1917,  S.  26—42. 

ö)  Ibid.  S.  65-66. 


Mitteilungen 


Über  Oliver  Fleming,  den  englischen  Residenten,  bei  den  evange? 
lischen  Kantonen.  Zur  Ergänzung  der  Mitteilungen  von  Dr.  Frieda  Gallati 
über  Oliver  Fleming  in  Anzeiger  für  Schweizer  Geschichte  1917,  Nr.  2,  S.  106 
sei  es  dem  Unterzeichneten  erlaubt,  auf  seine  Arbeit  «Oliver  Cromwell  und 
die  evangelischen  Kantone  der  Schweiz»  (Historische  Zeitschrift,  Band  40, 
1878)  und  auf  die  daselbst  S.  59  Anmerkung  zitierte  Notiz  im  Anzeiger 
für  Schweizer  Geschichte  1876,  Nr.  4,  S.  242—244  hinzuweisen. 

Zürich.  Alfred  Stern. 


Die  vom  Schweizerischen  Ingenieur?  und  Architekten?Verein  heraus? 
gegebene  Publikation  «Das  Bürgerhaus  in  der  Schweiz»,  die  bisher  in  einem 
Berliner  Architektur?Verlage  erschien,  erscheint  von  nun  an  im  Verlag  Orell 
Füssli  in  Zürich.  Der  Verlag  Orell  .Füssli  hat  auch  die  bereits  früher  er? 
schienenen  Bände  :  Bürgerhaus  in  Genf ,  Bürgerhaus  in  den  Kantonen 
St.  Gallen  und  Appenzell,  Bürgerhaus  in  Schwyz  in  Verlag  genommen.  Im 
Laufe  des  nächsten  Monats  wird  ein  neuer  Band  über  das  Berner  Bürgerhaus 
erscheinen. 


Totenschau  Schweizer.  Historiker  1916.  ) 

5.  Februar.  Franz  Anton  Zetter?Collin  in  Solothurn,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.? 
forsch.  Gesellsch.  der  Schweiz  seit  1879  und  des  Histor.  Vereins  des  Kant.  Solothurn.  — 
Geb.  den  9.  Februar  1851  in  Solothurn,  besuchte  er  die  Schulen  seiner  Vaterstadt, 
hielt  sich,  mit  kunstgeschichtl.  Studien  beschäftigt,  längere  Zeit  in  der  Westschweiz 
auf,  übernahm,  in  die  Heimat  zurückgekehrt,  das  väterliche  Malergeschäft  und  betätigte 
sich  daneben  vielfach  auf  dem  Gebiete  der  Kunst  und  des  Kunsthandwerkes.  Präs, 
des  Kunstvereins  Solothurn  seit  1896;  Kustos  der  kunsthistor.  Abteil,  des  städt.  Museums 
seit  1900.  Versuchte  sich  unter  dem  Pseudonym  «Ernst  Wolfram»  auch  als  Theater? 
dichter.  —  Publikationen  :  Die  Wappen  auf  Hans  Holbeins  Madonna  von  Solothurn 
(Anz.  A.  VII).  —  Zur  Erklärung  der  beiden  Wappen  auf  der  «Madonna  v.  Solothurn» 
von  Hans  Holbein  d.  J.  v.  J.  1522  (N.  Z.  Z.  1895  Nr.  292).  —  Histor.?antiquar.  Notizen 
(Soloth.  Tagbl.  1896  u.  SA.).  —  Gregorius  Sickinger,  Maler,  Zeichner,  Kupferstecher  und 
Formschneider  von  Solothurn  1558—1616?  [zus.  mit  J.  Zemp]  (Anz.  A.  VIII).  —  Die 
Zettersche  Madonna  von  Solothurn  v.  Hans  Holbein  d.  J.  v.  J.  1522  (Die  Schweiz. 
Jahrg.  I).  —  Sägitz  oder  Segetz  (Anz.  G.  VIII).  —  Gesch.  der  Entwicklung  der  Stadt 


*)  Unter  bester  Verdankung  der  Beiträge  der  Herren  Prof.  Dr.  Gust.  Tobler  in 
Bern,  Prof.  Dr.  Joh.  Dierauer  in  St.  Gallen,  Staatsarchivar  Dr.  A.  Lechner  in  Solothurn, 
Pfr.  R.  Finsler  und  Dr.  E.  Staubei  in  Zürich. 
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Solothurn  (Soloth.  Tagbl.  1900).  —  Museum  der  Stadt  Solothurn,  Interims?Katal.  der 
Ölgemälde  (Soloth.  1900).  —  D.  Altargemälde  Mariä  Verkündig,  von  Gerhard  Seghers 
in  der  Klosterkirche  zu  Kapuzinern  in  Solothurn  (Soloth.  Tagbl.  1902  u.  SA.).  —  Gesch. 
des  Kunstvereins  der  Stadt  Solothurn  und  seiner  Sammlung;  die  Zettersche  Madonna 
v.  Solothurn  von  Hans  Holbein  d.  J.  v.  J.  1522  (Denkschr.  z.  Eröffng.  v.  Museum  u. 
Saalbau  der  Stadt  Solothurn.  Soloth.  1912,  S.  43—120  u.  121—150).  —  Aus  der  Kunst? 
mappe  des  Museums  Soloth.  :  Die  Madonna  in  den  Erdbeeren  (Soloth.  Tagbl.  1906  u. 
SA.).  —  Die  St.  Lukas?Brudersch.  v.  Solothurn,  1559—1909;  Geschichtl.  Rückblicke 
(Soloth.  1909).  —  Der  Kirchenornat  mit  den  Wappen  v.  Frankreich  u.  Novarra  aus  der 
Franziskanerkirche  im  städt.  Museum  (N.  Soloth.  W.?B1.  I).  —  Essay  de  Cérémonial 
pour  l’ambassade  du  Roy  en  Suisse  [E.  handschr.  Zeremonial  f.  die  franz.  Ambassa? 
doren  in  Solothurn  aus  der  Mitte  des  XVIII.  Jahrh.j  (Soloth.  Mon.?Bl.  I.  II.  u.  SA. 
Soloth.  1913).  —  Nekrologe  ;  Soloth.  Ztg.  1916  Nr.  30;  Soloth.  Tagebl.  Nr.  31;  Soloth. 
Anzeiger  Nr.  30  u.  33;  N.  Z.  Z.  Nr.  213;  Anz.  G.  XIV,  228.  R.  H. 

19.  Februar.  Georg  Finsler  in  Bern,  Ehrenmitgl.  der  Antiquar.  Gesellsch.  in 
Zürich,  deren  Aktuar  er  von  1879  bis  1886  gewesen,  Mitgl.  des  Histor.  Vereins  des 
Kant.  Bern  u.  Präs,  der  bern.  Literar.  Gesellsch.  seit  1889.  —  Geb.  den  22.  Februar  1852 
in  Berg  a./J.  als  Sohn  des  späteren  Zürcher.  Antistes  Diethelm  Georg  Finsler,  besuchte 
er  das  Gymnasium  und  seit  1871  die  Universität  in  Zürich,  wo  er  sich  dem  Studium 
der  klassischen  Philologie  zuwandte,  brachte  nach  wohlbestand.  Staatsexamen  u.  Pro? 
motion  (1876)  noch  ein  Jahr  an  der  Hochschule  Berlin  zu  und  ward,  nach  Zürich 
zurückgekehrt,  zunächst  Lateinlehrer  am  städt.  Realgymnas. ,  später  Lehrer  der  alten 
Sprachen  u.  Geschichte  am  Gymnas.  1883  bereiste  er  Italien  und  Griechenland  und 
folgte  1886  einem  Rufe  als  Rektor  der  Literarabteil.  des  städt.  Gymnas.  nach  Bern,  der 
er  bis  zu  seinem  Tode  Vorstand.  Mitgl.  der  eidg.  Maturitätsbehörde;  Ehrenbürger  der 
Stadt  Bern  seit  1906.  Hervorragender  Homerforscher  und  Schulmann.  —  Ein  Ver? 
zeichnis  der  im  Drucke  veröffentlichten  Arbeiten  Finslers  hat  Rektor  Dr.  P.  Meyer  im 
(26.),  dessen  Andenken  gewidmeten  Neujahrsbl.  der  Literar.  Gesellsch.  Bern  1917  zu? 
sammengestellt.  —  Von  den  zahlreichen  Nekrologen  seien  einzig  erwähnt  N.  Z.  Z.  1916 
Nr.  278  u.  292  und  Z.  W.?Chr.  Nr.  10.  Vgl.  Otto  Waser,  Georg  Finsler  in  seiner 
wissenschaftl.  Bedeutung.  (N.  Z.  Z.  1916,  Nr.322  u.  328).  —  Dr.  Georg  Finsler,  Rektor 
des  städt.  Gymnas.  in  Bern;  Ansprachen  gehalten  bei  der  Trauerfeier  (Zür.  1916). 

R.  H. 

8.  März.  Max  von  Diesbach  in  Villars?les?Joncs,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.?forsch. 
Gesellsch.  der  Schweiz  seit  1888,  deren  Vorstand  er  seit  1903  angehörte,  der  Gesellsch.  f.  Er¬ 
haltung  Schweiz.  Kunstdenkmäler,  der  Soc.  d’hist.  de  la  Suisse  romande,  der  Soc.  d’hist.  du 
canton  de  Fribourg  seit  1875  —  von  1883  bis  1897  Sekretär,  von  1897  bis  1916  Präsident  —, 
und  des  deutsch.  Gesch.?forsch.  Vereins  des  Kant.  Freiburg.  —  Geb.  am  28.  Mai  1851 
auf  Schloss  Courgevaux,  besuchte  er  1863  bis  1865  das  Kollegium  St.  Michael  in  Frei? 
bürg,  sodann  bis  1870  die  Jesuitenkollegien  in  Feldkirch  und  Metz,  bezog  in  der  Folge 
die  Rechtsschule  in  Freiburg  und  widmete  sich  an  den  Universitäten  Freiburg  i.  Br. 
Leipzig  und  Paris  dem  Studium  der  Jurisprudenz.  In  die  Heimat  zurückgekehrt,  trat 
er  in  die  kant.  Verwaltung  ein,  war  1875  Sekretär  der  Baudirektion,  1878  Präfekt  des 
Glanebezirkes  in  Romont,  gab  aber  Anfang  Mai  1883  aus  polit.  Gründen  diesen  Posten 
auf  und  zog  sich  auf  seine  Villa  in  Villars-les-Joncs  (Uebwil)  zurück,  um  fast  aus* 
schliesslich  histor.  Forschungen  zu  leben.  Seit  1897  als  Vertreter  des  Sensebezirkes 
Mitgl.  des  Grossen  Rates,  den  er  in  den  J.  1905,  1910  u.  1914  präsidierte,  ward  er  im 
Mai  1907  auch  in  den  Nationalrat  gewählt,  dem  er  bis  zu  seinem  Tode  angehört  hat. 
Eine  im  November  1912  auf  ihn  gefallene  Wahl  in  den  freiburg.  Staatsrat  lehnte  er 
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hingegen  ab  und  behielt  die  ihm  mehr  zusagende  Leitung  der  Kant.*  und  Univers.* 
Bibliothek,  die  er  1905  übernommen,  bei.  In  der  Armee  bekleidete  er  seit  1902  den 
Rang  eines  Obersten,  nachdem  er  vorher  als  Oberstl.  die  Inf.*Regimenter  5  und  45 
kommandiert  hatte.  Von  1902  bis  1912  Kommandant  des  Territorialkreises  II,  wurde 
er  bei  der  allgem.  Mobilisation  im  August  1914  zum  Aushebungsoffizier  der  II.  Division 
ernannt.  Die  Schweiz.  Offiziersgesellsch.  übertrug  ihm  1913  den  Vorsitz.  Ueberdies 
war  D.  Mitgl.  der  kant.  Denkmälerkommission  u.  Präs,  der  Soc.  des  Beaux*Arts.  Ver* 
dienter  Forscher  auf  dem  Gebiete  der  freiburg.  Geschichte.  —  Von  seinen  überaus 
zahlreichen  grösseren  und  kleineren  Publikationen,  die  er  zumeist  in  den  kant.  histor. 
Zeitschriften  niedergelegt  hat,  seien  erwähnt:  Voyage  en  Suisse  du  Comte  du  Nord  1782 
[Paul-Petrowitsch  Zarewitsch]  (Etr.  frib.  24).  —  Les  dernières  années  du  régiment  de 
Diesbach  1789—92  (1.  c.  25).  —  Une  lettre  de  l’avoyer  d’Arsent  [1511]  (1.  c.  25).  — 
Tympan  du  portail  de  l’église  de  Romont  (Fribg.  art.  1891).  —  Chaire  en  bois  sculpté, 
musée  de  Morat,  XVe  siècle  (1.  c.  1891).  —  Stalles  de  l’église  de  Romont  (1.  c.  1891).  — 
Boiserie  sculptée  (Le.  1891).  —  Statue  de  N.  D.  de  Grâce  [Eglise  de  Cheyres]  (1.  c.  1892).  — 
Statues  de  la  Vièrge  [Cheyres  et  Marly]  (1.  c.  1892).  —  Stalles  du  monastère  de  la 
Maigrauge  (1.  c.  1892).  —  Stalles  de  Morat  (1.  c.  1892).  —  Famille  Steinbrugg  de  Soleure 
(Arch.  hér.  6).  —  La  confrérie  de  St-Luc  (Etr.  frib.  26).  —  Les  troubles  de  1799  dans  le 
cant.  de  Fribourg  (Arch.  frib.  IV).  —  Livre  des  ordonnances  de  la  confrérie  des  maîtres- 
peintres,  sculpteurs,  peintres-verriers  et  verriers,  cultivant  les  arts  libéraux  et  faisant 
partie  de  la  confrérie  de  Saint-Luc  à  Fribourg  [zus.  m.  J.  Berthier]  (Revue  Suisse 
cathol.  XXII).  —  La  confrérie  de  St-Jacques  de  Campostelle  à  Tavel  (Etr.  frib.  27).  — 
Les  tombeaux  de  l’abbaye  de  Hauterive  (Arch.  hér.  7).  —  Les  stalles  de  Moudon  (Rev. 
hist.  vaud.  1).  —  Un  épisode  de  la  guerre  d’Espagne  en  1810  (1.  c.  1).  —  Banc  Renais¬ 
sance  (Fribg.  art.  1893).  —  Drapeau  milanais  (1.  c.  1893).  —  Drapeau  de  Pavie  (1.  c. 
1893).  —  Tombeau  de  Conrad  de  Maggenberg  (1.  c.  1893).  —  Stalles  de  l’église  de 
St-Laurent  à  Estavayer  (1.  c.  1893).  —  Tombeau  d’Ulrich  de  Treyvaux,  abbaye  d’Haute- 
rive  (1.  c.  1893).  —  Bahut  d’Elisabeth  de  Neuchâtel  (1.  c.  1893;  Arch.  hér.  8).  —  Hans 
von  der  Grubens  Reise-  und  Pilgerbuch  1435—67  (Arch.  Hist.  Ver.  Bern  XIV).  —  Tor¬ 
chères  d’anciennes  abbayes  fribourg.  (Fribg.  art.  1894).  —  Tombeau  de  Pierre 
d’Englisberg  (1.  c.  1894).  —  Ex-libris  fribourgeois  (1.  c.  1894  et  1899).  —  Un 
condottiere  suisse  au  temps  de  Wallenstein  (Etr.  frib.  28).  —  Maison  gothique 
(Fribg.  art.  1895).  —  Stalles  de  l’église  de  Notre-Dame  (1.  c.  1895).  —  Le  colonel 
Fr.-P.  Koenig  dit  de  Mohr,  avoyer  de  Fribg.  (1.  c.  1895).  —  Les  tumuli  de  Cordast 
(Etr.  frib.  29).  —  L’ex-libris  de  Phil.  d’Estavayer  (Arch.  hér.  9).  —  Les  pèlerins 
fribourgeois  à  Jérusalem  1436—1640  (Arch.  frib.  V).  —  Le  général  Ch.-Em.  von  der 
Weid  1786—1845  (1.  c.  V).  —  Stalles  de  l’abbaye  d’Hauterive  (Fribg.  art.  1896).  —  Salon 
de  la  Soc.  frib.  des  Amis  des  Beaux-Arts  (1.  c.  1896).  —  Les  fers  à  gaufres  (1.  c.  1896). 

—  Abbaye  d’Hauterive  [zus.  m.  Fr.  Brodlet]  (1.  c.  1896).  —  J.-M.  Cornu,  musicien, 
1764—1832  (Etr.  frib.  30).  —  Le  fer  à  gaufres  du  chevalier  Ulrich  d’Englisberg  (Arch. 
hér.  10).  —  Armes  de  G.  de  la  Baume  (1.  c.  11).  —  J. -R.  Peronnet,  ing.  (Rev.  hist.  vaud. 
5).  —  Médailles  de  la  bataille  de  Dreux  et  d’Anne  d’Autriche  (Fribg.  art.  1897).  — 
Vitraux  de  la  collégiale  de  St.  Nicolas  (1.  c.  1897  ;  Etr.  frib.  32).  —  Bannière  donnée 
aux  Fribourgeois  par  le  pape  Jules  II  (1.  c.  1897).  —  Biographie  de  l’abbé  Jean  Gre- 
maud,  recteur  de  l’Université,  présid.  de  la  Soc.  d’hist.  du  cant.  de  Fribg.  (Arch.  frib. 
VI;  MDR.  XXXIX).  —  Quelques  notes  relatives  aux  événements  de  1768  (Mus.  neu- 
chât.  35}.  —  Lettre  d’un  officier  suisse  pendant  la  campagne  de  Russie  (Etr.  frib.  31). 

—  Le  général  Louis  de  Castella  (l.c.  31).  —  Le  sceptre  du  grand-sautier  de  Fribg.  (Fribg. 
art.  1898).  —  Stalles  de  la  collégiale  de  St-Nicolas  (1.  c.  1898).  —  Les  remparts  de  Morat 
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(1.  c.  1898).  —  Combat  de  Laupen  et  bataille  de  Neuenegg  1798,  aquarelles  de  F.  Muller 
(1.  c.  1898).  —  Un  tombeau  dans  le  cloître  d’Hauterive  (1.  c.  1898).  —  La  chronique 
scandaleuse  des  misères  qui  ont  agité  la  magistrature,  la  bourgeoisie,  les  terres  anciennes 
et  la  majeure  partie  des  bailliages  du  cant.  de  Fribg.  en  1781  et  1782,  par  Fr.-Ign.  de 
Castella  (Arch.  frib.  VI).  —  Les  armes  de  Fribourg  (Etr.  frib.  33).  —  La  fontaine  de 
Lessoc  (Fribg.  art.  1899).  —  Le  château  de  Bulle  (1.  c.  1899;  Etr.  frib.  34).  —  La  Tour 
de  Trême  (1.  c.  1899).  —  Fêtes  de  mariages  de  Ph.  d’Estavayer  avec  Elisab.  Wallier, 
décrites  par  Hörttner  (Gaz.  de  Laus.  1899  No.  238).  —  Les  fêtes  du  mariage  de  Ph. 
d’Estavayer  1599  (Etr.  frib.  34).  —  Le  château  de  Greng  (1.  c.  3 5).  —  Henri  de  Schaller 
(1.  c.  35;  Fribg.  art.  1901).  —  Pierre  tombale  (Fribg.  art.  1901).  —  Jaquemarts  (1.  c.  1901).  — 
Châtel-St-Denis  (1.  c.  1901).  —  Le  pèlerinage  en  Terre-Sainte  de  Josse  Voegeli  en  1578 
(Rev.  hist.  vaud.  9).  —  Châtel-St-Denis  ;  fondation  de  la  ville.  Notice  lue  à  l’assemblée 
de  la  Soc.  d’hist.  du  cant.  de  Fribg.,  réunie  à  Châtel-St-Denis  le  11  juillet  1901  (Fribg. 

1901) .  —  Le  colonel  Jean-Baptiste  Hoffmeyer  (Rev.  hist.  vaud.  10).  —  Un  vitrail  allé¬ 
gorique  1606  (Fribg.  art.  1902).  —  Fresque  de  la  chapelle  de  St-Jacques  à  Tavel  (1.  c. 

1902) .  —  Enseignes  d’auberges  (1.  c.  1902).  —  Le  dernier  seigneur  de  Heitenried  (Etr. 
frib.  36).  —  La  contribution  du  19  germinal  an  VI  [8  avril  1798]  (Arch.  frib.  VII). 

—  Le  sculpteur  Hans  Geiler  (1.  c.  VIII).  —  Les  armes  de  Fribourg  en  Uechtland  (Arch. 
hér.  17).  —  Joseph  Chaley,  constructeur  des  ponts  suspendus  de  Fribg.  (Etr.  frib.  37). 

—  Les  armes  des  sires  de  Montagny  (Fribg.  art.  1903).  —  Tapisserie  du  XVIe  siècle  (Le. 

1903) .  —  Episode  aus  der  franz.  Revolution;  Vortr.  (Freiburg  1903).  —  Louis  d’Affry, 
premier  landamman  de  la  Suisse  et  la  Diète  fédérale  de  1803  (J.  B.  Schw.  G.  XXIX). 

—  Ancienne  maison  de  Vuadens  (Fribg.  art.  1904).  —  Le  village  de  Domdidier  (Etr.  frib. 

38) .  —  La  vie  mondaine  à  Fribg.  et  le  cercle  de  la  Grande  Soc.  (Fribg.  1904).  —  Les 
armes  des  sires  de  Montagny  (Arch.  hér.  19).  —  La  seigneurie  de  la  Roche  (Etr.  frib. 

39) .  —  La  Fête  des  Rois  (Fribg.  art.  1906).  —  Marques  à  feu  armoriées  (1.  c.  1906).  — 

La  procession  de  la  Fête-Dieu  à  Fribg.  (1.  c.  1906).  —  Château  du  Petit-Vivy  (1.  c.  1907). 
Donjon  du  château  du  Petit-Vivy  (1.  c.  1907).  —  Une  poêle  historique  (1.  c.  1907).  — 
Les  châteaux  de  Viviers  (Etr.  frib.  41).  —  La  ville  de  Morat  et  ses  remparts  (Heimat? 
schütz  2;  Ann.  frib.  1).  —  La  contre-révolution  dans  le  cant.  de  Fribourg  en  1802; 
Documents  (Arch.  frib.  VIII).  —  Mort  du  major  de  Buman  (Fribg.  art.  1908).  —  Enter¬ 
rement  du  major  de  Buman;  aquarelle  de  Curty  (1.  c.  1908).  —  Casque  et  bouclier  aux 

armes  de  Diesbach  (1.  c.  1909).  —  Farvagny-le-Grand  (Etr.  frib.  43).  —  La  bibliothèque 
cantonale  et  universitaire  (Fribg.  1911;  Fribg.  art.  1910;  Rev.  de  Fribg.  41).  —  Plaque 
de  cheminée  aux  armes  de  Koenig  (Fribg.  art.  1911).  —  Le  château  du  Grand-Vivy, 
par  Jos.  de  Landerset,  1795  (1.  c.  1912).  —  Portrait  de  l’avoyer  Falk,  d’après  la  Danse 
des  Morts  de  N.  Manuel  (1.  c.  1912).  —  Nicol,  de  Praroman,  avoyer  de  Fribg.  (1.  c. 
1912).  —  Triptyque  aux  armes  Blarer-Diesbach  (1.  c.  1912).  —  La  baronne  d’Ottenfels  née 
d’Affry  (Etr.  frib.  46).  —  Regeste  fribourgeois  515—1350  (Arch.  frib.  IX).  —  Les  ar¬ 
moiries  du  village  de  Guin  (Ann.  frib.  1  ;  Arch.  hér.  28).  —  La  seigneurie  d’Arconciel- 
Illens  (1.  c.  1).  —  La  Tour  des  Chats:  architecture  milit.  (Frib.  art.  1913).  —  Poignards 
du  XVIe  siècle  (1.  c.  1913).  —  La  Tour  de  la  Molière  (1.  c.  1914).  —  La  bataille 

de  Morat  (Rev.  mil.  suisse  59;  Drapeau  suisse  5).  —  La  garnison  de  Fribourg  (Ann. 

frib.  2/3).  —  Rapport  adressé  par  le  comité  des  Vitraux  de  la  collégiale  de  St-Nicolas 
à  la  confrérie  du  St-Sacrement  (Ann.  frib.  4)  —  Ausser  den  in  grösseren  Tagesblättern 
erschienenen  Nekrologen  vgl.  Ann.  frib.  IV,  97—108  [Fr.  Ducrest)  u.  Arch.  hér.  XXX, 
108—111  [P.  de  Pury],  beide  mit  Bild;  Anz.  G.  XIV,  227/228;  Freiburg.  Gesch.-Bl. 
XXIII,  S.  III-V  [A.  Büchi];  Bullet,  de  l’Association  Pro  Aventico  No.  13.  R.  H. 
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3 0.  Mai.  Caspar  Decurtins  in  Truns,  Mitgl.  der  Histor.?antiquar.  Gesellsch.  v. 
Graubünden  1876—1906.  —  Geb.  den  23.  November  1855  in  Truns,  absolvierte  er  seine 
Gymnasialstudien  an  der  bündner.  Kantonsschule  in  Chur  und  wandte  sich  sodann 
an  den  Hochschulen  München  und  Heidelberg  dem  Studium  der  Jurisprudenz  und 
Geschichte  zu.  Nachdem  er  1876  in  Heidelberg  zum  Dr.  philos,  promoviert,  setzte  er 
seine  Studien  in  Strassburg  fort,  ward  aber  bereits  1877  zum  Kreispräsidenten  von 
Disentis,  bald  darauf  auch  in  den  Grossen  Rat  gewählt.  Im  Iahre  1881  erfolgte  seine 
Wahl  in  den  Nationalrat,  dem  er  bis  1903  angehörte.  In  der  Folge  als  Professor  für 
Kulturgeschichte  und  Soziologie  an  die  von  ihm  mächtig  geförderte,  1889  ins  Leben 
getretene  Universität  Freiburg  i/Ue.  berufen,  wirkte  er  hier  bis  zu  seinem  1914  erfolgten 
Rücktritt.  Seine  letzten  Lebensjahre  verbrachte  er  in  seiner  Heimatgemeinde  Truns. 
Hervorragender  Sozialpolitiker;  verdienter  Führer  der  kath.?konservat.  Partei,  dem 
namentlich  auch  das  Stift  Disentis  seine  Fortexistenz  zu  verdanken  hat;  Autorität  auf 
dem  Gebiete  der  rätoromanischen  Sprachforschung.  Histor.  Publikationen:  P.  Placidus 
a  Spescha  (Chur  1874).  —  Nicolaus  Maissen  von  Somvix,  Landrichter  1621—1677 
(Monatsrosen  21).  —  Über  Sage  und  Volksdichtung  des  rom.  Oberlandes  (Zofing.  Zen? 
tralbl.  13).  —  Der  Krieg  des  Bündner  Oberlandes  gegen  die  Franzosen  1798—1799  (1.  c. 
15).  —  Descriptio  brevis  communitatis  Disertinensis  von  P.  Maurus  Venzin  (Monats* 
rosen  26).  —  Die  Disentiser  Klosterchronik  des  Abtes  Jakob  IV.  Bundi,  1594—1614 
(1.  c.  31  und  32).  —  Landrichter  Theodor  de  Casteiberg  (Igl  Ischi  IL)  —  L’Ujarra  della 
Surselva  encunter  ils  Franzos  (1.  c.  III).  —  Brefs  de  landrichter  Theodor  de  Castel? 
berg  (1.  c.  III).  —  Ausserdem  veröffentlichte  er  1881  im  «Archivio  Glottologico  italiano» 
die  in  roman.  Sprache  abgefasste  Beschreibg.  der  Heiliglandfahrt,  die  1591/92  der  da? 
malige  Pfr.  von  Somvix  und  spätere  Disentiser  Abt  Jakob  Bundi  unternahm.  Ver? 
einzelte  histor.  Quellenstücke  enthält  auch  sein  Hauptwerk,  die  Rätoroman.  Chresto? 
mathie.  —  Nekrologe  :  Bündner  Tagbl.  1916  No.  127;  130—132;  Fr.  Rätier  No.  128; 
N.  Bündner?Ztg.  No.  128;  Vaterland  No.  129;  N.  Z.  Ztg.  No.  873;  N.  Z.  Nachr.  No. 
149;  Schweiz  XX,  492  etc.  Eine  Würdigung  Decurtins’  als  Romanist,  enthält  No.  889 
der  N.  Z.  Ztg.  [J.  Jud],  eine  solche  als  Historiker  No.  954  [R.  Hoppeier].  —  Vgl. 
Chr.  Caminada,  Nat.?Rat  Dr.  C.  Decurtins  1855—1916  (Bünd.  Mon.?Bl.  1916).  R.  H. 

31.  Mai.  Karl  Müller  in  Bern,  Mitgl.  des  Histor.  Ver.  des  Kant.  Bern.  —  Geb. 

am  19.  Juli  1855  zu  Limpach,  wo  sein  Vater  Pfarrer  war,  erhielt  er  seine  Mittelschul? 
bildung  in  Burgdorf  und  Bern,  studierte  an  der  Berner  Hochschule  neuere  Philo? 
logie  und  wirkte  in  der  Folge  von  1878  bis  1880  als  Lehrer  am  Progymnas.  in  Thun, 
von  1880  bis  1885  an  dem  in  Biel.  In  letzterem  J.  vertauschte  er  den  Lehrberuf  mit 
der  Journalistik  u.  trat  erst  in  die  Redakt.  der  «Berner  Post»,  dann  in  die  der  «Berner 
Zeitung»  ein.  Von  1893  bis  1895  Sekretär  der  kant  Militärdirektion,  von  1895  bis  1898 
solcher  des  eidg.  Militärdepartements,  kehrte  er  zur  Journalistik  zurück  u.  ward  Inland? 
redaktor  des  «Bund».  Zeitweilig  Präs,  der  freisinnigen  Partei  des  Kant.  Bern.  Im 
Militär  bekleidete  er  den  Rang  eines  Obersten.  Nach  Ausbruch  des  gegenwärtigen 
Krieges  weilte  er  als  Kriegsberichterstatter  der  «Neuen  Zürcher  Zeitung»  u.  des  «Bund» 
verschiedentlich  an  der  deutschen  Westfront  u.  an  der  österr.?ital.  Front.  —  Histor. 
Publikationen  :  Die  letzten  Tage  des  alten  Bern  ;  Denkschr.  z.  Einweihung  des  Denk? 
mais  im  Grauholz  am  29.  Aug.  1886  (Bern  1886).  —  Oberst  Joachim  Feiss,  Waffenchef 
der  schweizer.  Infanterie  u.  Cdt.  des  IL  AC.  (Bern  1895).  —  Nekrologe  :  Bund  1916, 
Nr.  256;  N.  Z.  Z.  Nr.  881  (A.  W[elti]).  R.  H. 

24.  Juni.  Hugo  Hungerbühler  in  Straubenzell— St.  Gallen,  Mitgl.  des  Histor. 
Ver.  St.  Gallen  seit  1885.  —  Geb.  am  6.  Juli  1846  in  Straubenzell  als  Sohn  von  Land? 
ammann  Joh.  Math.  Hungerbühler,  besuchte  er  die  Kant.?Schule  in  St.  Gallen  u.  widmete 
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sich  seit  Frühjahr  1866  in  Genf,  Heidelberg,  Leipzig  u.  Berlin  dem  Studium  der  Gesch. 
und  Jurisprudenz.  Nachdem  er  1870  in  Heidelberg  promoviert,  trat  er  1872  als  Sekretär 
bei  der  Bundeskanzlei  in  Bern  ein,  wandte  sich  aber  bald  der  militar.  Carriere  zu  u. 
rückte  sehr  rasch  zum  Major  und  Instruktor  I.  Klasse  der  Inf.  bei  der  VII.  Division 
vor.  In  den  Generalstab  übergetreten,  avancierte  er  im  Januar  1882  zum  Oberstl., 
kommandierte  in  der  Folge  das  27.  Inf.?Reg.  u.  wurde  1886  bei  Ausbruch  des  serb.? 
bulgar.  Krieges  von  der  Eidgenossensch.  in  offizieller  Mission  auf  den  Kriegsschauplatz 
entsandt.  Am  15.  Februar  1889  erfolgte  seine  Ernennung  zum  Obersten;  gleichzeitig 
ward  ihm  das  Kommando  der  XIII.  Inf.?Brig.  übertragen.  In  der  Folge  in  den  General? 
stab  zurückversetzt,  war  er  Stabschef  des  II.  Armeekorps,  wurde  1891  als  Instruktor 
I.  Klasse  direkt  dem  Oberinstruktor  der  Inf.  zugeteilt,  1894  Kreisinstruktor  u.  zeitweiliger 
Stellvertreter  des  Oberinstruktors  bei  den  Zentralschulen,  nach  dem  Tode  von  Oberst 
de  Crousaz  Kreisinstruktor  der  V.  Division.  Im  Dezember  1898  infolge  seiner  Beför? 
derung  zum  Kommandanten  der  VII.  Division  von  diesem  Posten  zurückgetreten, 
wählte  ihn  der  Bundesrat  am  6.  April  1900  zum  Waffenchef  der  Inf.  Ende  1903  gab 
er  indessen  auch  diese  Stelle  auf  und  zog  sich  ins  Privatleben  zurück.  Politisch  wenig 
hervortretend,  gehörte  er  immerhin  1889  dem  st.  gali.  Verf.?Rat  u.  von  1891  bis  1899 
dem  Grossen  Rate  an;  1905  Hess  er  sich  von  seiner  Wohngemeinde  Straubenzell  das 
Amt  des  Schulratspräs.  übertragen,  in  welcher  Stellung  er  sich  grosse  Verdienste  erwarb. 
Bedeutender  Militärschriftsteller;  Redakteur  der  von  ihm  1888  gegründeten  «Schweizer. 
Monatsschrift  f.  Offiz,  aller  Waffen.»  —  Histor.  Publikationen  :  Etude  critique  sur  les 
traditions  relatives  aux  origines  de  la  Confédération  suisse  (Genève  1869)  [Preisgekrönt 
von  der  Sect.  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l’Institut  national  genevois].  —  Vom 
Herkommen  der  Schwyzer  ;  e.  wiederaufgefundene  Schrift  a.  d.  XV.  Jahrh.,  mit  Erläuterg. 
u.  krit.  Untersuchgn.  (St.  Gail.  Mitteil.  z.  vaterl.  Gesch.  XIV).  —  Die  Schweiz.  Militär? 
mission  nach  dem  serb.?bulgar.  Kriegsschauplatz  (Frfld.  1886).  —  Zur  fünfhundertsten 
Jahresfeier  der  Schlacht  am  Stoss;  Vortr.  (Schweizer.  Monatsschr.  f.  Offiz.  1905  u.  sep.).  — 
Wo  schlug  man  s.  am  Morgarten  am  15.  Nov.  1315?  Kleiner  Beitrag  z.  Denkmalfrage 
(1.  c.  1908).  —  Die  Belagerung  des  Schlosses  Greifensee  i.  J.  1444;  e.  althistor.  Seiten? 
stück  zum  heutig.  Sappen?  u.  Minenkrieg  (1.  c.  1915).  —  Üb.  d.  «Relief  des  Schlacht? 
feldes  am  Morgarten  u.  d.  Umgebung,  modelliert  u.  bemalt  v.  Jos.  Reichlin»  (1.  c.  1915).  — 
Die  Richtung  des  Hauptangriffs  der  Schweizer  bei  Morgarten  (1.  c.  1915).  —  Nekrologe  : 
St.  Galler  Tagbl.  1916  Nr.  147,  1.  u.  2.  Bl.  ;  St.  Galler  Stadt?Anzeiger  Nr.  147  ;  Thurg.  Ztg. 
Nr.  147  1.  Bl.  ;  N.  Z.  Z.  Nr.  1038  [Hoppeier]  ;  Z.  P.  Nr.  297  ;  Schweizer.  Monatsschr. 
f.  Offiz.  1916  Nr.  7  [Dierauer]  u.  Nr.  7—10  [K.  Fisch].  —  Vgl.  Oberst  Hugo  Hunger? 
bühler;  Er.  a.  d.  Trauerfeier.  Lebensbild  v.  Joh.  Dierauer,  S.  1—10  (St.  Gail.  1916). 

R.  H. 

4.  Juli.  Gustav  von  SchulthesssRechberg  in  Zürich,  Mitgl.  der  Antiquar.  Ge? 
sellsch.  in  Zürich  seit  1893.  —  Geb.  den  27.  April  1852  in  Zürich,  widmete  er  sich  an  den 
Hochschulen  Basel,  Leipzig,  Tübingen  u.  Zürich  dem  Studium  der  Theologie,  bestand  im 
Herbst  1875  die  Konkordatsprüfung  und  ward  am  31.  Oktober  d.  J.  ordiniert.  Vom 
7.  Dezember  1875  bis  10.  August  1876  Vikar  in  Zollikon,  bereiste  er  sodann  Frankreich 
und  England  und  vikarisierte,  in  die  Heimat  zurückgekehrt,  in  Schlieren  (Oktober  1877 
bis  April  1878).  Am  24.  März  1878  von  der  Kirchgemeinde  Witikon  zum  Pfr.  gewählt, 
trat  er  sein  Amt  Ende  April  an,  siedelte  aber  am  1.  November  1883  in  der  nämlichen 
Eigenschaft  nach  Küsnach  über..  Seit  dem  13.  November  1885  Privatdozent  für  systemat. 
Theologie  an  der  Universität  Zürich,  resignierte  er  am  24.  März  1890  auf  das  Pfarramt, 
um  sich  ausschliesslich  der  akadem.  Laufbahn  zuzuwenden.  Am  22.  November  1899 
zum  Ordinarius  für  Dogmatik  u.  verwandte  Fächer  ernannt,  mit  Amtsantritt  auf  15.  April 
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1890,  hat  er  in  dieser  Stellung  erfolgreich  gewirkt  bis  zu  seinem  jähen  Hinschied. 
Seit  1898  Mitgl.  des  Kirchenrates  und  der  kantonalen  Kirchensynode,  verlieh  ihm 
die  theolog.  Fakultät,  in  Anerkennung  seiner  vielfachen  Verdienste  auf  wissenschaftl. 

u.  kirchl.  Gebiet,  1900  die  Würde  eines  Dr.  h.  c.  —  Ausser  einigen  Predigten  u.  kleineren 
Biographien  veröffentlichte  er:  Gesch.  des  Religionsunterr.  u.  der  Konfirmation  in  der 
Zürcher.  Kirche  seit  der  Reformat.  (Verhdlgn.  der  Asket.  Gesellsch.  des  Kant.  Zür.  1881).— 
Die  relig.?philos.  Grundgedanken  Herrn.  Lotzes  (Theol.  Ztschr.  a.  d.  Schw.  1885  u.  SA., 
Habilit.?Schr.).  —  Reise  eines  jung.  Zürchers  durch  Südfrankreich  u.  Italien  in  den 
J.  1773  u.  1774  (Z.  T.  1899).  —  Joh.  Jak.  Zimmermann  [1695— 1756]  (A.  D.  B  ).  — 
Frau  Barbara  Schulthess  z.  Schönenhof,  die  Freundin  Lavaters  u.  Goethes  (N.?B.  Waisenh. 

1903) .  —  Heinr.  Bullinger,  der  Nachfolger  Zwinglis  (Schrift,  des  Ver.  f.  Ref.?Gesch.  Halle 

1904) .  —  Heinr.  Bullinger  (Kirchenbl.  1904,  Nr.  29).  —  Die  Schlacht  von  Kappel  im 
Kardinalskollegium  (Zwingliana  II).  —  Der  Kardinal  Jacopo  Sadoleto,  e.  Beitr.  z.  Gesch. 
des  Humanismus  (Festschr.  der  Hochsch.  Zür.  f.  d.  Univers.  Genf  1909).  —  Für  die  3.  Aufl. 

v.  Hauck,  Realencykl.  f.  protest.  Theol.  u.  Kirche  verfasste  er  die  Art.  Joh.  Casp. 
Lavater  (Bd.  XI)  u.  Paul  Christ  (Bd.  XXIII).  -  Nekrologe:  N.  Z.  Z.  1916  Nr.  1075  u. 
Nr.  1108  (W.  K[öhler]);  Z.  P.  Nr.  310  (Th.  V[etter]);  Z.  W.?Chr.  Nr.  28  (H[oppeler]) ; 
J.?Ber.  Univ.  Zür.  1916/17,  S.  50/51  [L.  Köhler]  ;  Schweiz  XX,  492/493  (S.  Z[urlinden]). 

R.  H. 

26.  September.  Karl  K.  Keller?Escher  in  Zürich,  Mitgl.  der  dortigen  Antiquar. 
Gesellsch.  seit  1880. —  Geb.  den  27.  März  1851  in  Zürich,  besuchte  er  die  Schulen  seiner 
Vaterstadt  und  wandte  sich  dem  Apothekerberuf  zu.  Nach  Absolvierung  seiner  akadem. 
Studien  übernahm  er  1878  die  Spalenapotheke  in  Basel,  wurde  aber  bereits  1879  als 
Kantonsapotheker  nach  Zürich  berufen,  welches  Amt  er  bis  1904  innehatte.  Seit  1890 
Mitgl.  des  Zürcher.  Sanitätsrates,  gehörte  er  längere  Zeit  auch  dem  Grossen  Stadtrate 
und  der  Waisenhauspflege  an.  In  den  J.  1894  bis  1896  war  er  Präsident  des  Schweizer. 
Apothekervereins,  der  ihn  1905  zu  seinem  Ehrenmitglied  ernannte.  Hervorragender 
Kenner  der  altzürcher.  Familiengeschichte.  —  Histor.=genealog.  Publikationen  :  Der  Glücks? 
hafen  am  grossen  Schiessen  im  J.  1504  zu  Zürich  (Z.  T.  1881).  —  Die  Familie  Grebel; 
Bilder  aus  ihrer  Gesch.  (Frauenf.  1884).  —  Fünfhundertundsechzig  Jahre  aus  d.  Gesch. 
der  Familie.  Escher  vom  Glas  (v.  Zürich)  1320—1885;  Festgabe  (Zür.  1885).  —  Zürcher 
Apotheken  und  Apotheker  (Festschr.  z.  Er.  an  die  50.  Stiftungsfeier  des  Schweizer. 
Apothekervereins  1893).  —  Vor  hundert  Jahren;  Rede  am  Sechseläuten  1898  (Zür.  1898).  — 
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R.  H. 

15.  Oktober.  P.  Martin  Gander,  O.  S.  B.,  in  Schwyz.  —  Geb.  den  12.  Oktober 
1855  in  Beckenried,  besuchte  er  das  Gymnasium  in  Einsiedeln,  trat  in  den  Benedik? 
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tinerorden  ein  und  tat  am  3.  September  1876  Profess.  Am  5.  September  1880  zum 
Priester  geweiht,  kam  er  noch  im  selben  Jahre  als  Professor  und  Präfekt  an  die  Stifts? 
schule  nach  Disentis;  1884  nach  Einsiedeln  zurückberufen,  bekleidete  er  bis  1903  die 
Professur  für  Naturgeschichte,  war  1906  bis  1908  Spiritual  im  Frauenkloster  Grimmen? 
stein  und  wirkte  seit  1909  bis  zu  seinem  Tode  in  der  nämlichen  Eigenschaft  im  Domini? 
kanerinnenkloster  S.  Peter  auf  dem  Bach  in  Schwyz.  Gleichzeitig  versah  er  hier  in 
den  letzten  Jahren  provisorisch  das  Amt  eines  Kantons?Archivars  und  ?Bibliothekars. 
Ausser  einer  Reihe-  naturwissenschaftlicher  Publikationen  veröffentlichte  er  eine  grössere 
histor.  Studie  über  «Schwyz  und  der  Morgartenbund  1814—1815»  in  den  Mitteil.  d. 
Hist.  Ver.  Schwyz  H.  24.  —  Nekrologe  :  Bote  der  Urschweiz  1916  No.  83;  Schwyzer 
Ztg.  No.  84;  Einsiedler  Anzeiger  No.  84.  R.  H. 
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In  nächster  Zeit  wird  zu  erscheinen  beginnen: 


zur  Geschichte  der  Berner  Reformation 

1521-1532 

herausgegeben  mit  Unterstützung  der  bernischen  Kirchensynode 

von  Dr.  R.  Steck,  Prof.  d.  Theologie  und  Dr.  G.  Tobler,  Prof.  d.  Geschichte 

an  der  Universität  Bern 


1.  Lieferung  Preis  Fr.  2.50  —  Das  Werk  erscheint  in  za.  10—15  Lief,  à  5  Bögen  à  Fr.  2.50 


Das  vierhundertjährige  Jubiläum  der  Reformation,  das  wir  in  der  Schweiz  in 
diesem  Jahre  feiern,  ruft  einer  grossen  Anzahl  von  Veröffentlichungen,  bald  mehr 
wissenschaftlicher,  bald  mehr  volkstümlicher  Art.  Auf  die  Dauer  am  wertvollsten  sind 
darunter  diejenigen,  welche  das  urkundliche  Aktenmaterial  der  grossen  Bewegung  in 
seiner  unmittelbaren  Frische  darbieten.  Dergleichen  Sammlungen  sind  für  die  ver? 
schiedenen  Hauptgebiete  der  schweizerischen  Reformation  schon  mehrfach  vor? 
handen  oder  werden  z.  Zt.  noch  vorbereitet.  Im  Jahre  1879  erschien  die  von  Emil  Egli 
bearbeitete  Aktensammlung  zur  Geschichte  der  Zürcher?Reformation.  1877—1884  gab 
Johannes  Strickler  seine  Aktensammlung  zur  schweizerischen  Reformationsgeschichte 
heraus.  1866—1897  veröffentlichte  Herminjard  in  seiner  Correspondance  des  Réfor? 
mateurs  das  einschlägige  Material  für  die  westschweizerischen  Kantone.  Gegenwärtig 
ist  in  Basel  die  Arbeit  für  die  Reformationsgeschichte  dieser  Stadt  in  Vorbereitung.  — 
Auch  Bern  ist  nicht  ganz  zurückgeblieben.  In  den  Jahren  1855—1862  wurden  als 
Beilage  zum  Archiv  des  historischen  Vereins  des  Kantons  Bern  die  «Urkunden  üer 
bernischen  Kirchenreform»  vop  Staatsarchivar  Moritz  v.  Stüvler  publiziert,  deren  Ver? 
öffentlichung  die  geschichtliche  Darstellung  der  grossen  Bewegung  erst  auf  sicheren 
Boden  gestellt  hat.  Leider  ist  das  Werk  nicht  zur  Vollendung  gelangt.  1873  kam  als 
letzte  Gabe  von  der  Hand  des  Verfassers  ein  kleiner  Anfang  des  zweiten  Teils  zum 
Druck,  mit  dem  Tode  desselben  im  Jahre  1882  schwand  die  Aussicht  auf  Vollendung 
der  Arbeit  ganz.  Auch  sonst  hat  diese  Veröffentlichung  verschiedene  Mängel.  Sie  ist 
nach  einem  komplizierten  und  unpraktischen  System  angelegt,  so  dass  das  Auffinden 
einer  einzelnen  Tatsache  recht  schwierig  fällt,  besonders  da  es  auch  an  einemkegister 
gänzlich  fehlt.  So  treu  und  genau  sonst  Stürlers  Wiedergabe  der  Akten  ist,  so  kann 
doch  diese  Veröffentlichung  als  eine  befriedigende  Lösung  der  Aufgabe  nicht  an? 
gesehen  werden.  —  Deshalb  war  es  schon  vor  mehreren  Jahren  die  Absicht  der  nun? 
mehrigen  Herausgeber,  die  Arbeit  neu  aufzunehmen.  Die  nötigen  Erhebungen  im 
bernischen  Staatsarchiv  wurden  von  ihnen  vorgenommen  und  gegenwärtig  sind  die 
Vorarbeiten  soweit  abgeschlossen,  dass  mit  dem  Drucke  begonnen  werden  konnte.  — 
Wirbieten  alles ,  was  Stüvler  hat ,  aber  noch  viel  mehr  dazu.  Nicht  nur  die  reformatorische 
Bewegung  in  Bern  in  ihren  hervorstechendsten  Momenten,  sondern  auch  die  kirch? 
liehen  Verhältnisse,  aus  denen  sie  hervorwuchs,  sollten  erkennbar  gemacht  werden. 
Die  Anordnung  ist  eine  streng  chronologische,  wie  sie  für  solche  Veröffentlichungen  als 
die  allein  praktische  erscheint  und  nun  auch  überall  angenommen  ist.  Am  Schlüsse 
wird  ein  genaues  Orts?  und  Personenregister  der  Brauchbarkeit  des  Werkes  dienen.  — 
Das  Werk  soll,  um  die  Anschaffung  zu  erleichtern,  nach  und  nach  in  Lieferungen 
erscheinen.  Es  sind  10—15  solcher  vorgesehen.  Der  Preis  ist  auf  Fr.  2.50  für  jede 
Lieferung  festgesetzt.  Die  Drucklegung  wird  sich  über  einen  Zeitraum  von  2— 3  Jahren 
verteilen.  Nach  Abschluss  der  Arbeit  wird  der  Theologe  und  Geschichtsfreund  ein 
Werk  in  der  Hand  haben,  das  ihm  die  bernische  Reformation  in  allen  ihren  Haupt? 
momenten  unmittelbar  vergegenwärtigt.  Nachdem  die  bernische  Kirchensynode  in 
ihrer  Sitzung  vom  November  1916  von  der  Publikation  Kenntnis  genommen  und  sie 
durch  einen  namhaften  Beitrag  gefördert  hat,  dürfen  wir  hoffen,  dass  auch  im  Kanton 
Bern  und  in  weiteren  Kreisen  das  Interesse  dafür  nicht  fehlen  wird,  das  zum  Gelingen 
des  Unternehmens  erforderlich  ist. 
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J  ahres  Versammlung 

der 

Allgemeinen 

Geschichtforschenden  Gesellschaft  der  Schweiz. 

Abgehalten  am  9.  und  10.  September  1917  in  Bero^Münster. 

Eröffnungswort  des  Präsidenten  Professor  G.  Meyer  von  Knonau 
in  der  Hauptsitzung  vom  10.  September. 

Wir  haben  für  unsere  diesjährige  Zusammenkunft  einen  historisch 
bemerkenswerten  Platz  erlesen,  der  so  zum  ersten  Mal  der  Ort  unserer 
Jahres  Vereinigung  geworden  ist.  Zwar  haben  von  den  siebzig  bisher 
abgehaltenen  Versammlungen ,  von  denen  schon  neun  innerhalb  der 
Grenzen  der  fünf  Orte  —  ausserdem  je  eine  in  Uri,  Schwyz,  Zug,  drei 
in  Unterwalden  —  stattfanden,  mehrmals  gemeinsam  mit  Jahressitzungen 
des  uns  befreundeten  historischen  Vereins  der  fünf  Orte,  drei  im  Kanton 
Luzern  getagt,  zwei  in  der  Hauptstadt,  eine  in  Weggis  :  aber  jetzt  zur 
einundsiebzigsten  Tagung  hat  Münster  seine  äusserst  dankenswerte  Be* 
reitwilligkeit,  uns  zu  empfangen,  dargelegt. 

Schon  in  seinem  Namen  weist  Münster,  und  mit  ihm  die  mehreren 
gleichnamigen  Plätze,  wovon  nicht  weniger  als  drei  noch  innerhalb 
unserer  schweizerischen  Grenzen  liegen,  auf  das  deutlichste  auf  den 
Ursprung  seiner  Ansiedelung  hin  :  die  Anlage  einer  geistlichen  Stiftung 
ist  durch  das  Wort  selbst  schon  angezeigt.  Aber  dieses  unser  im  alten 
Aargau  erwachsene  Monasterium  hat  noch  vor  den  anderen  eine  be* 
stimmte  Unterscheidung  voraus,  in  der  Beifügung  des  Personennamens, 
auf  den  der  Anfang  der  kirchlichen  Gründung  zurückgeführt  wird. 

Die  Sage  erzählt,  ein  Sohn  des  Grafen  Bero  von  Lenzburg  sei  in 
den  grossen  Wald  oben  am  Flüsschen  Winon  auf  Jagd  gegangen;  aber 
der  Bär,  auf  den  er  stiess,  habe  ihm  tötliche  Wunden  beigebracht,  so 
dass  die  Leiche  des  Jägers  unter  dem  Körper  des  erlegten  Untieres  ge* 
funden  wurde.  So  habe  der  alte  Graf,  Bero’s  Vater,  zur  Ehre  des  hei* 
ligen  Michael  an  dieser  Stelle  eine  Kirche  gegründet;  bei  dieser  aber 
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erwuchs  das  Stift  Bero*Münster,  um  das  im  Laufe  der  Jahrhunderte  der 
stattliche  Flecken  sich  erhob,  in  dem  wir  heute  uns  vereinigt  haben. 

Diese  Sage  ist  als  Gegenstand  einer  Dichtung  erwählt  worden  ; 
doch  noch  mehr  als  diese  dramatische  Dichtung  selbst  übt  deren  Ur* 
heber  auf  uns  eine  unleugbare  Anziehungskraft  aus.  Denn  es  war  auch 
nahestehenden  Freunden  des  auf  einem  ganz  anderen  literarischen  Felde 
tätigen  Dichters  eine  Ueberraschung  gewesen,  ihn  als'  Schöpfer  auf  dem 
Felde  der  dramatischen  Poesie  zu  entdecken.  Der  die  strengste  Kritik 
übende  historische  Forscher  hatte  gewünscht,  geschichtliche  Persönlich* 
keiten,  deren  Tätigkeit  er  in  der  genauesten  urkundlichen  Untersuchung 
ergriffen  hatte,  auch  in  der  dramatischen  Handlung  vorzuführen,  und 
so  war  durch  ihn  in  dieser  Weise  ausserdem  auch  die  Gründung  von 
Bero*Münster  herangezogen  worden. 

Für  alle  Freunde  schweizerischer  historischer  Forschung  steht  der 
Name  Joseph  Eutych  Kopp  in  hellem  Licht,  und  es  ist  für  uns  heute 
von  ganz  besonderer  Bedeutung,  dass  eben  hier  in  Bero*Münster  am 
25.  April  1793  der  Mann  geboren  worden  ist,  mit  dessen  Namen  die 
Arbeit  der  beseitigenden  und  der  aufbauenden  Kritik  für  die  Begrün* 
düng  einer  festen  Basis  der  Geschichte  des  Ursprungs  unserer  Eidge* 
nossenschaft  untrennbar  verbunden  bleibt.  Zwar  verliess  Kopp  schon 
in  jungen  Jahren,  1806,  seinen  Geburtsort,  um  seine  Studien,  die  er 
hier  an  der  guten  Schule  begonnen  hatte,  in  Luzern  fortzusetzen,  und 
er  kehrte  nie  wieder  für  längere  Zeit  nach  Bero^Münster  zurück.  Aber 
sein  pietätvoller  Biograph  Lütolf  bezeugt,  dass  er  während  seiner  ganzen 
Lebenszeit  Bero*Münster  treu  anhänglich  war  und  immer  wieder  es  aus* 
sprach,  einen  wie  grossen  Dank  er  den  ihm  da  gebotenen  Anregungen 
schulde.  Die  Geschichte  unserer  eigenen  Gesellschaft  legt  deutlich  dar, 
welchen  wesentlichen  Anteil  Kopp,  dessen  Name  als  kritischer  Forscher 
damals  schon  weit  über  die  Schweiz  hinaus  geehrt,  freilich  innerhalb 
unseres  Landes  auch  wegen  der  unwiderlegbaren  Wahrheit  seiner  Er* 
gebnisse  vielfach  angefochten  war,  in  den  ersten  Jahren  an  deren  Tätig* 
keit  in  förderlichster  Weise  genommen  hat,  und  demnach  verstand  es 
sich  am  heutigen  Tage  von  selbst,  dass  wir  in  unserer  Verhandlung 
von  Joseph  Eutych  Kopp  den  Ausgang  genommen  haben. 

Doch  wir  können  an  diese  Erinnerung  an  Kopp  unmittelbar  weitere 
Namen  anknüpfen. 

Vor  nunmehr  vier  Jahren  verband  sich  hier  in  Bero*Münster  mit 
der  Jahresversammlung  des  fünförtischen  historischen  Vereins  die  Feier 
des  fünfzigjährigen  Jubiläums  der  Sektion  Bero*Münster  der  fünförtischen 
Vereinigung.  In  höchst  ansprechender  Weise  wurde  dabei  eine  Karte 
veröffentlicht,  die  mit  der  Ansicht  der  um  die  Stiftskirche  sich  grup* 
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pierenden  Häuser  des  Fleckens  vier  Bilder  von  Persönlichkeiten  verbindet, 
die  zu  Bero*Münster  Beziehungen  haben. 

Joseph  Eutych  Kopp  steht  hier  natürlich  voran.  An  ihn  aber  schliesst 
sich  ein  Mann,  der  den  Mitgliedern,  sowohl  der  schweizerischen,  als 
der  fünförtischen  Gesellschaft,  die  ihn  noch  gekannt  haben,  in  bestem 
Andenken  steht.  Es  ist  Joseph  Aebi,  der  treue  jüngere  Freund  und 
hingebende  Verehrer  Kopp’s.  Aebi’s  letzte  zwei  Jahrzehnte  waren  mit 
Bero*Münster  verknüpft;  denn  1862  war  er,  nachdem  er  als  Geistlicher 
und  als  Lehrer  an  manchen  Stätten  fruchtbar  gewirkt  hatte,  in  den  stillen 
Hafen  des  Chorherrenstiftes  eingelaufen.  Seinen  Fleiss  auf  dem  Felde 
der  geschichtlichen  Studien  beweist  die  grosse  Zahl  seiner  Arbeiten, 
von  denen  mehrere  der  Geschichte  von  Bero*Münster  gewidmet  sind. 
Unserer  schweizerischen  Gesellschaft  gehörte  er  schon  in  den  ersten 
Jahren  ihrer  Existenz  an,  und  gerne  fand  er  sich,  so  oft  es  ihm  möglich 
war,  bei  unseren  Versammlungen  ein.  Als  wir  1877  in  Basel  tagten, 
folgte  er  mit  Freude  einem  nach  Murbach  unternommenen  Ausflug  und 
bezeugte  in  feuriger  Rede  seine  Zugehörigkeit  als  Luzerner  zu  dem  für 
Luzern  so  denkwürdigen  Elsässer  Stifte,  und  zum  Jahrgange  unserer 
regelmässigen  Jahrespublikation  von  1879  spendete  er  die  Studie:  «Die 
Ursachen  des  alten  Zürichkrieges  in  ihren  Grundzügen».  Aebi’s  Leben 
dauerte  noch  bis  zum  1.  September  1881,  und  eine  letzte  Arbeit,  die 
er  unter  der  Feder  hatte,  über  den  Schnitzturm  von  Stansstad,  wurde  zwei 
Wochen  nach  seinem  LIinschied,  bei  der  Jahresversammlung  des  fünf* 
örtischen  Vereines,  vorgelesen.  Ehrenvoll  wurde  dabei  des  Verstorbenen 
gedacht:  hatte  er  doch  als  erster  Präsident  der  hier  in  Bero=Münster 
durch  ihn  gegründeten  Sektion  des  Vereins  für  die  Pflege  seiner  geliebten 
Wissenschaft  anregend  sich  betätigt.  Aber  der  Sprechende  gedenkt  auch 
gerne  noch  eines  Besuches,  den  er  mit  zwei  Freunden,  deren  einer 
Professor  Rahn  war,  1880  hier  zum  Auffahrtstage  in  Bero*Münster 
gemacht  hat:  da  war  der  ehrwürdige,  noch  ganz  rüstige  alte  Herr  mit 
dem  grössten  Vergnügen  eifrig  bereit,  den  an  dem  wunderschönen 
Frühlingstage  sich  durch  die  blühenden  Gelände  bewegenden  Zug  der 
berittenen  Prozession,  diese  so  schöne  Eigentümlichkeit  der  Stiftsland* 
schaft,  den  fremden  Besuchern  zu  zeigen. *) 

Ein  weiterer  Pfleger  historischer  Studien,  dessen  Bild  die  Karte 
aufweist,  hat  als  Vorsteher  des  Stiftes  in  Bero*Münster  bis  über  das 
achtzigste  Lebensjahr  hinaus  tätig  gewirkt,  Stiftspropst  Melchior  Estermann; 
während  der  Dauer  eines  Menschenalters  ist  auch  er  Mitglied  unserer 

9  Der  dritte  Besucher,  Rektor  Ferdinand  Zehender  (gest.  1885),  gab  1882  in 
einem  Feuilleton  eine  äusserst  ansprechende  Schilderung  dieser  Auffahrtsprozession. 
Diese  erscheint  wieder  abgedruckt  im  Zürcher  Taschenbuch  des  Jahres  1918,  S.  162—181. 
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schweizerischen  Gesellschaft  gewesen.  Dass  seine  Arbeiten  ganz  voran 
der  Geschichte  Bero?Münsters,  von  Kirche  und  Schule,  in  ausgiebiger 
Ausnützung  des  Archives  des  Stiftes,  gewidmet  waren,  ergab  sich  ganz 
von  selbst.  Ausserdem  jedoch  förderte  er  die  «Heimatskunde  des 
Kantons  Luzern»  und  gab  in  diese  Sammlung  mehrere  Arbeiten,  als 
erste  die  Geschichte  von  Neudorf,  der  Kirchgemeinde,  als  deren  Pfarrer 
er  sein  silbernes  Amtsjubiläum  hatte  feiern  dürfen.  Der  «Geschichts? 
freund»  hat  nach  Estermann’s  Tod  1911  nicht  weniger  als  32  Titel  von 
Veröffentlichungen  des  eifrigen  Forschers  aufgezählt. 

Indessen  ist  als  vierter  Name  und  nach  diesen  drei  Vertretern  noch 
ein  Münsterer  zu  nennen,  der  hingebende  Freund  historischer  Forschung, 
der  heute  unter  uns  weilt,  noch  in  hohen  Jahren  zu  unserer  Freude  in 
voller  Rüstigkeit,  Herr  Dr.  Joseph  Leopold  Brandstetter:  ein  Veteran 
unserer  schweizerischen  Gesellschaft,  seit  1882  Präsident  des  fünförtischen 
Vereines  und  seit  1883  Mitglied  des  Gesellschaftsrates  unserer  schweb 
zerischen  Vereinigung.  An  beiden  Stellen  Nachfolger  des  1882  viel  zu 
früh  verstorbenen  Luzerner  Chorherrn  Rohrer,  beweist  er  fortwährend 
seine  treue  Teilnahme  an  den  Angelegenheiten  der  beiden  Gesellschaften. 
Welchen  Dank  ihm  die  Benutzer  historischer  Veröffentlichungen  für  die 
entsagungsvolle  und  dabei  so  unentbehrlich  notwendige  Anlegung 
genauester  Register  schulden,  wissen  wir  alle  am  besten.  Der  gewissen? 
hafte  Forscher  hat  dadurch  seine  genaue  Kunde  historischer  Literatur 
in  ausgezeichneter  Weise  gegeben.  Nur  noch  daran  sei  erinnert,  weil 
der  Name  Kopp’s  auch  hier  wieder  erscheint,  dass  eben  vor  vier  Jahren 
hier  in  Bero?Münster  der  fünförtische  Verein  unter  vollster  Anerkennung 
die  Mitteilung  entgegennehmen  durfte,  dass  sein  Präsident  über  das 
grosse  Werk  Kopp’s  das  Register  fertiggestellt  und  die  Handschrift  der 
Luzerner  Kantonsbibliothek  zur  allgemeinen  Benützung  übergeben  habe. 

Doch  im  weiteren  zeigt  schon  eine  Durchsicht  der  Bände  des  «Ge? 
schichtsfreundes»  des  fünförtischen  Vereines,  was  für  eine  Fülle  interes? 
santen  Stoffes  die  Geschichte  des  Stiftes  und  des  Fleckens  Bero?Münster 
darbietet;  eine  Beilage  dieser  Publikation  bringt  den  reichen  Urkunden? 
schätz  des  Stiftes  zur  Kenntnis.1)  Aber  es  mag  hier  besonders  noch  auf 
ein  neuestes,  einen  lehrreichen  Einblick  darbietendes  Zeugnis  zur 
Geschichte  des  Stiftes  hingewiesen  werden,  das  von  einem  geschichts? 
kundigen  Mitglied  des  Stiftes  herausgegeben  worden  ist.  Es  ist  die 
Studie:  «Zur  Geisteskultur  des  Stiftes  Bero?Münster  im  Zeitalter  des 
Humanismus»,  von  Professor  K.  A.  Kopp. 

*)  Als  wertvolles  Geschenk  des  Chorherrenstiftes  wurde  dieses  «Urkundenbuch 
des  Stiftes  Bero^Münster»  den  Besuchern  der  Gesellschaftsversammlung  nachher  über? 
geben. 
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Das  letzte  Jahrhundert  des  Mittelalters,  in  dessen  Beginn,  1415, 
das  Stift  durch  die  Eroberung  des  Aargaues  ein  Stück  des  eidgenössischen 
Gebietes  geworden  ist,  wird  hier  vorgeführt.  Ein  einleitender  Abschnitt 
ist  den  fünf  Pröpsten  gewidmet,  die  innerhalb  dieser  Zeit  das  Stift 
geleitet  haben.  Von  diesen  ist  der  vierte,  Jost  von  Silenen,  der  allerdings 
nach  seiner  Wahl  als  Bischof  von  Sitten  von  seiner  Würde  zu  Bero* 
Münster  zurücktrat,  wegen  seiner  vielfachen  Beziehungen  zur  auswärtigen 
Politik  der  Eidgenossenschaft  in  der  bewegten  Zeit  am  Ausgang  des 
Jahrhunderts,  als  Administrator  zu  Grenoble,  als  Geheimer  Rat  König 
Ludwig’s  XI.  und  als  kaiserlicher  Erz=HoTKaplan ,  eine  ausgeprägte 
politische  Persönlichkeit.  Indessen  wendet  sich,  wie  schon  die  Ueber* 
schrift  der  Veröffentlichung  nahelegt,  die  Schrift  hauptsächlich  den 
geistigen  Bestrebungen,  die  in  Bero^Münster  gepflegt  worden  sind,  zu. 
Es  wird  nachgewiesen,  dass,  wie  in  anderen  Stiftskapiteln,  auch  in 
Bero=Münster  den  Chorherren  die  Möglichkeit  gegeben  war,  für  ihre 
Studien  auswärtige  hohe  Schulen  zu  besuchen;  den  angehenden  Mit¬ 
gliedern  wurde  deren  Besuch  empfohlen,  der  ihnen  durch  Belassung  eines 
Teiles  ihrer  Einkünfte  in  der  Zeit  ihrer  Abwesenheit  erleichtert  oder  ermög* 
licht  wurde.  Höchst  bemerkenswert  sind  die  Ergebnisse  dieser  eindringlichen 
Untersuchung.  Daraus  geht  hervor,  dass  die  hohe  Schule  zu  Rom  von  zwei, 
diejenige  zu  Paris  von  fünf,  Wien  von  einem  Angehörigen  des  Stiftes 
besucht  wurde.  Sehr  viel  zahlreicher  sind  näher  liegende  Universitäten 
genannt,  Freiburg  vier  Male,  Heidelberg  sechzehn  Male.  Aber  vollends 
Basel  nimmt  einen  noch  viel  breiteren  Raum  ein.  Es  ist  bezeichnend, 
dass  der  1450  zum  Chorherrn  von  Bero^Münster  erwählte  Johann 
Werner  von  Flachsland,  wie  er  Mitglied  des  Basler  Domstiftes  war, 
als  ein  Hauptbeförderer  der  Gründung  der  dortigen  Hochschule,  schon 
durch  seine  nahen  Beziehungen  zu  dem  zur  päpstlichen  Würde  erhobenen 
Enea  Silvio,  tätig  gewesen  ist.  So  ist  denn  Basel  zweiundzwanzig  Male 
mit  Namen  aus  Bero^Münster  verbunden,  und  dazu  kommen  noch  neben 
Elachsland  zwei  Rektoren  der  dortigen  Hochschule,  die  ebenfalls  zum 
Stifte  Bero^Münster  gehören,  hinzu.  Nachdrücklich  verdient  auch  ein 
Chorherr,  Burkhard  von  Lütishofen,  der  in  den  Matrikeln  von  Heideb 
berg,  Wien,  Freiburg  und  Basel  erscheint,  Erwähnung.  Eine  literarisch 
vielfach  betätigte  Persönlichkeit  ist  noch  Heinrich  Gundelfingen,  dessen 
Schrift  über  Niklaus  von  Flüe  ja  gerade  in  diesem  Jahre  wieder  besonders 
die  Aufmerksamkeit  auf  sich  zog.  Ein  anderer  berühmter  Chorherr  des 
Stiftes  ist  Elias  Helye  von  Laufen,  dessen  Gedächtnis  1870  in  der 
Festschrift  vom  Chorherrn  Aebi  gefeiert  worden  ist.  Allerdings  muss 
ja  gesagt  werden,  dass,  mag  auch  ausdrücklich  feststehen,  dass  1470  das 
älteste  als  Druckwerk  datierte  Buch  in  der  Schweiz  hier  in  Bero^Münster 
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an  das  Licht  gekommen  ist,  doch  die  von  hier,  wie  eben  gesagt,  so 
viel  besuchte  Universitätsstadt  am  Rhein  in  Wettkampf  mit  Bero*Münster 
eintritt,  da  in  Basel  schon  vor  diesem  Jahre  die  Tätigkeit  von  Buch* 
druckern  bezeugt  ist. 

Die  Veröffentlichung,  der  diese  so  instruktiven  Mitteilungen  ent* 
nommen  sind,  ist  die  «Gedenkschrift  zum  50jährigen  Bestände  der 
Mittelschule  Münster».  Wir  sehen  darin  das  deutliche  Zeugnis,  dass 
die  eifrige  Pflege  der  Wissenschaft,  wie  vor  einem  halben  Jahrtausend, 
auch  in  der  Gegenwart  in  Bero*Münster  ihre  schöne  Fortsetzung  findet. 


Seit  unserer  letztjährigen  Versammlung  sind  unserer  Gesellschaft 
wieder  mehrere  Mitglieder  durch  den  Tod  entrissen  worden. 

In  Zürich  verloren  wir  zuerst,  schon  bald  nach  unserer  Sitzung 
vom  15.  Oktober,  in  dem  Bankier  Konrad  Escher*Hirzel  ein  Mitglied, 
das  durch  seinen  Eintritt  1911  hatte  darlegen  wollen,  dass  das  von  seinem 
Grossvater,  dem  1860  verstorbenen  Professor  der  Geschichte  Heinrich 
Escher,  ererbte  Interesse  an  geschichtlichen  Dingen  auch  in  ihm  fort 
lebe.  Als  ein  eifriges  Mitglied  der  zürcherischen  antiquarischen  Gesell* 
schaft  hatte  er  stets  seine  durch  mit  allem  Verständnis  geschehene  Kennt* 
nisnahme  historischer  Literatur  bewiesene  Neigung  zu  unserer  Wissenschaft 
bezeugt.  —  Am  3.  Februar  dieses  Jahres  folgte  ein  durch  vielseitige 
Tätigkeit  in  weiten  Kreisen  hochgeschätzter  Mann,  der  1896  unser 
Gesellschaftsmitglied  geworden  war,  im  Tode  nach,  Oberst  Ulrich 
Meister.  Ganz  besonders  durch  seine  langjährige,  äusserst  förderliche 
Betätigung  als  Forstmeister  der  Stadt  Zürich  war  sein  Name  in  vollem 
Mass  populär  geworden:  sein  Wirken  auf  diesem  Felde,  aber  ebenso 
sein  verständnisvolles  Eintreten  auf  das  zürcherische  Erziehungswesen, 
auf  die  Interessen  der  Hochschule  hatten  ihm  bei  festlichem  Anlass 
den  Ehrentitel  des  Doktors  eingetragen.  Für  historische  Fragen  bewies 
er  stets  lebhafte  Teilnahme.  Sein  Hauptwerk  war  hier  die  Geschichte 
des  Sihlwaldes,  dieses  von  ihm  mit  so  viel  Liebe  gepflegten,  seit  Jahr* 
hunderten  der  Stadt  Zürich  zustehenden  wertvollen  Besitztums;  aber 
ausserdem  bot  er,  in  zürcherischen  Neujahrsblättern,  sehr  schätzenswerte 
Beiträge  zur  schweizerischen  Kriegsgeschichte.  Weiterhin  jedoch  waltete 
Meister  als  berufener  Hüter  eines  als  Erbe  ihm  gewordenen  reichen 
historischen  Schatzes,  des  Nachlasses  des  hervorragenden  zürcherischen 
Staatsmannes  und  Publizisten  Paulus  Usteri;  vielfach  hat  er  durch  die 
Bereitwilligkeit,  mit  der  er  historischen  Forschern  diese  Materialien  zur 
Benützung  öffnete,  den  Dank  eingeerntet.  —  Im  Jahre  1909  war  Pfarrer 
H.  Schmitt  in  Rheinau  als  Mitglied  in  unsere  Gesellschaft  eingetreten. 
Der  Ort  seiner  priesterlichen  Wirksamkeit  war  geeignet,  sein  Interesse 
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an  historischen  Dingen,  das  ihn  uns  zugeführt  hatte,  zu  beleben.  Der 
15.  Mai  war  sein  Todestag. 

In  Bern  wurde  der  Gesellschaft  am  15.  Januar  Wolfgang  Friedrich 
von  Mülinen,  Mitglied  seit  1887,  entrissen.  Die  tief  schmerzliche  Teil? 
nähme  am  Hinschiede  des  so  hingebend  tätigen  Forschers  und  Lehrers, 
dessen  grosse  entgegenkommende  Güte  und  opferbereite  Gefälligkeit 
wir  alle  kannten,  ist  in  zahlreichen  Zeugnissen  zu  Tage  getreten.  Hier 
haben  wir  seiner  Beziehungen  zu  unserer  Gesellschaft  zu  gedenken. 
Unserem  Gesellschaftsrate  gehörte  er  seit  1910  an;  aber  schon  vorher 
war  er  als  Leiter  der  Berner  Bibliothek,  an  die  ja  unsere  eigene  Bücher? 
Sammlung  übergegangen  ist,  der  gewissenhafte  Besorger  unserer  Ange? 
legenheiten,  und  ebenso  hat  er  von  1900  bis  1904  die  Redaktion  unseres 
«Anzeigers  für  schweizerische  Geschichte»  besorgt.  Allein  ganz  besonders 
erinnern  wir  uns  der  beiden  Versammlungen  unserer  Gesellschaft,  in 
Bern  und  in  Burgdorf,  in  den  Jahren  1905  und  1912.  Beide  Male  hat 
er  uns  da  als  Präsident  des  kantonalen  historischen  Vereines,  dem  er 
seit  1900  in  musterhafter  Weise  Vorstand,  auf  das  freundlichste  empfangen. 
In  der  schönen  Festgabe  des  ersten  Jahres  liess  er  die  aus  seinen  mit 
grosser  Liebe  und  Sachkunde  betriebenen  genealogischen  Studien 
stammende  Abhandlung  über  die  Herren  von  Strätlingen  erscheinen, 
und  im  zweiten  Male  war  seine  schöne  Publikation  über  die  Glas? 
gemälde  der  Kirche  zu  Sumiswald  die  Gabe  an  unsere  Gesellschaft; 
eben  in  dieser  Kirche  selbst  richtete  er  auch  an  die  Versammlung  jene 
warme  Schilderung  «Vom  Emmental»,  die  so  recht  die  innige  gemütliche 
Zuneigung  des  Redners  zum  Berner  Lande  zeigt.  Wir  werden  von  Mülinen 
ein  dankbares  Andenken  bleibend  bewahren.  —  Aber  noch  einen  zweiten 
Verlust  haben  wir  für  Bern  zu  beklagen.  In  diesem  Frühjahr  war  der 
Eintritt  von  Dr.  Ludwig  von  Tscharner  in  unsere  Gesellschaft  angemeldet 
worden;  doch  ehe  das  Diplom  über  seine  Zugehörigkeit  ausgestellt 
werden  konnte,  wurde  er  am  12.  Mai  durch  einen  plötzlichen  Tod  in 
den  kräftigsten  Jahren  abgerufen.  Als  Jurist  und  als  Historiker  hat  er 
in  verständnisvollster  Weise  gearbeitet.  In  der  Sammlung  schweizerischer 
Rechtsquellen  und  besonders  in  der  Rechtsgeschichte  des  Obersimmen? 
tals  war  er  auf  dem  Boden  der  Rechtsgeschichte  tätig;  weiterhin  wandte 
er  kunstgeschichtlichen  Studien  seine  Aufmerksamkeit  zu,  in  dem  den 
Kanton  Bern  behandelnden  Texte  zu  der  Publikation  über  das  schwei? 
zerische  Bürgerhaus  ;  zur  Geschichte  der  Stadt  Bern  zählen  seine  genea? 
logischen  Forschungen,  und  ganz  vorzüglich  ist  auch  noch  seine  nicht 
im  Buchhandel  erschienene,  in  französischer  Sprache  geschriebene  Arbeit 
über  die  Grande  Société  de  Berne  zu  nennen,  mit  den  interessanten 
Mitteilungen  über  das  gesellschaftliche  Leben  der  Stadt  im  17.  und 
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18.  Jahrhundert.  Andere  Arbeiten  schenkte  Tscharner  dem  Berner 
historischen  Verein,  dem  er  als  Sekretär  seine  Dienste  lieh.  So  hat  diese 
kantonale  Vereinigung  im  gleichen  halben  Jahre  ihren  Präsidenten  und 
ihren  Schriftführer  eingebüsst. 

In  St.  Gallen  starb  am  27.  April  Emil  Arbenz,  seit  1891  Mitglied 
unserer  Gesellschaft.  Nach  langjähriger  fruchtbarer  Betätigung  als  philo* 
logischer  Lehrer  an  der  Kantonsschule  war  er  in  den  Ruhestand  ge* 
treten  ;  doch  überraschte  die  Kunde  von  seinem  plötzlichen  Hinschied 
in  ganz  unerwarteter  Weise.  Für  den  historischen  Verein  von  St.  Gallen, 
dessen  eifriges  Mitglied  Arbenz  war,  ist  eine  Reihe  wissenschaftlicher 
Arbeiten  durch  ihn  vollendet  worden.  Neben  Neujahrsblättern  stehen 
in  den  «Mitteilungen»  Veröffentlichungen  aus  dem  Stiftsarchiv,  des 
St.  Galler  Verbrüderungsbuches  und  des  Buches  der  Gelübde;  allein 
die  hauptsächlichste  Arbeitsleistung  ist  seit  1890  in  den  sieben  Abtei* 
lungen  der  Edition  der  Vadianischen  Briefsammlung  dargeboten  worden, 
und  als  1909  von  Zürich  aus  die  Ehrenpromotion  Arbenz  als  Aner* 
kennung  gegeben  wurde,  galt  das  in  erster  Linie  dem  Herausgeber  dieser 
Korrespondenz,  durch  die  das  Bild  des  Humanisten  und  Reformators 
eine  so  wesentliche  Vervollständigung  erhalten  hat. 

In  Basel  war  1877  Professor  Heinrich  Boos  unser  Mitglied  ge* 
worden.  Als  anregender  und  gewissenhafter  akademischer  Lehrer  hatte 
er  an  der  Hochschule  gewirkt,  bis  ihn  in  den  letzten  Jahren  ein  schweres 
Leiden  seiner  Tätigkeit  entzog,  so  dass  sein  am  17.  Juni  eingetretener 
Tod  als  eine  Erlösung  betrachtet  werden  musste.  Er  widmete  seinen 
eindringlichen  Fleiss  Urkundeneditionen  und  arbeitete  ebenso  auf  dem 
Gebiete  der  Geschichte  von  Basel,  wenn  auch  allerdings  die  von  ihm 
begonnene  Stadtgeschichte  nicht  zu  Ende  gebracht  werden  konnte.  Seine 
Hauptleistung  war  der  Erforschung  und  Darstellung  der  Geschichte 
einer  anderen  bedeutenden  Stadt  am  Rheinstrom  gewidmet,  und  so  wird 
sein  Name  zumeist  mit  Worms  verbunden  bleiben. 

Erst  vor  kurzer  Zeit  schied  am  1.  August  in  Solothurn  der  Prälat 
Ludwig  Rochus  Schmidlin  aus  dem  Leben,  der  seit  1890  stets  in  leb* 
hafter  Weise  an  den  Angelegenheiten  unserer  Gesellschaft  teilgenommen 
hatte.  Er  war  auf  historischem  Boden  vielfach  tätig,  und  hier  mögen 
drei  Geschichtswerke  hervorgehoben  werden,  die  gleichmässig  Zeugnisse 
aufrichtiger  Pietät  des  Verstorbenen  sind.  Dem  Andenken  eines  edlen 
Mannes,  der  mit  unserer  Gesellschaft  stets  in  inniger  Verbindung  stand, 
widmete  er  das  Buch  «Dr.  Friedrich  Fiala,  Bischof  von  Basel.  Ein 
Lebensbild»;  der  Pfarrgemeinde,  an  der  er  durch  mehr  als  vier  Jahr* 
zehnte  wirkte,  Biberist  bei  Solothurn,  schrieb  er  die  Geschichte;  zuletzt 
noch  hat  er,  in  seiner  Stellung  als  Kaplan  der  von  Roll’schen  Stiftung 
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zu  Kreuzen,  in  dem  auf  ein  reiches  Material  gestützten  Buche:  «Genea* 
logie  der  Freiherren  von  Roll»  die  Geschichte  dieses  in  der  Geschichte 
Solothurn ’s  so  vielfach  hervortretenden  Geschlechtes  ausgeführt. 

So  sehr  wir  diese  Verluste,  die  uns  seit  einem  Jahre  wieder  ge* 
troffen  haben,  beklagen,  so  können  wir  andererseits  mit  wahrer  Befrie* 
digung  gerade  in  diesem  Jahre  auf  zahlreiche  neue  Beitrittserklärungen, 
an  denen  auch  unser  heutiger  Versammlungsort  ansehnlich  beteiligt  ist, 
hinblicken. 


Unserer  diesjährigen  Versammlung  soll  im  nächsten  Jahre  eine 
anders  gestaltete  Vereinigung  folgen,  und  erst  1919  wird  unsere  Jahres¬ 
sitzung  wieder  in  bisheriger  Weise  einberufen  werden. 

Nach  dem  1915  in  Genf  vorgebrachten,  vor  einem  Jahre  in  So* 
lothurn  definitiv  gestalteten  Vorschlag  soll,  insofern  die  Zeitverhältnisse 
es  gestatten,  eine  vereinigte  Tagung  von  fünf  schweizerischen  Gesell* 
schäften,  deren  Tätigkeit  auf  dem  Felde  der  historischen  Wissenschaften 
liegt,  zugleich  mit  unserer  Gesellschaft,  von  der  die  Initiative  ausging, 
stattfinden,  nämlich  der  Gesellschaften  für  Prähistorie,  für  Erhaltung 
historischer  Kunstdenkmäler,  für  Volkskunde,  der  heraldischen  und  der 
numismatischen  Gesellschaft.  Die  Einberufung  würde  in  der  Weise  ge* 
schehen,  dass  bei  diesem  erstmaligen  Zusammentreten  die  Leitung  bei 
unserer  Vereinigung  liegen  wird.  Die  bei  den  notwendigen  Vorfragen 
von  uns  angerufenen  Gesellschaften  erklärten  sich  mit  dem  Gedanken, 
der  zu  Grunde  lag,  einverstanden,  und  in  einer  der  Antworten  wurde 
noch  besonders  hervorgehoben,  dass  der  eigentliche  förderliche  Zweck 
des  Kongresses  nicht  in  erster  Linie  in  den  vorzubringenden  wissen* 
schaftlichen  Mitteilungen,  so  anregend  sie  sein  werden,  liege:  den  Wert 
der  Veranstaltung  hat  man  in  der  persönlichen  Berührung  der  Teil* 
nehmer,  in  dem  gegenseitigen  Austausch,  wie  er  vorzüglich  auch  durch 
die  in  Aussicht  genommenen  Exkursionen  dargeboten  wird,  zu  erblicken, 
in  den  Belehrungen,  wie  die  auf  ähnlichen  und  nahe  sich  berührenden 
Feldern  historischer  Wissenschaft  betätigten  Angehörigen  der  einzelnen 
Vereine  sie  geben  und  empfangen  wollen.  Dazu  ist  die  erstmalige  der* 
artige  Tagung  nach  einer  Stadt,  die  auf  der  Grenze  der  beiden  wich* 
tigsten  Sprachgebiete  der  Schweiz  liegt,  nach  Freiburg,  angesetzt,  und 
so  ist,  was  ja  ganz  besonders  in  das  Gewicht  fällt,  die  Erneuerung 
älterer  Verbindung  oder  die  Anknüpfung  neuer  Beziehungen  zwischen 
Freunden  historischer  Studien  aus  der  deutschen  und  der  welschen 
Schweiz  zu  erwarten.  Eben  aus  diesen  Erwägungen  darf  die  Einführung 
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dieser  neuen  Einrichtung  begrüsst  werden,  und  es  steht  zu  hoffen,  dass 
der  erste  Versuch  durch  sein  Gelingen  dem  Verlangen  Erfüllung  bringe, 
nach  zwei  oder  drei  Jahren,  während  in  der  Zwischenzeit  die  einzelnen 
Gesellschaften  wieder  unter  sich  allein  tagen  werden,  den  Kongress  zu 
wiederholen. 

Mit  diesem  Wunsche  eröffnen  wir  die  Versammlung  des  heutigen 
Tages. 


t 


Les  Etats  de  Vaud  à  la  fin  du  XIVe  siècle. 

Il  y  a  juste  un  siècle  paraissait  à  Genève  un  recueil  de  textes 
historiques  intitulé:  Documents  relatifs  à  l’histoire  du  Pays  de  Vaud. 
Cet  ouvrage  bien  connu  des  amateurs  de  Fhistoire  vaudoise  avait  pour 
auteur  un  historien  genevois:  le  baron  de  Grenus1),  qui  dans  la  pré¬ 
face  de  son  recueil  traitait  la  question  des  Etats  de  Vaud.  Le  premier, 
il  a  signalé  l’importance  d’un  document  qui  n’a  pas  son  pareil  pour 
l’époque  et  pour  le  pays  de  Vaud,  le  premier  volume  des  comptes  de 
la  ville  de  Nyon,  embrassant  les  années  1385  à  1399,  soit  les  dernières 
années  du  comte  de  Savoie  Amédée  VII,  surnommé  le  comte  Rouge, 
et  la  minorité  de  son  fils  et  successeur  Amédée  VIII.  Nous  avons  eu 
Foccasion  d’étudier  ce  document,  qui  s’est  révélé  bien  plus  riche  en 
renseignements  historiques  que  ne  le  faisaient  supposer  les  extraits  qu’en 
a  donné  Grenus;  aussi  formera-t-il  la  source  principale  du  présent  tra¬ 
vail.  Parmi  les  nombreuses  dépenses  intéressant  le  ménage  de  leur  ville, 
les  syndics  de  Nyon,  qui  cumulaient  la  charge  de  trésoriers 2),  notaient 
soigneusement  celles  qui  étaient  causées  à  leur  communauté  par  l’envoi 
de  délégués  aux  assemblées  des  représentants  des  communes  vaudoises, 
qui  se  tenaient  le  plus  souvent  à  Moudon.  Ce  sont  ces  assemblées 
qu’on  a  nommées  Etats  de  Vaud.  Pour  le  XIVe  siècle,  ce  terme  n’est 
pas  exactement  approprié,  car  nous  partageons  l’opinion  de  ceux  qui 
croient  qu’à  cette  époque  la  noblesse  et  le  clergé  n’y  étaient  pas  encore 

’)  Le  baron  Théodore  de  Grenus  (1785—1851)  fut  en  Suisse  romande  un  des 
initiateurs  de  Fhistoire  documentaire.  L’ouvrage  cité,  son  principal,  parut  d’abord  en 
une  lre  édition  en  1816,  puis  sur  un  plan  plus  complet  en  1817.  C’est  cette  dernière 
édition  qui  est  généralement  employée.  Il  y  a  lieu  de  rappeler,  à  propos  du  sujet  de 
cet  ouvrage,  que  le  père  de  Th.  de  Grenus  avait  acquis  en  1798  la  bourgeoisie  de 
Morges,  pour  lui  et  sa  famille,  alors  que  Genève  devenait  française,  et  que  le  canton 
de  Vaud  était  pour  le  baron  de  Grenus  une  patrie  d’adoption.  (Galiffe,  Notices  généa¬ 
logiques ,  II  (2de  édit.)  et  M.  D.  G.  VIII,  p.  22.) 

2)  La  fonction  principale  des  syndics  dans  toutes  nos  villes  était  à  l’origine  la 
gestion  des  deniers  publics.  L’italien  sindacare  signifie  encore  contrôler,  reviser  des 
comptes.  C’est  à  Genève  que  l’office  de  trésorier  fut  détaché  en  premier  des  fonctions 
syndicales  et  constitué  en  un  office  à  part,  dans  les  premières  années  du  XVme  siècle. 
(M.  JD.  G.  XXXII,  p.  168).  Cette  séparation  ne  s’opéra  à  Lausanne  qu’en  1529. 
(Mottaz,  Dict.  hist.  du  canton  de  Vaud ,  II,  p.  81). 
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représentés  comme  corps  distincts,  ce  qui  n’arriva  qu’au  siècle  suivant. 
Toutefois  l’appellation  traditionnelle  est  commode,  et  à  condition  de  se 
souvenir  du  sens  que  nous  y  attachons,  il  nous  sera  permis  de  la  con¬ 
server.  Mais  ce  n’était  pas  seulement  à  Moudon  que  la  ville  de  Nyon 
envoyait  des  délégués ,  comme  les  autres  communes  vaudoises  elle 
envoyait  parfois  ses  représentants  à  Chambéry  aux  Etats  généraux  de 
Savoie.  Etats  de  Vaud  et  Etats  généraux  de  Savoie  sont  en  rapport 
étroit,  les  délibérations  des  premiers  préparent  quelquefois  l’attitude 
que  le  pays  de  Vaud  observera  dans  les  seconds,  aussi  mentionnerons- 
nous  ces  derniers  quand  nous  les  rencontrerons  dans  les  comptes 
de  Nyon. 

Pour  les  premières  années  que  couvrent  ces  comptes,  ils  sont  ré¬ 
digés  d’une  façon  assez  succincte  et  il  n’est  pas  possible  d’en  tirer  beau¬ 
coup  plus  pour  notre  sujet  spécial,  que  ce  qui  se  trouve  déjà  dans 
l’ouvrage  de  Grenus,  auquel  nous  renvoyons.  Ils  deviennent  ensuite 
plus  explicites,  aussi  ne  commencerons-nous  notre  exposé  qu’à  partir 
du  mois  de  septembre  1391,  deux  mois  avant  la  mort  du  comte  Rouge. 
Celui-ci  préparait  alors  la  dernière  de  ses  expéditions  militaires  contre 
le  Haut  Valais,  qui  se  refusait  à  subir  les  tentatives  d’agrandissement 
que  le  comte  de  Savoie,  comme  ses  prédécesseurs,  poursuivait  de  ce 
côté.  Ce  dernier  avait  besoin  du  contingent  du  Pays  de  Vaud,  et  c’est 
pour  le  réclamer  qu’il  convoqua  par  devant  lui  les  Etats  à  Moudon 
pour  le  5  septembre.  Nous  savons  par  les  comptes  de  son  hôtel 
qu’Amédée  VII  quitta  Ripaille  le  4  septembre  et  coucha  à  Lausanne  le 
même  soir.1)  Le  lendemain  il  était  à  Moudon  et  y  exposa  sa  demande 
qui  ne  lui  fut  pas  accordée  d’emblée.  Le  soir  du  même  jour,  il  alla 
coucher  au  château  voisin  de  Lucens,  propriété  de  l’évêque  de  Lau¬ 
sanne,  où  il  reçut  l’hospitalité  de  Gui  de  Prangins,  avec  lequel  il  était 
en  bons  termes.  Poursuivant  son  voyage  par  Payerne  et  Morat,  le  comte 
arriva  le  7  septembre  au  soir  à  Berne,  où  il  ne  resta  qu’un  jour.  Là 
encore  il  réclama  l’assistance  des  Bernois  qui  étaient  liés  avec  lui  par 
un  traité  de  combourgeoisie  2).  Puis  il  reprit  le  chemin  du  retour  par 
Fribourg  et  Romont,  où  il  se  trouvait  le  93).  Il  rencontra  dans  cette 

9  M.  Bruchet,  Le  Château  de  Ripaille  (Paris  1907),  Preuve  XXXVIII,  p.  391. 

2)  Hadorn,  Die  Beziehungen  zwischen  Bern  und  Savoyen  bis  zum  Jahre  1384 
dans  Archiv  des  hist.  Vereins  des  Kant.  Bern ,  XV,  p.  273. 

3)  Les  comptes  de  Nyon  fixent  au  12  septembre  la  séance  de  Romont.  Nous 
suivons  plutôt  l’indication  du  compte  de  l’hôtel,  que  nous  croyons  plus  exact,  cette 
indication  étant  contrôlée  par  l’emploi  des  journées  qui  précèdent  et  qui  suivent  im¬ 
médiatement.  Pour  la  date  de  la  séance  du  5  septembre  à  Moudon,  les  indications 
des  deux  comptes,  de  l’hôtel  et  de  Nyon,  concordent.  La  séance  suivante,  du  17  sep¬ 
tembre  à  Moudon,  n’est  naturellement  pas  mentionnée  dans  le  compte  de  l’hôtel, 
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dernière  ville,  qui  faisait  alors  partie  du  pays  de  Vaud,  les  délégués  des 
communes  vaudoises  avec  lesquels  il  débattit  les  conditions  du  secours 
réclamé.  La  charte  de  Moudon,  qui  était  devenue  la  charte  commune 
du  Pays  de  Vaud,  portait  que  les  bourgeois  n’étaient  tenus  à  la  che¬ 
vauchée  pour  le  comte  que  pendant  huit  jours,  à  leurs  frais,  et  cela 
dans  les  limites  des  diocèses  de  Lausanne,  de  Genève  et  de  Sion,  dans 
ce  dernier  diocèse  jusqu’à  Sion  seulement.  Or  le  centre  de  la  résistance 
se  trouvant  au-delà  de  Sion,  le  comte  prévoyait  une  expédition  de  deux 
mois  et  demandait  un  service  de  cette  durée.  Les  communes  voulaient 
bien  excéder  la  durée  du  service  contractuel  et  aller  jusqu’à  trois  se¬ 
maines,  mais  pas  au  delà.  On  ne  put  s’entendre  et  le  comte,  nous  dit 
le  registre  de  Nyon,  ne  fut  pas  content.  Mais  il  ne  se  tint  pas  pour 
battu  et  fit  assigner  une  troisième  fois  les  communes  à  donner  réponse 
au  bailli  de  Vaud,  à  Moudon  le  17  septembre.  Cette  fois  les  deux  parties 
tombèrent  d’accord,  l’une  en  modérant  ses  prétentions,  l’autre  en  aug¬ 
mentant  ses  offres  de  service,  et  le  Pays  de  Vaud  convint  de  servir 
pendant  un  mois  et  huit  jours,  un  mois  aux  frais  du  comte  et  huit 
jours  à  ses  frais.  Un  acte  authentique  vint  sceller  ces  conditions  et 
augmenter  quelque  peu  les  franchises  du  pays,  en  retour  de  la  bonne 
volonté  qu’il  avait  témoignée.  A  cet  effet  le  comte,  qui  dans  l’intervalle 
était  rentré  à  Ripaille,  se  dérangea  exprès,  passa  le  lac  et  octroya  à 
Lausanne,  le  23  septembre1),  la  plus  intéressante  des  lettres  reversales 
de  cette  époque2)  lettre  collective  où  pour  la  première  fois  on  trouve 

puisqu’elle  s’est  tenue  en  présence  du  bailli  de  Vaud  et  non  plus  du  comte.  Pour  les 
articles  des  comptes  de  Nyon  relatifs  à  ces  trois  séances,  nous  renvoyons  aux  extraits 
de  Grenus,  op.  cit .,  p.  28.  Nous  devons  seulement  ajouter  que  Grenus  indique  toujours 
l’année,  mais  non  le  mois  ni  le  quantième,  qui  cependant  sont  assez  souvent  indiqués 
dans  l’original. 

*)  Déjà  la  veille  le  comte  Rouge  avait  passé  le  lac  de  Ripaille  à  Lausanne  et 
s’en  était  revenu  le  même  soir  coucher  à  Ripaille.  Il  fit  de  même  le  23  septembre 
(Bruchet,  op.  cit .,  p.  42,  n.  1).  A  part  quelques  parties  de  chasse  aux  environs  de  sa 
résidence,  ce  furent  les  deux  dernières  sorties  du  comte  avant  sa  mort. 

2)  Cette  lettre  n’a  pas  été  publiée  moins  de  quatre  fois: 

1°  Dans  Grenus,  op.  cit.,  n°  16,  p.  28,  d’après  une  ancienne  traduction  française 
des  archives  de  Moudon. 

2°  Dans  Crottet,  Histoire  et  annales  de  la  ville  d’ Yverdon,  p.  172,  d’après  une  an¬ 
cienne  traduction  française  d’un  vidimus  des  archives  d’Yverdon. 

3°  Dans  M.  D.  S.  ( Mém .  et  doc.  de  la  Soc.  savoisienne  d’hist.  et  d’arch.)  XXIII, 
p.  341,  texte  latin  emprunté  aux  protocoles  des  Archives  camérales  de  Turin.  Ce  texte 
présente  quelques  omissions. 

4*  Dans  M.  D.  R.  XXVII,  p.  204,  texte  latin  du  vidimus  d’Yverdon.  C’est  indubi¬ 
tablement  cette  dernière  publication  qui  présente  le  texte  le  plus  pur.  Il  n’y  a  guère 
qu’à  y  corriger  le  nom  d’un  des  témoins:  lisez  Montis  Joveti,  soit  le  seigneur  de  Mont- 
jovet,  au  lieu  de  monaco  Joveti,  comme  nous  nous  en  sommes  assuré. 


226 


l’énumération  des  villes  qui  envoyaient  alors  leurs  députés  aux  Etats 
de  Vaud,  soit:  Moudon,  Romont,  Yverdon,  Rue,  les  Clées,  Corbières1), 
Morges  et  Nyon. 

Si  nous  nous  sommes  arrêté  quelque  peu  à  ces  séances  du  mois 
de  septembre  1391  et  à  l’acte  concret  où  est  consigné  le  résultat  de  leurs 
délibérations,  c’est  que  nulle  part  ailleurs  on  ne  saisit  mieux  l’enchaînement 
des  circonstances  et  leur  aboutissement  final.  Mais  toutes  ces  belles  dis¬ 
positions  ne  devaient  pas  avoir  de  suite:  le  comte  Rouge,  indisposé  dans 
sa  santé  et  impatient  néanmoins  de  partir  en  guerre  contre  le  Haut  Valais, 
se  soumettait  imprudemment  au  traitement  barbare  du  charlatan  Granville 
et  succombait  dans  la  nuit  du  1er  au  2  novembre  de  la  même  année.  Sa 
mort  laissait  le  trône  à  un  enfant  de  huit  ans  et  ouvrait  une  période  de 
régence  et  de  troubles  où  le  pouvoir  central  du  comté  allait  subir  une 
éclipse,  mais  qui  devait  profiter  d’autant  plus  au  pouvoir  provincial  que 

La  traduction  française  publiée  par  Grenus  induit  en  erreur  en  représentant 
l’expédition,  pour  laquelle  la  chevauchée  est  accordée,  comme  ayant  déjà  eu  lieu. 
Elle  n’était  que  projetée,  et  en  fait  n’a  pas  eu  lieu. 

Une  lettre  semblable  fut  octroyée  le  même  jour  par  le  comte  Rouge  à  la  ville 
de  Vevey,  qui  avait  aussi  accordé  la  chevauchée.  Les  archives  de  Vevey  possèdent 
encore  la  lettre  originale  avec  petit  sceau,  ou  signet,  bien  conservé.  Le  texte  en  est 
assez  semblable  à  celui  de  la  lettre  collective  octroyée  aux  villes  du  pays  de  Vaud, 
cependant  il  présente  quelques  divergences  du  fait  que  la  charte  de  Vevey,  au  type 
de  celles  du  Vieux  Chablais,  différait  de  celle  de  Moudon  et  que  les  prestations  mi¬ 
litaires  exigibles  étaient  un  peu  différentes  dans  les  deux  cas.  11  est  intéressant  de 
comparer  les  deux  textes,  aussi  publions-nous  à  la  suite  de  notre  travail  la  lettre 
reversale  octroyée  à  Vevey.  Une  analyse  sommaire  en  a  été  donnée  dans  les  Extraits 
de  documents  relatifs  à  l’histoire  de  Vevey  par  A.  de  Montet  ( Miscellanea  di  storia 
italiana  XXII,  p.  576,  et  tirage  à  part,  p.  200).  Cette  analyse  est  basée  sur  une  ancienne 
traduction  française  qui  accompagne  le  document  original  aux  archives  de  Vevey,  et 
présente  aussi  à  tort  l’expédition  comme  ayant  déjà  eu  lieu.  La  date  du  22  décembre 
(au  lieu  du  23  septembre)  indiquée  dans  l’extrait  de  document  CXXXII  est  un  lapsus 
qui  est  corrigé  dans  l’introduction  de  cet  ouvrage  (p.  484  du  t.  des  Miscellanea ,  et 
p.  108  du  tirage  à  part). 

')  On  sera  étonné  de  voir  Corbières  figurer  parmi  les  villes  du  pays  de  Vaud. 
Cependant  il  y  a  lieu  de  rappeler  que  la  seigneurie  de  Corbières  passa  dès  1250  sous 
la  suzeraineté  du  Petit  Charlemagne  et  de  ses  successeurs,  et  en  1376  dans  le  domaine 
direct  des  comtes  de  Savoie.  Elle  fut  momentanément  engagée  à  Jean  de  la  Tour- 
Châtillon,  puis  à  Antoine  de  la  Tour,  son  frère  et  héritier,  de  1379  à  1390  (15  juin). 
Le  comte  Rouge,  qui  la  dégagea,  confirma  leurs  franchises  aux  bourgeois  de  Corbières 
par  charte  datée  du  3  juillet  1390  ( M .  D.  R.  XXVII,  p.  188).  Cette  charte  est  sur  le 
type  de  la  Handfeste  de  Fribourg;  cependant  la  chevauchée  était  due  selon  la  coutume 
de  Moudon  ( Histoire  de  la  seigneurie  et  du  bailliage  de  Corbières  par  l’abbé  Nicolas 
Peissard,  dans  les  Archives  de  la  Soc.  d’hist.  du  cant.  de  Fribourg  IX,  p.  239,  surtout 
le  ch.  IV,  p.  401).  Dans  le  texte  de  la  lettre  reversale  du  23  sept.  1391,  publié  dans 
M.  D.  S.  XXIII,  p.  341,  le  nom  de  Corbières  ne  figure  pas,  mais  nous  pensons  que 
ce  mot  doit  être  restitué.  Ce  n’est  pas  la  seule  omission  de  ce  texte. 
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les  communes  vaudoises  avaient  réussi  déjà  à  constituer.  Le  samedi  avant 
Noël  elles  sont  convoquées  par  le  bailli  de  Vaud  à  Moudon  pour  y 
apprendre  des  nouvelles  qu’avait  envoyées  le  conseil  de  Chambéry1),  et 
peu  après  cette  fête  leurs  délégués  font  en  corps  une  démarche  à  Chambéry 
auprès  de  la  comtesse  Bonne  de  Bourbon,  qui  remplissait  les  fonctions 
de  régente,  pour  l’assurer  de  leur  fidélité  2 3)-  Au  commencement  de  1392, 
ils  sont  convoqués  derechef  à  Moudon,  où  la  situation  anormale  du  pays 
depuis  la  mort  du  comte  défunt,  les  oblige  à  délibérer  sur  la  façon  dont 
le  pays  de  Vaud  serait  gouverné8).  On  voit  donc  les  Etats  de  Vaud  faire 
preuve  d’initiative  et  s’ingérer  dans  un  domaine  qu’en  temps  ordinaire 
un  gouvernement  central  régulier  se  serait  jalousement  réservé.  Peu  après, 
avant  le  12  mars  de  la  même  année,  une  autre  convocation  à  Moudon 
était  destinée  à  liquider  l’affaire  de  l’expédition  projetée  contre  le  Haut 
Valais,  à  laquelle  il  fallait  renoncer4 5). 

C’est  de  cette  même  année  1392  qu’est  daté  un  document  curieux 
publié  dès  1907  dans  les  Preuves  de  l’ouvrage  de  M.  Max  Bruchet,  Le 
Château  de  Ripaille,  au  dossier  du  procès  Granville0).  Nous  n’hésitons 
pas  à  y  voir  une  pièce  émanée  directement  des  Etats  de  Vaud,  que  l’on  voit 
s’employer  à  favoriser  l’action  de  la  justice  dans  l’affaire  mystérieuse  de 
la  mort  du  comte  Rouge.  Disons  d'abord  pour  l’intelligence  de  ce  do- 

9  «Item  übraverunt  dicti  sindici  die  veneris  et  sabbati  et  dominico  ante  nativi- 
«tatem  domini,  eundo  Meldunum  ad  quandam  dietatem  ubi  ballivus  Vuaudi  nos 
«mandaverat  ad  audiendum  aliqua  nova  missa  dicto  domino  ballivo  a  consilio  Cham- 
«beriaci,  et  fuimus  Hugoninus  Chatanye  et  ego...  24  s(olidos.)»  (Fol.  90  v°.i 

2)  «Item  libraverunt  dicti  sindici  pro  eundo  Chamberiacum  cum  aliis  comuni- 
«tatibus  Vuaudi  post  nativitatem  domini  ad  presentandum  domine  comitisse  sibi 
«servire,  etc.  (sic)  vacando  sex  diebus...  34  s.»  (Fol.  91.) 

Bonne  de  Bourbon  avait  quitté  Ripaille  avec  la  cour  peu  après  la  mort  du 
comte  Rouge  et  s’était  acheminée  à  petites  étapes  vers  Chambéry,  où  elle  arriva  le 
9  décembre  1391  (Bruchet,  op.  cit.,  p.  399). 

3)  «Item  libraverunt  dicti  sindici  pro  eundo  Meldunum  ubi  comunitates  Vuaudi 
«erant  convocate  ad  sciendum  qualiter  comunitates  Vuaudi  deberent  regi  post  obitum 
«domini  comitis,  presentibus  P.  Peyrolerii,  M.  Magnini,  Peronodo  Fabri..  26  s.» 
(Fol.  91.)  Grenus,  op.  cit.  pense  que  cette  séance  a  eu  lieu  encore  en  1391.  Nous 
croyons  plutôt  qu’il  faut  la  placer  au  commencement  de  1392,  car  l’article  en  question 
suit  le  précédent  qui  est  daté  avec  précision. 

4)  «Item  libraverunt  dicti  sindici  pro  eundo  Meldunum  ubi  comunitates  Vuaudi 
«erant  convocate  videlicet  super  facto  Vallesii,  presentibus  P.  Perete  et  Johanodo  Perete... 
22  s.  6  d(enarios  )»  (Fol.  91,  cf.  Fol.  43.) 

Cet  article  est  un  des  derniers  du  compte  des  syndics  Perronod  Fabri  et  Guil¬ 
laume  de  Recepto  qui  furent  en  charge  du  12  juillet  1388  au  12  mars  1392.  —  On 
sait  que  la  paix  fut  signée  le  24  novembre  1392  entre  la  Savoie  et  les  sept  dizains 
du  Haut  Valais. 

5)  Preuve  XLVI,  p.  427. 
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cument  que  le  duc  de  Berry1),  beau-père  du  comte  défunt,  avait  réussi  à 
arrêter  le  médecin  Granville,  sur  qui  reposaient  les  plus  graves  soupçons, 
et  qu’il  le  détenait  dans  ses  prisons.  Par  lettre  datée  d’Avignon  le  10 
août  1392 2),  il  fait  part  de  cette  nouvelle  au  prince  d’Achaïe,  Amédée 
de  Savoie,  qui  avec  la  vieille  comtesse  Bonne  de  Bourbon  avait  une  part 
prépondérante  dans  le  gouvernement  du  comté,  et  il  le  charge  de  pour¬ 
suivre  vigoureusement  l’enquête  au  sujet  de  la  mort  du  comte  Rouge, 
le  nommant  commissaire  à  cet  effet.  Le  prince  d’Achaïe3),  suivant  ces 
instructions,  s’empressa  de  transmettre  aux  Etats  de  Vaud  la  nouvelle 
qu’il  avait  reçue  et  de  leur  faire  part  de  ses  intentions,  en  députant  auprès 
d’eux  le  gentilhomme  valaisan  Antoine  de  la  Tour,  seigneur  d’Illen*  et 
d’Arconciel.4).  C’est  la  réponse  des  Etats  au  prince  d’Achaïe  qui  constitue 
la  pièce  que  nous  avons  annoncée  plus  haut.  Les  nobles,  les  bourgeois 
et  les  communes  de  toutes  les  villes  de  la  terre  de  Vaud,  ainsi  que 
commence  cette  missive,  lui  accusent  réception  de  sa  lettre  et  le  prient 
de  s’employer  activement  à  l’œuvre  de  justice  qu’il  a  déjà  commencée, 
en  l’assurant  de  leur  appui  et  en  le  suppliant  de  faire  tout  son  possible 
pour  transférer  Granville  de  Berry  en  Savoie.  Cette  missive  ou  requête 
est  datée  de  Moudon  le  27  août  1392,  et  était  scellée  à  l’original  des 
sceaux  du  bailliage  de  Vaud  et  de  la  châtellenie  de  Romont,  servant, 

1)  Le  duc  de  Berry  (1340—1416)  était  le  frère  du  roi  de  France  Charles  V  et  du 
duc  de  Bourgogne  Philippe  le  Hardi  dont  il  sera  question  ci-après.  Nommé  gouverneur 
du  Languedoc  à  la  mort  de  Charles  V,  sa  rapacité  et  ses  exactions  y  provoquèrent  le 
soulèvement  des  touchins  (1382—1384).  Pour  ce  dernier  mot,  voir  plus  loin. 

2)  Bruchet,  op.  cit .,  preuve  XLV.  On  connaît  deux  autres  lettres  du  duc  de 
Berry,  à  contenu  presque  identique  et  datées  du  même  jour.  L'une  est  adressée  aux 
gentilshommes  du  Faucigny,  du  Genevois  et  du  Chablais  ( Guichenon ,  p.  667  du 
tome  IV);  l’autre  aux  nobles  et  communes  du  Piémont  et  aux  autres  nobles  et  com¬ 
munes  du  Pays  delà  les  monts  ( M .  D.  R.,  t.  II  de  la  2de  série,  p.  212).  H.  Carrard 
interprète  cette  dernière  expression  comme  s’appliquant  au  pays  de  Vaud.  Nous  n’y 
voyons  qu’une  répétition  amplificative  du  mot  Piémont.  Le  pays  de  Vaud  serait 
désigné  comme  situé  deçà  les  monts,  puisqu’il  se  trouve  du  même  côté  des  monts  ou 
des  Alpes  qu’Avignon.  En  fait  le  message  destiné  à  notre  pays  ne  lui  fut  pas  adressé 
directement  par  le  duc  de  Berry,  mais  par  le  prince  d’Achaïe  sur  invitation  du  premier. 

3)  Amédée  de  Savoie,  prince  d’Achaïe,  appartenait  à  la  branche  de  la  maison 
de  Savoie  qui  avait  reçu  le  Piémont  en  apanage.  Son  grand-père  Philippe  avait  le 
premier  porté  le  titre  de  prince  d’Achaïe  par  suite  de  son  mariage,  en  1301,  avec 
Isabelle  de  Villehardouin,  héritière  d’Achaïe.  Cette  branche  s’éteignit  en  1418,  pour 
la  descendance  mâle  et  légitime,  dans  la  personne  de  Louis  frère  d’Amédée. 

4)  Antoine  de  la  Tour,  meurtrier  de  l’évêque  de  Sion  Guichard  Tavelli  (1375) 
avait  dû  vendre  ses  possessions  du  Valais  et  quitter  ce  pays.  Il  fit  dès  lors  l’acquisi¬ 
tion  de  terres  situées  dans  la  partie,  aujourd’hui  fribourgeoise,  du  pays  de  Vaud,  et 
remplit  diverses  charges  dans  le  comté  de  Savoie.  Il  mourut  entre  1398  et  1405  (M. 
D.  R.  XXIV,  p.  303  ss.  ;  N.  Peissard,  op.  cit.,  p.  437  ;  Guichard  Tavelli  par  V.  van 
Berchem,  dans  Jahrbuch  für  Schweiz.  Geschichte  XXIV,  p.  237  ss.). 
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est-il  dit,  pour  toutes  les  communes  prédites.  C’est,  dans  l’ordre  chrono¬ 
logique,  le  premier  acte  émané  des  Etats  de  Vaud  que  nous  connaissions. 
On  sait  qu’un  très  petit  nombre  de  ceux-ci,  une  dizaine  au  plus,  est 
parvenu  jusqu’à  nous,  et  que  le  plus  connu  est  l’édit  que  les  Etats  portèrent 
en  1525  contre  les  opinions  et  les  écrits  de  Martin  Luther1). 

Il  est  vrai  que  cette  séance  du  mois  d’août,  d’où  Antoine  de  la 
Tour  remporta  la  lettre  ci-dessus,  n’est  pas  mentionnée  dans  le  premier 
volume  des  comptes  de  Nyon,  mais  cette  objection  ne  nous  arrêtera  pas. 
La  ville  de  Nyon  était  alors  en  procès  avec  l’abbaye  de  Saint-Oyan, 
aujourd’hui  Saint-Claude  dans  le  Jura  français,  à  propos  de  certaines 
forêts  ou  joux.  Ce  procès,  qui  se  traîne  la  plus  grande  partie  de  l’année 
1392,  nécessitait  entre  les  parties  adverses  de  fréquentes  conférences  à 
Chambéry  et  ailleurs,  où  la  commune  de  Nyon  déléguait  alternativement 
pour  la  représenter  les  mêmes  notables  qu’elle  envoyait  d’ordinaire  à 
Moudon.  Il  est  fort  possible  que  dans  ces  circonstances  elle  ait  négligé 
d’assister  à  la  séance  du  mois  d’août.  Ce  ne  serait  d’ailleurs  pas  le 
premier  exemple  que  nous  ayons  remarqué  d’un  cas  semblable2). 

Nous  passons  maintenant  à  l’année  1393,  féconde  en  péripéties  qui 
ont  pour  corollaires  de  nombreuses  assemblées  et  démarches  des  corps 
politiques  constitués.  L’autorité  de  la  comtesse  Bonne  de  Bourbon  était 
battue  en  brèche  et  on  s’efforçait  de  lui  enlever  la  direction  de  l’hôtel 
du  jeune  comte  de  Savoie,  son  petit-fils.  C’est  du  moins  ce  qui  semble 
ressortir  d’un  passage  assez  énigmatique  qui  relate  une  enquête  des  com¬ 
munes  vaudoises  à  Chambéry  dans  la  première  semaine  du  carême,  soit 
vers  le  19  février3).  Leurs  délégués  tinrent  à  s’assurer  de  visu  de  l’état 
de  son  hôtel.  Immédiatement  après  cette  enquête,  est  lancée  la  première 

*)  La  plupart  de  ces  actes  ont  été  publiés  dans  H.  P.  M.  (Historiæ  patriæ, 
Monumenta)  XIV  (voir  la  table  col.  1353  ss.),  d’autres  dans  Grenus,  op.  cit.,  passim. 
Ruchat  le  premier  a  publié  l’édit  de  1525  dans  son  Histoire  de  la  Réformation  de  la 
Suisse,  I,  p.  563  (édit,  de  1835). 

2)  En  1388  Nyon  députe  à  Lausanne  pour  y  voir  des  ordonnances  des  communes 
vaudoises  rendues  à  l’occasion  des  Bourguignons  qui  voulaient  pénétrer  dans  le  pays 
(voir  plus  loin).  Puisque  Nyon  ignorait  ces  ordonnances,  c'est  qu’elles  avaient  été 
rendues,  semble-t-il,  dans  une  séance  des  Etats  où  ses  délégués  n’avaient  pas  participé. 

3)  «Item  reddunt  computum  dicti  sindici  quod  libraverunt  sibi  ipsis  pro  expensis 
«Meynerii  de  Sancto  Cirico  eundo  Chamberiacum  cum  comunitatibus  Vuaudi  ad 
«sciendum  et  videndum  statum  hospitii  domini  comitis  et  ad  sciendum  utrum  domina 
«comitissa  decempta  fuerit  aut  non,  vacando  die  lune  ante  carnisprivium  cum  quatuor 
«diebus  sequentibus  ...  30  s.»  (Fol.  175,  v°.) 

Le  terme  de  carnisprivium  a  servi  à  marquer  des  dates  différentes  suivant  les 
époques  et  les  pays,  mais  dans  le  cas  particulier  il  ne  peut  désigner  que  le  mercredi  des 
cendres  ou  peut-être,  mais  moins  probablement,  le  dimanche  suivant.  (D’après  une 
communication  obligeante  de  M.  l’abbé  Marius  Besson.) 
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convocation  l)  aux  Etats  généraux  qui  se  réunirent  à  Chambéry  à  l’octave 
de  la  Pâque,  soit  le  13  avril2 *),  et  qui  furent  consultés  sur  la  question 
de  la  régence,  disputée  entre  Bonne  de  Bourbon,  l’aïeule  du  jeune  comte, 
et  Bonne  de  Berry,  sa  mère.  On  a  longtemps  cru  avec  Cibrario  que 
c’était  la  première  fois  que  les  Etats  généraux  de  Savoie  se  réunissaient, 
mais  il  n’en  est  rien.  Ce  n’en  fut  pas  moins  une  réunion  ou  plutôt  une 
session  importante,  et  les  comptes  de  Nyon  apportent  à  ce  propos  un 
détail  inédit  relatif  à  la  durée  de  cette  session,  qui  se  prolongea  pendant 
six  ou  sept  jours.  L’article  relatif  à  la  dépense  causée  par  les  deux  délé¬ 
gués  que  la  ville  de  Nyon  y  envoya  est  très  développé  et  ne  comprend 
pas  moins  de  neuf  lignes.  Ils  furent  défrayés  de  leurs  débours  pour  dix 
jours,  ce  qui,  en  décomptant  un  jour  et  demi,  ou  deux  au  plus,  pour  le 
voyage  d’aller  et  autant  pour  le  retour,  laisse  bien  six  ou  sept  jours  de 
présence  à  Chambéry8).  L’on  peut  bien  admettre  que  les  députés  de 
Nyon  n’y  arrivèrent  pas  avant  la  date  fixée  pour  l’ouverture  de  ces  Etats 
généraux,  et  qu’après  six  ou  sept  jours  de  session  ils  avaient  hâte  de 
regagner  leurs  foyers  sans  s’attarder  à  Chambéry.  C’est  à  leur  retour,  le 
23  avril,  que  la  caisse  communale  leur  remboursa  les  six  livres  qu’ils 
avaient  dépensées  pendant  ces  dix  jours  d’absence4 * * *). 

Une  dizaine  de  jours  plus  tard,  vers  le  4  mai,  un  des  deux  syndics 
de  Nyon  se  rendait  à  Moudon  pour  y  représenter  sa  ville  dans  le  procès 
criminel  intenté  à  Othon  de  Grandson,  accusé  de  complicité  dans  l’em¬ 
poisonnement  du  comte  Rouge.  Pour  relever  l’importance  de  cette  convo¬ 
cation,  elle  fut  faite  à  la  fois  par  le  bailli  de  Vaud  et  par  la  commune  de 

a)  Nous  disons  la  première,  car  une  lecture  attentive  du  document  relatif  à  cette 

convocation  (H.  P.  M.  XV,  col.  269  et  270  de  l’Appendice)  semble  conduire  à  la  con¬ 

clusion  que  ces  Etats  généraux  furent  l’objet  de  deux  convocations  successives.  Autre¬ 

ment  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  les  gentilshommes  et  communautés  du  Faucigny 

et  du  Chablais  furent  avisés  deux  fois.  Un  empêchement  aura  sans  doute  fait  renvoyer 

en  avril  cette  réunion  qui  pourrait  bien  avoir  été  convoquée  la  première  fois  pour  le 
mois  de  mars.  On  peut  utilement  compléter  le  document  ci-dessus  par  celui  de  Bruchet, 
op.  cit.,  preuve  L. 

2)  C’est  sans  doute  par  une  inadvertance  toute  fortuite  que  M.  Max  Bruchet, 
op.  cit.,  p.  61,  n.  7  fait  tomber  l’octave  de  la  Pâque  1393  sur  le  26  avril,  ce  qui  serait 
juste  pour  1394.  Comme  nous  l’a  fait  observer  M.  Th.  Dufour,  il  se  sera  probablement 
trompé  de  ligne  en  consultant  sa  Table  chronologique. 

8)  Les  comtes  ou  ducs  de  Savoie  mettaient  à  l’ordinaire  un  jour  pour  se  rendre 
de  Genève  à  Chambéry.  (Bruchet,  op.  cit.,  p.  151.) 

/j)  «Item  reddunt  computum  dicti  sindici  quod  libraverunt  pro  expensis  Perreti 
«Peyrolerii,  Petri  Michaelis  die  23a  mensis  aprilis  anno  domini  1393°  eundo  Chamberia- 
«cum,  vacando  ibidem  Chamberiaci  decem  diebus  cum  aliis  comunitatibus  Vuaudi,  que 
«comunitates  erant  ibidem  assignate  ad  dandum  consilium  domino  corniti  Sabaudie, 
«utrum  domina  comitissa  deberet  obtinere  regimen  Sabaudie  comitatus  aut  non,  omnibus 
«inclusis  ...  6  libras.»  (Fol.  180.) 
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Moudon1).  Dans  cette  phase  du  procès,  il  semble  bien  qu’il  ne  s’agissait 
encore  que  d’une  enquête  préliminaire  destinée  à  établir  la  culpabilité 
ou  la  non  culpabilité  du  prévenu,  et  d’après  ce  que  nous  pouvons 
deviner  au  moyen  des  maigres  renseignements  qui  nous  sont  transmis, 
il  est  possible  que  les  délégués  des  communes  vaudoises  aient  constitué 
alors  une  sorte  de  jury.  Nous  croyons  avoir  démontré  ailleurs2)  que 
la  sentence  de  condamnation  ne  fut  rendue  que  lors  de  la  reprise  du 
procès  au  mois  de  juillet.  La  confiscation  des  biens  d’Othon  de  Grandson 
qui  en  fut  la  conséquence  nécessita  la  venue  au  pays  de  Vaud  du  prince 
d’Achaïe,  qui  assigna  les  communes  vaudoises  à  paraître  devant  lui  à 
Moudon  dans  les  premiers  jours  du  mois  d’août.3)  C’était  précisément 
alors  que  les  milices  vaudoises  s’emparaient  des  châteaux  de  Grandcour 
et  de  Cudrefin  qui  appartenaient  à  Othon.  Il  s’agissait  à  Moudon  de 
mesures  à  prendre  contre  les  sujets  de  la  seigneurie  de  Sainte-Coix,  qui 
était  également  la  propriété  d  Othon  de  Grandson,  et  qui  s’étaient  sou¬ 
levés  pour  rester  fidèles  à  leur  ancien  maître.  Par  leur  révolte  ils  s’étaient 
mis  au  ban  du  pays  qui  avait  porté  contre  Othon  une  sentence  légale 
régulière.  Aussi  sont-ils  constamment  appelés  dans  nos  comptes  du  terme 
de  touchins 4),  qui  à  cette  époque  désigne,  soit  en  France,  soit  en  Italie, 

Û  «Item  reddunt  computum  dicti  sindici  quod  libraverunt  die  quarta  mensis  maii 
«armo  domini  1393°  eundo  Meldunum  pro  expensis  Johanneti  Perrete,  ubi  comunitas 
«ville  mandata  erat  per  dominum  baillivum  et  comunitatem  Melduni  ad  cognoscendum 
«utrum  dominus  Otto  Grandissoni  deberet  condempnatus,  vacando  tribus  diebus ...  18  s.» 
(Fol.  173.) 

La  date  indiquée  dans  cet  article  de  compte  apporte  une  légère  rectification  à  ce 
que  nous  écrivions  sur  le  même  sujet  dans  la  Rev.  hist.  vaud.  1916,  p.  250,  avant  d’avoir 
pu  étudier  le  1er  vol.  des  comptes  de  Nyon.  Notre  raisonnement  était  basé  sur  la  sup¬ 
position  que  ces  articles  de  comptes  se  succèdent  toujours  dans  l’ordre  chronologique 
strict,  ce  qui  est  bien  la  règle,  mais  une  règle  qui  comporte  des  exceptions. 

2)  Rev.  hist.  vaud.  1916,  p.  245. 

3)  «Item  reddunt  computum  dicti  sindici  quod  libraverunt  die  dominica,  lune 
«martis  post  octavam  beate  Marie  Magdalene  pro  expensis  Petri  Michiel,  Hugoneti 
«Evrardi,  Jaqueti  Magnini,  Aymoneti  Alexandri,  Meynerii  de  Sancto  Cirico  eundo 
«Meldunum  post  dominum  principem  ubi  nos  assignaverat  ad  videndum  ordinationes 
«quasdam  super  facto  tuchinorum  Sancte  Crucis  ac  domini  Ottonis  de  Grandissono, 
«vacando  quatuor  diebus  ...  6  libras.»  (Fol.  178,  v°.) 

La  fête  de  Marie-Madeleine  tombe  sur  le  22  juillet,  son  octave  cette  année-là  était 
le  mardi  29  juillet  et  le  dimanche  suivant  était  le  3  août. 

4)  Touchin,  mot  de  l’ancien  français  signifiant  rebelle,  révolté  ;  latin,  tuchinus. 
Voyez  ces  mots  dans  les  Dictionnaires  de  Du  Cange  et  de  Godefroy.  Tous  les  exemples 
cités  par  Du  Cange  sont  de  la  seconde  moitié  du  XIVme  siècle  ou  du  commencement 
du  XVme.  L’histoire  de  France  connaît  la  révolte  des  tuchins  du  Languedoc  en  1382. 
(Lavisse:  Histoire  de  France,  t.  IV,  vol.  1,  p.  277.)  Cibrario  dans  sa  Storia  del  conte 
Rosso  parle  à  plusieurs  reprises  sous  le  terme  de  tudiinaggio  de  soulèvements  populaires, 
sortes  de  jacqueries,  qui  sévissaient  en  Piémont  à  cette  époque.  Les  Haut-Valaisans  sou- 
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des  gens  de  basse  condition,  révoltés  souvent  contre  d’injustes  exactions. 
Les  touchins  de  Sainte-Croix  se  maintinrent  vaillamment  pendant  un  an 
ou  deux  dans  le  château  de  l’endroit  naturellement  fortifié  et  exigèrent 
du  pays  de  Vaud  un  certain  effort  pour  les  réduire.  Plusieurs  séances 
des  Etats  tenues  à  Moudon  en  1393  et  1394  eurent  à  s’en  occuper1). 
Il  semble  que  c’est  au  mois  d’août  de  cette  dernière  année  que  l’attaque 
principale  fut  conduite  contre  eux.  La  ville  de  Nyon  dut  fournir  comme 
les  autres  six  clients  ou  servants 2),  ainsi  que  s’appelaient  les  soldats  som¬ 
mairement  armés  fournis  par  les  communes,  et  ces  soldats  durent  escorter 
à  Yverdon,  choisie  comme  base  d’opération,  l’artillerie  de  siège,  sans 
que  nous  sachions  au  juste  ce  qu’il  faut  entendre  par  ce  mot3).  Nyon 
fournit  en  outre  deux  arbalétriers,  désignés  par  élection,  et  dont  le  ser¬ 
vice  qui  dura  neuf  jours  était  rétribué  à  raison  de  trois  sols  par  jour 
et  par  homme4).  Ajoutons  à  ce  propos  que  l’année  suivante  nous  trou¬ 
vons  la  mention  à  Nyon  d’une  compagnie  d’arbalétriers  qui  s’exerçaient 
en  temps  de  paix  au  maniement  de  leur  arme  et  qui  reçut  de  la  ville 
en  1395  une  subvention  communale  de  1  florin  petit  poids5).  Ce  petit 
contingent  allait  en  campagne  sous  la  bannière  de  la  ville  dont  l’emblème 
caractéristique  était  dès  cette  époque,  comme  maintenant,  un  poisson.  La 
réfection  de  cette  bannière  coûta  en  1395  six  deniers  pour  la  toile  de 
lin  qui  en  constituait  l'étoffe  et  quinze  deniers  pour  la  façon  du  poisson 
qui  y  était  représenté6). 

levés  contre  le  comte  de  Savoie  étaient  pour  lui  des  touchins  (Miscellanea  di  storia 
taliana  XI,  p.  73,  n.  1).  C’est  probablement  par  suite  d’une  fausse  lecture  de  la  première 
lettre  du  mot  tuchinus  qu’on  a  traduit  quelquefois  ce  terme  par  coquin  ou  bandit 
(Grenus  op.  cit.  p.  30  et  31),  le  t  et  le  c  étant  représentés  par  le  même  caractère  dans 
les  anciennes  écritures. 

9  Voyez  la  liste  des  séances  des  Etats  de  Vaud  qui  suit  ce  travail. 

2)  «Item  libraverunt  sibi  ipsis  dictis  sindicis  eundo  apud  Meldunum  ad  unam 
«convocationem  dicti  domini  ballivi  videlicet  die  veneris  post  festum  beate  Marie 
«Magdalene  sibi  petendo  dictus  dominus  ballivus  6  silventes  cum  uno  homine  armato  . . . 
«36  s.»  (Fol.  108  v°.) 

3)  «Item  libraverunt  die  dominica  in  vigilia  Sancti  Laurencii  pro  quodam  nuncio 
«qui  produxit  unam  litteram  ex  parte  domini  ballivi  pro  eundo  illi  6  homines  facere 
«excortam  apud  Everdon  pro  atillerias  ...  12  d.»  (Fol.  108  v°.) 

4)  «Item  libraverunt  Hudriodo  de  Vanneysy  et  Girardo  de  Borray  ballisteriis 
«qui  fuerunt  eletti  pro  eundo  apud  Eyverdon  pro  facto  quo  supra  et  morati  fuerunt 
«per  novem  dies  integros  valentes  quilibet  3  s.  videlicet  ...  54  s.»  (Fol.  108  v°.) 

5)  «Item  libraverunt  die  25a  mensis  predicti  de  voluntate  et  mandato  plurium 
«burgensium  ballesteriis  Nyviduni  ludendo  et  spatiando  cum  balistra  ...  1  fl(orenum) 
«p(arvi)  p(onderis).»  (Fol.  134.) 

6)  «Item  libraverunt  Menerio  de  Sancto  Cirico  pro  tela  de  lino  ad  faciendum 
«unum  piscem  in  vexillo  ...  6  d.» 

Item  libraverunt  ad  faciendum  dictum  piscem  ...  15  d.  (Fol.  134.) 
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Cette  digression  à  propos  des  touchins  de  Sainte-Croix  nous  a 
entraîné  un  peu  au-delà  de  l’année  1393  à  laquelle  nous  sommes  obligé 
de  revenir.  Nous  avons  vu  le  prince  d’Achaïe  présidant  les  Etats  à 
Moudon  les  premiers  jours  du  mois  d’août  de  cette  année.  Nous  le 
retrouvons  à  Morges  dès  le  milieu  du  même  mois,  tenant  par  exception 
les  Etats  dans  cette  ville,  et  réglant  diverses  contestations  pendantes 
dans  le  pays1). 

Plus  tard,  probablement  à  la  fin  d’octobre,  les  communes  vau- 
doises  étaient  mandées  à  Chambéry,  selon  toute  vraisemblance  à  une 
assemblée  des  Etats  généraux,  pour  y  délibérer  sur  la  question  de  savoir 
si  le  jeune  comte  de  Savoie  irait  célébrer  son  mariage,  déjà  décidé, 
avec  Marie  fille  du  duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Hardi.  Leurs  dé¬ 
légués  se  mirent  effectivement  en  route  et  parvinrent  jusqu’à  l’Eluiset, 
au  delà  de  Saint-Julien,  où  ils  trouvèrent  un  contre-ordre,  tournèrent 
bride  et  rentrèrent  chez  eux.  Les  députés  de  Nyon,  qui  avaient  le  moins 
de  chemin  à  faire,  ne  furent  absents  qu’un  jour  et  demi2).  Quant  au 
mariage  qui  avait  été  cause  de  ce  déplacement,  il  fut  célébré  le  30  oc¬ 
tobre.  Le  duc  de  Bourgogne,  dont  l’influence  grandissait  dans  le  Con¬ 
seil  de  Savoie,  en  avait  pressé  la  célébration,  sans  se  soucier  du  con¬ 
sentement  des  Etats  Généraux  du  comté. 

')  «Item  reddunt  computimi  dicti  sindici  quod  libraverunt  pro  expensis  Meynerii 
«de  Sancto  Cirico  et  Francisci  Magnini  eundo  Morgiam  ad  consilium  domini  principis 
«ubi  dominus  princeps  mandaverat  comunitatem  ville  cum  illis  de  Vuaudo  et  ibidem 
«vacaverunt  per  très  dies  ...  36  s.»  (Fol.  179.) 

«Item  reddunt  computum  dicti  sindici  quod  libraverunt  die  19  mensis  augusti 
«pro  expensis  Johannis  Perrete  pro  eundo  Morgiam  ad  dominum  principem  prout  ceteri 
«patrie  Vuaudi  ad  consulendum  eidem,  vacando  una  die  ...  6  sol.»  (Fol.  183.) 

C’est  de  Morges  17  août  1393  qu’est  daté  le  brevet  qui  nomme  Gérard  d’Estavayer 
châtelain  de  Grandcour  et  Cudrefm.  (Rev.  hist.  vaud.  1916,  p.  251.) 

2)  «Item  reddunt  computum  dicti  sindici  quod  libraverunt  pro  expensis  Hugoneti 
«Euvrardi,  Meynerii  de  Sancto  Cirico  eundo  Chamberiacum  ubi  omnes  communitates 
«Vuaudi  mandate  erant  ad  habendum  consilium  Chamber(iaci)  ad  invicem  utrum 
«dominus  cornes  iret  ad  nubendum  cum  uxore  sua,  et  fuerunt  contramandati  a  Reluys- 
«set,  vacando  una  die  cum  dimidia  ...  18  s.»  (Fol.  179  v°.) 

Grenus  (op.  cit.,  p.  30)  a  mal  compris  cet  article,  comme  si  la  réunion  de  Cham¬ 
béry  avait  eu  lieu  effectivement  et  qu’une  décision  y  eût  été  prise.  Son  interprétation 
a  été  reproduite  dans  H.  P.  M.  (XV,  col.  271  et  272  de  l’Appendice)  et  y  a  donné  lieu 
à  un  commentaire  qui  n’a  plus  sa  raison  d’être  en  regard  du  véritable  texte  restitué. 
Reluysset  pour  l’Eluiset  (anciennement  écrit  Leluiset,  voir  Mémoires  de  l'Institut  national 
genevois  IX,  p.  8  ss.)  offre  un  cas  curieux  de  dissimilation  consonantique,  tel  qu’on  en 
a  cité  plusieurs  dans  un  entrefilet  récent  de  la  Gazette  de  Lausanne  (l’Alpe  et  la  philo¬ 
logie,  No.  du  3  octobre  1917).  La  route  de  Genève  à  Chambéry  usitée  au  moyen-âge 
bifurquait  à  l’Eluiset  de  la  route  actuelle,  passant  plus  à  l’est  par  Marlioz,  Sallenoves 
et  Rumilly.  (Revue  savoisienne  1907,  p.  87.) 
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Ceux-ci  se  réunirent  par  contre  à  Chambéry  dans  la  seconde  quin¬ 
zaine  de  janvier  de  l’année  suivante  (1394),  à  la  suite  d’événements 
assez  obscurs.  La  vieille  comtesse  Bonne  de  Bourbon  voyait  son  pou¬ 
voir  décliner.  Le  prince  d’Achaïe  auquel  elle  devait  surtout  d’avoir 
obtenu  la  régence  un  an  plus  tôt,  se  tournait  maintenant  contre  elle, 
et  le  conflit  devint  si  aigu  qu’il  la  ht  même  arrêter.  La  session  des  Etats 
généraux  qui  s’occupa  de  ces  événements,  et  que  nos  comptes  appellent 
quelque  part  la  grande  convocation,  dura  environ  cinq  jours.  Lors  de 
son  passage  à  Nyon  pour  s’y  rendre,  le  bailli  de  Vaud  reçut,  ainsi  que 
sa  suite,  le  vin  d’honneur  de  la  part  de  la  ville1). 

Le  conflit  où  Bonne  de  Bourbon  était  impliquée  fut  encore  l’oc¬ 
casion  de  deux  séances  des  Etats  de  Vaud  à  Moudon  vers  le  20  avril 
et  vers  le  11  mai  1394.  Ici  encore  nous  sommes  très  mal  renseignés. 
Il  semble  qu’elle  avait  été  relâchée  et  qu’elle  avait  l’intention  de  se 
réfugier  au  pays  de  Vaud  avec  une  troupe  de  partisans  armés.  Cette 
perspective  ne  laissait  pas  que  d’inquiéter  le  bailli  de  Vaud,  qui  craignait 
de  voir  ravagé  le  pays  confié  à  sa  garde.  Mais  encore,  qui  pouvait 

3)  «Item  libraverunt  die  17a  Januarii  anno  predicto  (1394)  pro  stipendiis  Jo. 
«Alixandri  et  Guillermi  Botellerii  eundo  Chamberiacum  ad  quamdam  dietatem  ubi 
«comunitates  Vuaudi  convocate  erant,  videlicet  super  facto  domine  Bone  de  Borbonio 
«comitisse  que  arestata  fuerat  per  dominum  principem  Aquaiie,  vacando  octo  diebus 
«cum  dimidia...  8  flor.  p.  p.  8  s.»  (Fol.  130.) 

Les  syndics  G.  Botellier  et  Jaquet  Neydent  qui  étaient  en  charge  du  12  dé¬ 
cembre  1393  à  1397  ont  laissé  chacun  un  compte  de  leur  gestion  commune.  Ils  sont 
presque  identiques  pour  le  contenu,  mais  ils  offrent  cependant  quelques  variantes  de 
rédaction  qui  sont  parfois  précieuses  à  relever.  C’est  à  ce  titre  que  nous  reproduisons 
encore  les  deux  articles  suivants,  dont  le  second  est  le  double  de  celui  transcrit  ci- 
dessus  : 

«Item  libraverunt  die  17  mensis  Januarii  pro  domino  ballivo  eundo  Cham- 
«beriacum  ad  magnani  convocationem,  voluerunt  consultores  quod  sibi  ballivo  cum 
«aliis  sequentibus  solveretur  vinum  ad  gustandum  tarn  pro  vino  de  Choutany  quam 
«aliis...  11  s.» 

«Item  libraverunt  die  dominico  qui  fuit  dies  17  januarii  pro  illis  qui  fuerunt 
«Chamberiacum  ad  predictam  magnam  convocationem,  videlicet  Jo.  Alixandri  et 
«Guillermus  Botellier  qui  morati  fuerunt  per  octo  dies  cum  dimidia...  8  fl.  p.  p.  et  8  s.» 
(Fol.  106  v°.) 

11  faut  observer  qu’en  1394  le  17  janvier  tombait  sur  un  samedi  et  que  c’est 
l’année  suivante  qu’il  serait  tombé  sur  un  dimanche.  Mais  tout  le  contexte  exclut  la 
possibilité  de  transporter  cet  article  à  l’année  1395.  Quand  dans  ces  comptes  il  arrive 
(ce  qui  n’est  pas  fréquent)  qu’une  date  est  indiquée  à  la  fois  par  le  quantième  du 
mois  et  par  le  jour  de  la  semaine,  la  concordance  de  ces  deux  éléments  se  révèle 
parfois  exacte  et  d’autres  fois  pas.  —  Ici  encore  Grenus,  op.  cit. ,  p.  31,  a  mal  compris 
le  mot  Aquaiie  de  l’article  du  folio  130,  en  l’interprétant  par:  à  Aix.  Cette  méprise  a 
passé  dans  H.  P.  M.  (XV,  col.  271  et  272  de  l’Appendice,  sous  A.  1394)  et  y  a  donné 
lieu  à  une  hypothèse  qui  est  exclue  par  la  lecture  correcte  du  texte  original. 
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alors  se  prévaloir  de  représenter  la  véritable  autorité  dans  le  comté? 
Etait-ce  la  vieille  comtesse,  ou  le  parti  adverse  ?  Dans  cette  perplexité 
le  bailli  consulta  à  deux  reprises  les  communes  et  leur  demanda  même 
à  tout  hasard,  pour  sa  décharge,  de  consigner  par  écrit  dans  une  bonne 
lettre  scellée  l’attitude  que  chacune  d’elles  comptait  observer.  De  leur  côté 
les  communes  ne  savaient  trop  que  répondre,  et  les  délégués  de  Nyon, 
avant  de  retourner  chez  eux  pour  en  référer  à  leurs  commettants,  profitèrent 
de  leur  séjour  à  Moudon  pour  sonder  l’opinion  des  communes  voisines, 
spécialement  Romont  et  Rue1).  Nous  ignorons  l’issue  de  toute  cette 
affaire,  qui  probablement  se  dissipa  sans  qu’on  fût  obligé  de  prendre 
des  mesures  énergiques,  du  moins  n’en  entendons-nous  plus  parler. 

Si  Bonne  de  Bourbon  disparaît  dès  lors  de  la  scène  politique, 
Othon  de  Grandson  y  fait  sa  rentrée.  Nous  l’avons  vu  condamné  et 
ses  biens  confisqués  vers  le  milieu  de  l'année  1393.  Il  se  réfugie  alors 
en  Angleterre  et  séjourne  deux  ou  trois  ans  à  l’étranger2).  Mais  il  n’en 
était  pas  moins  résolu  à  poursuivre  la  révision  de  son  procès.  S’il 
avait  espéré  que  le  temps  aurait  fait  son  œuvre  d’apaisement  et  que  la 
haine  dont  le  poursuivaient  les  communes  vaudoises  se  serait  assoupie, 
il  se  trompait.  Celles-ci  choisissent  pour  leur  champion  Gérard  d'Esta- 
vayer;  mais  comme  celui-ci  n’était  pas  assez  fortuné  pour  poursuivre 
son  adversaire  en  justice,  elles  se  décident  à  se  cotiser,  pour  lui  avancer 
les  fonds  nécessaires,  et  dès  le  21  février  1396,  leurs  députés  se  réunis¬ 
sent  à  Moudon  pour  fixer  la  quote-part  de  chacune3).  Le  Conseil  de 

9  «Item  libraverunt  anno  quo  supra  (1394)  die  20  mensis  aprilis  predicti  sindici 
«pro  expensis  Ja.  Neydent  qui  fuit  Meldunum  versus  dominum  ballivum  qui  manda- 
«verat  per  litteram  quod  mitterentur  duo  probi  homines  ville  cum  ceteris  comunità - 
«tibus  Vuaudi  ad  sciendum  quod  portamentum  faceremus  si  gentes  armorum  extranee 
«intrarent  patriam  ad  dampnifìcandam  ipsam,  vacando  duobus  diebus...  12  s.» 

«Item  libraverunt  die  11  mensis  maii  anno  predicto  pro  stipendiis  Francisci 
«Magnini,  Jaqueti  Neydent  eundo  Meldunum  ubi  dominus  ballivus  Vuaudi  convoca- 
«verat  comunitates  patrie,  videlicet  si  domina  comitissa  deberet  intrare  patriam  cum 
«gentibus  almorum  (sic)  ad  sciendum  intentionem  ville  et  ponere  in  littera  dictam 
«intentionem  sigillata,  respondendo  quod  nesciebant  dicti  Franciscus  et  Jaquetus  donec 
«îocuti  fuerint  cum  probis  hominibus  dicte  ville  Nyviduni  et  etiam  eundo  Rotam  et 
«Rotondomontem,  vacando  et  expectando  intentionem  aliarum  comunitatum...  3  flor. 
«p.  p.»  (Fol.  130  v°.)  —  Les  mots  «eundo  Rotam  et  Rotondomontem»  sont  tracés  dans 
le  texte. 

2)  Voyez  à  ce  propos  ici  même  1910,  p.  70  ss.  un  art.  de  M.  Paul  E.  Martin. 

3)  «Item  libraverunt  die  21  mensis  februarii  pro  stipendiis  Francisci  Magnini, 
«Ja.  Neydent  eundo  Meldunum  et  Rotam  ubi  omnes  comunitates  Vuaudi  convocate 
«erant,  videlicet  ad  sciendum  per  dictas  comunitates  quod  in  casu  quo  dictus  dominus 
«de  Estavayaco  advocaret  dominum  quod  revocaret  pravitate  dominum  Ottonem  de 
«Grandissono,  super  ilio  pacto  de  quo  quelibet  villa  dictum  dominum  Girardum  juvaret, 
«super  quo  dicta  comunitas  Nyviduni  debebat  respondére,  vacando  tribus  diebus  cum 
«dimidia...  37  s.»  (Fol.  136.) 
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Savoie  fut  longtemps  hésitant  pour  savoir  s’il  devait  permettre  aux 
deux  adversaires  de  se  mesurer  dans  un  combat  judiciaire.  L’idée  d’en 
appeler  au  verdict  des  armes  pour  trancher  un  litige  était  près  de  passer 
de  moeurs.  Aussi  la  cause  fut-elle  ajournée  plus  d’une  fois.  Dans  l’in¬ 
tervalle  nous  voyons  Vevey,  qui  faisait  alors  partie  du  Vieux  Chablais, 
se  joindre  exceptionnellement  aux  autres  villes  proprement  vaudoises, 
et  envoyer  deux  délégués  à  Moudon  le  22  décembre  1396,  à  une  con¬ 
férence  qui  traitait  encore  des  subsides  à  accorder  à  Gérard  d’Estavayer1). 
On  sait  quel  fut  le  résultat  du  duel  qui  eut  lieu  le  7  août  1397  à 
Bourg  en  Bresse.  Cette  affaire  nécessita  encore  la  convocation  de  deux 
ou  trois  séances  des  Etats  de  Vaud,  ce  même  mois  d’août  et  le  mois 
suivant,  dont  la  dernière  fut  consacrée  à  la  présentation  des  comptes2). 
La  ville  de  Vevey  y  était  représentée  et  l’on  apprend  incidemment  que 
la  Tour  de  Peilz  s’était  aussi  cotisée  pour  le  même  objet.  Avant  de 
quitter  ce  sujet  nous  ajouterons  un  petit  détail  à  ceux  que  l’on  connaît 
déjà  et  qui  témoignent  de  la  popularité  dont  jouissait  dans  le  pays 
Gérard  d’Estavayer.  Le  10  décembre  1398  sa  femme  passait,  probable¬ 
ment  en  bateau,  par  Rive,  le  quartier  de  Nyon  en  bordure  du  lac.  A 
cette  occasion  les  syndics  ne  crurent  pas  mieux  faire  que  de  lui  offrir 
un  petit  cadeau  de  vin,  qui  ne  greva  d’ailleurs  pas  beaucoup  le  budget 
communal,  puisque  la  dépense  n’ascendait  qu’à  quatre  sols3). 

Il  ne  nous  reste  plus  que  quelques  séances  à  mentionner,  et 
d’abord,  revenant  un  peu  en  arrière,  une  du  2  mai  1397  à  Moudon  qui 
délibéra  sur  la  monnaie,  sans  que  nous  puissions  spécifier  davantage 

9  Article  extrait  du  compte  de  Jaquet  de  Palézieux,  commandeur  de  Vevey, 
compte  allant  du  27  novembre  1396  au  29  décembre  1397: 

«Item  (libravit)  die  22  mensis  predicti  (decembris)  Johanni  Maioris  et  sibi  ipsi 
«computanti,  missis  apud  Meldunum  pro  facto  nobilis  viri  domini  Girardi  de  Staviaco 
«militis,  qua  die  concessum  fuit  ipsi  domino  Girardo  per  comunitates  Waudi  et  nos- 
«tram  illud  in  quo  voluerunt  quelibet  villa  dictum  militem  juvare  pro  persequendo 
«appellationem  factam  per  dictum  militem  in  personam  Otthonis  de  Grandissono  in- 
«culpatum  necis  illustris  principis  domini  nostri  domini  Amedei  Sabaudie  comitis 
«ultimo  defuncti...  24  s.» 

2)  Pour  ces  séances  voir  la  liste  qui  suit  et  les  Extraits  CXXXVI  et  CXLI  de 
documents  relatifs  à  l’histoire  de  Vevey ,  par  A.  de  Montet. 

3)  «Item  libraverunt  dicti  sindici  et  gubernatores  die  10  mensis  decembris  anno 
«quo  supra  Perreto  de  Assia  provino  empto  ab  ipso  pro  dando  mulieri  domini  Girardi 
«de  Stavayaco  quum  transsivit  (szc)  per  Rippam...  4  s.  l(ausanenses).»  (Fol.  213  v°.) 

Gérard  d’Estavayer,  fìls  de  Pierre  et  de  Catherine,  fille  de  Hartmann  de  Mon- 
tagny,  dame  de  Belp,  avait  épousé  en  premières  noces  Jeannette  ou  Jeanne  fille  de 
Hugon,  coseigneur  d’Estavayer.  Elle  mourut  avant  1387.  Il  se  remaria  avec  Marguerite, 
fille  de  Jaques  de  Billens.  Elle  lui  survécut,  étant  mentionnée  encore  comme  veuve 
en  1430.  (Extrait  du  tableau  généalogique  de  la  famille  d’Estavayer  par  l’abbé  Gremaud, 
Archives  cant.  fribourg.  24,  XIV,  fol.  152  ss.) 
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l'objet  en  discussion1).  L’année  suivante,  à  la  fin  de  février,  c’est  une 
session  des  Etats  généraux  de  Savoie,  où  les  villes  du  pays  de  Vaud 
durent  envoyer  chacune  deux  députés  «idoines  et  sages»  comme  le 
portait  en  latin  la  lettre  de  convocation.  Cette  session,  inédite  sauf 
erreur,  fut  tenue  non  pas  à  Chambéry,  mais  à  Bourg  en  Bresse,  où, 
à  l’instigation  de  son  beau-père  le  duc  de  Bourgogne,  le  jeune  comte 
de  Savoie  était  venu  résider  depuis  plusieurs  années.  Il  s’agissait  cette 
fois  de  voter  des  subsides  pour  la  dot  de  Bonne  de  Berry,  la  mère 
d’Amédée  VIII,  qui  avait  épousé  en  secondes  noces  le  comte  Bernard 
d’Armagnac.  Voter  des  subsides  devint  par  la  suite  la  fonction  essen¬ 
tielle  soit  des  Etats  généraux  soit  des  Etats  de  Vaud,  mais  jusqu’à 
présent  cet  objet  est  à  peu  près  absent  de  l’ordre  du  jour  des  séances 
dont  nous  avons  pu  suivre  les  traces.  L’article  de  compte  relatif  à  cette 
session  ne  compte  pas  moins  de  onze  lignes  et  est  conçu  en  des  termes 
qui  tranchent  sur  la  façon  dont  nos  comptes  s’exprimaient  jusqu’alors. 
L’ère  des  discordes  qui  avaient  déchiré  la  Savoie  les  années  précédentes 
se  ferme,  un  gouvernement  régulier  qui  va  s’affermissant  s’instaure,  et 
ce  sont  des  expressions  monarchiques  qui  désignent  maintenant  le  jeune 
comte.  Tandis  qu’ailleurs  avec  une  simplicité  presque  patriarcale  le  comte 
de  Savoie,  toutes  les  fois  que  son  nom  se  présentait,  était  seulement 
appelé  le  seigneur  comte  (dominus  cornes),  il  reçoit  maintenant  les 
qualifications  d’«illustre,  puissant  et  magnifique  prince  notre  seigneur  le 
comte  très  redoutable  Amédée  de  Savoie».  Le  voisinage  et  l’influence 
de  la  cour  de  Bourgogne,  plus  fastueuse,  y  étaient  sans  doute  pour 
quelque  chose2). 

Le  commencement  de  l’année  1399,  la  dernière  que  couvrent  nos 
comptes,  voit  les  Etats  de  Vaud  se  réunir  plusieurs  fois,  mais  toutes 
ces  séances  ont  trait  au  même  objet.  Dès  la  fin  de  l’année  précédente 
le  comte  était  venu  faire  sa  première  visite  au  pays  de  Vaud.  Il  s’arrêta 

ù  «Libraverunt  die  secunda  mensis  maii  anno  domini  millesimo  tercentesimo 
«nonagesimo  septimo  pro  expensis  Aymoneti  Alixandri  et  equi  sui  eundo  et  redeundo 
«apud  Meldunum,  qui  Aymonetus  ad  dictum  locum  fuit  misus  (s/c)  per  nobiles  et 
«burgenses  ville  Nyviduni  ob  causam  cuiusdam  littere  misse  comunitati  ville  Nyviduni 
«ad  habendum  quoddam  consilium  super  facto  monete,  qui  Aymonetus  stetit  per 
«très  dies...  18  s.  L.»  (Fol.  209  v°.) 

2)  «Libraverunt  dicti  sindici  et  gubernatores  die  ultima  mensis  februarii  anno 
«quo  supra  (1398)  pro  expensis  Menerii  de  Sancto  Cirico  et  predicti  Vicenti  et  equorum 
«suorum  eundo  et  redeundo  apud  Burgum  in  Breysia  virtute  cuiusdam  mandamenti 
«per  illustrera,  potentem  et  magnificum  principem  dominum  nostrum  metuendissimum 
«Amedeum  Sabaudie  comitis  qui  tune  tempore  mandavit  ut  irent  Burgum  duos  ydoneos 
«et  sapientes  cuiuslibet  ville  Waudi  pro  facto  ordinationis  bende  ob  causam  dotalicii 
«domine  Bone  comitisse  de  Armanyac  matris  predicti  domini  nostri  comitis  Sabaudie 
«ut  in  littera  dicti  mandamenti  continetur...  Sex  flor.  p.  p.»  (Fol.  211.) 


238 


successivement  à  Nyon  (16  décembre  1398),  à  Moudon  (20  décembre), 
à  Yverdon  (le  22),  à  Rue  (le  2  janvier  1399),  à  Vevey  (le  3)  et  sans 
doute  ailleurs  encore.  Dans  chacune  de  ces  villes  il  confirma  les  fran¬ 
chises  des  bourgeois  et  reçut  leur  serment  de  fidélité  ').  Une  fois  ces 
formalités  accomplies,  le  comte  s’attendait  en  retour  à  recevoir  de  ses 
fidèles  sujets  un  don  de  joyeux  avènement,  et  réclamait  un  subside  de 
deux  francs  par  feu.  Une  première  séance  fut  convoquée  à  Yverdon 
vers  le  milieu  de  janvier,  en  présence  du  comte,  qui  exposa  sa  demande*). 
Il  n’était  pas  dans  l’usage  qu’on  acquiesçât  immédiatement  à  une  demande 
pareille.  Les  députés  en  référèrent  à  leurs  commettants  et  tinrent  à 
Moudon,  à  la  fin  de  janvier,  une  séance  pour  se  concerter  sur  la  réponse 
à  donner* 2 3).  Cette  affaire  occupa  encore  une  troisième  séance  à  Moudon, 
vers  le  10  février4 5),  et  une  quatrième  à  Morges  le  15  février,  laquelle 
fut  même  ajournée  à  quinzaine  Y  Malgré  tous  ces  retards  on  peut  tenir 
pour  assuré  que  le  comte  parvint  à  ses  fins.  Déjà  pour  sa  réception  la 
ville  de  Nyon,  sur  laquelle  nous  sommes  le  mieux  renseignés,  avait 
dû  se  mettre  en  frais6).  Aussi  n’avait-elle  pas  attendu  sa  venue  pour 

9  M.  D.  R.  XXVII,  p.  206  ss. 

2)  «Item  libraverunt  dicti  sindici  et  gubernatores  die  12  mensis  Januarii  anno 
«quo  supra  (1399)  pro  expensis  ipsorum  gubernatorum  eundo  et  redeundo  apud  Yver- 
«dunum  versus  predictum  dominum  comitem,  quia  mandaverat  totas  comunitates  Vuaudi 
«de  qualibet  villa  duos  ydoneos  et  sapientes  homines  habentes  potestatem  comunitatis 
«ville,  ut  in  littera  predicta  domini  comitis  comunitati  ville  missa  continetur,  vacantibus 
«tribus  diebus  ...  36  s.  (Fol.  215  v°.) 

3)  «It.  libr.  d.  sind,  et  gub.  die  25  mensis  Januarii  anno  quo  supra  pro  expensis 
«predictorum  gubernatorum  eundo  et  redeundo  apud  Meldunum  ad  quamdam  diem 
«assignationis  assignatam  per  comitem  Vuaudi  ad  habendum  consilium  responsioni 
«bende  predicto  domino  corniti  virtute  littere  superius  nominate,  qui  vacaverunt  per 
«très  dies  ...  36  s.»  (Fol.  215  v°.) 

4)  «It  libr.  d.  sind,  et  gub.  die  10  mensis  februarii  anno  quo  supra  pro  expensis 
«predictorum  gubernatorum  eundo  et  redeundo  apud  Meldunum  ad  habendum  con- 
«silium  pro  facto  franchorum  quos  petebat  predictus  dominus  cornes  comunitatibus 
«Vuaudi  et  ad  faciendum  responsionem  eidem  domino  de  petitione  predicta,  qui  vaca- 
«verunt  per  très  dies  ...  36  s.»  (Fol.  216.) 

5)  «It  libr.  d.  sind,  et  gub.  die  15  mensis  februarii  anno  quo  supra  pro  expensis 
«Johannis  Fabri  et  ipsius  Vicenti  Perrete  eundo  et  redeundo  apud  Morgiam  ad  facien- 
«dum  responsionem  predicto  domino  corniti  super  facto  duorum  franchorum  quos 
«predictus  dominus  cornes  petebat  comunitatibus  Vuaudi  sibi  dare  pro  quolibet  foco, 
«qua  die  tota  comunitas  Vuaudi  erat  mandata  die  et  loco  predictis,  et  ipse  die  fuit  con- 
«tignuata  usque  ad  quindenam  post  predictam  diem  ...  12  s.»  (Fol.  216  v°.) 

6)  Nous  faisons  abstraction  ici  d’un  premier  séjour  que  le  jeune  comte,  alors 
âgé  de  huit  ans,  fit  au  château  de  Nyon  en  compagnie  de  sa  mère  et  de  la  cour,  du 
5  novembre  au  1er  décembre  1391,  peu  de  jours  après  la  mort  du  comte  Rouge.  La 
cour  se  rendait  alors  de  Ripaille  à  Chambéry  à  petites  étapes.  Déjà  à  cette  occasion 
Nyon  fit  au  comte  un  cadeau  de  20  flor.  p.  p.  (Fol.  45  v°.) 
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organiser  la  levée  d’une  contribution  extraordinaire  ou  gite 1),  toujours 
longue  à  percevoir  et  qui  l’occupa  encore  pendant  les  cinq  premiers 
mois  de  l’année  1399.  Il  faut  dire  que  les  gites  étaient  perçues  non 
seulement  dans  la  ville,  mais  aussi  dans  les  villages  de  son  ressort  et 
que  l’on  invitait  les  donzels  du  territoire  à  y  contribuer. 

Si  maintenant  nous  tentons  de  relever  quelques  caractères  généraux 
qui  se  dégagent  de  l’image  des  assemblées  des  villes  vaudoises,  telle 
que  nous  la  révèle  le  premier  volume  des  comptes  de  Nyon,  le  plus 
apparent  est  bien  leur  fréquence.  L’institution  était  relativement  récente 
et  dans  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse.  En  effet,  négligeant  de  préten¬ 
dues  séances  des  Etats  qui  se  seraient  tenues  dès  le  XIIIe  siècle2),  nous 
croyons  pouvoir  assigner  à  l’année  1352  la  première  réunion  authentique 
où  les  villes  vaudoises  se  soient  concertées  en  vue  de  défendre  leurs 
intérêts  communs3).  A  cette  époque  la  baronnie  de  Vaud  était  possédée 
par  deux  dames  :  Isabelle  de  Châîons,  veuve  de  Louis,  2d  baron  de  Vaud, 
et  Catherine  de  Savoie  sa  fille.  Il  ne  nous  semble  pas  trop  hasardé  de 
présumer  que  les  communes  vaudoises  ont  profité  de  leur  gouvernement 
débonnaire  et  faible  pour  commencer  spontanément  à  s’associer4).  Une 
fois  ce  précédent  établi,  les  comtes  de  Savoie,  qui  succédèrent  aux  dames 
de  Vaud  dans  la  baronnie,  durent  sans  doute  compter  avec  une  insti¬ 
tution  déjà  existante,  et  que  nous  voyons  d’ailleurs  surgir  un  peu  par- 

*)  Gita ,  gitata  dans  ces  comptes.  Ailleurs  on  trouve  plutôt  la  forme  giète. 

2)  Nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer  sur  ce  point  avec  M.  Ch.  Gilliard 
qui  a  si  bien  développé  ici  même,  p.  177  du  présent  tome,  les  raisons  qui  s’opposent 
à  considérer  Pierre  de  Savoie  comme  ayant  institué  les  Etats  de  Vaud. 

3)  Lettre  reversale  de  Amédée  (VI),  comte  de  Savoie,  accordée  aux  gens  de  Vaud 
à  l’occasion  d’une  chevauchée  qu’ils  consentaient  à  renouveler.  Donnée  à  Chillon  le 
29  octobre  1352  (Grenus,  op.  cit.,  p.  11,  n.  3;  M.  D.  R.  XXVII,  p.  131).  Il  s’agit  de 
l’expédition  du  Valais  du  commencement  de  novembre  1352,  la  seconde  de  cette  année. 
(V.  van  Berchem,  Guichard  Tavel,  dans  Jahrbuch  für  Schweiz.  Geschichte  XXIV,  p.  190  ss.) 
Les  dames  de  Vaud  avaient  d’abord  accordé  à  leurs  sujets  une  lettre  semblable  à  celle 
du  comte  de  Savoie,  qui  ne  fait  que  confirmer  la  première.  C’est  du  moins  ce  qui 
semble  résulter  du  texte  de  celle  qui  a  été  conservée.  On  remarquera  ici  encore  que 
cette  lettre  est  accordée  avant  l’expédition,  sitôt  la  chevauchée  consentie,  et  non  après. 
Il  y  est  fait  allusion  à  une  autre  chevauchée  qu’ont  faite  les  gens  de  Vaud  immédiate¬ 
ment  avant  celle  qu’on  leur  réclame  à  nouveau.  Cette  première  chevauchée  ne  peut 
être  l’expédition  du  Valais  d’avril  1352  (V.  van  Berchem,  op.  cit,  p.  173  ss.). 

4)  Nous  doutons  en  effet  que  Louis  II,  baron  de  Vaud,  ait  favorisé  ou  même 
toléré  une  pareille  association  de  son  vivant.  Il  avait  combattu  dans  l’armée  du  roi  de 
France  contre  les  Flamands  révoltés  et  avait  éprouvé  ce  que  peuvent  des  communes 
coalisées.  On  peut  faire  encore  à  ce  sujet  une  autre  observation.  En  1340  voulant  faire 
ratifier  son  .testament  instituant  sa  fille  Catherine  héritière  de  sa  baronnie,  il  s’adresse 
séparément  à  la  commune  de  Moudon  (Grenus,  op.  cit.  p.  7,  n.  6),  peut-être  aussi,  sans 
que  nous  le  sachions,  à  d’autres  villes  prises  en  particulier,  mais  non  à  l’ensemble  des 
villes  vaudoises  ou  à  leurs  délégués.  Les  délégués  de  Moudon  prêtèrent  serment  à 
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tout  au  XIVe  siècle1).  Dès  la  fin  de  ce  siècle  nous  constatons  que  les 
représentants  des  villes  vaudoises  se  réunissent  souvent  entre  eux.  Sous 
ce  rapport  l’année  1393  pourrait  bien  battre  le  record  de  la  fréquence, 
car  cela  leur  arrive  cinq  ou  six  fois,  sans  parler  de  la  session  des  Etats 
généraux  à  Chambéry,  qui  effectivement  eut  lieu  cette  année-là,  de  celle 
qui  fut  contremandée  et  d’autres  démarches  politiques  collectives2).  Pa¬ 
reillement  nous  venons  de  voir  que  dans  les  mois  de  janvier  et  février 
1399  quatre  ou  cinq  séances  se  succèdent  à  peu  de  jours  d’intervalle. 
En  outre  il  ne  faut  pas  oublier  que  chaque  ville  avait  ses  procès  parti¬ 
culiers  nécessitant  des  conférences  fréquemment  ajournées  ou  renouvelées. 
Ce  ne  devait  certes  pas  être  une  sinécure  que  d’être  syndic  d’une  de 
nos  villes  ou  seulement  de  faire  partie  du  cercle  restreint  de  ses  con¬ 
seillers  où  l’on  choisissait  les  députés  chargés  de  la  représenter,  presque 
toujours  les  mêmes.  Toujours  à  cheval,  par  monts  et  par  vaux,  à  peine 
étaient-ils  rentrés  dans  leurs  foyers  qu’une  nouvelle  mission  les  attendait. 
L’usage  de  ne  prendre  aucune  décision  importante  à  Moudon  sans  en 
référer  aux  différentes  villes  du  bailliage  n’était  pas  fait  pour  simplifier 
l’expédition  des  affaires. 

Les  villes  étaient  généralement  convoquées  à  ces  assemblées  par  lettre 
ou  mandement  du  bailli  de  Vaud.  Quelquefois  la  ville  de  Moudon  est 
mentionnée  à  la  suite  du  bailli  comme  autorité  subsidiaire  d’où  émanait 

Catherine  et  la  ville  ratifia  leur  serment.  Plus  d’un  siècle  plus  tard,  en  1456,  dans  une 
occasion  qui  n’est  pas  sans  présenter  quelque  analogie  avec  la  précédente,  nous  voyons 
les  Etats  de  Vaud  tels  qu’ils  étaient  alors  constitués  (haute  noblesse  et  communes)  prêter 
serment  de  fidélité  au  fils  aîné  du  duc  Louis,  en  faveur  duquel  le  pays  de  Vaud  venait 
d’être  constitué  en  apanage  (Grenus,  op.  cit.  p.  77,  n.  42).  Si  les  Etats  avaient  existé 
en  1340,  il  semble  qu’on  aurait  adopté  le  même  mode  de  faire  qu’en  1456.  —  Nous 
rappelons  que  Louis  II,  baron  de  Vaud,  mourut  en  1349,  probablement  à  Pierre-Châtel, 
entre  le  18  et  le  29  janvier  ( Mémoires  de  l’Acad.  de  Savoie,  t.  I  de  la  5e  série,  p.  87, 
et  M.  D.  R.  XXVII,  p.  112). 

9  Le  Valais  épiscopal  avait  son  Conseil  général  dès  la  première  moitié  du 
XIVme  siècle  (V.  van  Berchem,  op.  cit.  p.  73,  n.  1).  La  première  réunion  certaine  des 
Etats  généraux  de  Savoie  est  de  1388  (H.  P.  M.  XV,  col.  265  et  266  de  l’Appendice), 
mais  il  est  possible  qu’il  y  ait  eu  de  précédentes  sessions.  Le  Dauphiné  avait  ses 
Etats  dès  la  seconde  moitié  du  XIVme  siècle.  (Les  Etats  du  Dauphiné  aux  XIVme  et 
XVme  siècles  par  M.  l’abbé  A.  Dussert,  dans  le  Bulletin  de  l’Académie  delphinale,  5me  série, 
t.  VIII,  et  compte-rendu  de  ce  travail  par  M.  le  chanoine  Ulysse  Chevalier  dans  le 
Bulletin  de  la  Soc.  d’arch.  et  de  statistique  de  la  Drôme,  1916,  p.  285.) 

2)  Nous  n’avons  pas  encore  eu  l’occasion  de  mentionner  une  intervention  poli¬ 
tico-judiciaire  de  deux  délégués  de  Nyon  à  Chambéry,  en  juillet  1393.  La  ville  y  avait 
été  mandée  pour  que  ses  délégués  assistassent  au  supplice  de  l’apothicaire  Pierre  de 
Lompnes  (appelé  de  Lognes  dans  nos  comptes),  accusé  de  complicité  dans  l’empoisonne¬ 
ment  du  comte  Rouge.  Il  fut  écartelé,  puis  son  corps  fut  salé  et  des  quartiers  en  furent 
expédiés,  pour  y  être  exposés,  à  Avigliane,  à  Ivrée,  à  Bourg  en  Bresse  et  à  Moudon. 
Le  même  fut  réhabilité  deux  ans  plus  tard  (Fol.  182;  Bruchet,  op.  cit.  p.  65). 
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aussi  la  convocation.  Il  pouvait  même  arriver  que  ce  fût  la  ville  de 
Moudon  seule  qui  lançât  la  convocation.  Une  fois  c’est  sur  l’initiative 
des  nobles  et  bourgeois  de  Romont.  Lorsque  le  comte  de  Savoie  était 
présent  dans  le  pays,  et  qu’il  devait  présider  en  personne  les  Etats,  c’était 
naturellement  de  lui  que  partait  la  citation.  Le  même  rôle  est  rempli 
plusieurs  fois  par  le  prince  d’Achaïe  pendant  la  minorité  d’Amédée  VIII. 

Les  Etats  de  Vaud  ne  s’assemblaient  le  plus  souvent  que  pour  un 
jour.  Les  députés  de  Nyon  qui  y  sont  délégués  sont  presque  toujours 
absents  trois  jours,  dont  le  premier  et  le  dernier  étaient  employés  au 
voyage  d’aller  et  de  retour.  Leurs  vacations  sont  défrayées  dès  1392  à 
raison  de  six  sols  par  jour  et  par  député.  Les  années  précédentes  le  tarif 
était  un  peu  moindre.  La  députation  pour  chaque  séance  comprend 
généralement  deux  personnes  ;  un  des  deux  syndics  en  fait  le  plus  sou¬ 
vent  partie. 

Les  attributions  des  Etats  à  cette  époque  sont  assez  mal  définies. 
Ils  s’occupent  un  peu  de  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  pays 
et  sa  défense,  et  vont  même  jusqu’à  remplir  quelques  fonctions  judi¬ 
ciaires1).  Le  comte  Sclopis,  dans  son  mémoire  classique  sur  la  matière2), 
a  déjà  remarqué  que  les  régences  et  les  périodes  de  troubles  sont  favo¬ 
rables  à  l’exercice  des  pouvoirs  de  ces  parlements  d’autrefois.  La  minorité 
d’Amédée  VIII  illustre  cette  règle  générale,  que  l’on  voit  se  vérifier  tout 
particulièrement  dans  le  cas  du  pays  de  Vaud.  Abandonné  à  lui-même 
dans  une  certaine  mesure,  qu’augmentait  encore  sa  situation  excentrique, 
il  dut  dans  le  fléchissement  du  pouvoir  central  prendre  en  mains  la 
défense  de  ses  intérêts  et  parvint  à  franchir  sans  trop  de  dommage  cette 
période  difficile. 

Les  Etats  édictaient  des  ordonnances.  En  1388  ils  en  rendirent  à 
l’occasion  des  Bourguignons  qui  voulaient  pénétrer  dans  le  pays.3)  Il  est 

9  Outre  la  séance  qui  devait  décider  si  Othon  de  Grandson  était  coupable,  il  y 
a  lieu  de  mentionner  une  autre  séance  judiciaire,  dont  voici  l’article  :  «Item  libraverunt 
«die  7  februarii  anno  quo  supra  (1394)  pro  stipendiis  Jaqueti  Magnini  et  cuiusdam 
«alterius  qui  fuerunt  ad  quamdam  dietatem  Yverduni  de  mandato  domini  ballivi  pro 
«quadam  appellatione  facta  per  Hudricum  de  Avinchoz  et  Jorgium  de  Bono  Villano 
«domicello,  vacando  duobus  diebus  ...  24  s.»  (Fol.  130.) 

2)  Degli  Stati  generali  e  d'altre  istituzione  politiche  del  Piemonte  e  della  Savoia , 
(Turin  1851).  Une  2de  édit.,  revue,  de  ce  mémoire  a  été  insérée  dans  H.  P.  M.  XV,  en 
tête  de  l’Appendice.  Un  chapitre  de  cet  ouvrage  est  consacré  aux  Etats  de  Vaud,  et 
l’auteur  y  fait  déjà  la  critique  de  l’opinion  qui  fait  remonter  leur  institution  à  1264.  Le 
comte  Frédéric  Sclopis  (1798—1878),  diplomate  et  historien  piémontais,  présida  à  Genève 
en  1871  et  1872  le  tribunal  arbitral  chargé  de  juger  l’affaire  dite  de  l’Alabama. 

3)  «Item  libraverunt  die  sabati  et  dominico  pro  eundo  Lausannam  ad  videndurri 
«ordinat(iones)  comunitatum  Vuaudi  pro  Burgondigenibus  volentibus  intrare  patriam, 
«vacando  duobus  diebus  et  etiam  pro  ferrando  equos  de  tribus  ferris  ...  16  s.  1.»  (Fol.  70 
v°  et  71.)  Grenus,  op.  cit.  p.  27,  place  cet  article  à  l’année  1391.  Le  contexte  nous 
engage  plutôt  à  le  placer  en  1388. 
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vraisemblable  que,  comme  la  requête  de  1392  adressée  au  prince  d’Achaïe, 
ces  ordonnances  étaient  scellées  du  sceau  du  bailliage  de  Vaud  et  peut- 
être  aussi  de  celui  de  la  châtellenie  de  Romont.  Cette  dernière  ville  était 
la  seconde  en  importance  du  bailliage. 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  la  composition  des  Etats  de  Vaud 
à  cette  époque  ou  n’entraient,  pensons-nous,  que  des  représentants  des 
villes  vaudoises.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  des  nobles  n’y  siégeaient 
pas1),  mais  c’était  comme  députés  des  villes  qui  leur  avaient  confié  ce 
mandat  au  même  titre  qu’à  leurs  collègues  de  la  classe  bourgeoise.  Nulle 
part  dans  nos  comptes,  et  c’est  par  cette  remarque  que  nous  terminerons, 
on  ne  trouve  le  moindre  indice  qui  permette  de  supposer  qu’ils  y  sié¬ 
geassent  comme  classe  à  part,  ou  qu’il  existât  des  assemblées  de  la 
noblesse  parallèles  à  celles  des  villes2). 


Liste  des  séances  des  Etats  de  Vaud  1385—1399. 

(Sauf  indication  contraire,  elles  se  tiennent  à  Moudon.) 

1386  (probablement). 

Trois  séances  à  l’occasion  de  clients  que  le  comte  Rouge  réclamait 
(Grenus,  op.  cit .,  p.  27,  trois  premiers  articles). 

Trois  autres  séances,  une  sur  l’initiative  (ad  mandamentum)  des 
nobles  et  bourgeois  de  Romont;  les  deux  autres  à  l’occasion  d’un  subside. 

1388. 

Commencement  de  l’année,  séance  à  l’occasion  d’un  subside  réclamé 
par  le  comte  Rouge  (Grenus,  op.  cit.,  p.  27;  Fol.  5  v°.  des  comptes  de 
Nyon).  Ce  subside  fut  ensuite  l’objet  de  la  session  des  Etats  généraux 
de  Savoie  à  Chambéry,  en  mars  1388;  voir  plus  loin. 

Autre  séance  où  fut  rendue  une  ordonnance  à  propos  des  Bour¬ 
guignons  qui  voulaient  pénétrer  dans  le  pays. 

9  On  se  rappelle  que  la  lettre  des  Etats  au  prince  d’Achaïe  l’était  au  nom  des 
nobles,  des  bourgeois  et  des  communes  de  toutes  les  villes  de  la  terre  de  Vaud.  Les 
princes  de  leur  côté  adressaient  d’ordinaire  leurs  lettres  aux  nobles ,  bourgeois  et  habi¬ 
tants  de  telle  ou  telle  ville. 

2)  En  règle  générale,  les  Etats  de  nations  entières  (Angleterre,  France)  ou  de 
provinces  particulières  se  sont  trouvés  constitués  du  moment  où  les  représentants  des 
communes  ou  des  villes  ont  été  admis  à  siéger  dans  d’anciennes  assemblées  féodales 
qui  jusqu’alors  n’étaient  composées  que  de  nobles  et  de  prélats.  Il  semble  que  dans 
le  pays  de  Vaud  c’est  un  processus  inverse  qui  s’est  manifesté  :  aux  représentants  des 
villes  ont  été  adjoints  successivement  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
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1389  ou  1390, 

Séance  pour  délibérer  sur  une  demande  du  comte  Rouge  dont 
l’objet  n’est  pas  autrement  spécifié.  La  réponse  fut  donnée  par  les  délé¬ 
gués  des  communes  vaudoises  à  Ripaille,  où  la  cour  de  Savoie  résida 
de  janvier  1389  à  août  1390  (Grenus,  op.  cit .,  p.  27,  dernier  article,  et 
p.  28,  premier  article). 

1391. 

31  janvier,  séance  sur  convocation  du  bailli  de  Vaud.  L’affaire 
traitée  n’est  pas  indiquée.  (Cette  séance  et  la  suivante  sont  omises  dans 
Grenus.) 

8  février,  séance  pour  répondre  au  bailli  sur  l’affaire  précédente. 

Les  5,  9  et  17  septembre,  trois  séances  à  l’occasion  d’une  chevauchée 
contre  le  Valais,  réclamée  par  le  comte  en  personne  dans  les  deux 
premières  et  par  le  bailli  de  Vaud  dans  la  troisième.  Voir  plus  haut. 
La  séance  du  9  septembre  se  tint  à  Romont. 

23  décembre,  convocation  à  Moudon  pour  y  apprendre  des  nou¬ 
velles  envoyées  par  le  conseil  de  Chambéry. 

1392. 

Commencement  de  l’année,  séance  pour  délibérer  comment  les 
communes  vaudoises  devaient  être  gouvernées  après  la  mort  du  comte 
Rouge. 

Avant  le  12  mars,  séance  tenue  à  propos  des  affaires  du  Valais, 

10  mai.  Le  comte  de  Gruyère  étant  cité  à  Chambéry  au  mépris 
des  coutumes,  les  villes  sont  appelées  à  délibérer  sur  ce  cas. 

27  août,  séance  où  Antoine  de  la  Tour  apporte  une  lettre  du  prince 

d’Achaïe  et  en  remporte  une  requête  des  Etats  au  même. 

* 

1393. 

Fin  janvier,  la  commune  de  Moudon  convoque  les  autres  communes 
vaudoises  pour  savoir  si  elles  iraient  à  Chambéry. 

4  mai,  séance  judiciaire  devant  décider  de  la  culpabilité  d’Othon 
de  Grandson. 

4  août,  séance  tenue  en  présence  du  prince  d’Achaïe  pour  prendre 
connaissance  des  ordonnances  qui  avaient  été  rendues  contre  les  touchins 
de  Sainte-Croix  et  Othon  de  Grandson. 

19  août,  séance  tenue  à  Morges  en  présence  du  prince  d’Achaïe 
pour  le  conseiller. 

14  septembre,  la  commune  de  Moudon  convoque  les  autres  com¬ 
munes  vaudoises  pour  délibérer  sur  ce  qu’il  y  avait  ’à  faire  contre  les 
touchins  de  Sainte-Croix. 
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1394. 

7  février,  séance  judiciaire  à  Yverdon  à  propos  d’une  appellation. 

20  avril  et  11  mai,  deux  séances  à  propos  de  Bonne  de  Bourbon 
qui  voulait  pénétrer  dans  le  pays  de  Vaud  avec  une  troupe  de  partisans. 

24  juillet,  le  bailli  de  Vaud  réclame  des  clients  de  chaque  commune 
pour  marcher  contre  Sainte-Croix. 

1396. 

21  février,  les  villes  discutent  de  l’aide  pécuniaire  à  accorder  à 
Gérard  d’Estavayer. 

22  décembre,  nouvelle  séance  sur  le  même  objet  avec  la  partici¬ 
pation  de  délégués  de  Vevey. 

1397. 

2  mai,  délibération  sur  la  monnaie. 

15  juillet,  8  août  et  24  août,  séances  relatives  à  l’affaire  d’Othon 
de  Grandson  et  de  Gérard  d’Estavayer.  (Celle  du  15  juillet  n’est  men¬ 
tionnée  que  dans  les  comptes  de  Vevey.) 

10  et  27  septembre,  reddition  des  comptes  relatifs  à  cette  affaire. 
(La  séance  du  27  séptembre  n’est  mentionnée  que  dans  les  comptes  de 
Vevey.) 

1399. 

Les  12  et  25  janvier,  les  10  et  15  février,  quatre  séances,  dont  la 
première  à  Yverdon,  la  dernière  à  Morges,  les  deux  autres  à  Moudon, 
toutes  relatives  au  subside  de  deux  francs  par  feu  réclamé  par  le  comte 
Amédée  VIII,  qui  présidait  au  moins  la  première  séance  à  Yverdon. 

% 

Sessions  des  Etats  généraux  de  Savoie 

(mentionnées  dans  le  Ier  volume  des  comptes  de  Nyon.) 

1388,  mars,  à  l’occasion  d’un  subside  réclamé  par  le  comte  Rouge. 
Les  bailliages  imposés  furent  la  Savoie  propre,  le  Val  d’Aoste,  la  Bresse, 
le  Bugey,  le  Faucigny,  le  Chablais  et  le  pays  de  Vaud  (Grenus,  op.  cit ., 
p.  27;  Fol.  5  v°.  des  comptes  de  Nyon;  H.  P.  M.  XV,  col.  265  et  266 
de  l’Appendice). 

1393,  13  avril,  à  l’occasion  de  la  régence  de  Savoie  disputée  entre 
Bonne  de  Bourbon  et  Bonne  de  Berry. 

1394,  janvier,  lorsque  Bonne  de  Bourbon  avait  été  arrêtée  par  le 
prince  d’Achaïe. 

1398,  fin  de  février,  session  à  Bourg  en  Bresse  à  propos  de  la  dot 
de  Bonne,  comtesse  d’Armagnac  (ci-devant  Bonne  de  Berry). 


245 


Lettre  reversale  d’Amédée  Vìi,  comte  de  Savoie,  en  faveur  de  Vevey. 

[Cette  ville  ayant  consenti  de  le  servir  pendant  un  mois  dans  une 
chevauchée  contre  le  Valais,  le  comte  reconnaît  que  ce  service  est  fait 
de  grâce  spéciale  et  stipule  que  la  ville  aura  le  droit  de  désigner  les 
soldats  électionnaires.  Donné  à  Lausanne  le  23  septembre  1391.] 

Archives  de  Vevey,  Layette  1,  Paquet  1,  No.  5.  Original  sur  par¬ 
chemin  de  35  cm  X  16,  avec  petit  sceau  ou  signet  en  cire  rouge  pendant 
sur  simple  queue. 

Nos  Amedeus,  cornes  Sabaudie,  notum  facimus  universis  quod 
cum  dilecti  fideles  nobiles  homines  et  subdicti  nostri,  burgenses,  habi- 
tatores,  incole  et  tota  comunitas  ville  et  castellarne  nostre  Viviaci  nobis 
gratiose  concesserint  nos  juvare  et  nobis  servire  cum  tota  eorum  pote- 
state  in  ista  proxima  calvacata  contra  rebelles  et  inimicos  nostros  Valesii, 
spatio  unius  mensis  integri,  eorum  propriis  sumptibus  et  expensis,  et 
ita  sit  quod  memorati  homines  prout  asserunt  nobis  servire  in  guerra 
qualibet  non  teneantur  nisi  una  die  atque  nocte  integris,  confitemur  et 
attestamur  quod  huiusmodi  temporis  servitii  transgressio  sit  de  gratia 
speciali  sibique  eorum  franchesiis,  consuetudinibus,  bonis  usibus  et  liber- 
tatibus  nullum  preiudicium  inférât  vel  gravamen.  Item  volumus  quod 
quatuor  vel  sex  probi  homines  dicte  ville,  vocato  secum  fideli  baillivo 
nostro  Vuaudi  atque  Chablaisii  Johanne  de  Blonay,  eligere  et  exponere 
possint  et  valeant  sine  fraude  homines  sufficientes  et  potentes  dicte 
comunitatis  ad  prelium  qui  ad  nostrum  dictum  servitium  ibunt  et  etiam 
homines  ceteros  impotentes  et  minus  sufficientes  ad  prelium  qui  remanere 
debebunt;  ita  quod  dictus  baillivus  aut  alii  officiarii  nostri  super  dicta 
electione,  ut  supra  fienda,  tam  euntes  homines  quam  remanentes  moles¬ 
tare,  gravare  aut  alias  inquietare  premissa  causa  ullo  modo  non  teneantur. 
Datum  Lausanne  die  XXIII  septembris,  anno  domini  millesimo  tercen- 
tesimo  nonagesimo  primo  sub  signeto  nostro. 

Per  dominum  relatione  dominorum  Episcopi  lausannensis,  Montis 
Joveti,  Jo.  de  Conflens.  Johannes  Boubat. 

Si  Ton  compare  cette  lettre  avec  celle  octroyée  le  même  jour  aux  villes  vaudoises 
(M.  D.  R.  XXVII,  p.  204),  on  constate  que  la  durée  du  service  consenti  par  Vevey  et 
non  exigible,  est  la  même.  En  effet  les  villes  du  pays  de  Vaud  proprement  dit  con? 
sentent  bien  à  servir  cinq  semaines,  mais  une  de  ces  semaines  était  exigible,  tandis 
qu’à  Vevey  le  service  exigible  n’était  que  d’un  jour  et  une  nuit.  On  remarquera  dans 
la  lettre  ci-dessus  l’absence  du  paragraphe  qui  dans  l’autre  prescrit  que  toute  lettre 
officielle  adressée  aux  villes  du  pays  de  Vaud  doit  porter  la  réserve  que  leurs  coutumes 
sont  respectées.  C’est  là  proprement  le  gain  que  les  villes  vaudoises  remportèrent  grâce 
à  leur  association,  mais  on  peut  penser  que  la  réduction  du  service  primitivement 
demandé  par  le  comte  fut  aussi  étendu  à  Vevey  et  que  celle-ci  bénéficia  indirectement 
de  l’attitude  des  premières. 

Lausanne.  Ernest  Cornaz. 
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Die  Öffnung  von  Berg  am  Irchel. 

(Älteste  Rezension,  2.  Hälfte  14.  Jahrhundert). 
Mitgeteilt  von  Robert  Hoppeier. 


Unzweifelhaft  geht  der  Embracher  Stiftsbesitz  zu  Berg  am 
Irchel,  wenigstens  zum  Teil,  auf  die  Freien  von  Teufen  zurück,  die 
in  vielfachen  Beziehungen  zum  Gotteshause  gestanden  haben1).  Die 
spätere  Tradition,  wie  sie  in  jüngeren  Öffnungen  und  in  den  Chroniken 
von  Brennwald2)  und  Stumpf3)  vorliegt,  nennt  einen  Propst  Heim 
rieh  von  H  ohen#  Teuf  en  —  angeblich  auch  Bischof  von  Würzburg  — 
als  Donatoren.  Neuere  Geschichtsschreiber4 5),  bis  auf  Dändliker0), 
haben  die  Angabe  übernommen  und  übereinstimmend  dessen  Regierungs* 
zeit  in  die  Jahre  1300  bis  1304  gesetzt.6) 

Indessen  ist  die  Existenz  eines  Propstes  Heinrich  von  HohemTeufen 
urkundlich  nicht  erwiesen.  Schon  Stumpf  bemerkte:  «ich  find  von  im 
kein  gewüsse  jarzal.»  Da  das  alte  Embracher  Stiftsarchiv  zugleich  mit 
der  Stiftskirche  im  Sempacherkrieg  ein  Raub  der  Flammen  geworden,  ist 
eine  Nachprüfung  der  Überlieferung  schwierig.  Eine  Schenkungsurkunde 
über  den  Hof  Berg  liegt  nicht  mehr  vor.  Die  Propstliste  weist  vom 
Juni  1299  bis  Mai  1308  eine  Lücke  auf7),  die  sich  vorläufig  nicht  aus* 
füllen  lässt.  Somit  wäre  die  Möglichkeit,  dass  zu  Beginn  des  14.“  Jahr* 
hunderts  ein  Herr  von  Teufen  dem  St.  Petersstift  zu  Embrach  als 
Propst  vorgestanden,  nicht  ohne  weiteres  von  der  Hand  zu  weisen. 

Dagegegen  spricht  jedoch  die  Tatsache,  dass  die  um  1370  redi* 
gierte  ältere,  unten  abgedruckte  Öffnung  von  Berg  in  Art.  15  zwar  die 
dortige  Vogtei  mit  «der  Alten  Tuffen»  in  Verbindung  erwähnt  und  sich 
auf  noch  vorhandene  «brief»  beruft,  einen  Propst  Heinrich  aber  nicht 
nennt.  Auf  diesen  führt  erst  die  dem  Ende  des  15.  Jahrhunderts  ange* 
hörige  Rezension  die  Vergabung  des  Meierhofes  und  der  niedern  Ge* 

9  Über  die  Jahrzeit  der  Herren  von  Teufen  in  der  Stiftskirche  S.  Peter  enthält 
ein  Embracher  Urbar  von  1430  (St.  A.  Z.,  Urk.  Embrach  Nr.  128)  den  nachstehenden 
Eintrag:  «Item  Huwenmûli  solvit  tria  quartalia  tritici  pro  anniversario  illorum  de 
Tüffen  et  possunt  poni  super  alia  certa  bona.» 

2)  Q..  Schw.  G.  N.  F.  I,  100. 

3)  Chron.  V  c.  35,  fol.  114. 

4)  Vgl.  die  bei  Leu,  Lex.  VI,  318  angeführte  Literatur. 

5)  Geschichte  der  Stadt  und  des  Kant.  Zürich  I,  338. 

6)  Mülinen,  Helv.  sacra  I,  40. 

7)  Als  Propst  erscheint  1299  Juni  22.  Johannes,  der  nächste  mit  Namen  über* 
lieferte  Nachfolger  Konrad  von  Klingenberg  1308  Mai  6. 
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richte  zurück.  Unter  diesen  Umständen  wird  man  den  Propst  Heinrich 
von  HohemTeufen  unbedenklich  aus  dem  Embracher  Pröpste^Katalog 
eliminieren  dürfen. 

Bis  anhin  war  einzig  die  in  einer  Reihe  von  Hs.  überlieferte  jüngere 
Redaktion  der  Öffnung  von  Berg  im  Wortlaut  bekannt1).  Nunmehr 
hat  sich  in  einer,  der  zweiten  Hälfte  des  14.  Jahrhunderts  zuzuweisenden 
Papier^Hs.  des  St.  A.  Zürich  (Urk.  Embrach  Nr.  1045),  die  auch  die 
älteste  Rezension  der  Öffnung  von  Embrach  vom  1.  Mai  1370  ent= 
hält2),  eine,  freilich  nur  fragmentarisch  erhaltene  Fassung  der  alten  Öffnung 
gefunden,  zusammengeheftet  mit  einer  etwas  jüngeren,  materiell  nur  unbe* 
deutend  differierenden  Hs.  Die  einzelnen  Hs.  sind  im  nachstehenden 
Abdruck  durch  verschiedenen  Satz  kenntlich  gemacht,  die  Varianten 
der  2.  zu  den  Art.  1—15  unter  dem  Text  vermerkt. 

Ze  Berg. 

Difüa  reht  dezzb  gotzhus  ze  Emerrach  find  in  den  alten 
j arzitbüchenc  verfchriben. 

[1.]  Der  probft  ald  fin  kneht  mag  über  iar  und  wenne  ez  noT 
turftig  ift,  rihten  ze  Berg  und  befunder  ze  meigen  und  ze  herbft. 

[2.]  Der  vorfter  ze  Berg  fol  daz  geriht  vorhin  aht  tag  verkünden 
den  gotzhuslüten  und  dem  vogt. 

[3.]  Und  an  dem  geriht  fol  ein  gotzhusman  offnand  du  rehtunge 
ze  dem  erbten  dezzb  gotzhus,  darnach  dez  probftes,  darnach  der  luten, 
darnach  dezzb  vogtz. 

[4.]  Ein  probft  fol  ze  Berg  jarlich  ein  forfter  fetzen. 

Der  fol  im  fweren  trüw  und  warheit  ze  leiftend. 

[5.]  Ez  find  alle  twing  und  banne  dezzb  probftes  und  dezzb 
gotzhus. 

[6.]  Ez  find  och  alle  wunne  und  weid  dezzb  gotzhus  und  der 
gotzhuslüten  und  wazf  nutzes  davon  körnen  mag  und  niemansg  anders. 

[7.]  Ez  find  och  alle  efaden  dezzb  probftes. 

[8.]  Ez  fond  allüh  pfand  verrehtat  werden  vor  dem  probft  ald 
firn1  kneht. 

[9.]  Alle  büßan  ald  fravelank  by  dryn,  bi  fechs  ald  bi  nun  fchib 
ling  pfenning  find  dezzb  probftes  ald  fines  knehtes  da1. 

0  Abgedruckt  Rechtsquellen  des  Kant.  Zürich  I,  486—497. 

2)  Propst  zu  Embrach  war  damals  Friedrich  von  Tengen,  urk.  nachweisbar 
seit  1366  Mai  15.  Er  starb  vor  dem  6.  Februar  1374,  an  welchem  Tage  die  Propstei 
vakant  war. 
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D ezzb  vogtz  reht. 

[10.]  Der  meigerhof™  ze  Berg  git  iârlich  dem  vogt  vier  mutt 
kern  und  ein  malter  habern. 

[11.]  Ein  gotzhusman,  der  ze  Berg  fitzet  husÜch  und  hablich  und 
in  daz  geriht  da  hört,  der  fol  dem  vogt  da  tùn  zwen  tagwan  und  ein 
fasnahthün  geben. 

[12.]  Ein  gotzhusman,  der  uzn  dem  ettern  fitzet  und  doch  in  daz 
geriht  hört  ze  Berg,  der  fol  dem  vogt  ein  tagwan  tün  und  ein  fasnaht* 
hun  geben. 

[13.]  Ein  gotzhusman,  der  in  dem  ettern  fitzet,  der  fol  dem  vogt 
gen  von  einer  fchüppos0  ein  halben  mutt  kern  und  ein  halben  mutt 
habern  und  nütz  mer. 

[14.]  Und  fol  ein  vogt  dannahinp  nützq  mer  fordranr  noch  mütans 
weder  dienften  noch  keinerleiget  fach  von  den  gotzhusluten  noch  von 
den  gutem  ze  Berg. 

[15.]  Ez  fol  och  ein  vogt  die  lut  und  die  guter  ze  Berg  hierumb 
befchirmen  und  vor  fin  aller  unzitlicher  ding  und  fol  die  lut  nitq 
fürbas u  trengen,  denne  alz  vorgefchriben  fiat,  und  zugen  und  ziehen 
uns  darumb  uff  die  brief  von  der  Alten  Tùffen,  die  fi  hand,  da  her 
du  vogtyv  körnen  ift,  und  uff  die  gotzhuslüt  ze  Berg  und  anderschwa,  die 
von  dem  rechten  darüber  fagen  fond. 

[16.]  Item  gotzhuslüt,  wenn  die  von  einander  farend  in  teiles  wife, 
die  felben  mugent  niemermer  zefamen  körnen  in  gemeind  wis  denn  vor 
dem  ftab. 

/'  *  ' 

[17.]  Und  die  felben  gotzhuslüt,  die  alfo  abgand  und  dz  ir  nût  ver* 
fuget  hand  noch  verfchaffet  und  öch  an  liberben  find,  was  die  land,  dz  ift: 
des  gotzhus. 

[18.]  Es  mag  ein  gotzhusman  fimungenoffam  en  nutz  fugen  noch 
machen. 

[19.]  Kein  ungenoffami  mag  öch  kein  gotzhusman  erben,  es  figen 
vatter  oder  müter,  schwefter  oder  brüder. 

[20.]  Item  were,  das  gotzhuslüt  floß  hettin  umb  eigen  oder  erb,  die 
fond  niena  anderschwa  recht  nemen  denn  vor  einem  probft  von  Emerrach, 
und  fol  öch  darumb  nieman  recht  fprechen  denn  gotzhuslüt,  wo  die  fitzend 
und  feßhafft  sind,  es  urlöbe  denn  ein  probft. 

[21.]  Item  wo  gefchwiftergit  by  einander  fitzend,  die  erb  hand  vom 
gotzhus,  alle  die  wil  die  by  einander  fitzend  ungeteilt,  wäre  das  die  ab* 
giengin,  so  git  das  elteft  ein  höptfall,  dz  fol  fin  das  beft  höpt. 

a  Dife  b  des  cin  dem  alten  jarzitbuch  d  offnen  e  rechten  f  wz  8  nieman  h  alli 
finem  k  buffen  und  freflen  1  Fehlt  m  meyerhoff  "uß  °  fchüpaß  p  dannenhin  q  nüt 
r  vordren  s  müten  t  keinerley  u  fürbaß  v  vogtyg. 
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[22.]  Wäre  aber,  das  die  gefchwifiergit  von  einander  teiltind,  wirt  da 
jeckiichem  fiben  fchuch  lang  und  breit  des  erbes,  wie  vii  ir  ift,  fo  git  jeck> 
lichs  den  vai. 

[23.]  Erblechen  mag  nieman  han  oder  erben  denn  ein  gotzhusman 
von  dem  andren. 

Alfo  wirt  es  im  gefuget  und  gemachet,  als  recht  ift,  vor  dem  gericht, 
als  vor  gefchriben  (tat. 

[24.]  Weier  gotzhusman  erblechen  hat  von  dem  gotzhus,  der  fol  eim 
probit  und  dem  gotzhus  iro  rechtung  davon  richten  mit  vasnachthunren 
und  feilen  und  fol  wartig  fin  und  darnach  fleh  halten,  die  recht  ze  richten 

[25.]  Wer  öch,  dz  ein  probft  finer  gotzhuslût  bedôrffte  zü  einem  tag 
ze  ieiftend,  fo  fond  die  gotzhuslût  im  daruff  dienen,  wenn  er  ir  bedarff,  under 
ir  kofi. 

[26.]  Erblechen  fol  nieman  han  denn  gotzhuslute. 

[27.]  Wer  öch,  dz  ein  gotzhusman  von  nött  wegen  fin  erblechen,  das 
er  vom  gotzhuß  hett,  verköffen  oder  fine  kind  ufftüren  mußt,  fo  fol  er  es 
einem  andren  gotzhusman  ze  köffen  gen  und  5  ß  nacher  denn  einem  andren 

Funde  er  aber  nieman  under  gotzhuslûten,  der  es  köffen  wölte,  fo 
mag  er  es  andren  lüten  geben  ze  köffen  mit  des  gotzhus  willen  und  gunft 
des  gotzhus  zinfen  und  rechten  und  der  vôgten  unfchêdlichen. 

[28.]  Item  es  fol  öch  ein  ietlich  gotzhußman  jerlich  ein  vasnachthun 
geben. 

[29.]  Item  weler  gotzhusman  abgat  von  tod  an  liberben,  der  das  fin 
nût  verfügt  hat  firn  genoffen  in  dem  meyerhoff  ald  vor  mins  herren  probfts 
gericht,  als  recht  ift,  alles  das  er  verlat,  dz  erbent  min  herren. 

[30.]  Item  weler  gotzhusman  abgat  von  todes  wegen,  der  fin  ungenoß 
hat  und  öch  das  fin  nût  gefügt  hat,  als  recht  ift,  da  nemend  min  herren 
zwen  teil  und  die  frow  den  dritten  teil. 

[31.]  Item  ein  gotzhusman  oder  frow  mag  firn  genoffen  geben  und 
fugen  alles,  das  er  hat,  ligentz  und  farends,  doch  an  den  ftetten,  als  unfer 
recht  ität. 

[32.]  Das  erb  in  dem  meygerhoff  und  was  anders  güts  ift  an  ein  erb 
es  flg  ligends  oder  farends,  dz  sol  befchechen  vor  mins  herren  ftab. 

[33.]  Item  gotzhuslût  hand  das  recht:  wenn  ein  gotzhusfrow  einem 
gotzhusman  gemechlet  wirt,  als  bald  fi  fich  vor  dem  bett  umbgürt,  fo  ift 
fi  erb  und  genoß  alles  des,  das  er  verlät. 

[34.]  Item  gotzhuslût  fond  recht  nemen  umb  erb  und  eigen  vor  dem 
probft  und  fol  dar  umb  nieman  recht  fprechen  denn  gotzhuslût. 

[35.]  Ware  öch,  das  mißgewächft  wurdi,  fo  fond  min  herren  beiten  uff 
das  ander  oder  uff  das  dritt  jar. 

Gäben  wir  denne  minen  herren  nût  ir  zins  von  ünirem  erb  oder  von 
ir  guter,  fo  find  die  erb  oder  guter  ledig. 
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Genadiger  herre.  Die  bürg  ze  S  ch  oli  en  b  erg  git  iârlich  dem 
gotzhus  ze  Emerrach  zins:  ein  halb  pfunt  wahs  und  ein  fchilling 
pfenning.  Der  zins  ift  dem  gotzhus  usgeftanden  mer  denne  fehzig 
iar  und  daz  ftat  in  ûnfern  iârzitbùchen.  Bitten  wir  üwer  gnad,  daz  ir 
uns  die  zins  heißend  rihten. 

Anno  domini  millesimo  quadragintesimo  nono  die  quinta  mensis  May 
lind  dis  obgefchribnen  offnungen  geoffnat  worden  in  gegenwirtikeit  eins 
probits  und  vogther  zü  Berg,  und  hand  die  gotzlût  nüt  darwider  gerett, 
und  ilt  uff  ein  ietlichen  articel  gefragt  worden  an  ein  gantzem  meyengericht, 
und  hand  die  ander  infetz  ze  Berg  och  nut  darwider  geret.  Daß  sind  die, 
die  nit  gotzhußlüt  lind  etc. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 

Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird. 

Hermann  Henrici:  Über  die  Schenkungen  an  die  Kirche.  Akademische 
Antrittsvorlesung  von  Dr.  Hermann  Henrici,  Privatdozenten  für 
deutsches  Recht  und  schweizerisches  Privatrecht  an  der  Universität 
Basel.  —  Weimar,  Hermann  Böhlaus  Nachfolger,  1916.  —  Pag.  62. 

Tale  è  il  titolo  di  un  breve  studio,  che  l’Autore  lesse  quale  prolusione 
ai  suoi  corsi,  entrando  in  carica  come  libero  docente  dell’  Università  di 
Basilea.  La  monografìa  propriamente  detta  abbraccia  36  pagine;  il  resto  del 
l’opuscolo  è  occupato  da  note  abbondanti,  in  cui  FA.  dà  una  ricca  biblio¬ 
grafìa  —  che  qualche  volta  tuttavia  si  desidererebbe  più  completa  —  e  sovente 
dilucida  e  sviluppa  alcuni  punti  del  testo. 

Il  Dr.  Henrici  si  propone  di  esporre  l’origine  e  l’evoluzione  delle  do¬ 
nazioni  —  specialmente  delle  donazioni  per  causa  di  morte  —  in  favore  della 
Chiesa  nel  diritto  privato  germanico.  Come  si  vede,  egli  dà  mano  ad  una 
delle  questioni  più  importanti  ed  anche  più  discusse  della  storia  del  diritto.  Più 
che  una  conferenza  di  poche  pagine,  si  richiederebbe  un  forte  volume  per 
fare  un’  esposizione  esauriente  della  materia.  Il  Dr.  Henrici  dà  uno  sguardo 
generale  sul  problema;  è  quindi  superfluo  pretendere  di  trovare  nel  suo  opu¬ 
scolo  un  trattato  completo. 

L’A.  studia  dapprima  il  problema  in  rapporto  al  diritto  romano.  Fa 
una  breve  esposizione  della  situazione  giuridica  della  Chiesa  dinanzi  allo  stato 
romano  durante  le  persecuzioni  e  dice  che,  se  le  comunità  cristiane,  non  pote¬ 
vano  possedere  giuridicamente,  di  fatto  avevano  dei  beni  grazie  alla  tolleranza 
degli  imperatori. 

Le  cose  mutarono  con  Costantino,  specialmente  colla  legge  del  321,  con 
cui  1’  imperatore  autorizzava  le  disposizioni  testamentarie  a  favore  della  Chiesa. 

Passando  al  diritto  germanico,  FA.  costata  che  le  disposizioni  legali 
circa  le  donazioni  per  causa  di  morte  non  erano  dapprima  favorevoli  alla 
Chiesa;  in  cambio,  numerosissime  erano  le  donazioni  tra  vivi,  fatte  ordi¬ 
nariamente  in  remedium  animae.  Rare  all’  inizio  erano  le  donazioni  di  cose 
mobili;  frequenti  invece  quelle  di  immobili.  Dapprima,  ossia  fino  al  secolo 
VII,  non  si  richiedeva  per  la  donazione  altra  formalità  all’  infuori  del  con¬ 
senso  dei  futuri  eredi;  poi  scomparve  anche  questa  condizione,  specialmente 
in  seguito  alla  confusione  creata  dalla  legislazione  carolingia. 

A  partire  dal  VII  secolo  la  Chiesa  introduce  il  sistema  delle  decime. 
Verso  la  fine  del  VII  o  sul  principio  dell’  Vili  secolo  scompaiono  le  donazioni 
incondizionate  per  far  luogo  alle  donazioni  sub  modo.  Si  ha  dapprima  la 
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donazione  colla  riserva  del  riscatto,  poi  —  e  queste  due  maniere  sono  im¬ 
portanti  —  si  ha  la  donazione,  che  ha  pieno  effetto  solo  dopo  la  morte  del 
donatore,  e  la  donazione  sotto  la  forma  di  precaria  oblata  e  di  precaria  re¬ 
muneratoria,  per  cui  il  donatore  non  si  privava  del  suo  fondo,  ma  solo  lo 
gravava  di  un  tributo  verso  la  Chiesa;  nella  precaria  remuneratoria  faceva  anzi 
economicamente  un  buon  affare.  E  l’A.  conchiude  che  fin  verso  il  1000  il 
diritto  germanico  non  conobbe  in  generale  la  donazione  a  causa  di  morte, 
ma  solo  quella  tra  vivi. 

Pur  restando  in  vita  le  donazioni  tra  i  vivi,  verso  il  1000  si  ha  una 
nuova  forma:  la  donazione  per  causa  di  morte,  il  legato.  Queste  donazioni 
si  fanno  ora  sotto  una  forma,  ora  sotto  un’  altra,  spesso  in  dipendenza  dalle 
condizioni  politiche  e  sociali.  La  Chiesa  giunse  poscia  a  far  introdurre  nel  diritto 
successorio  germanico  il  diritto  di  riserva  in  suo  favore.  L’  arricchimento  della 
Chiesa  condusse  poi  alla  reazione,  da  cui  F  A.  deduce  il  perchè  nel  sec.  XVI 
la  riforma  sociale  diede  la  mano  alla  riforma  religiosa. 

Il  Dr.  Henrici  studia  ancora  le  donazioni  dopo  la  Riforma:  l’uso  di  fare 
lasciti  in  bene  dell’  anima  propria  era  troppo  profondamente  radicato,  perchè 
potesse  essere  abolito;  ed  ecco  che  i  protestanti,  pur  accettando  la  pia  causa 
del  diritto  romano,  ne  estendono  singolarmente  il  concetto  ad  indicare  non 
più  soltanto  le  opere  di  chiesa,  ma  qualsiasi  opera  di  pubblica  utilità,  come 
strade,  mura  di  fortificazione,  fossati  ecc. 

E  dalle  donazioni  a  causa  di  morte  che,  secondo  il  Dr.  Henrici,  sarebbero 
derivate  le  tasse  di  eredità.  Accennando  poi  alle  legislazioni  moderne,  FA. 
dice  della  reazione  prodottasi  contro  il  testamento  canonico  —  per  il  quale 
bastava  la  manifestazione  della  volontà,  senz’  altra  forma  di  solennità  —  e 
delle  leggi  svariate,  oggi  non  più  aggressive,  sulle  mani  morte. 

Questo  è  un  breve  riassunto  dello  studio  del  Dr.  Henrici.  E  un  lavoro 
interessante,  quantunque  non  lo  si  possa  dire  esente  da  critiche. 

Pur  facendo  astrazione  di  molte  espressioni  ed  apprezzamenti,  su  cui  si 
debbono  fare  ampie  riserve,  ci  sembra  che  non  si  possa  sempre  seguire  FA. 
in  tutte  le  sue  affermazioni.  Per  dire  soltanto  di  qualche  punto,  ci  sembra  che 
all’  epoca  delle  persecuzioni  la  Chiesa  non  possedeva  solo  per  la  tolleranza 
degli  imperatori  romani.  Noi  non  vorremmo  misconoscere  questa  tolleranza 
imperiale;  tuttavia  bisognerebbe  aggiungere  come  cosa  assai  probabile  che  le 
comunità  cristiane  possedevano  anche  con  buon  titolo  giuridico,  per  la  loro 
qualità  di  collegia  tenuiorum  o  funeratitia,  che  erano  collegia  licita  e  a  cui 
avevano  fatto  ricorso.  Tale  è  F  opinione  di  G.  B.  De  Rossi  ed  ora  è  ammessa 
dalla  maggior  parte  degli  storici. 

L’A.  nelle  donazioni  alla  Chiesa,  sia  tra  i  latini  che  fra  i  germani,  non 
vede  che  F  avidità  della  Chiesa,  per  cui  essa  sovente  forza  la  mano  ai  fedeli. 
Spiega  poi  le  stesse  come  un  rimasuglio  dell’  usanza  pagana  di  porre  nelle 
tombe,  a  lato  dei  cadaveri,  le  armi  od  altri  oggetti  appartenenti  ai  defunti.  — 
Se  da  una  parte  non  si  possono  escludere  a  priori  gli  abusi,  che  han  potuto 
prodursi  per  F  ingordigia  di  membri  del  clero,  non  si  può  però  accettare  sen¬ 
z’altro  la  generalizzazione  fatta  dall’  Autore.  Questi  sembra  dimenticare  la  psico- 
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logia  dei  primitivi  cristiani  e  specialmente  1’  insegnamento  della  Chiesa  sul 
valore  delle  opere  buone  in  favore  delle  anime  dei  defunti.  Quando  si  parlava 
di  donazioni  in  remedium  animae,  non  è  già  che  si  stimasse  che  ciò  bastasse 
alla  salute  dell’  anima;  in  tanto  la  donazione  era  di  giovamento  all’  anima 
del  donatore,  in  quanto  che,  in  compenso  della  donazione,  si  facevano  preghiere 
per  lui,  finché  era  vivo,  e  dei  suffragi,  quand’  era  morto.  Considerare  queste 
donazioni  semplicemente  come  un  rimasuglio  di  paganesimo,  con  cui  si  poteva 
comperare  la  salute  dell’  anima,  o  come  un  frutto  dell’  avidità  della  Chiesa, 
è  considerarle  esclusivamente  dal  punto  di  vista  materialista,  lasciando  in  un 
canto  i  fattori  ideali  e  dogmatici,  che,  a  nostro  avviso,  ebbero  una  parte 
essenziale  nell’  origine  e  nell’  evoluzione  di  questo  istituto. 

Ancora  un’  ultima  osservazione,  di  ordine  tecnico.  È  sommamente 
incommodo  il  sistema  di  porre  le  note  tutte  raccolte  in  fine  del  libro.  Sarebbe 
stato  assai  meglio,  se  le  note  fossero  state  messe  in  calce  ad  ogni  pagina: 
sarebbe  stato  un  grande  vantaggio  per  il  lettore  di  avere  sott’  occhio  le  note 
assieme  col  testo. 

Lugano.  Dr.  Trezzini. 


Wilhelm  Pfister:  Der  Grundbesitz  der  Abtei  St.  Gallen  zwischen  Rhein 
und  Limmat  im  13.  und  14.  Jahrhundert.  Inauguraldissertation  zur 
Erlangung  der  Doktorwürde  der  Philosophischen  Fakultät  I  der 
Universität  Zürich.  Buchdruckerei  des  Instituts  Bethlehem,  Immensee 
(Schwyz).  [1917]  88  S. 

Herr  Pfister  hat  sich  die  Aufgabe  gestellt,  allen  Besitz  und  alle  Ein? 
künfte,  die  im  13.  und  14.  Jahrhundert  in  der  Nordostschweiz  dem  Kloster 
St.  Gallen  zustanden,  aus  den  im  Urkundenbuch  der  Abtei  St.  Gallen  ver? 
öffentlichten  Dokumenten  in  übersichtlicher  Ordnung  vorzuführen  und  so? 
weit  möglich  mit  dem  Besitzstand  des  Klosters  an  diesen  Örtlichkeiten  in 
karolingischer  Zeit  zu  vergleichen  an  Pland  der  so  vollständigen  und  hand? 
liehen  Darbietung  Gerold  Meyers  von  Knonau  in  Heft  XIII.  der  Mit? 
teilungen  des  historischen  Vereins  in  St.  Gallen;  eine  sehr  einfache  und  doch 
nicht  undankbare  Aufgabe  für  diejenigen,  die  sich  möglichst  rasch  darüber 
orientieren  wollen.  Für  diese  Orientierung  hätte  aber  ein  Ortsregister  nicht 
fehlen  sollen. 

Was  an  der  Veröffentlichung  Pfisters  unangenehm  auffällt,  sind  die  oft 
nicht  bloss  undeutlichen,  sondern  auch  irrigen  Zitate  und  die  häufigen  Druck? 
fehler.  Genauigkeit  in  solchen  Dingen  ist  doch  das  Nächste  und  Wenigste, 
was  man  von  einer  Erstlingsarbeit  verlangen  darf  und  muss. 

Von  der  Einwirkung  der  in  jetzt  üblicher  Weise  dem  Texte  vorange? 
stellten  Literatur  ist  in  den  Ausführungen  Pfisters  nicht  eben  viel  zu  verspüren. 

St.  Gallen.  H.  Wartmann. 
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Samuel  Heuberger:  Die  Bedeutung  des  Getreidebaues  in  der  aargauischen 
.  Geschichte.  Separatabdruck  aus  dem  Taschenbuch  der  historischen 
Gesellschaft  des  Kantons  Aargau  für  1916.  Sauerländer  <£.  Co.  Aarau. 
111  S. 

Bereits  der  Redaktor  der  Literaturübersicht  in  Nr.  2  des  «Anzeigers» 
hat  der  vorliegenden  Abhandlung  mit  grossem  Lobe  gedacht  und  der 
Rezensent  hat  daher  nur  Weniges  beizufügen.  Heuberger  hat  sich  mit  einem 
Gegenstände  befasst,  der  in  den  herkömmlichen  historischen  Darstellungen 
selten  genug  berührt  wird,  obwohl  die  damit  zusammenhängenden  Fragen 
nicht  nur  für  die  Wirtschafts*  und  Handelsgeschichte,  sondern  auch  für  die 
militärische  und  politische  Geschichte  vielfach  von  kardinaler  Bedeutung  sind. 
Heuberger  hat  sich  dabei  nicht  nur  auf  das  im  Titel  seiner  Abhandlung 
genannte  Thema  beschränkt,  sondern  darüber  hinaus  über  die  landwirtschaft* 
liehe  Produktion  im  Aargau  überhaupt  gehandelt.  Mit  besonderer  Liebe 
sind  die  Zustände  der  römischen  Zeit  dargestellt;  doch  ist  den  Abschnitten 
über  die  neuere  Zeit  mindestens  dieselbe  Sorgfalt  zugewendet  und  der 
grössere  Reichtum  an  Zeugnissen  erlaubte  dem  Verfasser  sogar,  in  den 
späteren  Partien  zu  noch  sichereren  Resultaten  zu  gelangen  als  in  den 
ersten  Kapiteln.  Es  wäre  von  Wert,  wenn  andere  Forscher  den  von  Heu* 
berger  aufgeworfenen  Problemen  weiter  nachgingen  und  z.  B.  untersuchten, 
inwiefern  der  von  ihm  nachgewiesene  Getreideüberschuss  des  Aargaus  schon 
deshalb  für  die  Berner  Regierung  unentbehrlich  war,  weil  die  Produktion 
des  alten  Berner  Gebietes  für  die  Ernährung  der  Bevölkerung  nicht  ausreichte. 

Zürich.  Eduard  Fueter. 


Paul  Schweizer:  Die  Schlacht  bei  Kappel.  Jahrb.  für  Schweiz.  Geschichte 
1916.  50  Seiten  u.  Planbeilage. 

Seit  der  guten  Arbeit  Eglis  (1873)  hat  besonders  Gagliardi  in  Zürich 
weitere  Quellen  und  die  Bedeutung  schon  bekannter  aufgedeckt,  aus  denen 
neues  Licht  auf  den  Hergang  des  Gefechtes  bei  Kappel  fällt.  Es  sind  dies 
vor  allem  der  Bericht  Bernhard  Sprünglis1)  eines  eifrigen  Anhängers  Zwinglis 
und  die  wertvolle,  aber  mit  Vorsicht  zu  benützende  Schilderung  des  der  Refor* 
mation  abgeneigten  Zürcher  Patriziers  Hans  Edlibach2),  endlich  als  sekun* 
däre  Quelle  die  Reformationschronik  Stumpfs3),  welcher  die  Haltung  der 
Zürcher  Truppen  möglichst  günstig  darstellt. 

Paul  Schweizer  will  an  Hand  des  neuen  und  durch  Sichtung  des  alten 
Materials  die  Darstellung  Eglis  ergänzen  und,  wenn  nötig,  richtig  stellen. 
Eine  sehr  verdienstliche  Aufgabe  !  Er  untersucht  zuerst  die  einzelnen  Quellen 
und  gibt  dann  «eine  kurze  Darstellung,  welche  ausser  den  unentbehrlichen 
Hauptzügen  im  Detail  nur  das  Neue  hervorhebt». 

9  Zwingliana  1915.  2)  Mscr.  J.  198,2.  Zentralbibliothek  Zürich.  3)  Mscr.  A  1 

und  2  der  Zentralbibliothek  Zürich. 
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Schweizer  weist  darauf  hin,  dass  die  von  Egli  gebrauchte  und  in  extenso 
wiedergegebene  Erzählung  aus  dem  Jahrzeitbuch  von  Menzingen  ein  wert; 
loser  Auszug  aus  Tschudi  ist.  Dessen  Darstellung1)  aber  stelle  «an  Fälschung 
der  Tatsachen  das  Schlimmste»  dar,  was  Tschudi  geleistet  habe.  Da  er  den 
Beweis  nicht  schuldig  bleibt,  fällt  auch  die  Darstellung  Eglis,  soweit  er  von 
einem  Doppelangriff  Jauchs  spricht,  dahin.  Dagegen  dürfte  es  schwer  halten, 
Peter  Füssli  aus  seinem  Bericht  einen  so  dicken  Strick  zu  drehen,  wie  es 
Schweizer  versucht.  Der  Zürcher  Gelehrte  will  wohl  dem  Anonymus,  der 
im  Zürcher  Taschenbuch  von  1889  Füssli  als  Patriot  preist,  eine  gesalzene 
Antwort  geben.  Ein  Muster  militärischer  Berichterstattung  ist  dieser  etwas 
verworrene  Bericht  gewiss  nicht.  Doch  bedaure  ich  den  beinahe  gehässigen 
Ton,  den  Schweizer  gegen  Füssli  anschlägt  (S.  4)  ;  er  will  ihn  geradezu  zum 
Attentäter  an  Wolfgang  Joner  brandmarken  (vgl.  Schweizer  S.  43  Anm.  und 
Füssli  S.  156).  Massgebend  für  die  Beurteilung  des  Zürcher  Artilleriekom? 
mandanten  bei  Kappel  scheint  mir  die  Tatsache,  dass  am  11.  Oktober  auf 
Zürcherseite  die  Artillerie  das  Beste  geleistet  hat  und  dass  auch  nach  der 
Niederlage  Füssli  das  Vertrauen  der  neugläubigen  Mannschaft  in  starkem 
Masse  genoss,  trotz  seiner  katholikenfreundlichen  Gesinnung.  «Ich  forcht 
das  Misstrauen»,  sagt  er  in  seinem  Bericht  im  Hinblick  auf  seine  politischen 
und  militärischen  Vorgesetzten.  Die  Behandlung,  die  er  von  Seiten  eines 
Nachfahren  des  Pannerherrn  Schwyzer  erfährt,  gibt  dem  Wort  auch  heute 
noch  eine  gewisse  Berechtigung. 

Auf  die  Quellenanalyse  folgt  die  Schilderung  des  Gefechtes,  eingeleitet 
durch  eine  instruktive  Vorgeschichte.  Anfechtbar  ist  der  Satz,  «dass  die  poli? 
tischen  Verhältnisse  die  Niederlage  genügend  erklären».  Hätte  diese  nicht 
vermieden  werden  können,  wenn  an  Stelle  des  unfähigen  Lavater  ein  ener? 
gischer,  fähiger  Offizier  die  Zürcher  befehligt  hätte? 

Für  das  richtige  Verständnis  des  Kampfes  selbst  ist  der  beigefügte  und 
auf  die  Verhältnisse  von  1531  berichtigte  «Grundriss  des  Amtshauses  Kappel 
von  1738»  von  Wert,  jedoch  mit  Vorsicht  zu  benutzen.  Die  Veränderungen, 
die  Schweizer  an  dem  Plan  von  Kappel  anbringt,  scheinen  mir  an  und  für 
sich,  besonders  aber  hinsichtlich  des  Buchwäldchens,  gewagt.  Egli  kannte  ihn, 
nützte  ihn  aber  nicht  genügend  aus.  —  Durch  den  grossen  Widerspruch  der 
Quellen  ist  zu  erwarten,  dass  manche  Annahmen  Schweizers  über  einzelne 
Phasen  des  Kampfes  beim  Leser  auf  Opposition  stossen  werden.  Als  ein 
«Rätsel»  kann  ich  es  z.  B.  nicht  bezeichnen,  dass  der  begonnene  Angriff  der 
Vorhut  der  V  Orte  in  die  rechte  Flanke  der  Zürcher,  dem  ein  Frontalstoss 
der  V?örtischen  Hauptmacht  wohl  unmittelbar  folgen  sollte,  nicht  durch? 
geführt  wurde.  Golder  sagt  in  seinen  Memoiren  doch  ausdrücklich,  wegen 
der  vielen  Bäume  hätten  die  V  Orte  nicht  erkennen  können,  wie  stark  die 
Zürcher  waren;  Bullinger  spricht  von  «vii  gräben  und  ruch  häg»,  die  dem 
direkten  Sturm  auf  die  Zürcherstellung  grosse  Hindernisse  bereitet  hätten, 
und  Salat,  der  V?örtische  Schreiber  bei  Kappel,  fügt  bei,  wegen  der  günstigen 

9  Stammt  diese  ausführliche  Beschreibung  des  II.  Kappeierkrieges  wirklich  von 
ihm,  wie  Liebenau  glaubt  ? 
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Position  der  Feinde  hätten  die  V  Orte  den  direkten  Angriff  nicht  gewagt 
und  seien  deshalb  «um  den  bry»  herumgezogen.  Was  die  katholische  Vor* 
hut  betrifft,  so  kam  sie  wegen  des  starken  feindlichen  Feuers  nicht  recht 
vorwärts  und  wurde  zurückbeordert.  Taktisch  geschulte  Militärs  werden 
Schweizers  Ansicht,  dass  die  zurückgehende  katholische  Vorhut  von  den 
Zürchern  «mit  vollster  Sicherheit  hätte  vernichtet  werden  können»  (S.  31), 
auch  ablehnen  müssen.  Die  Vorwürfe  endlich,  die  Egli  gegen  Göldlis  passives 
Verhalten  erhoben  hat,  sucht  Schweizer  durch  neues  Zeugenmaterial  so  zu 
verstärken,  dass  Göldli  zum  Verräter  gestempelt  wird.  Ich  kann,  wie  Haene, 
den  Aussagen  flüchtiger  Soldaten,  die  selbst  kein  gutes  Gewissen  hatten, 
keinen  grossen  Wert  beimessen.  Was  wurde  nicht  alles,  nebenbei  gesagt, 
über  Lavaters  Verhalten  während  und  nach  dem  Kampfe  von  neugläubigen 
Soldaten  geschwatzt  und  fabuliert!  Sicherlich  hat  Göldli  schwere  Unter* 
lassungssünden  begangen.  Aber  es  kann  nicht  genug  betont  werden,  dass 
zufälligerweise  —  oder  ist  es  kein  Zufall  (!)  —  die  Verantwortung  Göldlis 
nicht  mehr  erhalten  ist.  Manches  nimmt  sich  auch  auf  dem  Papier  ganz  gut 
aus,  was  in  Wirklichkeit  sehr  schwer  auszuführen  ist.  So  wird  ihm  zum 
grossen  Vorwurf  gemacht,  dass  er  nicht  auf  den  Münchbühl  zurückgegangen 
sei,  als  die  V*örtische  Hauptmacht  die  für  die  Zürcher  verhängnisvolle  Um* 
gehung  vollzog.  Ein  Rückzug  im  Angesicht  des  Feindes  war  für  die  Eidge* 
nossen  etwas  Unerhörtes  und  in  diesem  Falle  sehr  gefährlich,  ganz  besonders, 
wenn  der  Führer  das  Gefühl  hatte,  seine  Leute  nicht  fest  in  der  Hand  zu 
haben.  Für  Göldli  spricht  meines  Erachtens  sehr  stark,  dass  er  nach  der 
Niederlage  als  Abgesandter  und  Vertrauensmann  der  Zürchermannschaft 
nach  Zürich  geschickt  wurde.  So  vermag  ich  in  ihm  weder  einen  ganzen, 
noch  einen  halben  Verräter  zu  sehen.  Ich  finde  es  überhaupt  nicht  richtig, 
einen  einzelnen  zum  Sündenbock  zu  machen,  wo  so  viele  an  der  Katastrophe 
mitschuldig  gewesen  sind.  Wolfgang  Joner  z.  B.  spielte  während  des  Kampfes 
eine  verhängnisvolle  Rolle.  Er  hat  (nach  Bullinger)  auf  Göldlis  Anfrage, 
ob  das  Zürcherheer  in  der  linken  Flanke  umgangen  werden  könne,  géant* 
wortet,  er  glaube  es  nicht;  er  ist  deshalb  mitschuldig,  dass  Göldli  sich  nicht 
noch  rechtzeitig  nach  dieser  Seite  sicherte.  Joner  hat  sich  auch  (nach  Bullinger) 
der  «Verfällung»  (nicht  Fällung!)  des  Buchwäldchens  widersetzt,  als  es  noch 
Zeit  war,  mittelst  gefällter  Bäume  einen  Verhau  als  Sicherung  der  linken 
Zürcherflanke  anzulegen.  Namentlich  soll  aber  einmal  betont  werden,  dass 
es  die  geradezu  verräterische  Haltung  des  Zürcherrates  im  allgemeinen  und 
des  kleinen  Rates  im  besonderen  gewesen  ist,  die  den  Feldzug  von  vorn* 
herein  aufs  Schwerste  gefährdete.  Das  Gefecht  bei  Kappel  ging  wesentlich 
durch  die  zielbewusste,  energische  Führung  des  katholischen  Heeres  für  die 
Zürcher  verloren. 

Paul  Schweizers  Abhandlung  ist  trotz  der  gemachten  Aussetzungen 
wertvoll,  auf  alle  Fälle  unentbehrlich  für  jeden,  der  sich  mit  dem  Kampf  bei 
Kappel  beschäftigt.  Freilich  bildet  sie  einen  scharfen  Gegensatz  zu  Haenes 
«Zürcher  Militär  und  Politik  im  zweiten  Kappeierkrieg»  (Jahrb.  1913).  Eine 
neue,  vollständige  Gefechtsschilderung  —  sie  folgt  im  Heft  5  der  Schweizer 
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Kriegsgeschichte  —  wird  versuchen  müssen,  den  beiden  Auffassungen  gerecht 
zu  werden,  denn  auch  Haenes  Ausführungen  verlangen  ernsthafteste  Berücke 
sichtigung. 

SuhrAarau.  Th.  Müllers Wolfer. 


La  Nuit  de  l’Escalade,  le  onze  décembre  1602.  —  Texte  d’Alexandre 
Guillot,  préface  de  Guillaume  Fatio,  illustrations  de  E.  Elzingre.  — 
Genève,  Atar,  S.  A.  [1915],  77  p.  in-4. 

L’Escalade  de  Genève,  le  11  décembre  1602  (ancien  style),  tient  une 
grande  place  dans  l’histoire  et  la  tradition  populaire  genevoises.  C’est  la 
«miraculeuse  délivrance»,  l’échec  définitif  des  coups  de  force  de  la  maison  de 
Savoie  contre  la  cité  émancipée  et  réformée.  Après  avoir  échappé  à  un  grand 
danger,  Genève  peut  conclure,  sur  le  pied  d’égalité,  par  le  traité  de  Saint 
Julien  du  21  juillet  1603,  une  paix  durable  et  honorable  avec  le  duc  Charles- 
Emmanuel  Ier  de  Savoie. 

Aussi  l’Escalade  est-elle  en  même  temps  qu’un  fait  d’armes  glorieux,  la 
consécration  du  droit  à  l’existence  de  la  République  alliée  de  Berne  et  de 
Zurich,  la  conquête  de  la  sécurité  pour  la  «clef  des  Ligues»  soutenue  par  les 
cantons  médiateurs  de  Bâle,  Schaffhouse,  Glaris  et  Appenzell.  Ces  avantages 
incontestables  n’étaient  donc  point  indifférents  à  la  politique  des  Suisses;  ils 
ne  l’étaient  pas  non  plus  à  la  diplomatie  européenne.  Charles-Emmanuel 
s’est  épuisé  en  vains  efforts  pour  assurer  à  son  dessein  passionné  l’appui 
effectif  de  la  curie  romaine  et  de  la  cour  de  Madrid.  Mais  l’entreprise  de 
Genève  soulevait  de  telles  difficultés,  que,  pas  plus  le  pape  que  le  roi  d’Es¬ 
pagne  ne  se  soucièrent  d’assouvir  leur  haine  en  compromettant  gravement 
leur  situation  vis-à-vis  de  la  France  et  des  cantons  protestants.1) 

Ecrire  l’histoire  de  l’Escalade,  c’est  aussi  bien  dénouer  le  fil  des  intri¬ 
gues  diplomatiques  des  cours  et  de  leurs  agents  intéressés  à  la  «question», 
que  raconter  par  le  menu,  l’attaque  nocturne  et  sa  répercussion  dans  les  écrits 
du  temps  et  l’imagination  populaire. 

Le  superbe  volume  édité  par  la  maison  Atar  ne  vise  pas  à  une  oeuvre 
si  complexe.  Il  tend  simplement,  selon  l’expression  de  son  introducteur, 
M.  Guillaume  Fatio,  à  «élever  un  monument  qui  fut  digne  de  la  mémorable 
nuit  de  l’Escalade».  Ce  monument  n’est  point  celui  de  l’érudition;  il  appar¬ 
tient  aux  arts  graphiques  et,  dans  ce  sens,  le  programme  de  ses  éditeurs  a  été 
dignement  rempli.  Les  trente-trois  clichés  polychromes  qui  représentent  les 
scènes  successives  de  l’Escalade,  d’après  les  originaux  du  peintre  E.  Elzingre, 
font  au  récit  traditionnel  un  cortège  superbe  et  éclatant. 

Le  texte  lui-même  imprimé  luxueusement  dans  un  encadrement  de  lau¬ 
riers  n’est  point  sans  valeur  intrinsèque  et  c’est  ce  qu’il  convient  de  sou- 

’)  Voir  sur  ce  point,  Alfred  Cartier,  La  politique  espagnole  et  Genève  à  l’époque 
de  l’Escalade ,  dans  Du  Bois-Melly  et  Alfred  Cartier,  Escalade  1602—1902  (Genève 
1902  in  4),  p.  37—45.  Cf.  Johannes  Dierauer,  Histoire  de  la  Confédération  suisse , 
t.  III,  p.  488  à  494. 
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ligner  ici.  Son  auteur,  M.  le  pasteur  Alexandre  Guillot,  présente  au  grand 
public  un  récit  synthétique  qui  rajeunit  son  information  par  des  emprunts 
judicieux  aux  recueils  de  documents  et  aux  recherches  spéciales  de  ces  quinze 
dernières  années.  Au  texte  primitif  de  son  Escalade  de  1602,  parue  en  1899, 
il  joint  les  détails  et  les  relations  encore  peu  connues  des-  Documents  sur 
l'Escalade  de  Genève ,  publiés  en  1903  par  la  Société  d’histoire  et  d’archéo¬ 
logie  de  Genève,  de  Y  Histoire  de  la  supervenue  de  Melchior  Goldast *)  et  du 
Récit  de  la  Délivrance  qu’il  faut  décidément  attribuer  à  Simon  Goulart.* 2) 

Enfin  il  fait  d’utiles  emprunts  aux  solides  travaux  de  MM.  Louis 
Dufour-Vernes  et  Henri  Fazy.3) 

La  Nuit  de  l’Escalade  n’est  point  encore  la  monographie  que  l’Uni¬ 
versité  de  Genève  proposait  naguère  comme  sujet  de  son  prix  d’histoire,  le 
travail  d’ensemble  sur  la  base  d’une  bibliographie  critique  qu’il  faudra  com¬ 
mencer  par  établir.4)  Elle  n’en  mérite  pas  moins  bon  accueil,  puisqu’elle  a 
su  allier  l’effort  de  la  documentation  au  prestige  de  l’art  et  du  souvenir  pa¬ 
triotique. 

Genève.  Paul  E.  Martin. 


Soldats  suisses  au  service  étranger.  7e  volume.  Souvenirs  d’un  chasseur 
de  la  Vieille  Garde,  Siméon  Lamon.  —  Saint-Germain  1814  et  1846 
L.  Rilliet.  —  Lettres  d’un  lieutenant  de  la  Garde  prussienne,  J.  R. 
de  Sturler.  Avec  notices  et  portraits.  —  Genève,  A.  Jullien,  1916, 
216  p.  in  16. 

La  même  époque,  —  celle  des  dernières  guerres  et  de  la  chute  de  l’em¬ 
pire  —  vécue  et  racontée  par  trois  soldats  d’origines,  d’éducations,  de 
grades  différents,  voilà  ce  que  nous  offre  la  septième  série  des  Soldats  suisses 
au  service  étranger,  et  sa  composition  ne  constitue  pas  le  moindre  intérêt  de 
ce  volume. 

9  Publiée  par  Frédéric  Gardy,  Mémoires  et  documents  publiés  par  la  Société 
d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève,  t.  XXVIII  (1902),  p.  139—223. 

2)  Publié  dans  Du  Bois  Melly  et  Alfred  Cartier,  op.  cit.,  p.  9—33.  Les  précédents 
éditeurs,  MM.  Louis  Dufour-Vernes  et  Eugène  Ritter,  en  faisaient  honneur  à  David 
Piaget. 

8)  Louis  Dufour-Vernes,  Les  défenseurs  de  Genève  à  l’Escalade,  Mémoires  et  do¬ 
cuments  publiés  par  la  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève,  t.  XXVIII  (1902), 
p.  1—135;  Henri  Fazy,  Etistoire  de  Genève  à  l'époque  de  l’Escalade,  1597 — 1603. 
Genève,  (1902),  in  8. 

4)  On  peut  cependant  utiliser  E.  Afudeoud],  Bibliographie  de  l'Escalade,  Histoire, 
Littérature,  Genève  (1887)  15  p.  in-8,  déjà  ancien  et  incomplet.  Pour  les  récits  con¬ 
temporains  on  aura  recours  à  une  note  de  M.  Lucien  Cramer,  dans  Jean -Antoine  Gautier 
Histoire  de  Genève,  t.  VI  .(1903),  p.  430,  n.  1.  Voir  encore  Alain  de  Becdelièvre,  L’Es[ 
calade  de  1602.  L’histoire  et  la  légende.  Essai  enrichi  de  notes  historiques  et  bibliogra¬ 
phiques,  Annecy  (1903),  in-8. 
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La  première  partie,  de  beaucoup  la  plus  longue,  est  formée  par  les 
Souvenirs  d’un  chasseur  de  la  Vieille  Garde  de  Siméon  Lamon.  M.  F.  Barbey, 
dans  l’introduction,  nous  donne  quelques  renseignements  biographiques  sur 
cet  apprenti  serrurier  genevois,  engagé  volontaire  à  dix-huit  ans  (1806)  dans 
les  armées  de  l’Empereur.  S.  Lamon  ne  fait  pas  œuvre  d’historien;  à  plusieurs 
reprises,  il  insiste  sur  ce  point:  «Je  dirai  avec  toute  vérité,  écrit-il,  ce  que 
j’ai  vu,  sans  rien  emprunter  à  l’histoire.»  Songeant  à  publier,  il  conserve,  il 
est  vrai,  un  louable  souci  de  précision  ;  mais,  au  moment  où  il  écrit,  les  faits 
qu’il  rapporte  sont  vieux  déjà  de  quarante-six  ans  et  il  avoue  nombre  de 
fois  que  la  mémoire  lui  manque  lorsqu’il  s’agit  de  noms  ou  de  dates.  Ce  n’est 
pas  là  d’ailleurs  la  seule  raison  pour  laquelle  son  ouvrage  manque  d’exacti¬ 
tude  scientifique  :  ce  qu’il  raconte,  il  y  a  pris  part  comme  simple  soldat,  c’est 
dire  qu’il  n’a  des  événements  auxquels  il  est  mêlé  ni  vue  d’ensemble,  ni  com¬ 
préhension  raisonnée;  pour  tout  ce  qui  concerne  l’art  militaire,  son  récit  est 
confus  ou  incomplet,  c’est  autre  chose  qu’il  faudra  chercher  dans  ces  pages. 

Ce  que  nous  offre  Lamon,  ce  sont  à  chaque  instant  des  aperçus  inté¬ 
ressants  sur  la  vie  des  troupes  ou  sur  les  rapports  des  hommes  avec  leurs 
officiers,  des  traits  de  mœurs  des  étrangers  chez  qui  il  séjourne;  les  mille  détails 
enfin,  plaisants  ou  émouvants,  dont  se  compose  la  vie  du  soldat  en  campagne, 
nous  les  lisons  ici,  notés  avec  une  simplicité  parfois  saisissante.  Et  n’y  a-t-il  pas 
là,  pour  l’historien  que  ne  préoccupent  pas  uniquement  les  faits  extérieurs, 
des  renseignements  aussi  précieux  que  le  peut  être  une  connaissance  exacte 
de  la  force  des  effectifs  ou  de  leur  position  sur  le  terrain? 

Siméon  Lamon,  engagé  et  incorporé  dans  le  4e  bataillon  d’infanterie 
légère  du  18e  régiment,  le  rejoint  à  Venise.  Il  nous  fait  des  repas  populaires 
offerts  en  plein  air  aux  pauvres  de  la  ville  une  description  curieuse  où 'il 
prend  occasion  de  plaindre  l’abaissement  du  «peuple  jadis  souverain»;  mais 
il  aime  Venise,  sa  beauté,  sa  gaieté  qui  résiste  à  la  misère  extrême  de  l’époque, 
et  c’est  à  regret  qu’il  la  quitte  après  dix-huit  mois.  Son  corps  tient  garnison 
dans  diverses  villes  d’Italie  jusqu’au  printemps  1809  où  il  marche  contre  les 
Autrichiens.  Après  un  premier  échec  sur  l’Isonzo,  il  se  reprend  et  avance 
jusqu’à  Raab,  où  il  livre  bataille;  puis,  sur  ordre  de  l’Empereur  il  vient  à 
Vienne  le  5  juillet  1809.  Les  lendemain  et  surlendemain  c’est  Wagram.  Il  y  a 
là  quelques-unes  des  pages  les  plus  vivantes  et  les  plus  originales  du  livre. 
Des  souvenirs  photographiés  dans  la  mémoire  de  Lamon  se  fixent  sous  sa 
plume  comme  autant  de  tableaux  aux  couleurs  encore  vives:  le  départ,  au 
matin,  dans  le  brouillard,  imprudemment  célébré  par  les  chants  de  la  troupe 
et  tout  de  suite  arrosé  d’obus,  et  l’apparition  rapide  de  l’Empereur  à  cheval  ; 
une  cantinière  qui  charge,  sabre  en  main,  au  centre  de  sa  compagnie,  ou 
encore  un  mourant  à  qui  le  général  lui-même,  mettant  pied  à  terre,  porte  secours. 

Après  Wagram  la  troupe  passe  encore  en  Autriche,  au  camp  de  Krems, 
trois  mois  de  repos,  trêve  pendant  laquelle  on  discute  les  conditions  de  paix. 
C’est  un  temps  dont  l’auteur  parle  avec  plaisir,  d’autant  plus  qu’il  a  la  joie 
de  retrouver  là  son  frère  aîné,  maréchal-des-logis  au  5e  d’artillerie.  «La  con¬ 
clusion  de  la  paix,  dit-il,  fut  un  beau  jour  pour  nous,  mais  encore  plus  beau 
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jour  pour  les  habitants  qui  vinrent  en  masse  nous  porter  cette  bonne  nou¬ 
velle.  Il  fallait  voir  ces  braves  gens,  il  fallait  les  entendre  crier  de  toute  la 
force  de  leurs  poumons:  «Fried!  Fried!  Fried!  —  La  paix!»  —,  puis  nous 
nous  embrassions  de  bon  cœur.  C’est  un  bien  bon  peuple!»  A  l’expiration 
de  cette  période  de  trois  mois,  Lamon  est  pris  de  la  fièvre  tierce,  ce  qui  lui 
vaut  un  séjour  chez  lui,  à  Genève.  Remis,  il  va  rejoindre  son  régiment  à 
Grenoble,  accompagné  cette  fois  de  son  cadet  Jean,  volontaire  comme  lui. 
Il  passera  en  Espagne  les  années  1810,  1811,  1812.  Pour  lors,  il  n’a  plus 
affaire  à  un  «bien  bon  peuple».  Les  miquelets  et  les  paysans  espagnols  sont 
féroces:  pendaisons,  massacres,  supplices,  les  prisonniers  français  subissent 
tout.  Lamon  raconte  sans  grandes  phrases  ces  actes  de  cruauté,  il  conclut 
simplement:  «On  peut  rendre  cette  justice  à  l’armée  française  qu’elle  ne  s’est 
jamais  portée  à  de  pareils  actes  de  férocité,  car  après  le  combat  l’ennemi 
était  toujours  respecté  et  en  pleine  sécurité  lorsqu’on  le  faisait  prisonnier.» 

Lamon  prend  part  au  siège  de  Figueiras,  à  celui  de  Tarragone,  à  mainte 
autre  expédition,  dont  la  reprise  de  Vie.  Puis  en  novembre  1812  survient  un 
officier  supérieur  chargé  de  choisir  des  hommes  pour  reconstituer  la  Vieille 
Garde.  Lamon  est  accepté,  il  quitte  l’Espagne  pour  être  incorporé  dans  le* 
2e  régiment  de  chasseurs  à  pied  de  la  Garde.  Dès  lors,  à  la  suite  de  l'Em¬ 
pereur,  il  fait  les  campagnes  de  Saxe  et  de  Prusse,  puis  la  retraite  désastreuse 
de  1814  et  ce  ne  sera  qu’après  l’entrée  des  alliés  à  Paris  qu’il  retournera  li¬ 
cencié  à  Genève. 

Il  est  à  Lützen,  à  Bautzen,  à  Dresde.  Il  parle  de  l’Empereur,  qu’on  voit 
sans  cesse  parmi  ses  hommes,  sur  le  ton  d’admiration  dépourvue  de  servilité 
habituel  aux  grognards.  Un  jour  la  troupe  aperçoit  Napoléon  debout  auprès 
d’un  feu  de  bivouac  et  mangeant  une  soupe.  «Nous  lui  criâmes  à  cœur  joie: 
Vive  l’Empereur!  Bon  appétit!  Un  plaisant  de  notre  compagnie  se  mit  à 
dire:  Tiens,  il  déjeune  avant  nous.  Mais  le  capitaine  répondit:  Il  s’est  levé 
avant  toi,  mon  ami.» 

Leipzig,  17,  18,  19  octobre.  Lamon  raconte  la  trahison  des  Saxons,  la 
retraite  sous  la  pluie,  sans  ravitaillement,  la  dysenterie  qui  décime  l’armée. 
Enfin  c’est  le  succès  de  Hanau.  «Les  détails  sur  cette  bataille,  dit  M.  F. 
Barbey,  complètent  ce  que  tant  d’autres  soldats  suisses  ont  déjà  rapporté 
de  ce  glorieux  fait  d’armes  dans  cette  même  collection  de  Souvenirs.»  Lamon 
y  est  blessé.  Nous  le  suivons  à  Francfort,  à  Mayence,  à  Metz,  où  il  guérit 
et  retrouve  une  partie  de  la  Vieille  Garde;  avec  celle-ci  il  fait  la  retraite, 
se  bat  à  Montmirail,  à  Bar-sur-Aube,  à  Craonne,  enfin  à  Laon.  Peu  après, 
fait  prisonnier  par  les  cosaques,  il  est  traité  fort  mal,  ainsi  que  ses  com¬ 
pagnons  d’infortune.  Rangés  en  deux  files  lamentables  sur  le  parcours  du 
cortège,  ils  assistent  à  l’entrée  des  souverains  alliés  dans  Paris.  Puis  c’est 
la  Restauration.  Lamon  rendu  à  la  liberté,  équipé  à  neuf,  passe  à  Paris  avec 
deux  bons  camarades  «cinq  ou  six  jours  en  fête,  menant  une  vie  des  plus 
gastronomiques  et  fréquentant  les  spectacles.»  Ayant  reçu  son  congé  dé¬ 
finitif,  comme  citoyen  d’un  pays  qui  n’appartient  plus  à  la  France,  il  parvient 
à  se  faire  payer  sa  solde,  à  force  de  persévérance  —  et  grâce  aussi  à  la  com- 
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plaisance  et  à  l’autorité  du  Genevois  Burkel,  représentant  du  général  Félix, 
—  et  il  rentre  à  Genève  sans  nouvelles  aventures.  L’une  des  dernières  scènes 
du  récit,  et  non  la  moins  jolie,  est  celle  de  sa  rencontre  avec  sonfancien  frère 
d’armes,  Maréchala,  qui  habite  le  hameau  du  Crest  en  face  de  Chancy.  Lamon 
passe  quelques  heures  auprès  de  lui,  et  le  soir  même  il  est  chez  sa  mère: 
«Je  me  jette  à  son  cou,  je  la  presse  dans  mes  bras.  Elle  se  met  à  pleurer  et 

elle  me  dit:  «Que  Dieu  soit  loué,  mon  bon  Siméon,  puisqu’il  m’a  fait  la 

grâce  de  te  revoir  avant  de  mourir.» 

Nous  laissons  Siméon  Lamon  pour  assister  de  nouveau  dans  la  seconde 
partie  du  volume  —  St.  Germain  1814  et  1846  par  L.  Rilliet  —  à  ces  jour¬ 
nées  d’avril  qui  furent  les  premières  de  la  Restauration.  C’est  ici  la  suite  de 
deux  autres  morceaux  du  même  auteur  que  nous  a  donnés  naguère  dans  ses 
volumes  I  et  III  la  collection  des  Soldats  suisses. 

Dans  son  Journal  d’un  sous-lieutenant  de  cuirassiers  Rilliet  nous  avait 
parlé  déjà  de  St.  Germain  où  il  entrait  à  seize  ans,  un  peu  effaré  de  la  nou¬ 
veauté  du  régime  et  des  vexations  que  les  anciens  faisaient  souffrir  aux 

conscrits.  En  1814,  après  la  dissolution  de  son  régiment,  il  y  revient  pour¬ 
tant,  plein  d’attendrissement  pour  cette  vieille  école  où  il  s’est  tant  ennuyé  et 
a  été  si  mal  nourri.  A  présent  les  alliés  sont  dans  Paris;  se  montrer  avec 
l’uniforme  des  cuirassiers  et  surtout  la  cocarde  tricolore,  c’est  presque  courir 
un  danger.  Rilliet  s’y  expose,  volontairement  et  par  une  sorte  de  coquetterie, 
seyante  à  un  officier  de  la  Grande  Armée.  Il  traverse  les  rues  pleines  d’uni¬ 
formes  étrangers,  croise  un  régiment  russe,  salue.  Un  officier  s’en  détache, 
vient  à  lui:  «C’est  très  bien,  monsieur,  dit-il,  ce  sont  de  nobles  couleurs,  ne 
craignez  pas  qu’un  Russe  les  outrage.  ...  Il  parlait  vrai,  ajoute  Rilliet,  ce 
n’étaient  pas  des  Russes,  c’étaient  des  Français,  qui  foulaient  aux  pieds  les 
couleurs  de  Marengo,  d’Austerlitz  et  de  Friedland.»  A  St.  Germain,  tandis 
qu’il  songe  assez  tristement  sur  la  terrasse,  Rilliet  retrouve  un  ancien  camarade, 
venu,  lui  aussi,  faire  ses  adieux  à  l’école  avant  de  retourner  en  province. 
Tous  deux  ils  causent,  ils  se  rappellent  mutuellement  d’anciennes  histoires  et 
se  complaisent  dans  ces  souvenirs.  Lorsque  Rilliet  revenu  en  France  revoit 
St.  Germain  encore  une  fois  en  1846,  ce  n’est  plus  la  même  chose.  Il  n'est 
plus  un  jeune  homme,  il  vient  là  accompagné  de  son  fils;  les  environs  du 
château  sont  changés  aussi.  On  y  arrive  en  chemin  de  fer,  ce  qui  nous 
vaut  une  description  enthousiaste  de  ce  mode  de  locomotion. 

Pour  lire  ces  pages,  où  le  souci  littéraire  est  constant  et,  pour  les  bien 
goûter,  il  faut  lire  aussi  celles  qui  les  ont  précédées:  Le  Journal  d’un  cuirassier 
et  Les  Cent-Jours  en  Belgique  et  en  France. 

Avec  les  Lettres  de  Rodolphe  de  Sturler  le  décor  change  complètement. 
Encore  un  jeune  homme  qui  s’engage,  il  est  vrai,  mais  il  se  bat  pour  le  roi 
de  Prusse  et  c’est  de  l’autre  côté  de  la  scène  que  nous  assistons  aux  batailles 
où  tout  à  l’heure  nous  suivions  Lamon.  M.  le  Dr.  A.  de  Sturler,  possesseur 
actuel  de  ces  lettres,  les  a  fait  précéder  d’une  notice  où  il  indique  les  prin¬ 
cipaux  points  de  la  brillante  carrière  de  leur  auteur.  C’est  le  début  de  cette 
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carrière  que  nous  avons  sous  les  yeux  dans  la  correspondance  qui  nous  oc¬ 
cupe.  Sturler  s’y  révèle  intelligent  et  brave,  d’un  caractère  au-dessus  de  son 
âge:  dix-huit  ans;  ses  lettres  à  ses  parents  sont  claires  et  concises.  Il  part, 
plein  d’ardeur,  en  avril  1813;  et  sa  correspondance  s’enchaîne  presque  sans 
lacune  jusqu’en  mai  1814.  Malheureusement,  malgré  son  désir  de  voir  le  feu, 
il  est  retenu  à  l’arrière  presque  jusqu’au  dernier  moment.  11  entend  décrire 
les  engagements,  il  voit  des  champs  de  bataille,  il  assiste  à  l’une  des  journées 
de  Leipzig,  mais  le  plus  souvent  son  récit  est  un  itinéraire.  Cependant,  en 
le  lisant,  la  comparaison  s’impose  à  tout  moment  de  ces  événements  avec 
ceux  que  nous  vivons  actuellement;  cette  «grande  comparaison»  que  M.  Alb. 
Picot,  en  un  article  du  Journal  de  GenèveJ,  avait  habilement  poussée:  les 
rôles  sont  renversés,  l’empire  vorace  et  conquérant,  en  1814,  c’est  la  France. 
Les  troupes  alliées,  selon  le  mot  de  Sturler  si  souvent  répété  aujourd'hui,  se 
battent  «pour  rétablir  la  paix  en  Europe»,  cette  guerre  c’est  la  «cause  com¬ 
mune».  «On  envisage  d’un  mauvais  œil,  dit-il,  la  neutralité  de  notre  patrie»... 
Cette  correspondance  s’arrête  après  le  compte-rendu  intéressant  et  détaillé 
du  combat  que  Sturler  a  livré  pour  entrer  dans  Paris,  et  c’est  à  la  notice 
biographique  qu’il  faut  se  référer  pour  connaître  la  fin  de  sa  vie  consacrée 
aux  armes  presque  tout  entière. 

Genève.  Hélène  Revilliod. 


Adrien  Robinet  de  Cléry.  Un  diplomate  il  y  a  cent  ans.  Frédéric  de  Gentz 
(1764—1832)  Paris.  Librairie  Payot  et  Cie.  1917.  308  S. 

Wir  haben  es  hier  mit  einer  vorzüglichen,  nach  Inhalt  und  Form  gleich 
gelungenen  Arbeit  zu  tun.  So  viel  auch  über  Friedrich  von  Gentz  geschrieben 
worden  ist:  der  Verfasser,  der  die  ganze  weitschichtige  Gentz*Literatur  von 
den  ältesten  bis  zu  den  jüngsten  Publikationen  vollkommen  beherrscht,  weiss 
seinem  Gegenstand  neue  Seiten  abzugewinnen  und  ihn  geistvoll  über  das 
Persönliche  in  das  Reich  der  Geschichte  der  Ideen  zu  erheben.  Zu  bedauern 
ist  nur,  dass  er  mit  der  Skizze  der  Tätigkeit  Friedrichs  von  Gentz  auf  dem 
Wiener  Kongress  seine  Darstellung  abschliesst,  statt  sie  auch  auf  die  folgende 
Reaktionszeit  und  bis  zu  Gentz’  Tod  zu  erstrecken.  In  einem  ersten  Buch 
geht  er  den  Ursprüngen  der  rationalistischen  Denkweise  von  Gentz  nach  und 
weist  den  Protestantismus,  die  Aufklärung  des  achtzehnten  Jahrhunderts  und 
insonderheit  die  Lehre  Kant’s  als  ihre  Hauptquellen  nach.  In  einem  zweiten 
Buch  beleuchtet  er  Gentz’  Stellung  zur  französischen  Revolution,  erklärt  seine 
Wandlung  aus  einem  Bewunderer  zu  einem  Gegner  derrevolutionären  Bewegung, 
wobei  die  Einflüsse  der  Schriften  Burkes,  Weckers,  Mallet  du  Pans  besonders 
zur  Sprache  kamen.  Der  Kampf  Gentz’  gegen  das  System  der  Universal* 
herrschaft  Napoleons,  seine  Ideen  über  das  europäische  Gleichgewicht  und 
über  das  Recht  der  Nationalität  füllen  das  dritte  Buch.  Das  vierte  mit  dem 
Titel  «Gentz  und  die  Politik  der  Stabilität»  handelt  von  seinem  Verhalten 


9  Alb.  Picot,  La  grande  comparaison ,  Journal  de  Genève  du  8  septembre  1916. 
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während  der  Befreiungskriege  und  während  des  Wiener  Kongresses.  Für 
den  Schweizer  Leser  bietet  die  Ausführung  über  die  Frage  der  Neutralität 
der  Schweiz  ein  besonderes  Interesse,  der  Gentz  in  den  kritischen  Dezember^ 
tagen  des  Jahres  1813,  als  Sprachrohr  Metternichs,  einen  Artikel  widmete. 
Hinsichtlich  des  Gegensatzes  Metternichs  und  des  Zaren  Alexander,  der 
sich  damals,  sowie  später  auf  dem  Wiener  Kongress  offenbarte,  hat  u.  a.  die 
«Correspondance  diplomatique»  der  Genfer  Pictet  de  Rochemont  und  François 
d’Ivernois  (1914)  dem  Verfasser  erwünschte  Aufschlüsse  geboten.  Doch  hätte 
er  auch  noch  die  grundlegende  Erzählung  Oechlsis  in  seiner  Geschichte  der 
Schweiz  im  neunzehnten  Jahrhundert  und  Paul  Schweizers  klassische  Ge? 
schichte  der  Schweizerischen  Neutralität  mit  Nutzen  verwerten  können.  Ein 
Anhang  stellt  gegensätzliche  Urteile  von  Gentz  und  Herder  zusammen,  aus 
denen  sich  der  starke  Einschlag  der  Ideen  der  Aufklärung  bei  Gentz  ergibt. 
Eine  sorgfältige  bibliographische  Übersicht  und  ein  alphabetisches  Register 
erhöhen  den  Wert  des  Werkes,  in  dem  jede  Anspielung  auf  die  Gegenwart, 
so  nahe  sie  lag,  vermieden  wird. 

Zürich.  Alfred  Stern. 


Charles  Borgeaud.  Genève,  Canton  suisse  1814—1816.  174  p.  Genève, 

Atar  1914. 

Edouard  Favre.  Genève  libre,  Genève  suisse.  42  p.  Genève,  Alb.  Kundig 
1915. 

In  einem  schmucken,  mit  den  Bildnissen  von  Ami  Lullin,  Joseph  Des  Arts, 
Charles  Pictet  de  Rochemont,  Madame  Eynard?Lullin  und  Capo  d’Istria  aus? 
gestatteten  Bändchen  legt  der  Ordinarius  für  Schweizergeschichte  an  der  Uni? 
versität  Genf,  Charles  Borgeaud,  weiteren  Kreisen  die  vier  Vorträge  vor, 
die  er  im  März  1914  bei  Anlass  der  Zentenarfeier  des  Eintrittes  Genfs  in 
die  Eidgenossenschaft  in  der  dortigen  Aula  gehalten  hat.  Die  Unabhängig? 
keit,  die  Ankunft  der  Schweizer  (l.Juni  1814),  Genf  vor  Europa  auf  den 
Kongressen  von  Paris  und  Wien  und  Genf,  22.  Kanton  der  Eidgenossenschaft 
betiteln  sich  die  vier  Kapitel,  in  die  der  Verf.  den  Stoff  zergliedert.  In  überaus 
anschaulicher,  übersichtlicher  Weise  werden  alle  Vorgänge  der  Jahre  1813  bis 
1816,  soweit  sie  Genf  betreffen,  skizziert,  zutreffend  die  führenden  Männer 
charakterisiert  und  schliesslich  noch  die  künftige  Stellung  des  Kantons  nach 
innen  und  aussen  kurz  berührt. 

Ebenfalls  zwei  Ansprachen,  die  Edouard  Favre  am  27.  Dezember  1913 
und  30.  Mai  1914  im  Reformationssaal  in  Genf  gehalten  hat,  bilden  den  Inhalt 
des  zweiten  obgenannten  Bändchens;  auch  sie  befassen  sich,  freilich  in  ge? 
drängterer  Fassung,  mit  dem  nämlichen  Thema  und  orientieren  vortrefflich 
über  jene  für  Genf  so  ereignisreichen  Jahre. 

Beide  Publikationen  besitzen  unstreitig  dauernden  Wert. 

Zürich.  Robert  Hoppeier. 
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Daniel  Baud-Bovy.  —  Les  caricatures  d’Adam  Töpffer  et  la  Restauration  ge¬ 
nevoise.  Trente  planches  tirées  en  bistre,  sépia  et  lavis  et  cinq 
planches  en  couleur  d’après  les  aquarelles  originales  du  Musée  d’Art 
et  d’Histoire.  —  Introduction  par  Édouard  Chapuisat  —  Reproductions 
photographiques  par  Fréd.  Boissonnas,  éditeur.  Genève,  in-4,  oblong, 
VII  —  52  pages,  35  planches. 

Le  peintre  Wolfgang-Adam  Töpffer  publia  à  Genève,  en  1817,  un  re¬ 
cueil  de  caricatures,  gravées  par  lui-même  d’après  ses  aquarelles.  Scènes  et 
types  de  la  rue,  silhouettes  bouffonnes,  ces  personnages  bien  connus  des 
Genevois  d’alors  font  à  peine  pressentir  la  satire  politique-  Pourtant  le 
talent  du  «Hogarth»  genevois  s’exerçait  en  même  temps  et  d’une  façon  beau¬ 
coup  moins  inoffensive  sur  ses  contemporains  du  Conseil  d’Etat  et  de  la 
Bibliothèque  britannique.  Ces  aquarelles  là  n’affrontèrent  pas  l’audace  de  l’édi¬ 
tion;  soigneusement  conservées  par  sa  famille,  elles  viennent  d’entrer  au 
Musée  d;Art  et  d’Histoire  de  Genève  par  le  legs  de  son  petit-fils,  le  peintre 
Étienne  Duval.  Du  même  coup  et  pour  célébrer  à  cent  ans  de  distance  les 
événements  de  la  Restauration  qui  les  ont  inspirées,  elles  se  révèlent  au  public 
en  un  recueil  précieux  et  élégant  dont  M.  Baud-Bovy  s’est  fait  l’habile  com¬ 
mentateur. 

Les  planches  de  Töpffer  se  répartissent  en  quatre  séries  de  dates  et 
d’inspirations  différentes.  Tout  d’abord  les  scènes  et  les  types  d’où  ont  été 
tirées  les  gravures  de  1817.  Puis  les  scènes  où  l’auteur  se  gausse  des  agri¬ 
culteurs  du  Léman,  des  admirateurs  de  Fellenberg,  des  rédacteurs  agrono¬ 
miques  de  la  Bibliothèque  britannique.  Quelques  critiques  figurées,  à  l’adresse 
des  amateurs  de  peinture  trop  savants,  des  ennemis  du  protestantisme  tra¬ 
ditionnel,  le  curé  de  Genève  et  les  méthodistes  de  1817.  Enfin  et  surtout  les 
caricatures  politiques.  Celles-ci  sont  de  1817  et  1818,  tandis  que,  dès  1808, 
Töpffer  s’est  plu  à  railler  les  idées  et  les  émules  du  «génie  de  Hofwyl», 
Pictet-de  Rochemont  et  ses  mérinos,  les  charrues  et  les  fruitières  de  ses  amis. 

Situer  dans  l’œuvre  et  dans  la  vie  d’Adam  Töpffer,  son  activité  d’hu¬ 
moriste,  écrire  l’histoire  de  son  recueil  comme  celle  de  sa  pensée,  surtout 
faire  apprécier  d’un  public  qui  n’est  pas  celui  de  la  Restauration  ses  compo¬ 
sitions  aussi  nuancées  d’allusions  que  de  couleurs,  telle  a  été  la  tâche  difficile, 
mais  couronnée  de  succès,  de  M.  Baud-Bovy.  L’auteur  des  Peintres  Genevois 
a  su  placer  dans  leur  cadre  les  scènes  et  les  allégories  créées  par  le  père  de 
Rodolphe  Töpffer;  en  même  temps,  il  a  rendu  hommage  à  ce  bon  artiste  en 
qui  il  convient  de  reconnaître  un  maître. 

L’historien  qui  rencontrera  ce  recueil  sur  son  chemin,  éprouvera  à  la 
fois  du  plaisir  et  de  la  reconnaissance.  Du  plaisir  à  contempler  les  images 
de  Töpffer;  de  la  reconnaissance  à  pénétrer  leurs  sens  multiples  grâce  aux  notes 
de  M.  Baud-Bovy.  Chaque  planche  en  effet  est  précédée  de  son  exégèse 
faite  à  l’aide  des  documents  de  l’époque,  comme  les  notes  érudites  d’une 
édition  de  textes.  L’introduction  même  de  M.  Baud-Bovy  est  une  page  d’his¬ 
toire  qu’il  faut  retenir;  elle  fait  revivre,  d’après  leurs  lettres  et  leurs  propos, 
le  petit  cercle  des  libéraux  genevois  qui,  entrés  au  Conseil  Représentatif  de 
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1814,  font  au  gouvernement  du  syndic  Des  Arts  une  opposition  aussi  habile 
que  tenace.  Etienne  Dumont  et  Pierre-François  Bellot  sont  de  ce  nombre;  ils 
sont  aussi  les  amis  et  les  commensaux  d’Adam  Töpffer  et  c’est  dans  leurs 
écrits  et  leurs  discours  que  M.  Baud-Bovy  trouve  l’origine  des  compositions 
satiriques  du  peintre.  Critiques  amères  contre  la  constitution  réactionnaire 
de  1814,  débats  orageux  au  Conseil  Représentatif  à  l’occasion  de  l’émeute  des 
pommes  de  terre,  le  15  octobre  1817,  des  crédits  destinés  à  la  garnison,  de 
la  bastonnade  et  des  désertions,  en  1818,  tout  l’effort  des  libéraux  se  bande 
contre  l’homme  d’Etat  qui  incarne  à  leurs  yeux  l’ancien  régime  restauré, 
l’ancien  syndic  Joseph  Des  Arts.  Et  Töpffer  de  s’acharner  contre  lui  aux 
coups  redoublés  de  son  pinceau  I 

C’est  même  dans  ce  sens  qu’il  convient  de  formuler  une  réserve  sur  la 
signification  générale  des  caricatures  politiques  de  Töpffer  et  sur  leur  com¬ 
mentaire.  M.  Baud-Bovy  voit  avec  raison  dans  son  album  «comme  une 
illustration  avant  la  lettre,  une  illustration  et  une  confirmation»  du  livre  de 
M.  Charles  Borgeaud,  Genève  canton  suisse,  1814—1816 T)  Mais  pour  un 
esprit  non  prévenu,  l’œuvre  de  Töpffer  et  le  texte  qui  le  précède  constituent 
plus  qu’une  confirmation  des  études  si  nouvelles  et  si  ingénieuses  de  M.  le 
professeur  Borgeaud,  une  aggravation  de  leurs  sévères  jugements  sur  le  syndic 
Des  Arts  et  sur  son  attitude  en  1814  et  1815. 

Sans  doute  Des  Arts  a  accumulé  sur  sa  tête  les  inimitiés  et  les  respon¬ 
sabilités.  Les  erreurs  de  la  Constitution  de  1814  lui  sont  imputables;  son 
attitude  intransigeante  au  Conseil  d’Etat  de  1816  à  1818  maintient  le  gou¬ 
vernement  dans  un  dernier  et  vain  effort  de  réaction.  Mais  aucun  de  ses 
contemporains  ne  nie  les  grands  services  qu’il  a  rendus  à  sa  patrie  par  la 
restauration  de  l’indépendance,  ni  le  réel  talent  qu’il  mit  à  défendre  ce  qu’il 
croyait  être  la  bonne  cause.  Tout  n’est  pas  dit  encore  sur  le  rôle  véritable 
de  ce  magistrat  rétrograde  mais  énergique.  z)  C’est  sans  passion  que  l’histoire 

1)  Colonne  17.  A  ce  premier  livre,  paru  en  1916,  pet.  in  8,  chez  Atar,  il  faut 
joindre  une  seconde  étude  du  même  auteur,  La  chute,  la  restauration  de  la  République 
de  Genève  et  son  entrée  dans  la  Confédération  suisse,  1798—1815,  publiée  dans  les 
Mémoires  et  documents  de  la  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève,  série  in  4, 
t.  IV  (1915),  p.  173-210. 

2)  Il  faut  lire  attentivement  en  particulier,  ce  qu’écrit  M.  Charles  Borgeaud  de 
son  attitude  dans  le  gouvernement  provisoire,  jusq’uau  31  décembre  1813,  sur  ses 
premières  entrevues  avec  le  maréchal  de  Bubna  (Genève  canton  suisse,  p.  30—36),  et  sur¬ 
tout  sur  les  origines  du  comité  secret  d’indépendance  de  Genève  et  ses  rapports  possibles 
avec  le  club  viennois  de  Berne,  le  comte  de  Senft-Pilzach,  et  Ferdinand  de  Roverea 
(M.  D.  G.,  série  in  4,  t.  IV,  p.  188—199).  Les  constatations  du  savant  auteur  sont  frap¬ 
pantes  ;  elles  indiquent  la  voie  à  suivre  pour  éclaircir  cette  histoire  encore  mystérieuse. 
Il  m’est  cependant  impossible  de  reconnaître,  avec  M.  Borgeaud,  le  travail  de  Des  Arts 
dans  l’établissement  de  la  version  officielle  des  événements  de  la  Restauration  gene¬ 
voise,  soit  dans  la  rédaction  des  premiers  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  pro¬ 
visoire  ( Genève  canton  suisse,  p.  32  et  33,  et  M.  D.  G.,  t.  IV,  p.  189  et  191).  Ces 
procès-verbaux  commencent  le  30  décembre  1813;  le  3  janvier  1814  le  Conseil  décide 
d’adjoindre  au  conseiller  Falquet  «qui  fait  la  fonction  de  secrétaire»,  le  conseiller  Gas- 
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le  jugera;  au  travers  des  aquarelles  de  Töpffer,  elle  saura  discerner  les  torts 
et  les  violences  du  syndic  de  1814;  elle  verra  aussi  la  passion  de  ses  ad¬ 
versaires  qui,  pour  avoir  souffert  de  son  système  et  de  son  régime,  nous  ont 
laissé  le  souvenir  de  leur  amertume.  Töpffer  est  du  nombre  comme  Bellot. 
Si,  dans  sa  lettre  du  31  octobre  1814,  à  Covelle,  il  s’exprime  avec  une 
modération  pleine  d’espoir  sur  la  constitution  et  les  partis,  le  ton  change 
en  1817.  Est-ce  un  retour  offensif  de  la  réaction,  le  danger  extérieur  une 
fois  passé,  ou  l’exclusivisme  des  attardés  que  le  talent  de  Dumont,  de  Sismondi 
et  de  Bellot  effraie?  Quoiqu’il  en  soit,  l’aigreur  des  partis  a  repris  et  Töpffer 
est  mal  noté;  on  le  lui  fait  sentir  en  1816;  on  le  lui  fera  sentir  à  plusieurs 
reprises  après  1817  et,  par  le  jeu  naturel  des  lois  de  Des  Arts,  on  le  tient 
à  l’écart  de  la  chose  publique.*  *)  On  ne  s’étonnera  pas  dès  lors  qu’il  en  ait 
marqué  quelque  humeur  et  l’on  ne  se  croira  pas  obligé,  à  cent  ans  de  dis¬ 
tance,  d’épouser  toutes  ses  querelles  et  celles  de  ses  amis. 

pard  de  la  Rive  «pour  l’aider  dans  la  rédaction  du  Registre».  ( Genève ,  Archives  d’Etat, 
R.  C.  314,  p.  22).  Falquet,  qui,  le  même  jour,  signe  en  qualité  de  secrétaire  d’Etat  une 
proclamation  du  Conseil,  a  été  dès  le  début  le  secrétaire  du  gouvernement  provisoire; 
le  registre  tout  entier  du  30  décembre  1813  au  11  octobre  1814  est  de  son  écriture. 
[Cf.  sa  lettre  du  19  octobre  1815,  ibid .,  P.  H.  5738,  et  sa  signature  R.  C.  314,  p.  467.] 

M.  Borgeaud  n’a  pu  reconnaître  l’écriture  de  Des  Arts  ni  dans  le  registre  ori¬ 
ginal,  conservé  aux  Archives  d’Etat,  ni  dans  la  copie  que  possède  la  Chancellerie. 
Je  n’ai  retrouvé  aucun  brouillon,  minutaire  ou  plumitif  de  ces  procès-verbaux;  par 
contre,  l’écriture  du  conseiller  Schmidtmeyer,  parente  de  celle  de  Des  Arts,  se  reconnaît 
au  Registre  du  Conseil  Représentatif,  du  12  au  18  octobre  1814.  Serait-ce  l’origine 
d’une  confusion? 

Remarquons  à  cette  occasion  que  le  maréchal  de  Bubna  n’est  pas  seul  à  relater 
la  proposition  que  lui  fait  la  députation  genevoise  de  désigner  quatre  syndics  pro¬ 
visoires  à  Genève.  Des  Arts  lui-même,  dans  son  mémoire  du  12  janvier  1814  destiné 
aux  ministres  des  Puissances  et  inséré  au  Registre  du  Conseil  provisoire  (p.  62),  s’at¬ 
tribue  ainsi  qu’à  son  collègue  Gourgas,  la  composition  du  gouvernement,  telle  qu’elle 
fut  agréée  par  le  maréchal.  Les  procès-verbaux  du  Conseil  ne  disent  rien  de  cette 
initiative,  mais  comme  ils  ne  sont  pas  de  Des  Arts,  on  ne  peut  l’accuser  sur  ce  point, 
d'une  réticence  volontaire. 

*)  C’est,  sans  doute,  à  cette  exclusion  du  Conseil  Représentatif  que  Töpffer  a 
fait  allusion  dans  la  planche  XX  de  son  album,  où  il  se  représente  empêché  par  les 
dindons  de  Des  Arts  de  repeindre  à  neuf  les  «Pots»  du  Conseil.  Lors  des  premières  élec¬ 
tions  au  Conseil  Représentatif,  bien  qu’il  ne  se  soit  pas  fait  régulièrement  inscrire  comme 
«aspirant»,  il  avait  été  élu  au  nombre  des  candidats  parmi  lesquels  le  corps  «rétenteur» 
institué  par  la  Constitution,  choisissait  les  députés.  C’est  à  cette  opération  de  la  «ré¬ 
tention»  que  Töpffer  devait  échouer  bien  des  fois;  le  8  octobre  1814,  il  n’obtient  que 
48  voix  sur  une  majorité  absolue  de  80  ( Archives  d’Etat ,  R.  C.  314,  in  fine).  Aux 
élections  de  1816,  il  y  a  38  députés  à  élire.  Töpffer  arrive  54ème  au  premier  tour  et 
est  proclamé  candidat  le  12  décembre  avec  169  suffrages  sur  692  billets  distribués.  Le 
14  décembre,  au  second  tour,  les  350  électeurs  de  la  «rétention»  le  laissent  à  la  porte 
du  Conseil  avec  95  suffrages  et  le  58ème  rang  (Ibid.  R.  C.  Ann.  1816,  C.  D.  13).  Les 
dindons  qui  le  retiennent  si  comiquement  par  les  pans  de  son  habit  et  qui,  dans  la 
suite  de  Des  Arts,  personnifient  ailleurs  le  vrai  patriotisme,  ont  tout  l’air  d’être  ces 
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Ainsi  pour  apprécier  équitablement  l’attitude  de  Des  Arts  à  la  Diète 
de  1815  et  à  celle  de  1817,  il  faudra  faire  appel  à  d’autres  sources  qu’à 
celles  de  l’Album  publié  par  M.  Baud-Bovy.  En  1815,  la  députation  gene¬ 
voise  dirigée  par  Des  Arts  était  en  désaccord  avec  le  Conseil  d’Etat,  la  com¬ 
mission  diplomatique  genevoise  et  leur  envoyé  à  Zurich,  Pictet-de  Roche- 
mont,  sur  la  question  de  l’agrandissement  du  territoire.  Il  ne  semble  pas 
probable  que  Töpffer  ait  été  au  courant  de  ce  dissentiment,  pas  plus  que  de 
l’opinion  intime  du  syndic  sur  ses  instructions,  ni  qu’il  y  ait  fait  allusion 
dans  ses  caricatures.  M.  Baud-Bovy  écrit  à  ce  propos  que  «le  Conseil  d’Etat 
dut  contraindre  Des  Arts  «à  transmettre  le  préavis  de  la  Commission  gene¬ 
voise  qu’il  détenait  indûment.»  *)  M.  Borgeaud  disait  avec  plus  de  nuances, 
«il  ne  fallut  rien  moins  que  l’attitude  décidée  du  Conseil  d’Etat,  l’obligeant 
à  transmettre  le  préavis  de  la  Commission  genevoise  qu’il  retenait  indû¬ 
ment.  .  .  ,»2) 

En  fait,  Des  Arts  refuse,  dans  sa  lettre  du  4;5  août  1815  à  Pictet-de 
Rochemont,  de  communiquer  à  la  Commission  diplomatique  de  la  Diète, 
une  première  rédaction  du  mémoire  qui  constituait  le  préavis  de  la  Com¬ 
mission  genevoise;  le  même  jour,  soit  le  4  août,  il  reçoit  un  second  texte 
définitif  qu’il  va  lire  au  président  de  la  Diète,  le  bourgmestre  de  Wyss,  et, 
qu’il  communique  ensuite,  sur  le  conseil  de  ce  dernier,  à  Mulinen  et  à 
Wieland.3) 

électeurs  privilégiés  par  les  articles  8  du  titre  Ier  et  6  du  titre  11  de  la  Constitution  de 
1814,  et  qui  forment  le  Corps  rétenteur,  dérivatif  éprouvé  contre  les  surprises  élec¬ 
torales  et  l’expression  trop  vive  de  la  volonté  censitaire. 

La  loi  du  28  juillet  1819  remplace  le  Corps  rétenteur  par  la  Section  électorale, 
institution  analogue,  mais  qui  n’a  à  nommer  que  les  candidats  restés  au  premier  tour 
au-dessous  de  la  majorité  absolue.  Avec  ce  nouveau  système,  Töpffer  qui  se  fait  ins¬ 
crire  en  1819  et  1820  sur  la  liste  des  «aspirants»,  est  bien  prêt  d’aboutir;  le  26  no¬ 

vembre  1819,  il  est  le  8ème  des  non-élus  avec  513  voix  sur  une  majorité  absolue  de 
611.  Ses  amis  Jean-François  Chaponnière  et  Manget  lui  tiennent  compagnie,  Chaponnière 
le  5eme,  Manget  le  7ème.  xMais  le  1er  décembre  la  section  électorale  les  élimine  tous  les 
trois  des  17  élus.  Le  19  août  1820,  la  majorité  absolue  est  547;  Töpffer  arrive  4ème 
avec  484  voix,  et  Chaponnière  5ème  avec  453  voix.  Le  25  août,  nouvelle  élimination 
par  la  Section  électorale.  Moins  bien  favorisé  au  premier  tour  des  élections  de  1822 
1823,  1824,  1825,  1826,  1827,  Töpffer  n’en  reste  que  plus  sur  le  carreau  au  second  tour. 

La  loi  du  21  janvier  1831  fit  disparaître  la  Section  électorale  et  assura  l’élection 
directe  aux  deux  tours  de  scrutin.  Candidat  en  1832,  Töpffer  obtient  au  second  tour, 
avec  le  3me  rang  des  non-élus,  611  voix  sur  1296;  il  est  encore  le  3me  en  1833  avec 
470  voix  sur  1058.  En  1834,  c’est  son  fils  Rodolphe  qui,  plus  heureux,  passe  au  second 
tour,  le  25me  des  28  élus,  avec  525  suffrages  sur  1079  votants.  Ainsi  et  quoiqu’en  dise 

M.  Baud-Bovy,  ( Peintres  genevois,  2me  série,  p.  58),  Wolfgang-Adam  ne  fut  jamais 

député  au  Conseil  Représentatif,  j Genève ,  Chancellerie  d’Etat ,  Registres  de  la  Commis¬ 
sion  des  élections,  1,  2  et  3). 

])  Col.  28. 

2)  Genève  canton  suisse ,  p.  143. 

3)  Des  Arts  à  Pictet  de  Rochemont,  4/5  août  1815;  Des  Arts  à  Saladin,  9  et  12 
août  1815.  Archives  d’Etat ,  P.  H.  5737;  cf.  R.  C.  316,  p.  214  (15  juillet  1815),  p.  216 
(17  juillet),  p.  253  (28  juillet),  p.  277  (7  août),  et  Ann.  C.  D.  18. 


268 


Pictet-de  Rochemont  arrive  le  11  août  au  soir  à  Zurich;  à  ce  moment- 
là,  la  commission  diplomatique  de  la  Diète  connaît  fort  bien  les  termes  de 
son  mémoire  puisqu’elle  adopte  les  idées  du  préavis.  C’est  ce  que  lui  dé¬ 
clare  le  bourgmestre  de  Wyss,  le  12,  au  matin,  et,  le  soir  du  même  jour, 
Pictet-de  Rochemont  écrit  à  Turrettini:  «Le  préavis,  produit  d’abord  avec 
timidité  au  président,  puis  à  un  second,  puis  à  un  troisième,  et  enfin  à  tous 
les  membres,  les  a  convertis  à  notre  doctrine.»1)  Des  Arts  a  donc  bien 
transmis  le  message;  il  l’a  fait  avec  prudence,  même  avec  timidité,  mais 
nullement  contraint,  forcé  et  rappelé  par  le  Conseil  au  respect  de  ses 
instructions. 

En  1818,  le  conflit  de  Des  Arts  avec  une  autre  commission  du  Conseil 
Représentatif  eut  plus  de  retentissement.  Cette  fois,  Töpffer  est  au  courant 
de  toute  l’affaire.  Dans  une  des  plus  belles  planches  du  recueil  (Pi.  XVI), 
très  complètement  expliquée  par  M.  Baud-Bovy,  il  évoque  l’apparition  ven¬ 
geresse  de  Bellot  dans  les  flammes  du  foyer  où  Des  Arts  brûle  ses  instruc¬ 
tions  à  la  Diète  de  1817.  Bellot  lui-même,  dans  ses  lettres  à  Dumont,  a 
raconté  la  genèse  de  ce  débat  parlementaire  qui  aboutit  à  la  séance  orageuse 
du  Conseil  Représentatif,  le  16  septembre  1818  et  à  la  brusque  sortie  de 
l’ancien  syndic.2 3) 

Dès  le  1er  juillet  1818,  il  déclarait  que  l’examen  du  «recès»  de  la  Diète 
réclamé  par  lui-même  amènerait  la  chute  de  Des  Arts.  C’est  le  but  qu’il  se 
propose  en  dénonçant  au  Conseil  celui  qui  «a  voté  contre  ou  hors  ses 
Instructions»  et  qui  «a  compromis  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  les  inten¬ 
tions  du  Canton...»8)  Des  Arts  n’était  pourtant  coupable  que  d’une  «infor¬ 
malité»  très  habilement  exploitée  par  ses  brillants  et  tenaces  adversaires.  A 
la  Diète  de  1817,  quinze  cantons  et  demi  avaient  approuvé  une  note  du 
Vorort  en  réponse  à  une  réclamation  du  ministre  de  France,  Auguste  de 
Talleyrand,  relative  à  l’établissement  des  Français  en  Suisse.  La  Diète,  dans 

’)  Correspondance  diplomatique  de  Pictet-de  Rochemont,  tome  II  (1914),  p.  34—36. 

2)  je  ne  dis  pas:  à  sa  démission.  M.  Baud-Bovy  écrit  (col.  72):  «Cette  confiance 
en  son  infaillibilité  devait,  on  le  sait,  lui  coûter  son  siège  de  Conseiller.»  La  séance 
où  Des  Arts  prit  la  porte  sans  vouloir  écouter  Bellot,  eut  lieu  le  16  septembre  1818  ; 
sa  lettre  de  démission  est  du  12  septembre  (R.  C.  Ann.  1818,  I.  C.  60).  L’ancien  syndic 
y  déclare  que  sa  décision,  déjà  annoncée  dix-huit  mois  auparavant,  est  définitive. 
Il  invoque  des  motifs  d’âge  et  de  santé  et  fait  allusion  aux  «trop  minutieuses  re¬ 
cherches»  sur  sa  gestion  en  Suisse.  Les  travaux  de  la  commission  inspirée  par  Bellot 
ne  sont  sans  doute  pas  étrangers  à  la  retraite  du  conseiller.  Mais  on  aurait  tort  de  se 
la  représenter  comme  une  chute  ministérielle.  Des  Arts  se  retire  parce  qu’il  n’est  pas 
d’humeur  à  tenir  tête  aux  attaques  de  l’opposition.  La  relation  de  la  séance  du  16 
septembre  1818  est  tirée,  par  M.  Baud-Bovy,  des  «papiers  Duval-Lasserre-Pictet  de  Sergy 
à  la  Soc.  d’hist.»  Il  faut  reconnaître,  sous  ce  titre,  les  extraits  faits  par  Edmond  Pictet 
du  compte-rendu  manuscrit  de  François-Jean-Louis  Duval-Lasserre,  député  au  C.  R.  et 
dont  l’original  appartient  à  M.  Henri  Le  Fort.  Cf.  William  Rappard,  Emprunts  et  im¬ 
pôts  de  guerre  à  Genève  pendant  la  Restauration,  tirage  à  part  du  Journal  de  statistique 
suisse,  53me  année  (1917),  p.  81. 

3)  Col.  47-48. 
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sa  grande  majorité,  déclarait  ainsi  qu’elle  considérait  le  traité  du  27  sep¬ 
tembre  1803,  invoqué  par  Talleyrand,  soit  le  traité  d’alliance  défensive,  im¬ 
posé  par  l’Acte  de  médiation,  comme  nul  et  sans  vigueur.  Trois  cantons  et 
demi  avaient  réservé  pour  ce  vote  la  ratification  de  leurs  autorités.  Bâle, 
St.  Gali  et  Vaud  seuls  prenaient  l’affaire  ad  referendum.  Des  Arts,  chef  de 
la  députation  genevoise,  sans  instructions  sur  cet  objet,  n’en  avait  pas  moins 
voté  avec  la  majorité;  il  en  informa  le  Conseil  d’Etat,  par  sa  correspondance 
et  le  Conseil  Représentatif,  par  son  rapport  du  24  décembre  1817;  ce  dernier 
lui  donna  raison  en  confirmant  le  vote  de  sa  députation  dans  les  instruc¬ 
tions  de  1818. ’)  L’intervention  de  Bellot  ne  visait  donc  qu’à  atteindre  le  prestige 
de  T  ancien  syndic,  sa  «réputation  diplomatique». 

En  lui-même  le  grief  était  mince;  en  1816  le  landammann  de  Glaris, 
Nicolas  Heer,  en  votant  contre  ses  instructions  avait  assuré  la  majorité  au, 
projet  de  réforme  de  l’organisation  militaire;  sans  doute  Des  Arts  ne  pro¬ 
fessait  pas  la  même  hardiesse;  il  se  défendit  avec  vigueur  contre  une  critique 
qui  ne  charge  pas  plus  sa  mémoire  qu’elle  n’ajoute  aux  mérites  de  ses  ad¬ 
versaires- 

Au  reste  1  important  n’est  point  de  déterminer  exactement  qui  a  raison 
dans  tel  ou  tel  débat  illustré  par  Töpffer.  L’essentiel  est  de  pouvoir  utiliser 
ses  aquarelles  pour  écrire  l’histoire  de  son  temps.  Documents  point  banals, 
désormais  et  grâce  au  peintre  Etienne  Duval  et  à  M.  Baud-Bovy  nous  les 
avons  à  portée  de  la  main.  Souhaitons  que  de  nouveaux  chercheurs,  sur  les 
traces  de  M.  Charles  Borgeaud,  joignent  leurs  inédits  à  la  moisson  du  Cen¬ 
tenaire,  dont  les  caricatures  de  Töpffer  apparaissent  comme  le  couronnement. 

Genève,  Paul  E.  Martin. 


Ferd.  Gubler.  Die  Anfänge  der  schweizerischen  Eisenbahnpolitik  auf  Grunde 
läge  der  wirtschaftlichen  Interessen.  1833—1852.  362  S.  8°.  Schweizer 
Studien  zur  Geschichtswissenschaft.  Bd.  VIII,  Heft  1.  Zürich  1915. 
Gebr.  Leemann  &  Co. 

Die  meisten  bisherigen  Abhandlungen  über  schweizerische  Eisenbahn? 
Politik  befassten  sich  nur  mit  der  seit  dem  eidgenössischen  Eisenbahngesetz 
von  1852  eingetretenen  Entwicklung  dieses  wichtigsten  Verkehrsmittels.  Es 
fehlte  eine  zusammenfassende  Darstellung  der  früheren  Bestrebungen  auf 
diesem  Gebiete,  durch  die  uns  erst  der  folgenschwere  Beschluss  der  schwei? 
zerischen  Räte  verständlich  wird,  der  dem  Privatbau  vor  dem  Bundesbau 
den  Vorzug  gab.  Der  Verfasser  hat  sich  die  Aufgabe  gestellt,  diese  Lücke 
auszufüilen,  und  dabei  mit  grossem  Geschick  ein  reichliches  Quellenmaterial 
zu  einem  klaren  Bilde  verarbeitet. 

9  Voir  sur  cette  affaire  :  Genève ,  Archives  de  la  Chancellerie  d’Etat,  Abschied  der 
eidg.  Tagsatzung,  1817,  p.  239—241;  Registre  de  la  Diète.  2:  rapport  de  Des  Arts,  24 
décembre  1817;  rapport  de  la  commission  du  C.  R.,  16  septembre  1818.  Archives  d’Etat, 
Famille  Des  Arts,  VIII.  2:  Discours  de  Des  Arts,  16  septembre  1818. 
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Die  ersten  schweizerischen  Eisenbahnprojekte  waren  natnrgemäss  mit 
Zoll*,  Post;  und  andern  Verkehrsfragen  verknüpft,  die  erst  gelöst  werden 
mussten,  um  das  neue  Kommunikationsmittel  zu  ermöglichen.  Gublers  Ab* 
handlung  beginnt  daher  mit  einem  einleitenden  Kapitel  über  die  wirtschafts* 
und  verkehrspolitischen  Zustände  der  Schweiz  von  1830—1847.  Es  zeigen 
sich  darin  die  unendlichen  Schwierigkeiten,  welche  die  strenge  gegenseitige 
Abgeschlossenheit  der  einzelnen  Kantone  der  Lösung  wichtigster  eidgenössi* 
scher  Fragen  auch  auf  diesem  Gebiete  entgegensetzte  und  durch  die  sie  eine 
solche  fast  unmöglich  machte,  Schwierigkeiten,  denen  erst  die  Neugestaltung 
der  Bundesverhältnisse  von  1848  ein  Ende  bereitete. 

Die  Frage  nach  der  Errichtung  von  Eisenbahnen  auf  schweizerischem 
Boden  wurde  zum  ersten  Male  1833  in  einem  Berichte  über  Zoll*  und  Handels* 
Verhältnisse  in  der  Eidgenossenschaft  aufgeworfen. 

Die  frühesten  praktischen  Anregungen  gingen  1836  von  den  einsichtigen 
Männern  der  zürcherischen  Handelskammer  aus,  welche  klar  erkannten,  dass 
angesichts  der  Entwicklung  des  Eisenbahngedankens  in  den  Nachbarländern 
die  Schweiz  nicht  Zurückbleiben  dürfe,  sollte  sie  nicht  wirtschaftlich  isoliert 
werden.  Nach  eingehenden  Studien  und  fachmännischen  Gutachten  ent* 
schloss  man  sich  für  eine  BasebZürichlinie,  deren  Fortsetzung  nach  Chur  in 
Aussicht  genommen  war,  um  so  ein  Mittelglied  zwischen  den  deutsch*fran* 
zösischen  Bahnen  und  den  lombardisch*italienischen  Linien  zu  schaffen.  Kan¬ 
tons*  und  Gemeindebehörden  nebst  vielen  Privaten  wurden  für  die  Sache 
interessiert,  die  trotz  des  gefühlsmässigen  Widerstandes  weiter  Volkskreise 
gegen  alle  Neuerungen  und  der  Furcht  gewisser  Berufskategorien  vor  Ver* 
dienstverlusten  einen  hoffnungsvollen  Verlauf  zu  nehmen  schien,  als  neben 
einer  drohenden  europäischen  Kriegsgefahr  mit  ihren  ungünstigen  Wirtschaft* 
liehen  Rückwirkungen  und  sich  regender  kantonaler  Engherzigkeit  die  leidigen 
innerpolitischen  und  konfessionellen  Kämpfe  Entzweiungen  hervorriefen  und 
zur  Liquidation  der  gegründeten  Basel*Zürich*Eisenbahngesellschaft  führten. 
Lähmend  hatte  insbesondere  auch  noch  der  geringe  Eifer  Basels  gewirkt,  der 
seinen  Grund  in  dessen  Ablenkung  durch  ein  elsässisches  Eisenbahnprojekt 
und  namentlich  in  dem  Interessengegensatz  zwischen  ihm  und  Zürich  fand,  der 
während  langer  Zeit  die  schweizerische  Eisenbahnpolitik  beeinflussen  sollte. 
Basel  strebte  mit  Luzern,  Uri  und  Solothurn  statt  nach  den  Bündnerpässen 
nach  dem  nähergelegenen  Gotthard.  Luzern  richtete  sein  Augenmerk  auf 
diesen  Alpenübergang,  als  österreichische  Bestrebungen  für  eine  Verbindung 
zwischen  Mailand  und  Venedig  in  der  Öffentlichkeit  eine  Wendung  zu  Gun* 
sten  des  Splügens  herbeiführten.  Der  bündnerische  Oberingenieur  La  Nicca 
erlangte  für  eine  Gesellschaft  von  seiner  Regierung  die  Konzession  für  einen 
dahinzielenden  Plan,  der  unerwartet  an  einer  zollpolitischen  Verstimmung  des 
mitinteressierten  Kantons  St.  Gallen  scheitern  sollte.  Von  angesehenen  Genueser* 
und  Turiner  Häusern  ausgehend,  tauchte  das  neue  Projekt  einer  Bodensee* 
Lukmanierbahn  auf,  dem  die  ehemalige  Splügenkompagnie  beitrat,  und  das 
nicht  nur  bei  St.  Gallen,  Graubünden  und  Tessin,  sondern  auch  bei  den  Regie* 
rungen  von  Preussen,  Bayern  und  Württemberg  und  selbst  bei  England 
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Teilnahme  fand,  das  seine  Überlandpost  gerne  durch  eine  von  Frankreich 
und  Österreich  unabhängige  Route  geführt  hätte.  Die  Angelegenheit  war  auf 
gutem  Wege,  als  die  ausbrechenden  Verfassungskämpfe  in  Deutschland  und 
der  Bürgerkrieg  in  der  Schweiz  ein  Einhalten  geboten  und  Verschiebung  auf 
unbestimmte  Zeit  bewirkten.  Basels  Stellungnahme  gegen  eine  linksrheinische 
Bahn  nach  Zürich  bewog  schliesslich  dieses  und  den  Aargau,  sich  mit  dem 
Grossherzogtum  Baden  zu  Gunsten  einer  Eisenbahn  von  Zürich  nach  Baden 
(Schweiz)  —  Koblenz  und  Waldshut  mit  Fortsetzung  rheinabwärts  einzu^ 
lassen.  Die  Übereinkunft  für  eine  Konzession  kam  zustande,  nachdem  ein 
Versuch,  durch  Unterhandlungen  mit  BasebLand  die  erstrebte  Bahn  ganz 
auf  schweizerischem  Gebiete  zu  bauen,  zu  spät  gekommen  war.  So  entstand 
die  schweizerische  Nordbahn,  als  deren  erstes  Teilstück  am  7.  August  1847 
die  Strecke  ZüricUBaden  eröffnet  werden  konnte.  Der  Sonderbundskrieg 
brachte  den  weitem  Ausbau  ins  Stocken.  Das  gleiche  war  der  Fall  mit  einer 
Fortsetzung  nach  dem  Bodensee,  um  die  sich  ein  scharfer  Wettlauf  zwischen 
Thurgau  und  St.  Gallen  erhoben  hatte.  Der  auf  badischem  Gebiete  auslaufem 
den  Nordbahn  setzte  Basel  sein  «nationales»  Projekt  einer  Stammbahn  nach 
Olten  entgegen,  das  als  Kreuzungspunkt  eines  grossen  schweizerischen  Eisern 
bahnnetzes  geeignet  erschien.  Die  Idee  leuchtete  auch  einigen  englischen 
Spekulanten  ein,  die  mit  ihren  Plänen  gleichzeitig  noch  die  widerstrebenden 
Interessen  der  verschiedenen  Landesgegenden  vereinigen  zu  können  behaupt 
teten.  Ihr  Zickzackprojekt  sollte  den  Genfersee  mit  dem  Bodensee  verbinden 
und  sowohl  die  zürcherische  Nordbahn  als  auch  die  baslerische  Stammbahn 
als  Zweiglinien  in  sich  aufnehmen.  Sie  machten  damit  weitherum  Furore. 
Die  misstrauischen  Behörden  von  Waadt  und  Zürich  durchschauten  bald  die 
zweifelhafte  Natur  der  Unternehmung  und  auch  dem  Publikum  gingen 
schliesslich  durch  das  ganze  Gebaren  der  Spekulanten  die  Augen  auf.  Eine 
befruchtende  Nachwirkung  blieb  immerhin  zurück.  Von  Genf  aus  wurde 
jetzt  der  Versuch  einer  nationalen  Einigung  unternommen.  Ein  dortiges 
Komitee  lud  sämtliche  ost*  und  westschweizerischen  Eisenbahnkomitees  «zur 
Anteilnahme  an  den  Vorstudien  zu  einer  Eisenbahn,  welche  Genf  mit  dem 
Rheine  und  Bodensee  verbände»,  nach  Bern  ein,  wobei  noch  eine  Aussöhnung 
zwischen  den  Bestrebungen  von  Zürich  und  Basel  erzielt  werden  sollte. 
Allein  jetzt  zeigten  die  ergebnislosen  Konferenzialverhandiungen  wieder 
deutlich,  dass  die  Schweiz  in  ihrer  damaligen  Verfassung  unfähig  war,  eine 
Nationalfrage  zu  lösen.  Die  Hauensteinlinie  von  Basel  nach  Olten  wäre 
vielleicht  noch  zustande  gekommen,  wenn  nicht  von  zürcherischer  Seite  an? 
lässlich  der  Unterhandlungen  mit  BasebLand  über  eine  linksrheinische  Bahn 
diesem  das  lockende  Zukunftsbild  eines  Grossbirsfelden  vor  Augen  gehalten 
und  damit  die  Hoffnung  auf  wirtschaftliche  Unabhängigkeit  von  der  in  tiefster 
Seele  immer  noch  verhassten  Stadt  geweckt  worden  wäre.  BasebLand  wollte 
jetzt  auch  eine  Oltnerbahn  nur  auf  seinem  Gebiete  ausmünden  lassen  und 
brachte  dadurch  alles  zum  Scheitern. 

Vermochten  schon  die  einzelnen  Kantone  unter  sich  die  Eisenbahnsache 
wenig  zu  fördern,  so  war  auch  die  Tagsatzung  als  Sammlung  der  einzelnen 
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Souveränitäten  zu  einer  einheitlichen  Regelung  nicht  im  Stande.  Ihre  Prü* 
fungskommission  wies  1845  die  Anregung  des  in  Dresden  wohnenden  Frei* 
burgers  P.  J.  Berset  zur  Anlage  eines  schweizerischen  Eisenbahnnetzes  mit 
der  Begründung  einer  totalen  Ignoranz  des  Bittstellers  in  schweizerischen 
nationalökonomischen  Verhältnissen  ab.  Zwei  Jahre  später  unterlag  ein  Am 
trag  Berns,  durch  die  Tagsatzung  die  Spurweite  sämtlicher  Linien  festsetzen 
zu  lassen.  Die  neue  Bundesverfassung  brachte  der  Eidgenossenschaft  endlich 
die  Zentralisation  des  Zoll*  und  Postwesens  und  das  Recht,  öffentliche  Werke 
zu  errichten  oder  zu  unterstützen  und  dabei  die  Befugnis  zur  Expropriation 
geltend  zu  machen,  sowie  im  Falle  einer  Verletzung  militärischer  Interessen 
die  Errichtung  öffentlicher  Werke  auch  zu  untersagen.  Damit  war  dem  Eisern 
bahnbau  der  Weg  geebnet  und  der  Ausgangspunkt  der  gesamten  Gesetzgebung 
des  Bundes  auf  diesem  Gebiete  gegeben.  Am  14.  Dezember  1849  wurde 
im  Nationalrat  eine  Motion  angenommen,  welche  den  Bundesrat  beauftragte, 
unter  Zuziehung  unbeteiligter  Experten  den  Plan  zu  einem  schweizerischen 
Eisenbahnnetz  und  den  Entwurf  zu  einem  Expropriationsgesetz  für  schweb 
zerische  Eisenbahnen,  sowie  Gutachten  und  Anträge  über  die  Beteiligung 
des  Bundes  in  dieser  Angelegenheit  auszuarbeiten.  Dem  Antrag  stimmte  der 
Ständerat  am  19.  gleichen  Monats  bei.  Das  Expropriationsgesetz  wurde  schon 
am  DMai  1850  von  der  Bundesversammlung  angenommen.  Als  unbeteiligter 
Experte  für  die  technischen  Fragen  wurde  der  berühmte  Ingenieur  Robert 
Stephenson,  der  Sohn  des  Erfinders  der  Lokomotive,  gewonnen.  Er  ent* 
schied  sich  in  der  Hauptstreitfrage,  derjenigen  zwischen  Basel  und  Zürich,  zu 
Gunsten  Basels  für  die  Hauensteinlinie.  Beim  dritten  Punkt,  der  Beteiligung 
des  Bundes  am  Eisenbahnwesen,  musste  die  Frage  «Staatsbau  oder  Privatbau?» 
angeschnitten  werden.  Das  eidgenössische  Post*  und  Baudepartement  sprach 
sich  für  den  Staatsbau  aus.  In  gleicher  Weise  äusserte  sich  von  den  beiden 
zugezogenen  Finanzexperten  Ratsherr  Geigy  von  Basel,  während  Ziegler 
zum  Palmengarten  in  Winterthur  den  entgegengesetzten  Standpunkt  ein* 
nahm.  Dieser  letztere  Gesichtspunkt  überwog  auch  in  der  Öffentlichkeit. 
Privatgesellschaften  und  einzelne  Kantone  waren  bisher  die  Träger  des  Eisen* 
bahngedankens  gewesen.  Die  Idee  des  Bundesbaues  hatte  noch  nicht  Wurzel 
fassen  können.  Das  Hinwegräumen  mancher  Hindernisse  durch  die  Bundes* 
Verfassung  weckte  den  Eifer  für  die  Sache,  aber  auch  die  lokalen  Begehrlich* 
keiten  und  fast  jedermann  befürchtete  durch  die  Bundeskompetenzen  die 
Einschränkung  oder  Verunmöglichung  seiner  Pläne.  Ausser  dem  Gotthard* 
kanton  Tessin  war  beinahe  nur  das  konservative  Basel,  dessen  Hauenstein* 
Projekt  mit  den  höheren  eidgenössischen  Interessen  und  dem  vom  Bau* 
departement  akzeptierten  Vorschlag  Stephensons  zusammenfiel,  für  den 
Staatsbau  eingenommen.  Das  radikale  Zürich  dagegen  gebärdete  sich  hier 
als  eifrige  Verfechterin  der  Kantonalsouveränität  und  des  Privatbaues,  da  es 
von  der  Eidgenossenschaft  eine  Gefährdung  der  Waldshuterlinie  zu  erwarten 
hatte.  Die  anscheinende  Begünstigung  des  Gotthards  bestimmte  St.  Gallen 
und  Graubünden  zur  selben  Stellungnahme,  desgleichen  mangelnde  Berück* 
sichtigung  seiner  lokalen  Interessen  den  Thurgau.  Luzern  hatte  sich  bereits 
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einem  privaten  Eisenbahnprojekt  ausgeliefert,  das  sich  noch  als  «eitler  Schaum» 
erweisen  sollte.  Solothurn  hoffte,  beim  Privatbau  an  die  Hauptlinie  zu 
kommen.  Die  Aargauer  waren  geteilter  Ansicht,  je  nachdem  ihre  Interessen 
sie  auf  die  Waldshuter?  oder  die  Oltenerbahn  hinwiesen.  Im  Kanton  Bern 
zeigten  sich  die  herrschenden  Konservativen  einer  Stärkung  des  Bundes  ab? 
geneigt.  Grundsätzlich  gleicher  Meinung  waren  die  kleinen  Kantone  und 
das  Wallis.  In  der  Westschweiz  vollends  vermochte  bei  der  mächtigen 
föderalistischen  Reaktion  der  Staatsbau  erst  recht  keinen  Anklang  zu  gewinnen. 
Dazu  kam  die  Abneigung  vor  einer  eidgenössischen  Bureaukratie  und  die 
Scheu  vor  Staatsschulden.  Zu  einem  Vorkämpfer  des  Privatbaus  machten 
die  ökonomomischen  Bedenken  offenbar  auch  Alfred  Escher,  der  durch 
Schonung  der  Bundesfinanzen  sein  Lieblingsprojekt  einer  eidgenössischen 
Hochschule  ermöglichen  wollte.  Seine  Voten  waren  in  den  entscheidenden 
Sitzungen  der  eidgenössischen  Räte  die  eindrucksvollsten.  Mit  vollem  Recht 
vermutet  jedoch  der  Verfasser,  dass  auch  bei  entgegengesetzter  Stellungnahme 
Eschers  das  Resultat  kein  anderes  gewesen  wäre.  Aus  Gublers  Darstellung 
geht  deutlich  hervor,  dass  die  Verwerfung  des  Staatsbaues  die  notwendige 
Folge  der  ganzen  Zeitstimmung  und  bisherigen  Entwicklung  des  Eisenbahn¬ 
wesens  in  der  Schweiz  war. 

Zürich.  Felix  Berchtold. 


P.  C.  Planta.  Geschichte  von  Graubünden,  in  ihren  Hauptzügen  gemeine 
fasslich  dargestellt.  Dritte  Auflage,  bearbeitet  von  Dr.  C.  Jecklin. 
379  S.  und  eine  Karte  des  alten  Graubünden.  Bern,  K.  J.  Wyss  1913.  — 
Als  der  um  die  rätische  Geschichtsforschung  hochverdiente  Verf.  1892  die 
erste  Auflage  des  vorliegenden  Werkes  veröffentlichte,  betonte  er  ausdrücklich  im 
Vorwort,  dass  er  keineswegs  die  Absicht  hege,  «bisher  Unbekanntes  zu  bringen, 
sondern  bloss,  mit  Benützung  der  Resultate  der  neueren  Forschungen,  die  Haupt? 
tatsachen  klar  und  übersichtlich,  für  jeden,  der  einige  allgemeine  Bildung  be? 
sitzt,  verständlich  und,  wenn  möglich,  anziehend  darzustellen».  Dass  ihm  dies 
gelungen  ist,  beweist  am  besten  die  notwendig  gewordene  dritte  Auflage, 
die  C.  Jecklin  besorgt  hat.  Es  ist  keine  zusammenhängende,  vollständige 
Darstellung  der  Bündner  Geschichte,  die  in  dem  Buche  geboten  wird;  viel? 
mehr  sind  es  nur  Bilder,  die  freilich,  soweit  es  anging,  miteinander  in  einen 
gewissen  Zusammenhang  gebracht  wurden.  In  der  Stoffanordnung  ist  in  der 
neuen  Ausgabe  keine  Änderung  eingetreten;  dagegen  sind  einige  Kapitel 
gekürzt,  andere  etwas  weiter  ausgeführt  worden.  Letzteres  betrifft  namentlich 
die  Abschnitte  kulturgeschichtlichen  Inhalts.  Die  neueren  Forschungsergebnisse 
haben  überall  gewissenhaft  Berücksichtigung  gefunden.  Immerhin  kann  man 
über  verschiedene  Punkte  anderer  Ansicht  sein  als  der  Herausgeber.  Es  sind 
indessen  durchaus  untergeordnete  Fragen,  die  eine  Diskussion  an  dieser  Stelle 
kaum  erübrigen.  Zu  bedauern  ist,  dass  auch  die  Neuauflage  mit  der  Me? 
diationszeit  abschliesst,  die  gerade  für  Graubünden  in  vielfacher  Hinsicht  so 
interessante  Restaurations?  und  Regenerationsperiode  aber  keine  Berück? 
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sichtigung  mehr  gefunden  hat.  Auch  wenn  der  Herausgeber  noch  über  das 
Jahr  1848  hinausgegangen  wäre  und  den  Zeitraum  von  1848  bis  1874  in  seine 
Darstellung  einbezogen  hätte,  würde  ihm  dies  gewiss  niemand  zum  Vorwurf 
machen,  zumal  die  jüngere  Generation,  für  die  das  Buch  doch  in  erster 
Linie  bestimmt  ist,  gerade  über  die  Neuzeit,  noch  sehr  der  Aufklärung  bedarf. 
Dass  insbesondere  auch  das  öffentliche  Leben  Graubündens  unter  der  Herr= 
schaft  der  Bundesverfassung  von  1848  eine  Fülle  höchst  instruktiver  Momente 
aufzuweisen  hat,  geht  aus  der  verdienstlichen  Artikelserie,  die  F.  Manatschal 
seit  einiger  Zeit  im  «Bündnerischen  Monatsblatt»  veröffentlicht,  zur  Evidenz 
hervor. 

Dem  mit  dem  Porträtbildnis  P.  C.  Plantas  geschmückten  Bande  ist  eine 
dem  heutigem  Stand  der  Forschung  angepasste  Karte  des  alten  Graubünden 
beigegeben. 

Zürich.  Robert  Hoppeier. 


Catalogue  de  la  Bibliothèque  militaire  fédérale,  3e  supplément.  1907-1914. 

(Katalog  der  Eidgenössischen  Militärbibliothek,  3.  Nachtrag.)  Berne, 
Commissariat  central  des  guerres,  Intendance  des  imprimés,  1916, 
XXX  -  508  p.  in-8. 

Ce  3e  supplément  au  Catalogue  de  la  Bibliothèque  militaire  fédérale,  qui 
vient  de  paraître,  fait  suite  au  catalogue  principal  de  1894,  déjà  complété  à 
deux  reprises  par  les  suppléments  de  1894— 1900  et  1901— 1906. 

Ce  volume,  publié  sous  la  direction  de  M.  le  capitaine  Hans  G.  Wirz, 
bibliothécaire  de  la  Bibliothèque  militaire  fédérale,  est  mieux  qu’un  simple 
catalogue.  C’est  une  véritable  bibliographie,  très  clairement  ordonnée,  de 
toutes  les  publications  traitant  de  la  technique  et  de  Fhistoire  militaires.  L’ar¬ 
rangement  des  ouvrages  par  matières,  s’il  offre  le  petit  inconvénient  d’amener 
la  répétition  de  quelques  titres  de  livres  se  rapportant  à  plusieurs  sujets,  a  cet 
avantage  considérable  de  permettre  au  chercheur  de  passer  rapidement  en 
revue  les  publications  parues  sur  une  question  déterminée.  D’autre  part,  un 
index  alphabétique  des  volumes  classés  par  noms  d’auteurs,  facilite  la  recherche 
de  la  cote  du  livre  que  l’on  désire. 

Les  principaux  chapitres  de  ce  catalogue  —  chapitres  qui  sont  eux-mêmes 
subdivisés  en  un  grand  nombre  de  paragraphes  —  sont  les  suivants  :  encyclo¬ 
pédies,  bibliographies  et  périodiques  militaires;  histoire  suisse,  histoire  mili¬ 
taire  suisse  et  service  étranger;  histoire  générale,  politique  et  militaire;  bio¬ 
graphies,  mémoires,  correspondances  et  souvenirs  militaires  ;  la  guerre  et  l’armée» 
stratégie,  tactique,  service,  instruction;  services  spéciaux  dans  les  états-majors  ; 
les  différentes  armes,  petite  guerre,  guerre  de  montagne  et  coloniale  ;  exercices 
physiques,  la  jeunesse  et  l’armée,  religion,  musique,  poésie,  arts  ;  sciences 
techniques,  mathématiques,  physique  et  chimie,  armement,  balistique;  habille¬ 
ment  et  équipement;  génie  civil  et  militaire,  attaque  et  défense  des  places 
fortes  ;  intendance  militaire,  subsistances,  ravitaillement,  train  ;  service  de  santé, 
Croix-rouge;  assurances,  pertes  de  guerre;  chevaux,  équitation,  service  vété- 
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rinaire;  transports  et  communications;  statistique,  ethnographie,  géographie 
générale  et  militaire,  topographie  et  cartographie  ;  politique,  droit  et  économie 
politique;  l’armée  suisse  depuis  1815;  règlements  suisses;  armées  étrangères 
depuis  1815  ;  marine  et  guerre  maritime. 

On  voit  par  cette  énumération  déjà  longue  et  qui  laisse  pourtant  de 
côté  les  très  nombreuses  subdivisions  de  ces  chapitres  principaux,  les  services 
que  peut  rendre  ce  catalogue  de  la  Bibliothèque  militaire  fédérale,  non  seule¬ 
ment  aux  officiers  qui  veulent  compléter  leurs  connaissances  techniques,  mais 
aussi  à  tous  les  historiens  que  les  questions  d’histoire  militaire  intéressent. 

Ajoutons  que  ce  catalogue,  qui  est  publié  en  français  et  en  allemand, 
sera  suivi,  après  la  conclusion  de  la  paix,  d’un  4e  supplément  qui  comprendra 
les  ouvrages  parus  au  cours  de  la  guerre  actuelle  —  et  l’on  sait  quelle  impor¬ 
tance  a  acquise,  par  le  fait  de  la  crise  que  nous  traversons,  la  littérature  mili¬ 
taire!  La  direction  de  la  Bibliothèque  fera  paraître  ensuite  périodiquement 
une  liste  des  acquisitions  nouvelles. 

Ce  3e  supplément  au  Catalogue  de  la  Bibliothèque  militaire  fédérale, 
qui  complète  ses  devanciers  tout  en  apportant  de  nombreuses  améliorations  au 
système  de  classement  précédemment  adopté,  sera  le  bienvenu.  îl  faut  féliciter 
M.  le  Capitaine  Hans  G.  Wirz  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ce  catalogue: 
il  a  fait  œuvre  éminemment  utile.  Ainsi  qu’il  le  dit  lui-même  dans  sa  préface: 
«Celui  qui  entreprend  d’apporter  de  l’ordre  dans  un  chaos  de  titres  voit  peu 
à  peu,  de  ces  innombrables  matériaux  laissés  jusque-là  pêle-mêle,  s’édifier  une 
construction  bien  ordonnée,  image  diverse  du  monde  et  de  la  vie.» 

Genève.  Antony  Babel. 


Literatur  zum  Geschichtsunterricht. 

Heinrich  Corray.  Tapfer  und  treu.  Bilder  aus  der  Schweizergeschichte. 

Mit  7  Abbildungen  nach  Gemälden  und  Zeichnungen  von  Ferdinand 
Hodler.  Frauenfeld  und  Leipzig,  Huber  &  Co.  (1916).  —  X  und 
324  S.  geb.  Fr.  7.50. 

Der  LIerausgeber,  der  sich  schon  seit  längerer  Zeit  nachdrücklich  um 
die  Verbreitung  guter  Literatur  bemüht,  bietet  mit  seinem  neuesten  Werke 
eine  Gabe,  die  Haus  und  Schule  dankbar  begrüssen.  Dichter  und  Chronisten 
haben  ihm  geholfen,  durch  eine  Beisteuer  von  rund  hundert  «Bildern»  in 
Vers  und  Prosa  den  stattlichen  Band  so  zu  füllen,  dass  er  die  Erreichung 
des  erstrebten  Zieles  fördern  wird:  «die  Liebe  zur  vaterländischen  Geschichte 
in  der  Jugend  zu  wecken  und  im  Volke  zu  mehren».  Den  Entscheid  für 
die  Auswahl  gab  nicht  der  wissenschaftliche  Wert,  sondern  der  dichterische 
Gehalt  oder  die  volkstümliche  Fassung  des  einzelnen  Stückes.  Neben  Dichtern 
wie  Heinrich  Zschokke,  Jeremias  Gotthelf,  Gottfried  Keller,  C.  F.  Meyer, 
Jakob  Bosshart,  Adolf  Frey  sind  Chronisten  wie  Ägidius  Tschudi,  Gerold 
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Edlibach,  Heinrich  Bullinger,  hie  und  da  auch  neuere  Geschichtschreiber 
mit  ihren  Beiträgen  vertreten.  Natürlich  muss  einer  solchen  Auswahl,  deren 
Hauptgewicht  auf  der  ästhetischen  Seite  liegt,  der  persönliche  Geschmack 
des  Herausgebers  zugute  gehalten  werden;  wenn  man  aber  manchenorts  auch 
anders  gewählt  hätte,  verdient  doch  die  Zusammenstellung  als  Ganzes  vollen 
Beifall.  Vornehmlich  der  Geschichtslehrer  der  untern  Stufen  kann  sie  aus* 
giebig  zur  Belebung  des  schweizergeschichtlichen  Unterrichtes  verwerten. 

Im  Interesse  des  guten  Geschmacks,  der  H.  Corray  in  ästhetischen 
Dingen  ja  auch  nicht  fehlt,  dürfte  der  ganz  zwecklose  Ausfall  gegen  die 
«Zünfter»  im  Vorwort  einer  hoffentlich  zu  erwartenden  zweiten  Auflage  ver* 
schwinden;  er  wirkt  um  so  eigenartiger,  als  der  Herausgeber  es  nicht  ver* 
schmäht  hat,  auch  bei  «Zünftern»  (Quellenbuch  von  W.  Oechsli!)  erhebliche 
Anleihen  zu  machen. 

Küsnacht/Zch.  G.  Guggenbühl. 


Otto  Graf.  Charakterbilder  aus  der  Geschichte  des  19.  Jahrhunderts.  Zweiter 
Teil:  Vom  Sturze  Napoleons  bis  zur  Errichtung  des  zweiten  Kaiser* 
reiches.  Mit  41  Abbildungen.  Bern,  Verlag  von  A.  Franke,  1917. — 
289  S.  geb.  Fr.  4.80. 

Die  Vorzüge,  die  bei  Besprechung  des  ersten  Teils  hervorgehoben 
wurden  («Anzeiger»  1914,  No.  4,  Seite  244),  sind  auch  im  zweiten  zu  finden. 
Trotzdem  der  Stoff  infolge  seiner  Mannigfaltigkeit  schwerer  zu  bemeistern 
war  als  im  ersten  Band,  steht  doch  die  Darstellung  mit  ihrem  stark  anek* 
dotischen  Einschlag  auf  der  gleichen  Höhe  volkstümlicher  Anschaulichkeit. 
Etwa  ein  Viertel  des  Buches  ist  der  Darstellung  der  schweizerischen  Re* 
generation  gewidmet.  Ein  reichsdeutscher  Rezensent  (Vergangenheit  und 
Gegenwart  1917,  Heft  1,  S.  60)  meinte:  «Die  demokratische  Beleuchtung, 
unter  der  die  meisten  historischen  Vorgänge  stehen,  wird  den  Reichsdeutschen 
sicher  fesseln,  wenn  er  die  Gesamtauffassung  auch  nicht  zu  teilen  vermag. 
So  ist  z.  B.  die  Schilderung  von  «Deutschland  vor  1848»,  ferner  das  Kapitel 
«Robert  Blum»  oder  «Die  Berliner  Novembertage»  in  dem  Sinne  interessant, 
weil  es  zeigt,  wie  sich  in  den  Schweizer  Demokratenköpfen  jene  Vorgänge 
malen».  Nun  ja!  Aber  warum  auch  nicht  einmal  ein  wenig  Einseitigkeit 
nach  dieser  Richtung?  Der  Geist,  der  über  diesen  Charakterbildern  waltet, 
ist  gut  schweizerisch. 

Auffallend  ist,  dass  das  Tatsachenmaterial  meist  aus  ältern  und  zum 
Teil  veralteten  Darstellungen  geholt  ist;  u.  a.  hat  Sterns  «Geschichte  Europas» 
nicht  einmal  im  Verzeichnis  der  konsultierten  Werke  Aufnahme  gefunden. 

Küsnacht/Zch.  G.  Guggenbühl. 
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Mitteilungen. 

Jahresversammlung  des  Vereins  Schweizerischer  Geschichtslehrer. 
An  der  8.  Versammlung  des  Vereins  Schweizerischer  Geschichtslehrer,  die 
unter  dem  Vorsitz  von  Rektor  Dr.  Hünerwadel  (Winterthur)  gleichzeitig  mit 
der  Jahresversammlung  des  Schweizerischen  Gymnasiallehrervereins  am  6.  Ok? 
tober  1917  in  Baden  stattfand,  sprach  Staatsarchivar  Dr.  Hans  Nabholz  (Zürich) 
über  das  Thema:  « Der  Kampf  um  den  zentralistischen  Gedanken  in  der  EH 
genössischen  Verfassung». 

Der  Vortragende  zeigte,  wie  der  Grundgedanke,  der  der  ganzen  Bündnis^ 
Politik  des  13.  und  14.  Jahrhunderts  zu  Grunde  lag,  ein  eminent  partikular 
ristischer  war,  der  auch  den  eidgenössischen  Bünden  von  allem  Anfang  an 
ein  ausgesprochen  föderalistisches  Wesen  aufprägte.  Daneben  schufen  vor 
allem  die  gemeinsam  durchgefochtenen  Kriege  das  Gefühl  dauernder  Zusamr 
mengehörigkeit,  ein  eidgenössisches  Nationalbewusstsein.  Die  Versuche,  diesen 
Gedanken  im  staatlichen  Zusammenleben  durch  Umwandlung  des  losen 
Staatenbundes  in  ein  fester  gefügtes  Staatswesen  in  die  Tat  umzusetzen  —  sie 
nahmen  im  Pfaffenr  und  Sempacherbrief  ihren  Anfang  und  erreichten  in  den 
Verhandlungen  zu  Stans  ihren  Höhepunkt  —  scheiterten  an  dem  Widern 
stände  vornehmlich  der  Länderkantone.  Die  Reformation  mit  ihrer  Scheidung 
der  Schweizer  in  zwei  konfessionelle  Lager  liess  wieder  verkümmern,  was 
sich  bis  dahin  an  allgemein  eidgenössischem  staatlichem  Empfinden  entwickelt 
hatte.  Das  föderative  Prinzip  lebte  sich  bis  in  alle  Konsequenzen  aus.  Das 
hatte  zur  Folge,  dass  das  Solidaritätsgefühl  vollständig  zermürbt  wurde,  so  dass 
die  Eidgenossen  im  Schicksalsjahre  1798  nicht  einmal  im  Stande  waren,  den 
einzigen  Zweck  zu  erfüllen,  zu  dem  die  eidgenössischen  Bünde  geschlossen 
worden  waren:  die  gemeinsame  Abwehr  des  äusseren  Feindes. 

Sodann  führte  der  Vortragende  aus,  wie  der  zentralistische  Gedanke 
nach  dem  ersten  gescheiterten  Versuche,  ihn  in  seiner  reinsten  Folgerichtigkeit 
in  der  Helvetik  zum  Ausdruck  zu  bringen,  Ende  der  zwanziger  Jahre  des 
19.  Jahrhunderts  unter  dem  Einflüsse  des  wirtschaftlichen  Aufschwungs,  der 
die  Bewohner  der  verschiedenen  Landesteile  in  viel  engere  Berührung  mit; 
einander  brachte,  und  unter  der  Einwirkung  der  Regenerationsbewegung, 
die  auf  kantonalem  Boden  zum  Siege  des  Grundsatzes  von  der  Gleichheit 
aller  Bürger  und  der  Souveränität  des  Volkes  führte,  neuerdings  auflebte  und 
nach  hartem  Kampfe,  der  sogar  zum  Bruderkriege  führte,  durch  die  Bundesver^ 
fassung  des  Jahres  1848  zum  Siege  gelangte. 

Der  gedankenreiche  und  formschöne,  freigehaltene  Vortrag  fand  den 
lebhaften  Beifall  der  Zuhörer.  Auf  allgemeinen  Wunsch  der  Versammlung 
soll  er  durch  den  Druck  weitern  Kreisen  zugänglich  gemacht  werden. 
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Die  geschäftlichen  Traktanden  wurden  rasch  erledigt.  Der  Verein  beschloss, 
ein  in  Vorbereitung  befindliches  historisch*biographisches  Lexikon,  das  bei 
Attinger  in  Neuenburg  erscheinen  soll,  moralisch  zu  unterstützen.  Ohne 
Diskussion  stimmte  der  Verein  folgenden  vom  Vorstand  zu  Händen  des 
Vereins  schweizerischer  Gymnasiallehrer  aufgestellten  Thesen  über  die  Aus* 
bildung  der  Geschichtslehrer  an  der  Hochschule  zu: 

1.  Der  Betrieb  der  Geschichte  an  der  Universität  hat  sich  in  erster  Linie 
nach  den  Bedürfnissen  der  historischen  Wissenschaft  zu  richten. 

2.  Da  aber  die  Universität  nicht  nur  Gelehrte,  sondern  auch  Lehrer  aus* 
bildet,  hat  sie  sich  auch  den  Bedürfnissen  der  Mittelschule  anzupassen. 

3.  Die  Mittelschule  verlangt  deshalb,  dass  von  der  Hochschule  den  ver* 
änderten  und  gesteigerten  Bedürfnissen  des  Geschichtsunterrichtes  an  der 
Mittelschule  Rechnung  getragen  werde. 

4.  Als  neue,  wichtigste  Bedürfnisse  des  Geschichtsunterrichtes  an  der  Mittel* 
schule  haben  sich  folgende  Punkte  ergeben: 


In  sto  fflicher  H  insic  ht. 

a.  Der  Geschichtsunterricht  soll  in  erhöhtem  Masse  von  kulturgeschicht* 
liehen  Gesichtspunkten  beherrscht  werden.  Dazu  bedarf  der  Geschichts* 
lehrer  eines  Hochschulunterrichtes,  der  neben  der  Geschichte  der 
geistigen  Kultur  hauptsächlich  Fragen  wirtschaftsgeschichtlicher  Natur 
behandelt.  Ebenso  ist  auf  Rechts*  und  Verfassungsgeschichte  erhöhtes 
Gewicht  zu  legen,  damit  der  Geschichtslehrer  das  Werden  und  Wesen 
des  Staates  seiner  Bedeutung  entsprechend  zu  behandeln  vermag. 

Diese  Forderungen  werden  unseres  Erachtens  nicht  allein  dadurch 
befriedigt,  dass  der  Studierende  Vorlesungen  an  der  juristischen  und 
staatswissenschaftlichen  Fakultät  oder  bei  den  Nationalökonomen 
hört,  auch  nicht  allein  dadurch,  dass  an  der  historischen  Abteilung 
entsprechende  Spezialvorlesungen  eingerichtet  werden,  sondern  die 
historischen  Vorlesungen  selber  haben  in  diesem  Sinne  ihre  Orientierung 
zu  suchen. 

b.  Die  moderne  Geschichte  soll  stärker  berücksichtigt  werden. 

Die  Hochschule  sollte  durch  eine  eingehendere  Behandlung  der 
neuesten  Geschichte  die  wissenschaftliche  Grundlage  dafür  schaffen. 


In  methodischer  Hinsicht. 

a.  Innerhalb  der  Vorlesungen  haben  die  grossen,  im  wesentlichen  der 
blossen  Stoffvermittlung  dienenden  universalgeschichtlichen  Kollegien 
zurückzutreten  zugunsten  kleinerer,  aber  mit  grösserer  Vertiefung 
gegebener,  oder  allgemeiner,  aber  ideengeschichtlich  orientierter  Vor* 
lesungen. 
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b.  Von  grösstem  Werte  für  die  Ausbildung  des  Mittelschullehrers  ist 
eine  stärkere  Betonung  der  Seminare,  in  denen  der  Student  in  höherem 
Masse  zu  selbständiger  Arbeit  angeleitet  werden  kann. 

c.  Das  Seminar  soll  in  der  Regel  mit  der  Vorlesung  in  Kontakt  gebracht 
werden  in  dem  Sinne,  dass  sich  der  Student  darin  mit  dem  in  der 
Vorlesung  behandelten  Gebiete  auch  durch  eigene  Arbeit  vertraut 
machen  soll. 

d.  Die  Universität  hat  dem  Studenten  Gelegenheit  zu  praktischer  Aus^ 
Übung  seines  künftigen  Berufes  zu  bieten,  ohne  dass  dabei  durch 
einen  allfällig  einzuführenden  speziellen  methodischen  Unterricht  die 
Entfaltung  seiner  persönlichen  Eigenart  gefährdet  werden  darf. 

Küsnacht.  G.  Gg. 
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Bilder  aus  der  älteren  Münz-  und  Geldgeschichte  der 
Eidgenossen  (Schaffhausen,  Zürich,  Schwyz). 1 ) 

Von  Dr.  Gustav  Schüttle,  Tübingen. 

/ 

I. 

Die  rücksichtslose  Art  und  Weise,  womit  Bern,  Luzern  und  andere 
eidgenössische  Regierungen  im  Winter  1652/53  die  umlaufende  Scheide* 
münze  im  Werte  heruntersetzten  und  den  Schaden  meist  auf  den  zeit* 
weiligen  Besitzern  der  Geldstücke  liegen  Hessen,  war  eine  der  Ursachen 
des  grossen  schweizerischen  Bauernaufstandes2)  jener  Zeit.  Dieser  wurde 
zwar  mit  blutiger  Hand  niedergeschlagen,  aber  er  bildete  doch  für 
immer  eine  Mahnung,  die  im  Münzwesen  hergebrachten  Missstände 
nicht  allzusehr  auswachsen  zu  lassen.  Die  Gemüter  der  Regierenden 
blieben  lange  Zeit  hernach  immer  noch  ein  wenig  beeinflusst  von  der 
Furcht  vor  einer  Wiederholung  jenes  Krieges,  der  ja  auch  einmal  einen 
andern  Ausgang  nehmen  konnte.  Es  war  von  da  an  im  17.  und  18.  Jahr* 
hundert  in  der  Schweiz  nichts  Ungewöhnliches,  dass  irgend  eine  geplante 
münzpolitische  Massregel  mit  dem  Hinweis  auf  die  Missstimmung  und 
Aufregung  bekämpft  wurde,  die  jene  bei  dem  «gemeinen  Mann»  her* 
vorrufen  werde.  Von  den  zahlreichen  Beispielen  hiefür  möge  eines  hier 
angeführt  werden: 

Auf  das 'blosse  falsche  Gerücht  von  einer  beabsichtigten  Abrufung 
gewisser  Münzen  riet  im  Mai  1678  die  Regierung  von  Zug  derjenigen 
von  Luzern  davon  ab,  weil  «endlichen  daraus  ein  gefährlicher  Aufstand 
des  gemeinen  Mannes  zu  befürchten  sein  würde».3) 

’)  Soweit  nichts  anderes  bemerkt  ist,  gründet  sich  diese  Abhandlung  auf  unge* 
druckte  Archivalien  der  Staatsarchive  zu  Schaffhausen  und  Zürich,  sowie  einigermassen 
auch  derjenigen  von  Luzern  und  Schwyz  und  der  Stadtarchive  zu  St.  Gallen  und 
Schaffhausen.  Den  sämtlichen  Herren  Vorständen  und  Beamten  dieser  Archive  sei 
für  die  bereitwillige  Förderung  meiner  Forschungen  wärmster  Dank  ausgedrückt  und 
nicht  minder  dem  Konservator  am  Münzkabinett  des  Nationalmuseums,  Herrn  E.  Hahn 
in  Zürich,  dem  Vorstand  der  Münzsammlung  in  Schaffhausen,  Herrn  Prof.  Henking 
sowie  Herrn  Dr.  Friedrich  ImhooLBlumer  in  Winterthur. 

2)  Vergi.  Jo h.  Dierauer.  Geschichte  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft. 
Band  IV,  Seite  17-52. 

3)  Luzernev  Staatsarchiv,  Münzakten. 


1 


2 


Die  Gebrechen  des  damaligen  Münzwesens  in  der  Schweiz  hingen 
grossenteils  mit  dem  hergebrachten  Uebermass  an  Kleinmünze  zusammen. 
In  der  löblichen  Absicht,  dieses  einzudämmen,  waren  die  Eidgenossen 
auf  der  Jahrrechnungstagung  im  Juli  1655  im  gemeinsamen  Interesse 
übereingekommen,  alles  Münzprägen  bis  auf  weiteres  ganz  einzustellen. 
Das  hielt  einzelne  Kantone  nicht  ab,  dennoch  zu  münzen,  zumal  im 
darauffolgenden  Winter  der  Krieg  zwischen  den  katholischen  und  den 
evangelischen  Orten  ausbrach.  Im  Laufe  desselben  liess  u.  a.  Zürich 
zur  Zahlung  von  Kriegsausgaben  Viertels*  und  Achtelsguldenstücke 
prägen  und  zwar  aus  der  Mark  Feinsilber  19  fl.  33  kr.,  d.  h.  nach  einem 
erheblich  leichteren  Münzfuss  als  dem  der  seitherigen  Züricher  Gross* 
münzen.  *) 

Das  Vorgehen  der  Züricher  Regierung,  das  durch  den  Drang  der 
Kriegsumstände  entschuldigt  war,  scheint  es  gewesen  zu  sein,  was  nach 
wiederhergestelltem  Frieden  dem  Rat  von  Schaffhausen  die  Lust  erzeugte, 
auf  dem  Wege  der  Münzverschlechterung  seinen  Stadtfinanzen  weitere 
Einnahmen  zuzuführen.  Jene  waren  übrigens  entfernt  nicht  derart,  um 
ein  so  ungutes  Hilfsmittel  einigermassen  zu  rechtfertigen:  In  dem  Schaff* 
hauser  städtischen  Schatzgewölbe  waren  aus  den  Ueberschüssen  früherer 
Jahre  damals  in  der  Regel  erhebliche  Geldsummen  aufgesammelt. 

Im  Oktober  1656  stellte  die  Schaffhauser  Obrigkeit  Erwägungen  an, 
«ob  ihr  zur  Zeit  das  Münzen  nützlich  sei».  Das  Ergebnis  war,  dass  man 
sich  in  der  Hoffnung  eines  dabei  zu  machenden  grossen  Gewinnes  ent* 
schloss,  Reichstaler,  dicke  Pfennige,  Batzen,  Vierer  und  Einpfennigstücke 
zu  prägen.  Den  erhofften  Münzgewinn  beabsichtigte  man,  wie  es  scheint, 
zur  Erbauung  eines  Schulhauses  oder  sonst  für  Zwecke  von  Schulen  zu 
verwenden. 

Gegenüber  den  eidgenössischen  Abschieden,  die,  unter  Schaffhausens 
Zustimmung  zu  stände  gekommen,  alles  Münzen  zurzeit  untersagten,  wurde 
in  Ermanglung  eines  bessern  Vorwandes  vorgeschützt,  es  hätten  sich  die  vor 
Zeiten  geprägten  einheimischen  Münzen  inzwischen  nach  auswärts  verloren 
und  fremde  sich  im  Kanton  an  deren  Stelle  eingefunden.  Das  war  aller* 
dings  eine  unbestreitbare  Tatsache,  aber  die  notwendige  Folge  der  Klein* 
heit  und  Exponiertheit  des  Schaffhauser  Gebietes.  Dass  es  mit  den  neu 
zu  erzeugenden  schaffhausischen  Münzen  rasch  ebenso  gehen  werde,  dar* 
über  konnte  niemand  im  Zweifel  sein.  Dieses  Münzfinanzprojekt  Schaff* 
hausens  wurde  daher  auswärts  mit  ungünstigen  Augen  angesehen,  nament* 

’)  Unter  anderem  hatte  man  dabei  Mengen  von  Silbergeschirr,  welches  die  eins 
zelnen  Zünfte  bei  diesem  Anlass  hergaben,  in  solche  Geldsorten  verwandelt.  S.  auch 
Geschichtsfreund.  Band  38,  S.  167  ff.:  Der  Stadt  Zürich  Kriegskostenrechnung  vom 
«ersten  Villmerger  Krieg. 
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lieh  von  den  nächsten  Gebietsnachbarn,  da  diese  in  erster  Linie  von  einer 
Überflutung  mit  den  neuen  Münzen  bedroht  waren. 

Nun  hat  die  Sache  freilich,  wie  alles  in  der  Welt,  mehr  als  bloss  eine 
Seite.  Das  Ausmünzen  von  schlechtem  oder  richtiger  gesagt,  von  in  allzu 
hohem  Wert  in  Umlauf  gesetztem  Gelde  war  damals  eine  allgemeine  Zeit* 
krankheit,  unter  welcher  gerade  Schaffhausen  mehr  litt  als  die  meisten 
andern  Städte  und  Gegenden.  Seit  1501  gehörte  es  der  Eidgenossenschaft 
an.  An  diese  stiess  sein  Gebiet  nur  auf  einer  Seite,  überdies  durch  den 
Rheinstrom  geschieden,  an,  während  die  drei  übrigen  Seiten  des  Schaff* 
hauser  Herrschaftsbereichs,  wie  noch  heute,  von  deutschem  Reichsgebiet 
umschlossen  waren.  Infolgedessen  bestanden  die  Besucher  der  schaff* 
hausischen  Wochen*  und  Jahrmärkte  verhältnismässig  wenig  aus  Miteid* 
genossen,  sondern  in  der  Mehrzahl  aus  reichsdeutschen  Untertanen,  die 
kein  anderes  Geld  mitbrachten  als  das  in  ihren  Heimatbezirken  gültige, 
in  denen  abweichende  Münzwährungen  herrschten. 

Da  ausserdem  die  politisch*militärischen  Beziehungen  zu  Frankreich 
und  der  lebhafte  internationale  Transithandel  der  Stadt  vielerlei  Geld* 
Sorten  entlegener  Länder  in  den  Münzumlauf  Schaffhausens  herein* 
brachten,  so  bildete  diese  Stadt  das  Stelldichein  für  Münzen  fast  der 
ganzen  Welt.  Es  waren  mehr  schlechte  als  gute.  Solche  zu  einem 
möglichst  hohen  Kurswert  loszuwerden,  bestrebte  sich  jeder,  der  aus 
der  Fremde  nach  Schaffhausen  kam,  was  natürlich  Verluste  für  die 
dortigen  Nehmer  nach  sich  zog. 

Diese  Umstände  haben  jedenfalls  mitgewirkt,  wenn  die  Stadt  in 
verschiedenen  Zeitperioden  den  Gedanken  zur  Tat  werden  liess,  dass 
sie  mit  schlechtem  Gelde  nicht  immer  bloss  Schaden  leiden,  sondern 
wenn  es  sein  könne,  zur  Abwechslung  auch  Gewinne  machen  wolle. 

II. 

Was  nun  das  Schaffhauser  Münzprojekt  von  1656  weiter  anbelangt, 
so  sah  man  diesmal  glücklicherweise  davon  ab,  das  Münzregal  einem 
Privatmann  in  Generalpacht  hinzugeben,  sondern  führte  den  Betrieb  in 
Selbstregie  aus.  Schaffhausen  besass  ein  eigenes  städtisches  Münzhaus 
am  Herrenacker  (errichtet  i.  J.  1515),  sowie  ein  Silberstreckwerk  am 
Rhein,  das  durch  die  Wasserkraft  des  Flusses  in  Bewegung  gesetzt  wurde. 

Anfänglich  war  beabsichtigt,  sich  hauptsächlich  auf  das  Prägen  von 
Reichstalern  zu  werfen  und  daraus  den  Hauptgewinn  zu  ziehen,  indem 
man  jenen  Talern  sowohl  am  Gewicht,  als  an  der  Feinheit  etwas  abbrach; 
Nach  der  deutschen  Reichsmünzordnung  von  1559  hätten  8  Stück  auf 
eine  rauhe  Mark,  die  141/*  Lot  hielt,  gehen  sollen,  während  man  statt 
dessen  vorhatte,  8 7*  Stücke  aus  einer  bloss  14*lötigen  Mark  auszu* 
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schroten.  Es  ward  aber  (20.  Jan.  1657)  im  Rate  darauf  aufmerksam 
gemacht,  wenn  man  die  Reichstaler  nicht  vollhaltiger  ausmünze,  werden 
sie,  wie  schon  öfters,  auswärts  verrufen  werden  und  der  Stadt  Unehre 
und  andere  Widerwärtigkeiten  verursachen.1) 

Man  entschloss  sich  daher,  die  Taler  wenigstens  im  Rauhgewicht 
ein  wenig  besser,  nämlich  8V4  Stück  aus  der  beschickten  Mark  auszu* 
schroten,  und  hingegen,  um  den  beabsichtigten  Gewinn  dennoch  nicht 
zu  schmälern: 

1.  die  Batzen  entsprechend  leichter  zu  machen,  nämlich  90  Stück 
(anstatt  der  vorher  beabsichtigten  80)  aus  der  fünflötigen  Mark  aus* 
zubringen, 

2.  nach  dem  leichten  Züricher  Kriegsmünzfuss  von  1655/56  Viertels* 
gülden  (auch  Oertlein,  Vierbätzler,  Fünfzehnkreuzerstücke  oder  Böcke 
genannt)  prägen  zu  lassen. 

Da  das  Amt  eines  städtischen  Münzmeisters  seit  längerer  Zeit 
unbesetzt  war,2)  stellte  man  einen  solchen  an  in  der  Person  des  am  Ort 
ansässigen  Goldschmieds  Hans  Heinrich  Ammann.3 *) 

III. 

Die  Schaffhauser  silbernen  Pfennige  und  Heller  sind  einseitig 
geprägt,  schriftlos  und  tragen  nur  das  städtische  Wappenbild  in  mancherlei 

J  Der  vorderösterreichischen  Regierung  zu  Ensisheim,  die  sich  1623  über  die 
Ringhaltigkeit  der  schweizerischen  Reichstaler  beschwert  hatte,  versprachen  damals  die 
Orte  Luzern,  Zug,  Basel,  Schaffhausen  und  St.  Gallen  wenigstens  so  viel,  sie  künftig 
vierzehnlötig  und  zu  8  Stück  auf  die  feine  Mark  auszumünzen,  was  immerhin  noch 
etwas  unter  dem  richtigen  Reichsfuss  blieb.  Indessen  hielt  man  sich  in  der  Folge  nicht 
an  diese  Zusage.  Bei  Proben,  die  man  i.  J.  1666  in  Deutschland  anstellte,  erwiesen 
z.  B.  die  Schaffhauser  Reichstaler  aus  dem  Jahr  1629  sich  nur  als  1 3H/9  =  lötig  und  es 
gingen  82/5  Stück  auf  die  Mark.  Hirsch,  des  Teutschen  Reiches  Münzarchiv  IV. 
S.  369,  vgl.  auch  C.  v.  Ernst:  Das  österreichische  Privilegium  des  Quentchens;  in  der 
numismatischen  Zeitschrift,  Wien,  Bd.  38  (1906).  Eidg.  Absch.  V,  2,  Seite  365. 

1624  begehrte  Luzern,  dass  Schaffhausen  und  St.  Gallen  ihre  ringhaltig  gemünzten 
Taler  wieder  an  sich  lösen  oder  sonst  dem  hieraus  entstehenden  Unwesen  steuern 
sollen,  andernfalls  werde  es  solche  in  seinem  Gebiet  abschätzen  und  Ersatz  des  er? 
wachsenden  Verlustes  beanspruchen.  Es  blieb  aber  bei  der  blossen  Drohung. 

2)  Ein  Wardein  oder  Guardin  wird  zwar  damals  in  dem  Schaffhauser?Aemter? 
Verzeichnis  genannt,  trat  aber  für  gewöhnlich  nicht  in  Münzangelegenheiten  auf,  sondern 
hatte  vorzugsweise  mit  dem  Probieren  und  Punzieren  von  Gold?  und  Silberschmieds? 
arbeiten  zu  tun. 

3)  Ammann  erhielt  an  Münzerlohn  für  die  15?Kreuzerstücke  von  jeder  Gewichts? 

mark  anfänglich  6,  später  672  Batzen.  Dafür  hatte  er  Kupfer  und  alles  andere  ausser 

dem  Brennholz  herzugeben,  die  Gesellen  zu  entlohnen  usf.  Ausserdem  wurde  ihm 
(September  1657)  nachträglich  ,,aus  Gnaden  zu  einer  Ergötzung“  bewilligt,  auf  seine, 
des  Münzmeisters,  eigene  Rechnung  dreilötige  Pfennige  zu  münzen,  und  zwar  ohne 
dass,  um  einem  Missbrauch  dieser  Bewilligung  vorzubeugen,  eine  Kontrolle  und  Auf? 
sicht  darüber  bestellt  worden  wäre.  Dieser  bedenkliche  Weg,  um  ohne  Belastung  der 
Staatskasse  dem  Lohn  eines  Münzmeisters  aufzuhelfen,  war  in  jenen  Zeiten  an  manchen 
Orten  in  Übung. 
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Wandlungen,  die  aber  nicht  durch  heraldische  Erwägungen,  sondern 
durch  die  Notwendigkeit  herbeigeführt  sind,  neue  Emissionen  solcher 
Pfennige  von  den  vorangegangenen  augenfällig  unterscheidbar  zu  machen. 
Denn  durch  die  jeweils  neu  geschaffenen  Pfennige  wurden  oftmals, 
besonders  im  Mittelalter,  die  älteren  ganz  und  gar  ungültig  gemacht 
oder  es  konnte  sein,  dass  für  die  neuen  ein  von  dem  der  älteren  ab* 
weichender  Verkehrswert  festgesetzt  wurde. 

Zweiseitige  grössere  Schaffhauser  Münzen  treten  erst  von  dem 
Beginn  des  16.  Jahrhunderts  an  auf.  Ihr  Typus,  der  auch  im  17.  sich 
so  ziemlich  gleichblieb,  ist:  vornen  das  Stadtwappen  mit  der  Umschrift 
Moneta  nova  Scafusensis;  auf  der  Rückseite  das  Deutsche  Reichswappen, 
gewöhnlich  mit  der  Umschrift:  Deus  spes  nostra  est.  Ausnahmsweise 
haben  die  Batzen  und  Halbbatzen  des  16.  Jahrhunderts  statt  der  letzteren 
die  Devise:  O  rex  glorie  XPE  ve(ni)  cum  pa(ce). 

Während  die  Schaffhauser  Reichstaler  einen  eznköpfigen  Adler 
führen,  teils  ohne,  teils  mit  Krone  darüber,  tragen  die  anderen  zwei* 
seitigen  Schaffhauser  Münzen  des  16.  und  17.  Jahrhunderts  auf  der 
Rückseite  den  zweiköpfigen  Deutschen  Reichsadler,  entweder  mit  einer 
oder  zwei,  oder  gar  keinen  Kronen  und  teils  mit,  teils  ohne  Heiligenschein. 

Das  Wappen  von  Schaffhausen,  wie  es  in  mancherlei  Varianten  auf 
dessen  Münzen  vorkommt,  ist  ein  aus  einem  Torturm  oder  Haus  her* 
ausgehender  oder  *springender,  gewöhnlich  nur  mit  dem  Vorderkörper 
sichtbarer  Widder.  Ausnahmsweise  indessen  ist  er  auf  einzelnen  Pfennig* 
Sorten  in  ganzer  Figur,  sei  es  vor  dem  Hause  stehend,  sei  es  ohne 
dieses,  abgebildet.  Dieses  Wappen  war  als  ein  redendes  gedacht:  der 
Schafbock  samt  dem  Haus  sollte  bildlich  den  Stadtnamen  darstellen, 
den  man  von  Schafen  und  Schafhäusern  ableitete,  eine  Ansicht,  welche 
auf  Grund  der  Untersuchungen  von  *f*  Professor  Johannes  Meyer* 
Frauenfeld  neuerdings  wieder  die  Oberhand  zu  gewinnen  scheint.  *) 

Den  6.  Dezember  1656,  im  Zusammenhang  mit  der  zuvor  beschlos* 
senen  Münzprägung  nahm  der  Schaffhauser  Rat  eine  heraldische  Neuerung 

x)  Johannes  Meyer:  In  den  Schriften  des  Vereins  für  Geschichte  des  Boden? 
sees,  Heft  31  (1902),  S.  25  ff.  und  derselbe  in  der  Festschrift,  Geschichte  des  Kantons 
Schaffhausen  1901,  S.  68  f.  während  in  demselben  Werk  S.  663  und  781  Professor 
Ferdinand  Vetter  den  Stadtnamen,  in  Uebereinstimmung  mit  der  seither  herrschenden 
Anschauung  des  Chronisten  Rüeger  von  Schiffen  (latein.  scaphae)  ableitet,  die  des 
nahen  Rheinfalls  wegen  in  der  Notwendigkeit  waren,  an  diesem  Platze  anzulegen,  um 
Ladung  zu  löschen  und  einzunehmen.  Ausser  den  genannten  beiden  Erklärungen 
kommt  allenfalls  noch  die  Ansicht  von  L.  Baumann  in  Betracht,  der  jenen  Namen 
von  scaft  (d.  h.  Rohr,  Geröhrich)  abzuleiten  sucht  (J.  J.  Rüegers  Chronik  von  Schaff? 
hausen,  herausgegeben  von  Bächthold,  S.  16,  Anm.  1). 

Ueber  diese  und  andere  in  Betreff  der  Herkunft  des  Stadtnamens  aufgetauchte 
Hypothesen  s.  auch  Hans  Werner,  Verfassungsgeschichte  der  Stadt  Schaffhausen 
1907,  S.  3  f. 
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vor:  Er  befahl1)  auf  den  zu  prägenden  Batzen  solle  das  städtische  Wappen* 
tier  /reistehen  (d.  h.  in  ganzer  Figur  ohne  Haus  oder  Turm),  weiter r 
um  die  Wolle  etwas  schmäler  sein,  ferner:  auf  dem  Kopf  eine  Krone 
tragen. 2) 

Das  Anbringen  der  Krone  (1656)  erfolgte  nach  dem  Vorgang 
anderer  eidgenössischer  Stände  im  Hinblick  auf  die  1648  durch  den 
westfälischen  Friedensvertrag  den  13  eidgenössischen  Kantonen  zuge¬ 
sprochene  Souverainetät. 

Auf  die  anderen  von  da  ab  in  Schaffhausen  geprägten  Geldmünzen, 
nämlich  Dukaten,  Halbdukaten  und  Oertli  wurde  jene  Wappenänderung 
in  der  Folge  ebenfalls  ausgedehnt.  Nur  die  Schaffhauser  Reichstaler 
nahm  man  ausdrücklich  davon  aus:  sie  sollten  ihre  alte  Form  beibehalten, 
wurden  übrigens  von  1657  an  nicht  weiter  gemünzt.  Auf  den  übrigen 
genannten  Münzen  tummelt  sich  jetzt  der  heraldische  Schafbock  ver* 
gnügt  auf  einer  blumigen  Wiese.  Die  Anbringung  der  Krone  machte 
wegen  der  gekrümmten  Hörner  dem  Graveur  Schwierigkeiten,  über  die 
er  nicht  recht  Herr  wurde,  indem  die  Krone  vielfach  schwer  zu  erkennen 
ist.  Umgekehrt  übrigens  scheinen  in  früherer  Zeit  die  Hörner  gelegentlich 
Anlass  gegeben  zu  haben,  dass  man  auf  des  Widders  Kopf  eine  Krone 
zu  erblicken  glaubte,  wo  keine  war.3) 

x)  Schaffhauser  Ratsprotokolle  unter  dem  6.  Dezember  1656.  Dr.  Strantz:  Die 
Wappen  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  ihrer  XXII  Kantone;  1867,  S.  736 
(und  ähnlich  C.  A.  Bächtold  als  Herausgeber  der  Rüeger’schen  Chronik  S.  18) 
meinte,  es  sei  von  einem  Beschluss  über  diese  Wappenänderung  keine  Spur  zu  finden. 

a)  Völlig  neu  war  auch  diese  Wappenform  übrigens  nicht.  Der  springende  ganze 
Widder  kommt  auf  uralten  Schaff hauser  Kriegsbannern  auch  vor,  z.  B.  auf  dem  jetzt 
noch  in  dem  Luzerner  Zeughause  befindlichen  Banner,  unter  welchem  die  Schaffhauser 
Bürgerschaft  im  Jahre  1388  in  der  Sempacher  Schlacht  auf  österreichischer  Seite  mit* 
focht,  (s.  Ferd.  Keller  in  den  Mitteilungen  der  Züricher  antiquarischen  Gesellschaft 
Bd.  9,  1856)  ferner  auf  dem  Banner,  welches  Papst  Julius  II.  im  Jahre  1512  der  Stadt 
verehrte. 

Derselbe  Papst  erteilte  gleichzeitig  (Bulle  vom  9.  August  1512)  der  Stadt  die 
Wappenbesserung,  dem  Haupte  des  Widders  eine  Krone  aufsetzen  und  dessen  Mannheit, 
Hörner  und  Klauen  anstatt  schwarz,  künftig  mit  Goldfarbe  malen  zu  dürfen.  (Strantz 
a.  a.  O.  S.  735  nach  J.  von  Müllers  Schweizergeschichte,  II,  S.  279.)  Von  dieser  Ver* 
willigung  hatte  aber  die  Stadt  bei  ihren  Münzprägungen  keinen  Gebrauch  gemacht. 

Ueber  die  staatsrechtlichen  Fragen,  die  sich  knüpfen  an  derartige  in  jenen  Zeiten 
von  einem  Papst  an  diese  oder  jene  Schweizerstädte  verliehene  Wappen*  und  Münz^ 
berechtigungen  und  dergl.  soll  hier  nicht  eingegangen  werden. 

3)  J.  v.  Jecklin  (Revue  Suisse  de  numismatique,  1892,  S.  140,  betr.  den  Fund 
von  Schieins)  erwähnt  einen  Schaffhauser  Dicken  von  1611,  der  einen  bekrönten  Bock 
zeige.  Dies  wird  wohl  ein  Irrtum  sein.  Coraggioni,  Münzgeschichte  der  Schweiz  1896 
Taf.  XXVIII  gibt  unter  Abb.  8  einen  Dicken  desselben  Jahres.  Dort  ist  auf  dem 
Kopfe  des  Widders  etwas  wahrzunehmen,  das  einem  gestielten  Kleeblatt,  jedoch  keiner 
Krone  gleichsieht. 
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Auf  den  1808  und  1809  in  der  Berner  Münzstätte  hergestellten 
schaffhausischen  Batzen,  Halbbatzen,  Kreuzern  und  Pfennigen  erscheint 
der  Widder  aufs  neue  wieder  kronenlos. 

Nun  noch  einige  Worte  über  die  Anbringung  des  Deutschen 
Reichsadlers  auf  Schweizer  Münzen.  Die  Deutsche  Reichsmünzordnung 
von  1551  ordnete  an,  dass  die  Münzen,  um  als  Reichsmünzen  im  ganzen 
Reiche  Geltung  zu  haben,  u.  a.  auf  der  Vorderseite  den  zweiköpfigen 
Adler  tragen  sollen,  wie  das  vielfach  früher  schon  hergebracht  war. 
Die  meisten  Stände  der  Eidgenossenschaft,  und  zwar  auch  solche,  die 
nicht  nach  der  Reichsordnung  münzten,  befolgten  dies  ebenfalls,  obwohl 
ihr  staatsrechtlicher  Zusammenhang  mit  dem  Heyl.  Rom.  Reich  sich  seit 
dem  Beginn  des  16.  Jahrhunderts  nach  und  nach  löste.  Basel  liess  noch 
von  1535  an  aus  Anlass  der  Reformation  anstatt  der  Madonna  den 
Reichsadler  auf  seinen  Münzen  anbringen  (Coraggioni  a.  a.  O.  S.  18 
und  87). 

Nach  seiner  1648  formell  verbrieften  Loslösung  von  dem  Deutschen 
Reiche  hätte  Schaffhausen  folgerichtigerweise  des  Reiches  Hoheitszeichen, 
den  Doppeladler,  von  seinen  Münzen  weglassen  sollen.  Während 
die  meisten  andern  Kantone  dies  taten,  fuhr  Schaffhausen  während  des 
17.  Jahrhunderts  fort,  ihn  wie  bisher  darauf  prägen  zu  lassen.  Für  die 
Beibehaltung  des  auf  die  Zugehörigkeit  zum  Reiche  hindeutenden 
Symbols  ist  im  allgemeinen *)  ein  anderer  Beweggrund  nicht  einzusehen 
als  die  Absicht,  den  schaffhausischen  Münzen,  wie  bis  dahin,  so  auch 
in  der  Zukunft,  im  Reiche  möglichste  Verbreitung  zu  verschaffen  und 
zu  diesem  Behuf  ihnen  den  oberflächlichen  Anschein  von  Reichsmünzen 
zu  geben.* 2) 

J)  Gelegentlich  kommen  allerdings  auch  andere  Ursachen  in  Betracht.  Im  Jahre 
1596  machte  dem  Rat  von  Schaffhausen  der  neuangestellte  Münzmeister  Wegerich  den 
Vorschlag,  er  wolle  dem  Rat,  wenn  es  diesem  beliebe,  Pfennige  münzen  wie  die  von 
St.  Gallen,  so  dass  4  einen  Kreuzer  und  16  einen  Batzen  gelten  sollen,  und  damit 
man  diese  leichten  Pfennige  von  den  schweren  schaffhausischen  Pfennigen  unterscheiden 
möchte,  solle  ein  Reichsadler  darauf  geschlagen  werden. 

2)  Ebenfalls  wegen  des  Umlaufens  im  Reich  haben  auch  einzelne  andere  Eid« 
genossen,  selbst  in  noch  späteren  Zeiten,  den  Reichsadler  auf  ihren  Münzen  angebracht. 
So  Unterwalden  ob  dem  Wald  1726—1733,  Appenzell  Innerrhoden  1737  ff.,  Schwyz 
1672  ff.  und  1730.  Nur  als  seltene  Ausnahme  ist  anzusehen,  wenn  Berner  halbe  Gulden 
von  1657  und  desgleichen  Fünfbätzner  von  1659,  ferner  Genfer  Taler  von  1722  und 
1723  und  do.  Pistolen  von  1772  den  Reichsadler  führen. 

Unter  den  „Zugewandten“  der  Eidgenossenschaft  haben  der  Bischof  von  Basel, 
ferner  die  Graubündner  Münzstände,  nämlich  die  Stadt  Chur,  der  Bischof  daselbst, 
die  Abtei  Disentis  und  die  Herrschaften  Haldenstein  und  SchauensteinsReichenau 
ebenfalls  erst  in  den  1720er  oder  1730er  Jahren  die  Gepflogenheit  aufgegeben,  ihre 
Münzen  mit  dem  Reichsadler  zu  versehen,  dem  sie  meistens  auch  noch  den  Namen 
und  Titel  des  jeweiligen  Kaisers  beigefügt  hatten.  Nahezu  alle  der  Genannten  waren 
übrigens  Inhaber  von  Reichslehen.  Die  sog.  Blutzger,  da  diese  eine  rein  bündnerische 
Landesmünze  waren,  trugen  keine  Reichsabzeichen.  Vgl.  Fr.  v.  Jecklin:  Katalog  der 
Altertumssammlung  des  rätischen  Museums  zu  Chur  S.  41,  46,  50,  59,  61. 
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IV. 

Veranlasst  durch  die  jüngsten  Züricher  und  Schaffhauser  Münz* 
Prägungen  hielten  Stadt  und  Abt  von  St.  Gallen  samt  beiden  Appenzell 
anfangs  Februar  1658  eine  Münzkonferenz  ab.  Man  beschwerte  sich 
dabei  besonders  darüber,  dass  nicht  allein  die  Fünfzehner,  sondern  auch 
die  Schaffhauser  Batzen  und  Züricher  Schillinge  nach  einem  namhaft 
geringeren  Fuss  ausgemünzt  würden  als  früher.  Man  könne  diese  neuen 
Münzen  nicht  mit  den  alten  in  demselben  Valor  umlaufen  lassen,  da 
alsdann,  der  Wertungleichheit  halber,  die  gewichtigeren  in  Bälde  von 
gewinnsüchtigen  Leuten  ausgewogen  und  nur  die  leichteren  noch  übrig 
gelassen  würden.  Selbst  der  gemeine  Mann  verspüre  bereits  den  Unter* 
schied  und  es  werde  darum  schon  ,, stark  gegen  die  Obrigkeiten  be* 
schnarchet“.  Die  Versammlung  ersuchte  daher  die  Regierungen  von 
Zürich  und  Schaffhausen,  sie  möchten  das  Münzen  einstellen  und  ihre 
neuen  ringhaltigen  Sorten  wiederum  zu  sich  und  in  ihr  Land  ziehen. 

Dieser  Vorgang  gab  anderen  eidgenössischen  Ständen  den  Anlass 
zu  ähnlichen  Schritten.  Ungefähr  um  dieselbe  Zeit  wurden  die  zu 
Aarau  versammelten  evangelischen  Stände  und  Zugewandten  von  den 
Vertretern  Zürichs  und  Schaffhausens  gebeten,  sie  möchten  ein  x\b* 
würdigen  oder  Verbieten  ihrer  neuen  Münzen  unterlassen;  zugleich  ver* 
sprachen  beide  Kantone,  ihre  Angehörigen  würden  dieselben  gegen 
Waren  jederzeit  zum  Vollwert  wieder  annehmen.1) 

Zürich  stellte  nun  (Ende  April  1658)  in  der  Tat  das  Münzprägen 
ein.  Die  damals  durch  den  Wardein  Stampfer  vorgenommenen  Pro* 
bierungen  der  Schaffhauser  Oertlein2)  ergaben,  dass  diese  vom  gleichen 
Korn,  wie  die  Züricher,  nämlich  neunlötig  waren  und  auch  durch* 
schnittlich,  d.  h.  wenn  man  grössere  Mengen  zusammenwog,  von  dem* 
selben  Schrot,  nämlich  44  Stück  auf  die  rauhe  Gewichtsmark.  Allein 
die  einzelnen  Stücke  erfanden  sich  als  sehr  ungleich  ausgeschrotet,  und 
wogen  teils  ein  ziemliches  unter  dem  Normalgewicht,  teils  ebensoviel 
darüber.  Der  Unterschied  war  so  gross,  dass  einzelne  untergewichtige 
Stücke  nur  halb  soviel  wogen  als  andere  übergewichtige.  Für  das 
gesetzwidrige,  aber  damals  sehr  beliebte  Auswippen  der  schweren  Stücke 
bildete  dies  eine  besonders  gute  Gelegenheit. 

Hieraus  nahm  die  Züricher  Regierung  (16.  Juni  1658)  den  Anlass, 
die  Schaffhauser  Fünfzehnkreuzerstücke  auf  12  Kreuzer  (=8  Züricher  oder 
10  Luzerner  Schilling)  herabzusetzen.  Vierzehn  Tage  zuvor  war  verboten 
worden,  sie  in  das  Züricher  Gebiet  hereinzubringen  und  schon  Ende 

’)  Sammlung  eidgenössischer  Abschiede  VI,  1,  Seite  404  bis  406. 

2)  Stampfer  unterschied  drei  Gattungen  davon:  solche  mit  einem  langen,  mit 
einem  kurzen  Kreuz  und  mit  gar  keinem. 
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April  hatte  die  Obrigkeit  irn  Züricher  Kornhaus  vor  ihrer  Annahme 
unter  der  Hand  warnen  und  in  allen  „Spinnstuben“  den  Unternehmern 
verbieten  lassen,  die  Arbeiter  mit  Schaffhauser  Oertlein  zu  bezahlen.1) 

Man  muss  es  dahingestellt  sein  lassen,  ob  der  einzige  oder  doch 
der  hauptsächliche  Beweggrund  für  die  Ab  Würdigung  jener  Fünfzehner 
in  den  Gewichtsungleichheiten  und  in  der  Befürchtung  lag,  mit  solchen 
Münzen  allzusehr  überhäuft  zu  werden.  Es  kann  sein,  dass  dabei  auch 
ein  Bestreben  der  Züricher  Münzbeamten,  das  Züricher  Gebiet  möglichst 
ausschliesslich  für  den  Umlauf  ihrer  eigenen  Erzeugnisse  freizuhalten, 
mitgewirkt  hat.  Teilweise  geschah  es  wohl  aus  diesem  Bestreben  her* 
aus,  wenn  Zürich  um  dieselbe  Zeit  eine  besondere  Behörde  einsetzte, 
welche  den  Geldumlauf  überwachen  und  Uebertreter  der  Münzordnungen 
zur  Strafe  ziehen  sollte. 

Eine  Folge  jenes  Züricher  Münzabrufes  war  es,  dass  nun  auch 
sonst  in  der  Schweiz  und  den  angrenzenden  Teilen  Süddeutschlands  im 
Volk  ein  Widerwillen  gegen  die  neuen  Schaffhausischen  Fünfzehner  sich 
regte.  Wäre  nun  die  Behauptung  der  Schaffhauser  Obrigkeit  zutreffend 
gewesen,  dass  sie  ihre  neuen  Oertli  zu  dem  Zweck  geprägt  habe,  um 
dem  Mangel  des  eigenen  Gebietes  an  entsprechenden  einheimischen 
Münzsorten  abzuhelfen,  dann  hätte  Schaffhausen  solche  auswärtigen 
Massnahmen  und  Vorgänge  mit  Freude  begrüssen  müssen,  da  diese  das 
einzige  Mittel  bildeten,  jene  Münzen  von  dem  Abwandern  in  die  Fremde 
abzuhalten.  Statt  dessen  wurde  aber  die  Schaffhauser  Regierung  nicht 
müde,  der  zürcherischen  ihr  Missvergnügen  über  jene  Münzab Würdigung 
auszudrücken  und  deren  Aufhebung  zu  verlangen,  die  jedoch  keineswegs 
erreicht  wurde. 

Allmählich  bemächtigte  sich  jetzt  auch  der  Bürger  und  Untertanen 
Schaffhausens  eine  Art  Panik  hiewegen.  Sie  sahen  sich  von  einer 
Ueberschwemmung  mit  diesen  in  die  Heimat  zurückwandernden  Münzen 
bedroht  und  fingen  an,  sowohl  Fremden  als  Einheimischen  gegenüber 
sie  in  Zahlung  zurückzuweisen.  In  der  Absicht,  den  unverhinderten  Um* 
lauf  der  einheimischen  Oertli  in  Stadt  und  Gebiet  zu  erzwingen,  bedrohte 
ein  schaffhausisches  Ratsedikt  vom  26.  Mai  1658  alle,  die  fernerhin 
dieselben  nicht  oder  nicht  zum  Nennwert  annehmen  würden,  mit  einer 
unnachlässigen  Busse  von  10  Mark  Silbers  (—40  fl  schaffh.  Währ.)  und 

9  Es  ist  geeignet,  auf  den  heutigen  Sozialpolitiker  einen  wohltuenden  Eindruck 
zu  machen,  dass  die  Züricher  Regierung  fortwährend  bemüht  war,  bei  dem  so  ungemein 
häufigen  Auftauchen  fremder  übertarifierter  Münze  die  ärmeren  Klassen  rechtzeitig  vor 
Verlusten  zu  schützen.  Als  z.  B.  Zürich  kurz  vor  dem  obigen  Vorgang  die  Berner 
Batzen  und  die  Neuenburger  Halbbatzen  verbot,  wird  gleichzeitig  den  Fabrikanten 
befohlen,  diese  Münzen  den  Spinnerinnen  wieder  abzunehmen.  Weitere  derartige 
Beispiele  kommen  vielfach  dort  vor. 
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schwerer  Ungnade.  Doch  blieb  es  bei  dem  blossen  Drohen,  ohne  dass 
die  strafende  Hand  der  Justiz  sich  in  Bewegung  gesetzt  hätte. 

Dem  Münzmeister  Ammann,  dem  eigentlichen  Erreger  dieser 
Widerwärtigkeiten,  geschah  nichts  weiter,  als  dass  ihm  der  städtische 
Rat  wegen  der  nachlässigen  Justierung  der  Münzen  einen  Verweis  er* 
teilte  samt  der  Ermahnung,  er  solle  seinem  Amt  künftig  mit  mehr  Sorg* 
fait  und  Fleiss  nachkommen.  Das  letztere  war  um  so  mehr  nötig,  als 
Ammann  (im  Februar  1658)  dreihundert  Gewichtsmark  Oertlein  abge* 
liefert  hatte,  welche  die  Devise:  „Deus  spes  nostra  est“  zweimal,  nämlich 
auf  jeder  von  beiden  Seiten,  an  sich  trugen,  während  dagegen  die  An* 
gäbe  des  Prägeortes  und  der  Jahrzahl  fehlte  und  zudem  die  Münzen 
schlecht  ausgedrückt  waren.  Ammann  wurde  angewiesen,  diese  Stücke, 
weil  sie  der  Reputation  der  Stadt  Abbruch  täten,  urkundlich  wieder 
einzuschmelzen.  Diesem  Schicksal  ist  jedoch  eine  Menge  von  ihnen 
entgangen,  man  trifft  sie  in  Sammlungen  auch  heute  noch  an  und  zwar 
selbst  solche  mit  Nachstempel  (über  diese  s.  u.). 

V. 

Um  nun  dem  nicht  unberechtigten  Vorwurf  die  Spitze  abzubrechen, 
die  Schaffhauser  Oertli  seien  unter  sich  von  ungleichem  Gewicht  und 
also  zum  Teil  noch  unterwertiger,  als  der  herabgesetzte  Münzfuss  ohne* 
dies  mit  sich  brachte,  verfiel  der  Schaffhauser  Rat  auf  ein  Mittel,  von 
dem  er  glaubte,  es  werde  alle  Schwierigkeiten  beseitigen  und  eine  künftig 
unverhinderte  Zirkulation  seiner  Oertli  herbeiführen:  Man  beschloss 
nämlich,  dieselben  sämtlich  wieder  zur  Münzstätte  einzurufen;  dem 
Münzmeister  wurde  befohlen,  jedes  Stück  einzeln  genau  nachzuwägen. 
Diejenigen  Stücke,  welche  dabei  mindestens  das  vorgeschriebene  Gewicht 
(4/n  Lot=5,31  g)  hätten,  sollten  zum  Zeugnis  dieser  Tatsache  durch 
den  Münzmeister  mit  einem  kleinen  Widderkopf  bezeichnet  (d.  h.  nach* 
gestempelt)  und  an  den  Eigentümer  zurückgegeben  werden,  während 
die  zu  leicht  erfundenen  verschmelzt  und  an  deren  Statt  den  Einlieferern 
gestempelte  auszufolgen  waren.  Auf  die  Annahmeverweigerung  der  so 
nachgestempelten  Oertli  ward  ebenfalls  eine  Geldstrafe  angedroht,  doch 
diesmal  nur  halb  so  hoch  als  die  frühere. 

Bei  der  eidgenössischen  Jahrrechnungstagung  zu  Baden  (anfangs 
Juli  1658),  wo  man  sich  ebenfalls  über  die  Schaffhauser  Oertli  beklagte, 
erklärten  die  Gesandten  von  Schaffhausen,  dieses  sei  erbötig,  diejenigen 
derselben,  die  das  Normalgewicht  nicht  erreichen ,  gegen  gut  Geld  ein* 
zuwechseln. 

Dieses  Einziehen,  Nachwägen  und  Stempeln  ward  alsbald  vor* 
genommen  und  es  ergingen  an  zahlreiche  Städte  und  Herrschaften  der 
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weiteren  Umgebung  gleichlautende  Schreiben  mit  dem  Ersuchen,  ihren 
Bürgern  und  Untertanen  zu  befehlen,  die  nachgestempelten  Schaffhauser 
Fünfzehner  unweigerlich  anzunehmen.1) 

Jenes  Nach  wägen  und  Nachstempeln  wäre  an  sich  nicht  ungeeignet 
gewesen,  die  Sache  in  das  richtige  Geleise  zu  bringen;  aber  abgesehen 
davon,  dass  man  sich  nicht  oder  nicht  gehörig  darum  bemühte,  die 
bereits  aus  dem  Heimatskanton  hinausgewanderten  Oertli  ebenfalls  zur 
Rückkehr  zu  bewegen,  beging  man  die  grosse  Unklugheit,  mit  der 
Ausführung  der  ganzen  Sache  gerade  den  schuldigen  Teil,  den  Münz* 
meister,  zu  betrauen,  dessen  Eigennutz  und  Ungehorsam  dann  wieder 
alles  verdarb.  Des  Münzmeister  Ammanns  amtliche  Tätigkeit  unterlag 
überhaupt  so  gut  wie  gar  keiner  Beaufsichtigung  und  Kontrolle,  weder 
hinsichtlich  der  ursprünglichen  Münzprägung,  noch  bei  dem  Geschäfte 
des  Nachstempelns.  Erst  als  das  letztere  grösstenteils  vollzogen  war 
(20.  Juli),  ersuchte  der  Rat  den  bereits  recht  bejahrten  Schmiedober* 

*)  Sendschreiben  der  Stadt  Schaffhausen  an  den  Fürstabt  von  St.  Gallen,  vom 
12.  Juli  1658. 

Hochw.  Fürst,  Gnädiger  Herr! 

Ewer.  Fürstl.  Gnaden  seien  unser  ganz  gutwillige  Dienst,  bereites  Fleisses  zuvor! 

Wir  haben  unlängsten  zu  Befürderung  desiderierter  mehrer  Richtigkeit  in  täg* 
lichem  Ausgeben  der  Münzsorten  eine  gewisse  Anzahl  unserer  also  genannten  Oertlinen 
oder  15*Kreuzer  münzen  und  prägen  lassen,  welche  auch,  unsers  Wissens,  soviel  den 
Halt  und  Schrot  betrifft,  gebührend  und  wohl  ausgefallen,  allein  wegen  der  Ungleichheit 
am  Gewicht  aus  Unfleiss  und  Unachtsame  des  neuen  Münzmeisters  etwas  Mangels 
nach  sich  gezogen,  so  hernach  die  Ursach  gewesen,  dass  sie  sich  anfangen  zu  stossen 
und  etwas  unwert  worden.  Wann  dann  wir  nach  Ehr  und  Standsgebühr  einen  solch 
ohngefährlichen  vorgelaufenen  Fehler  zu  remedieren  uns  angelegen  sein  lassen  und 
daraufhin  allbereit  die  Verordnung  getan,  dass  die  ungewichtigen  von  den  gewichtigen 
in  die  Münz,  dahin  sie  können  geliefert  werden,  gesondert  und  abgeschafft  und  hin¬ 
gegen  die  überbleibenden  allzumal  mit  dem  Zeichen  eines  Widderkopfs  bezeichnet 
werden  sollen,  männiglich  zur  Nachricht,  dass  die,  welche  dies  Zeichen  haben,  das 
rechte  und  erforderliche  Gewicht  bestehen. 

Als  ersuchen  Ew.  Fürstl.  Gn.  wir  hiemit  ganz  dienstfreundnachbarlich,  sie  geruhen 
uns  und  unserm  Stand  zu  Ehren  gegen  Dero  angehörigen  Untertanen  aller  Orten  den 
gnäd.  Befehl  zu  erteilen,  dass  ob  angeregte  bezeichnete  Oertlin  unter  ihnen  unweigerlich 
wiederum  genommen  und  ausgegeben  werden,  allermassen  andere  benachbarte  lobi 
Stände  und  Obrigkeiten,  insonderheit  die  eidgenössische  letzt  zu  Baden  gemachter 
Erkanntnus  nach  ihresteils  auch  tun  werden.  Wie  nun  hierinnen  Ew.  Fürstl.  Gn.  uns 
ein  sonderbares  hohes  Gefallen  und  danknehmige  Freundschaft  erweisen,  durch  die 
zwischen  den  ihrigen  und  unsern  florierende  Commercia  und  gute  Verständnus 
befördern,  also  wollen  auch  wir  die  verhoffende  günstige  Willfahr  um  dieselbe  zu 
allen  erscheinenden  Occasionen  hinwiederum  dienstlich  zu  beschulden,  nicht  ermangeln,, 
geliebt  es  Gott,  dessen  allgewaltigen  Schutz  wir  Dieselbige  samt  uns  heilwärtig  an? 
empfehlen. 

Datum,  den  12.  Juli,  anno  1658. 

Bürgermeister  und  Rat  der  Stadt  Schaffhausen. 
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Zunftmeister  Tobias  Wegerich,  der  vor  Zeiten  selber  Münzmeister  dort 
gewesen  war,  er  möchte  sich  belieben  lassen,  soweit  er  Zeit  dazu  habe, 
nach  der  Münze  ab  und  zu  zu  gehen  und  darnach  zu  sehen,  dass  zu 
anderwärtiger  Klage  kein  fernerer  Anlass  gegeben  werde. 

Als  die  nachgestempelten  Oertli  wieder  in  den  Verkehr  kamen, 
erfand  man  sie  nicht  um  vieles  weniger  ungleich  im  Gewicht,  als  vor* 
dem  die  andern,  und  eine  grosse  Menge  allzu  leichter  Stücke  hatte  der 
Münzmeister  ebenfalls  durch  Stempelung  als  vollwertig  bezeichnet. 

Der  Rat,  in  weitgehender  Nachsicht,  verwies  dem  Ammann  dies 
bloss  als  ,,Unfleiss“.  In  Wirklichkeit  aber  hatte  Ammann  mit  vor* 
sätzlicher  Absichtlichkeit  gehandelt:  wenn  man  die  Gewichtsverhältnisse 
der  zahlreich  in  den  Schweizer  Museen  befindlichen  gezeichneten  Schaff* 
hauser  Oertlein  mit  dem  der  ungezeichneten  vergleicht,  dann  stellt  sich 
als  unzweifelhaft  heraus,  dass  der  Münzmeister,  anstatt  dem  erhaltenen 
Befehl  gemäss  die  vollwichtigen  Stücke  nachzustempeln  und  im  Verkehr 
zu  belassen,  die  geringeren  aber  einzuschmelzen,  es  im  Gegenteil  als 
seinen  persönlichen  Interessen  entsprechender  betrachtete,  die  überge* 
wichtigen  auszuwippen  und  in  der  Hauptsache  solche  Stücke  zu  stempeln, 
deren  Gewicht  noch  etwas  unter  dem  vorgeschriebenen  war,  aber  auch 
nicht  wenige  solcher,  denen  viel  zum  Normalgewicht  fehlte.  Während  also 
der  Rat  eine  Verbesserung  der  betreffenden  Münzsorte  und  eine  durch* 
schnittliche  Steigerung  von  deren  innerem  Wert  mit  seiner  gutgemeinten 
Anordnung  bezweckte,  bestand  deren  Gesamtwirkung  im  Gegenteil  darin, 
das  Durchschnittsgewicht  der  umlaufenden  Gesamtmenge  jener  Oertli 
noch  weiter  zu  verringern. 

Dazu  kommt  ferner  :  Als  in  der  Folge  an  eingewechselten  unter* 
gewichtigen  Fünfzehnern  für  25  000  fl.  vorrätig  dalagen,  befahl  der  Rat 
(21.  Juli)  sie  wieder  in  den  Tiegel  zu  werfen  und  zur  nämlichen  Sorte 
vollgewichtig  zu  vermünzen,  dann  die  neuen  Stücke  ebenfalls  mit  dem 
Widderkopf  zu  zeichnen.  Es  ist  nahezu  sicher,  dass  Ammann,  um  sich 
Kosten  und  Mühe  zu  ersparen,  vorgezogen  hat,  diese  Stücke  oder  jeden* 
falls  den  grossem  Teil  davon,  nicht  umzumünzen,  sondern  einfach  mit 
dem  Nachstempel  zu  bedrucken. 


VI. 

All  dies  lässt  es  als  sehr  erklärlich  erscheinen,  wenn  bereits  den 
14.  Juli  1658  ein  Ratsbefehl  an  die  Burger  und  Bürgerinnen  von  Schaff* 
hausen  die  bedauerliche  Tatsache  festzustellen  hatte,  dass  die  gezeichneten 
sowohl  als  die  ungezeichneten  Oertlein  allgemein  in  der  Stadt  verworfen 
wurden,  daher  wird  unter  abermaliger  Drohung  mit  Geldstrafe  und 
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Ratsungnade  befohlen,  dass  man  sie  «ungespänt»  voneinander  nehmeru 
solle. 

Am  Orte  selbst,  wie  auswärts,  fuhr  man  jedoch  unbeirrt  fort,  ihre 
Annahme  überhaupt  oder  jedenfalls  zu  15  Kreuzern  abzulehnen.  Die 
übergrosse  Menge  der  Übertreter  jenes  Münzedikts  sicherte  in  Schaffe 
hausen  jedem  einzelnen  von  ihnen  die  Straflosigkeit.  Während  der  Rat 
von  Zürich  aufs  neue  krampfhafte  Anstrengungen  machte,  die  Schaffe 
hauser  Oertlein  von  sich  und  seinem  Herrschaftsbereiche  fernzuhalten, 
hatten  nur  an  einigen  wenigen  Orten  die  erwähnten  Beschwichtigungs* 
schreiben  des  Schaff  hauser  Rats  zeitweilig  einen  Erfolg.1) 

Die  unaufhörlichen  Münzwirren  jener  Jahrhunderte  schafften  vielen 
spekulativen  Köpfen  reichliche  Gelegenheiten,  erhebliche  Gewinne  zu 
machen,  die  mit  den  Strafgesetzen  und  der  Volksmoral  der  Zeit  in  Widern 
Spruch  standen.  Solches  geschah  auch  bei  diesem  Anlass.  Da  die  Kam 
tone  Zürich  und  Schaffhausen  nur  durch  den  Rhein  getrennt  aneinander 
grenzen  und  in  dem  ersteren  damals  die  Schaff  hauser  Oertli  auf  12,  in 
dem  letzteren  aber  auf  15  gute  Kreuzer  obrigkeitlich  gewertet  waren,  so 
liess  es  sich  kaum  verhindern,  dass  die  Grenzbewohner  sich  mit  solchem 
Geld  von  dem  zürcherischen  Ort  Feuerthalen  aus  über  die  Rheinbrücke 
nach  dem  gegenüberliegenden  Schaffhausen  begaben,  die  Münzen  nach 
dem  dort  amtlich  befohlenen  Kurse  verwerteten  und  dadurch  einen  mühe* 
losen  Gewinn  von  25  %  einheimsten. 

Den  Schaden,  den  die  Schaffhauser  Kaufleute  und  Handwerker 
dabei  erlitten,  wog  der  dadurch  gesteigerte  Export  an  Waren  immerhin 
nicht  auf.  Die  Schaffhauser  Obrigkeit  bedachte  ernstlich,  ob  sie  nicht 
jedem  solchen  Münzspekulanten,  der  erwischt  würde,  seinen  Geldvorrat 
abnehmen  und  konfiszieren  lassen  wolle  ;  sie  stand  aber  im  Hinblick 
auf  die  zu  befürchtenden  auswärtigen  Verwicklungen  davon  ab. 

Es  war  jedoch  schwer,  ein  sonstiges  Mittel  gegen  jenes  der  Stadt 
schädliche  Treiben  aufzufinden.  Bürgermeister  und  Rat  von  Schaff* 
hausen  wussten  in  ihrer  Verlegenheit  auch  kein  anderes,  als  (15.  Nov. 
1658)  einen  gedruckten  Aufruf  an  den  «Ecken  der  Stadt»  anschlagen 
zu  lassen,  der  darüber  jammert,  dass  die  nachgestempelten  Oertli  «unziem* 
liehen  Gewinnes  halben»  immer  mehr  verworfen  würden,  obschon  sie 
jetzt  das  richtige  gleichmässige  Gewicht  hätten  (!).  Die  frühere  Straf* 

l)  Die  Stadt  Ueberlingen  und  der  Graf  Franz  Karl  von  Fürstenberg  scheinen  die 
einzigen  Gebietsnachbarn  gewesen  zu  sein,  die  dem  Ansuchen  Schaffhausens  nachkamen 
und  öffentliche  Befehle  ergehen  Hessen,  jene  Münzsorte  unweigerlich  zu  15  Kr.  anzu* 
nehmen  und  auszugeben.  Der  Rat  von  Konstanz  zeigte  immerhin  etwas  Entgegen* 
kommen,  indem  er  seinen  Bürgern  vorderhand  freistellte,  ob  und  wie  sie  jene  Oertlein 
annehmen  wollten  ;  doch  machte  er  der  Schaffhauser  Obrigkeit  bemerklich,  dass  die* 
selben  an  vielen  Orten  «für  suspekt»  gehalten  oder  überhaupt  zurückgewiesen  würden. 
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drohung  gegen  Nichtannahme  wurde  zugleich  wiederholt  und  auf  alle 
in  die  Stadt  kommenden  Fremden  ausgedehnt. 

Gleichzeitig  suchte  Schaffhausen  die  Kantone  Zürich  und  Bern 
zu  einer  Vereinbarung  zu  bestimmen,  dass  in  den  Gebieten  der  drei 
Stände  künftig  gegenseitig  ihre  Münzen  «ohne  alles  Spähnen  um  mehrerer 
Freund*  und  Nachbarschaft  willen»  voneinander  genommen  und  keinem 
von  dem  andern  verrufen  oder  abgesetzt  werden  sollten.  Da  Schaff* 
hausen  aber  nicht  die  Absicht  hatte,  sich  inbezug  auf  den  Gehalt  seiner 
Münzen  für  die  Zukunft  zu  binden,  würden  Bern  und  Zürich  die  Ord* 
nung  ihres  Münzwesens  preisgegeben  haben,  wenn  sie  auf  dieses  naive 
Ansinnen  eingegangen  wären. 

Der  Münzmeister  Ammann  scheint  an  einflussreichen  Ratgliedern 
einen  starken  Rückhalt  gehabt  zu  haben.  Seine  groben  Ordnungswidrig* 
keiten  waren  ihm  die  Jahre  her  immer  nur  mit  blossen  Ermahnungen 
oder  Verweisen  geahndet  worden.  Er  ging  aber  jetzt  doch  allzu  weit 
und  schlug  für  sich  und  andere  Leute  ohne  Ratsermächtigung  «schlechte 
gewerkichte  Batzen»,  weshalb  im  Dezember  1659  der  städtische  Rat 
nicht  mehr  umhin  konnte,  ihn  seines  Amtes  zu  entlassen.  Er  hatte  das 
Münzhaus  binnen  4  Wochen  zu  räumen,  100  Mark  Silbers  (  —400  fl. 
Schaffhauser  Währung)  zu  erlegen  und  die  gewerkichten  Batzen  wieder 
einzulösen. 

In  den  unteren  Volksschichten  hatte  sich  Ammann  durch  seine 
pflichtwidrige  Amtstätigkeit  eine  ziemliche  Unbeliebtheit  zugezogen  :  im 
Sommer  1660,  als  er  eben  im  Begriffe  stand,  sich  zu  verheiraten,  wurde 
ihm  von  böswilligen  Händen  nächtlicherweile  sein  neugemaltes  Haus  in 
der  Webergasse  auf  das  abscheulichste  verunreinigt  und  verunehrt. 

Es  war  übrigens  durchaus  nichts  Ungewöhnliches,  dass  Münzmeister 
jener  Zeiten  sich  in  ihrem  Amt  in  gleicher  oder  noch  viel  ärgerer  Weise 
gemeinschädlich  erwiesen.  Jedenfalls  bildeten  diejenigen  unter  ihnen, 
welche  gewissenhaft  ihres  Amtes  walteten,  noch  im  17.  Jahrhundert  die 
Minderheit.  Man  fand  sie  in  der  Regel  nur  in  wenigen  grösseren  und 
gut  regierten  Staatswesen,  wo  die  ganze  Staatsverwaltung  und  insbe* 
sondere  das  Münzwesen  derart  beaufsichtigt  ward,  dass  Misstände  leid* 
lieh  ferngehalten  wurden.  Aber  die  kleinen  Herrschaften  und  Städte 
mit  Münzbetrieb  unterliessen  es  meistens,  über  diesen  die  so  sehr  nötige 
Aufsicht  auszuüben.  Oft  wurde  eine  solche  nicht  einmal  angeordnet. 
Allerdings  hatte  man  da  nur  selten  Persönlichkeiten  zur  Verfügung,  die 
fähig  und  bereit  waren,  eine  solche  an  Unannehmlichkeiten  reiche  Auf* 
sichtsstellung  gehörig  auszufüllen. 
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Nachdem  im  Mai  1659  ein  letzter  Posten  von  2500  fl.  unbezeich* 
neter  Oertli  zu  Batzen  umgemünzt1)  worden  war,  gab  Schaffhausen  dem 
immer  heftiger  werdenden  Andrängen  anderer  Eidgenossen  nach  und 
stellte  seinen  offiziellen  Münzbetrieb  ein.  Das  war  im  In*  und  Ausland 
von  günstiger  Wirkung  auf  den  Ruf  und  Kredit  der  Schaffhauser 
Münzen  :  den  andern  eidgenössischen  Regierungen  war  es  vor  allem  da= 
rum  zu  tun  gewesen,  dass  deren  Quelle  zu  fliessen  aufhöre,  und  als  dies 
geschah,  hörten  allmählich  auch  die  auswärtigen  obrigkeitlichen  Ver* 
rufungen  darüber  auf  und  die  bis  dahin  ergangenen  gerieten  rasch  in 
Vergessenheit,  wie  dies  überhaupt  bei  allen  Münzverordnungen  jener 
Zeit,  schon  deren  übergrossen  Menge  halber,  allgemein  der  Fall  war. 
Auch  den  Bevölkerungen,  besonders  der  nächsten  Nachbarlandstriche, 
fielen  jene  Münzen  bald  nicht  mehr  gar  so  lästig,  denn  es  erfolgte  kein 
Nachschub  und  sie  flössen  grossenteils  ab,  indem  sie  sich  über  Süd* 
deutschland  und  andere  Länder  verbreiteten. 

Weiter  tauchten  jetzt  zahlreiche  andere  Münzsorten  auf,  gegen  deren 
Eindringen  oder  überhohe  Bewertung  man  sich  zu  wehren  hatte,  nament* 
lieh  die  österreichischen  Kriegsprägungen  seit  1660,  dann  die  Münzen  des 
sächsisch*brandenburgischen  sogen.  Zinna’schen  Fusses  seit  1667. 

Aus  all  diesen  Ursachen  dämpfte  sich  in  verhältnismässig  kurzer 
Zeit  der  gegen  die  Schaffhauser  Oertli  entstandene  Sturm  und  zwar  derart, 
dass  nicht  bloss  auswärts,  sondern  auch  in  Schaffhausen  selbst  allmählich 
die  Erinnerung  an  das  Vorgefallene  und  an  den  Zweck  des  stattgefundenen 
Nachstempelns  erlosch  und  die  Unterscheidung  zwischen  den  so  gezeich* 
neten  und  den  andern  Exemplaren  ganz  aufhörte. 

Die  Mängel,  welche  die  Schaffhauser  Batzen  und  Oertli  in  Bezug  auf 
den  Silbergehalt  tatsächlich  hatten,  machten  auswärts,  solange  diese  Münzen 
nicht  mehr  in  grossen  Massen  auftraten,  vorderhand  keine  Sorgen  weiter 
und  innerhalb  ihres  Heimatkantons  waren  sie  ja  gesetzliches  Währungs* 
geld.  Die  Oertli  wurden  fast  überall  wieder  zu  15  g.  Kreuzer  gäng  und 
geb,  selbst  in  St.  Gallen  und  Appenzell,  welche  Orte  doch  seinerzeit  das 
Signal  zu  ihrer  Beanstandung  gegeben  hatten. 

VII. 

Nach  all  *  diesem  schien  die  Angelegenheit  mit  den  Schaffhauser 
Oertlein  endgiltig  beseitigt  und  begraben  zu  sein.  Wer  konnte  denken, 
dass  es  fast  zwanzig  Jahre  nachher  aufs  neue  darüber  zu  noch  ernsteren 
Streitigkeiten  und  Verwirrungen  kommen  würde  1 

9  Zuvor,  den  30.  September  1658,  hatte  der  Rat  seine  Seckeiherren  ermächtigt, 
ausländische  Goldmünzen  zu  Dukaten  und  vorhandenes  Silbergeschirr  zu  Batzen, 
Zweipfennigern  und  Pfennigen  ausmünzen  zu  lassen. 
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Joseph  Gilli  (Gilgi),  ein  junger  Münztechniker  und  Bürger  in 
Luzern,  machte  zu  Anfang  des  Jahres  1672  der  Regierung  daselbst  den 
Vorschlag,  er  wolle  ihr  ein  grobes  Silbergeld  hersteilen,  das  ihr  alljährlich 
einen  bedeutenden  Gewinn  abwerfen  und  dennoch  gerecht  und  allerorten 
gut  gangbar  sein  solle.1) 

Die  Luzerner  Behörde  wusste  ganz  gut,  dass  man  bei  den  da* 
maligen  Preisen  des  Rohsilbers  Schwierigkeit  hatte,  um  nur  ohne  Schaden, 
geschweige  denn  mit  einigem  Nutzen,  gute,  vollwichtige  Grossmünze  zu 
prägen.  Sie  wies  daher  das  Angebot  als  schwindelhaft  zurück,  legte  jedoch 
dem  Gilli  nichts  in  den  Weg,  sein  Glück  anderwärts  zu  versuchen. 

Günstigere  Aufnahme  fand  der  Projektenmacher  in  Schwyz,  wo  er 
alsbald  zum  Münzmeister  bestellt  wurde.2)  Bereits  im  Sommer  des  gleichen 
Jahres  war  Gilli  dort  eifrig  beschäftigt,  gutes,  vollwichtiges  Hartgeld  in 
unterwertige  Oertli  umzumünzen  und  damit  das  Land  zu  überschwemmen.3) 
Ihr  Münzfuss  war  ungefähr  der  gleiche  wie  derjenige  der  vor  Jahren  von 
Zürich  und  Schaffhausen  ausgegangenen  Oertli.  Ausgegeben  wurden  sie 
ebenfalls  zu  demselben  Kurs  wie  diese,  nämlich  zu  einem  Viertel  des  guten 
Guldens  =  15  Kr.  oder  127*  Luzerner  bezw.  10  Züricher  Schilling. 

Luzern,  das  als  der  nächste  Angrenzer  und  hauptsächlichste  Markt* 
ort  von  Schwyz  dem  Andrang  der  neuen  Münzsorte  besonders  ausgesetzt 
war,  liess  schon  im  September  1672  in  der  Stille  in  seinem  Kaufhaus  davor 
warnen  unter  dem  Anfügen,  es  sei  niemand  verbunden,  solche  anzunehmen. 
Das  erbitterte  die  Schwyzer  Regierung  derart,  dass  sie  ihren  sämtlichen  An* 
gehörigen  unter  der  Hand  den  Besuch  der  Märkte  von  Luzern  untersagen 
liess.  Dieses  seinerseits  ging  nun  einen  Schritt  weiter  und  verbot  (12.  De* 
zember)  für  seine  Stadt  und  Landschaft  die  Schwyzer  Oertli  vollständig, 
gleichviel  zu  welchem  Kurse.  Als  Grund  gab  es  an,  dass  die  spanischen 
Taler,  welche  die  Schwyzer  Münzstatt  mit  Vorliebe  zu  ihren  Oertli  um* 
schmelzte,  gegen  diese  bereits  mit  1  Batzen  Agio  aufgekauft  würden  und 
dass  Schwyz  alles  Abmahnens  ungeachtet  immer  noch  fortfahre,  diese 
schlechten  Oertli  über  die  Nachbarländer  auszugiessen. 

0  Gilli  wollte  nämlich  40?  und  20?Schillingsstücke  (—  1  und  l/z  Luzerner  Gulden) 
münzen  und  führte  weitläufig  aus,  welche  grosse  Summe  am  Arbeitslohn  und  am  Kupfer 
erspart  würde,  wenn  man,  anstatt  einzelne  Schillinge  anzufertigen,  grössere  iMünzstücke 
erzeuge.  Dadurch  suchte  er  schlauer  Weise  die  Aufmerksamkeit  von  dem  Umstand  ab? 
zulenken,  dass  sein  Vorschlag  auf  eine  starke  Münzverschlechterung,  d.  h.  auf  nichts 
anderes  hinauslief,  als  für  jene  Gulden?  und  Halbguldenstücke  zu  einem  leichten  Scheide? 
münzfuss  überzugehen,  nämlich  dem  der  Schillinge,  von  denen  20—23  fl.  auf  die  feine 
Mark  Silber  gingen  (Ratsprotokolle  und  Münzakten  des  Staatsarchivs  Luzern). 

2)  Wie  die  Bedingungen  lauteten,  welche  die  Herren  von  Schwyz  mit  Gilli  ver¬ 
abredeten,  darüber  konnte  ich  in  dem  Schwyzer  Staatsarchiv  nichts  auffinden.  In  diesem 
war  mir  überhaupt  über  den  Schwyzer  Münzbetrieb  nur  ganz  wenig  Schriftliches  zu  ent? 
decken  möglich. 

3)  Staatsarchiv  Luzern,  Münzakten;  Eidgenössische  Abschiede,  Band  VI,  1.  S.  1822.. 
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Andere  Kantone  trafen  ebenfalls  Schutzmassregeln.  Zürich  ersuchte 
Schwyz  (den  23.  Nov.),  Vorsehung  zu  tun,  «dass  solch  üwer  geringhaltiges 
Geld  in  unser  Stadt  und  Land  nicht  weiters  ausgegeben  werde».1)  Da 
keine  Zusage  erfolgte,  schrieb  Zürich  den  5.  Dezember  zurück,  es  habe 
jene  Oertlein  vorerst  auf  8  Züricher  Schillinge  (=  12  Kr.)  herabgesetzt, 
würde  aber  genötigt  sein,  sie  ganz  zu  verbieten,  falls  solche  in  grosser, 
überflüssiger  Menge  nach  Zürich  gebracht  würden.  Zürich  befand  sich 
übrigens  in  dieser  Sache  in  einer  etwas  schwierigen  Lage,  denn  es  hatte 
ja  seinerzeit  mit  dem  Prägen  solcher  minderwertigen  Oertli  selber  den  Am 
fang  gemacht.  Von  verschiedenen  andern  Seiten  bestürmte  man  Schwyz 
ebenfalls  mit  beweglichen  Bitten  und  wohlmeinenden  Warnungen,  es 
möchte  doch  endlich  von  seinem  landschädlichen  Münzprägen  ablassen. 

All  dies  prallte  wirkungslos  an  dem  Starrsinn  der  Schwyzer  ab,  sie 
Hessen  es  geschehen,  dass  ihr  Münzmeister  nicht  allein  seine  bisherigen 
Prägungen  emsig  fortsetzte,  ja  seine  Oertli  im  inneren  Gehalt  schlechter 
und  im  Gewicht  ungleich  machte,  daneben  auch  anfing,  Schillinge  zu 
münzen,  deren  Unwert  schon  äusserlich  an  der  Farbe  erkennbar  war. 

Auf  einer  den  1.  März  1673  in  Zug  in  der  Sache  abgehaltenen  Zu* 
sammenkunft  erklärten  die  Schwyzer  Bevollmächtigten,  ihr  Münzmeister 
sei  nun  darauf  beeidigt,  «probehaltige»  Münze  zu  liefern  und  keine  groben 
Sorten  einzuschmelzen,  was  aber  Gilli  weder  in  der  einen,  noch  in  der 
andern  Beziehung  befolgte,  zumal  man  zu  Schwyz  unter  probehaltig  nur 
verstanden  wissen  wollte,  dass  die  Oertli  mindestens  gleich  gut  wie  die 
züricherischen  und  schaffhauserischen  seien.  Demgemäss  verlangte  Schwyz 
fortwährend  Konferenzen,  auf  denen  diese  drei  Sorten  probiert  werden 
sollten,  was  die  beteiligten  andern  Stände  mit  Recht  als  überflüssig  ansahen.. 

Auf  die  vielen  Zuschriften,  die  von  andern  Eidgenossen  der  Oertlein 
halber  an  Schwyz  ergingen,  gab  dieses  entweder  gar  keine  Antwort,  oder 
es  beharrte  auf  der  längst  widerlegten  Behauptung,  seine  Oertli  seien  ge* 
recht  und  gut,  und  es  stellte  sich,  als  ob  man  ihm  mit  deren  Verrufung 
das  grösste  Unrecht  antue.  Die  Mahnungen,  Schwyz  möge  doch  die  Be* 
hauptungen  seines  Münzmeisters  nicht  so  unbesehen  für  wahr  annehmen,, 
waren  in  den  Wind  gesprochen.  Das  Frontmachen  der  andern  Eidgenossen 
gegen  den  gemeinschädlichen  Missbrauch  des  Münzregals  durch  Schwyz, 
erklärte  dieses  für  eine  böswillige  Beeinträchtigung  der  Gerechtsame,  die 
es  von  seinen  in  Gott  ruhenden  lieben  Vorfahren  überkommen;  Schwyz 
werde  diesen  Gerechtsamen  nichts  nachgeben,  sondern  sie  gebrauchen  und 
ungeschmälert  auf  die  Nachkommen  vererben. 

Die  Münzgerechtsame  von  Schwyz  zu  beeinträchtigen,  das  war 
keinem  der  eidgenössischen  Stände  in  den  Sinn  gekommen.  Mit  gutem 


*)  Eidg.  Abschiede  VI,  1.  Seite  1822. 
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Grund  konnten  im  Gegenteil  diese  sich  beklagen,  dass  Schwyz  sie  durch 
die  Überschwemmung  mit  seinen  schlechten  neuen  Münzen  in  ihrem 
Münzrechte  beeinträchtige,  sowie  deren  Münzwährungen,  sofern  nicht 
rasch  vorgebeugt  werde,  in  Verwirrung  und  Verschlechterung  bringe  und 
hiedurch  diese  Stände  in  ihrer  inneren  staatlichen  Sicherheit  gefährde. 

Wenn  insbesondere  Luzern  sich  beharrlich  dagegen  wehrte,  dass 
jene  und  andere  bei  der  Ausgabe  übermässig  hoch  tarifierte  Münzsorten 
in  sein  Stadt*  und  Landgebiet  sich  eindrängten,  so  beruhte  das  vor  allem 
auf  den  Erfahrungen,  die  der  Bauernkrieg  von  1653  gezeitigt  hatte.  Hätte 
Luzern  zu  der  jedenfalls  notwendig  werdenden  Verbietung  oder  Wert* 
herabsetzung  der  Schwyzer  Oertli  erst  dann  gegriffen,  wenn  sein  Kanton 
bereits  damit  angefüllt  war,  das  würde  unfehlbar  deren  zeitweilige  in* 
ländische  Besitzer  geschädigt  und  Missvergnügen  und  Aufregung  im  Land 
erzeugt  haben. 

Von  Interesse  wäre  es,  zu  erfahren,  wie  viel,  oder  ob  überhaupt 
etwas  von  dem  Ertrag  dieses  Oertleinprägens  in  das  schwyzerische  Landes* 
seckelamt  geflossen  ist.  Das  damalige  Rechnungswesen  desselben  ist 
übrigens  von  der  Art,  dass  es  eines  erheblichen  Zeitaufwands  bedarf,  um 
dies  festzustellen.  Als  wahrscheinlich  lässt  sich  vermuten,  dass  das  Wenige, 
was  als  Münzpacht*  oder  Schlagschatzgeld  anfiel,  nicht  den  Landesfinanzen 
zugut  gekommen  ist,  sondern  unter  die  Gesamtheit  der  Bürgerschaft  aus* 
geteilt  wurde.  Es  war  in  Schwyz  ein  besonderer  Landleuteseckelmeister 
aufgestellt,1)  der  diejenigen  öffentlichen  Gelder,  die  man  zur  Verteilung 
unter  die  Bürger  bestimmte,  zu  verwalten  und  auszuteilen  hatte. 

Schwyz  verfuhr  in  diesem  Einzelfall  überhaupt  nicht  anders,  als  es 
sonst  von  dem  Anfang  des  17.  bis  zum  Ausgang  des  18.  Jahrhunderts 
sich  unausgesetzt  in  Münzsachen  verhalten  hat,  d.  h.  der  Gewinn  aus 
seinem  Münzbetrieb  wanderte  zum  weitaus  grössten  Teil  in  die  Taschen 
der  Münzpächter  und  derjenigen  schwyzerischen  Würdenträger,  die  jenen 
Pächtern  Vorschub  leisteten.  Es  war  nichts  Ungewöhnliches,  dass  andere 
Regierungen  derjenigen  von  Schwyz  unverblümt  zu  verstehen  gaben,  das 
Schwyzer  Münzwesen  stehe  unter  dem  Banne  von  Privatinteressen.  Was 
nun  unsern  Münzmeister  Gilli  anbelangt,  so  musste  dieser  nach  den  Er* 
klärungen  der  Luzerner  und  Züricher  Münzsachverständigen  mit  seinem 
Qertlimünzen  grosse  Reichtümer  erworben  haben  und  mit  diesem  mag  es 
ihm  leicht  geworden  sein,  die  massgebenden  Häupter  der  Regierung  zu 
seinen  Gunsten  zu  stimmen. 

])  H.  J.  Leu:  Helvetisches  Lexikon,  Bd.  16,  S.  622.  —  Schon  1580  warnte  Luzern 
auf  einer  Konferenz  der  V  katholischen  Orte  davor,  die  in  den  Landesseckel  gehörenden 
Gelder  unter  den  gemeinen  Mann  auszuteilen.  Denn  dadurch  entblösse  man  sich, 
während  die  (reformierte)  Gegenpartei  sich  auf  alle  Weise  versehe  und  stärke.  Eidg. 
Absch.  IV,  2  unterm  16.  Februar  1580. 
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Vili. 

Im  November  1674  Hess  Luzern  seine  Staatsangehörigen  vor  den 
neuerdings  anstürmenden  Schwyzer  Oertli  warnen  und  deren  Verbot  er* 
neuern.  Im  Februar  1677  erklärte  der  Luzerner  Rat,  das  allerletzte  Mittel, 
um  fernerem  Schaden  aus  dieser  Münzsorte  vorzubeugen,  sei,  dieselbe  auf 
ihren  wahren  Wert  herunterzusetzen.  Dieses  Mittel  war  freilich  ein  zwei* 
schneidiges:  die  Oertli  wurden  damit  zugleich  für  gangbar  erklärt.  Fünf 
Jahre  und  länger  hatten  die  eidgenössischen  Tagsatzungen,  wie  verschiedene 
einzelne  Kantone  sich  bemüht,  Schwyz  zum  Einstellen  seines  Oertliprägens 
zu  bewegen.  Den  Luzerner  Münzakten  zufolge  dauerte  dieses  aber  noch 
im  Jahre  1677  (wohl  mit  zurückgesetzter  Jahreszahl)  fort. 

Inzwischen  hatten  die  fortwährenden  Verrufungen  den  Absatz*  und 
Umlaufskreis  der  Schwyzer  Oertli  mehr  und  mehr  eingeengt.  Im  Zu* 
sammenhang  hiemit  konnte  es  nicht  anders  sein,  als  dass  die  eigene  Be* 
völkemng  des  Kantons  Schwyz  selber  unter  dem  Übermass  seiner  Oertli 
zu  leiden  hatte.  Auch  die  Beschaffung  des  erforderlichen  Prägesilbers  war 
der  Münzstätte  Schwyz  auswärts  nach  Kräften  erschwert  und  verteuert 
worden.  Zürich  insbesondere  und  zwar  ausgesprochenermassen  gerade  zu 
diesem  Zwecke,  hatte  den  Silberkauf  innerhalb  seiner  Gebietsgrenzen  im 
Sept.  1675  neuerdings  zu  einem  staatlichen  Monopol  erklärt. 

Alle  diese  Umstände  verringerten  je  länger  je  mehr  den  Gewinn  aus 
der  Schwyzer  Münzindustrie  und  mussten  in  nicht  ferner  Zeit  von  selber 
eine  Wendung  herbeiführen.  Bevor  jedoch  dieses  geschah,  traten  neue 
Ereignisse  ein,  welche  die  Sachlage  noch  mehr  verwickelten. 

Angesichts  verschiedener  Tagsatzungsbeschlüsse,  wonach  alles  Münz* 
prägen  vorderhand  eingestellt  werden  sollte,  hatte  Zürich  im  Januar  1676, 
Schaffhausen  früher  schon  erklärt,  selber  wieder  münzen  zu  wollen,  wenn 
Schwyz  nicht  aufhöre.  Da  dieses  trotzdem  damit  fortfuhr,  begann  in  der 
Tat  Schaffhausen  im  Herbst  1676,  Zürich  im  Februar  1677  ebenfalls  wieder 
Münzen  zu  prägen,  freilich  in  Widerspruch  mit  den  jahrelangen  eigenen 
Bestrebungen. 

Der  Öffentlichkeit  gegenüber  suchte  Zürich  sein  Verfahren  durch  die 
Erklärung  zu  rechtfertigen,  es  präge  jetzt  selber  neue  Oertli,  um  mit  diesen 
die  schwyzerischen  von  sich  abzuhalten.  Als  ob  das  auf  diese  Art  hätte 
erreicht  werden  können!  Schaffhausen,  unter  nachdrücklicher  Betonung 
seiner  unbeschränkten  Souverainetät,  entschuldigte  sein  Vorgehen  mit  der 
Behauptung,  es  präge  seine  Oertli  zum  Abtreiben  der  schädlich  einreissen* 
den  Reichsmünze. 

Die  wahren  Beweggründe  waren  beiderseits  anderer  Art:  Zürich  ver* 
folgte  dabei  die  merkwürdige,  aber  mit  seinem  späteren  Verhalten  ganz 
im  Einklang  stehende  Absicht,  die  Münzverwirrung  zu  steigern,  um  da* 
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durch  die  andern  Stände  zu  einem  energischen  Eingreifen  gegen  dieselbe 
mit  fortzureissen. 

Das  Vorgehen  Schaffhausens  dagegen  hatte  mit  Zürichs  feiner  poli* 
tischer  Berechnung  nichts  zu  schaffen  :  auf  der  Tagsatzung  hatten  die 
Schaffhauser  Ehrengesandten  viel  von  den  grossen  Gewinnen  reden  hören, 
die  mit  dem  Oertliprägen  gemacht  würden.  Der  Wunsch,  einen  solchen 
befruchtenden  Geldstrom  nach  Schaffhausen  zu  leiten,  war  der  Vater  des 
neuen  Münzprojekts.  Dieses  setzte  im  Rat  der  damalige  Stadtseckelmeister 
Tobias  Holländer  durch;  allerdings  war  eine  starke  Minderheit1)  dagegen. 

Im  August  1676  lässt  in  Schaffhausen  der  Rat  sein  von  der  Wasser* 
kraft  des  Rheines  getriebenes  Silberstreckwerk  wieder  in  gebrauchsfähigen 
Zustand  setzen  und  im  Oktober  stellte  er,  da  seit  langer  Zeit  das  Amt 
eines  städtischen  Münzmeisters  unbesetzt  war,  einen  solchen  auf  in  der 
Person  des  dortigen  Goldschmieds  Felix  Haimlicher.  Diesem  wird  Feier* 
lieh  auferlegt,  «in  seinem  Amt  der  Stadt  Schaffhausen  Ehre  und  Ruhm 
bestens  zu  beobachten»  .  . .  «die  zu  prägenden  Münzsorten,  nämlich  Oertlein 

und  Batzen,  auf  den  hiebevor  geübten  Schrot  einzurichten» . 

«dazu  ihm  Gott  der  Allerhöchste  gute  Gesundheit  und  seinen  väterlichen 
«Segen  gnädigst  verleihen  wolle».  Als  unmittelbare  Vorgesetzte  wurden 
dem  Münzmeister  die  Seckeiherren,  in  erster  Linie  jener  Tobias  Holländer 
bestellt. 

Die  Schaffhauser  Oertli,  die  jetzt  das  Licht  der  Welt  erblickten, 
waren,  ebenso  wie  die  neuen  Züricher,  im  allgemeinen  nicht  besser  und 
nicht  schlechter  als  die  früheren  und  als  die  von  Schwyz.  Die  schaff* 
hausischen  dieser  Zeit  unterscheiden  sich  von  den  älteren  dadurch,  dass 
sie  keine  Jahrzahl  und  die  Wertangabe  in  römischen  Ziffern  (XV)  tragen. 

Der  Züricher  Obrigkeit  waren  die  neuen  Schaffhauser  Oertli  ein 
ebenso  grosses  Ärgernis  wie  die  schwyzerischen.  Sie  liess  den  10.  Jan. 
1678  in  allen  Spinnstuben,  Metzigen,  Mühlen,  dem  Kornhaus,  sowie  in 
den  Vogteien  vor  ihrer  Annahme  warnen  mit  dem  Beifügen,  es  stehe 
ein  allgemeines  Verbot  derselben  bevor. 

Zugleich  ersuchte  Zürich  den  Schaffhauser  Rat  wiederholt,  er  möchte 
doch  sein  unnötiges  Münzen  unterlassen,  andernfalls  sei  Zürich  genötigt, 
bei  der  nächsten  eidgenössischen  Tagsatzung  sich  bereit  zu  erklären, 
seine,  die  Züricher  «schon  vor  vielen  Jahren  gemachten»  Oertli  bar  zum 
Nennwert  einzulösen  und  ferner  auszusprechen,  es  werde  nicht  übel 
aufnehmen,  wenn  dieselben  allerorten  verrufen  würden;  alles  dies  aus* 
gesprochenermassen  zu  dem  Ende,  damit  diejenigen  anderen  eidgenös* 
sischen  Stände,  welche  dieselben  Münzen  zu  erzeugen  fortfahren  (also 

ü  Carl  Stockar:  in  den  Beiträgen  zur  vaterländischen  Geschichte,  Heft  3,  Schaff* 
hausen  1874. 
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Schaffhausen  und  Schwyz),  die  nämliche  notwendige  Anordnung  sich 
ebenfalls  gefallen  lassen  müssten. 

Da  auf  katholischer  Seite  Luzern  ebenfalls  nachdrücklich  dafür 
eintrat,  wurde  in  der  Tat  erreicht,  dass  im  Februar  1678  auf  der  Tag* 
Satzung  die  Vertreter  von  Schwyz  und  Schaffhausen  nicht  umhin  konnten, 
den  in  betreff  des  Münzens  gefassten  einstimmigen  Beschlüssen1)  zuzu? 
stimmen,  die  dahin  gingen,  dass 

1.  alles  Münzen,  insbesondere  von  Oertlein,  einzustellen  sei.  Diese 
Verpflichtung  einzugehen,  hatte  für  Schaffhausen  sowohl  als  für  Schwyz 
keine  Schwierigkeit  mehr,  denn  in  beiden  Ländern  waren  jetzt  ohnehin 
die  Gründe  weggefallen,  die  dort  zum  Münzen  der  Oertli  geführt  hatten. 
In  Schwyz,  wie  bereits  ausgeführt,  kamen  die  privaten  Münzinteressenten 
zu  der  Überzeugung,  dass  dabei  vorderhand  kein  Nutzen  mehr  zu 
erholen  sei  und  für  Schaff  hausen  ergab  die  Rechnung  anstatt  der  er? 
hofften  grossen  Gewinne  einen  Verlust  für  die  Stadtkasse,  weil  man 
sich  fast  alle  erforderlichen  Münzeinrichtungen  wieder  neu  hatte  schaffen 
müssen  und  die  Personen,  die  man  für  die  Münztechnik  zur  Verfügung 
hatte,  darin  keine  genügende  Erfahrung  besassen.  Die  Menge  der  damals 
in  Schaffhausen  erzeugten  Oertli  blieb  daher  eine  mässige. 

2.  Kam  man  auf  jener  Tagsatzung  im  Februar  1678  einstimmig 
überein,  den  Oertlein  von  Zürich,  Schwyz  und  Schaffhausen  in  der 
ganzen  Eidgenossenschaft  wieder  den  freien  Umlauf  zu  gestatten  und 
zwar  ausserhalb  ihres  LIeimatkantons  zu  11  Luzerner  Schilling  (—  13  l/s  Kr.); 
dagegen  blieb  jedem  dieser  drei  Stände  unbenommen,  die  seinen  im 
eigenen  Gebiet  zum  Nennwert  (also  zu  121/2  Luzerner  Schilling)  gelten 
zu  lassen. 

Für  Schwyz  und  Schaffhausen  bot  dieses  Abkommen  den  nicht 
zu  unterschätzenden  Vorteil,  dass  sie  dem  ihnen  so  nachteiligen  Rück? 
fluten  der  Oertli  nach  ihrer  Fleimat  Einhalt  tun  konnten.  Sie  brauchten 
bloss  den  Kurswert  von  11  Luzerner  Schilling  ebenfalls  in  ihren  Gebieten 
einzuführen.  Wenn  dies  ohne  Zögern  geschah,  dann  blieb  ein  grosser 
Teil  der  Verluste  aus  dem  Kurssturz  derselben  auf  der  Bevölkerung 
anderer  Kantone  liegen. 

Schwyz  übrigens  war  weit  entfernt,  dieses  Entgegenkommen  der 
anderen  Stände  dankbar  anzuerkennen.  Seine  Gesandten  Hessen  vielmehr 
auf  Tagsatzungen  und  Konferenzen  Äusserungen  des  Grolles  über  den 
Verlauf  jener  Angelegenheit  fallen,  so  namentlich,  dass  Schwyz  sich  vor? 
behalte,  die  seiner  Münze  widerfahrene  Behandlung  auch  gegen  die 
Münzen  anderer  Orte  in  Anwendung  zu  bringen  (s.  u.  a.  Sammlung  der 
eidg.  Abschiede  VI,  1,  S.  1075).  Sie  wiederholten  dabei  bis  zum  Über? 


‘)  Eidg.  Absch.  VI,  1,  S.  1071  u.  Schaffhauser  Akten. 
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druss  die  Behauptung,  ihre  Oertli  seien  gleich  gut  wie  die  Münzen  anderer 
Stände.  Solche  waren,  wie  oben  ausgeführt,  einzelnen  derselben  zwar 
gleich,  aber  gleich  schlecht. 

3.  Auf  der  mehrerwähnten  Tagsatzung  gab  Zürich  die  Erklärung 
ab  :  damit  sich  niemand  über  Benachteiligung  zu  beklagen  habe,  werde 
es  bis  zum  Ablauf  des  Jahres  auf  Verlangen  jederzeit  seine  Oertlein 
zum  Nennwert  gegen  gute  grobe  Sorten  umwechseln.  Für  Schaffhausen 
sagte  sein  Gesandter,  der  schon  erwähnte  Tobias  Holländer,  dergestalt 
in  die  Enge  getrieben,  notgedrungen  das  gleiche  zu  wie  Zürich,  obwohl 
er  dazu  keine  Ermächtigung  besass.  Er  hatte  keine  Ahnung,  was  daraus 
entstehen  werde.  Schwyz  erklärte  sich  wenigstens  bereit,  seine  Oertli 
«um  Waren,  Uhrten  (Gasthauszechen)  und  Schulden»  für  voll  anzu* 
nehmen,  da  es  solche  auch  um  Waren  ausgegeben  habe. 

Zürich  war  entschlossen,  aus  seinem  Stadt*  und  Landgebiet  die 
fremden  Oertlein  gänzlich  auszutreiben  und  liess  jetzt  die  dort  vorhan* 
denen  schaffhausischen  einwechseln  und  zwar,  soweit  es  kleinere  Post* 
chen  waren,  durch  die  Wechselstuben  und  einige  Zünfte.  Als  in  kurzer 
Zeit  etwa  für  10  000  fl.  davon  beisammen  waren,  tat  man  dies  (2.  April) 
den  Herren  von  Schaffhausen  zu  wissen  mit  dem  Begehren,  diese  Summe 
verabschiedetermassen  gegen  gutes  Geld  umzutauschen.  Denjenigen, 
welche  grosse  Posten  dieser  Oertlein  besassen,  war  überlassen  worden, 
solche  selber  zur  Umwechslung  nach  Schaffhausen  zu  verbringen. 

Jedoch  die  Regierung  dort  verweigerte  die  Einlösung  durchweg 
und  erklärte  Zürichs  Verfahren  für  unbillig,  unnachbarschaftlich  und 
der  Eides*  und  Religionsgemeinschaft  zuwider.  Holländer  suchte  sich 
auszureden,  er  habe  bei  der  genannten  Tagsatzung  eine  Bereitwillig* 
keit  Schaff hausens  zur  Einwechslung  einzig  in  betreff  der  jüngst  neu 
geprägten  Oertlein  erklärt,  nicht  aber  für  die  «nun  an  die  zwanzig  Jahre 
in  und  ausserhalb  der  Eidgenossenschaft  ohne  Tadel  und  Klage  (II)  in 
richtigem  Gang  geloffenen  Schaffhauser  alte  Oertlein». 

Dieser  einschränkenden  Auslegung,  die  sich  der  Rat  von  Schaff* 
hausen  bereitwillig  aneignete,  wurde  von  den  andern  Teilnehmern  jener 
Tagsatzung  nachdrücklich  widersprochen.  Zürich  brachte  den  Fall  vor 
seinen  Grossrat.  Dieser  war  damit  einverstanden,  dass  man,  um  die 
Schaffhauser  Oertlein,  die  neuen  und  die  alten,  aus  Stadt  und  Gebiet 
»  fortzuschaffen,  die  Kapitalien,  welche  Bürger  und  andere  Angehörige 
Schaffhausens  innerhalb  der  Züricher  Botmässigkeit  stehen  hatten,  auf* 
künden  und  mit  eben  diesen  Münzen  heimzahlen  solle.  Zu  dem  Ende 
ward  den  drei  Zünften  von  Constabel,  Safran  und  Meisen,  die  sich  an 
der  Einwechslung  beteiligt  hatten,  freigestellt,  «die  besten  Briefe,  so  die 
von  Schaff  hausen  in  unserer  gn.  Herren  Gebiet  haben,  an  sich  zu  lösen». 
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Die  Bestürzung  der  Schaff  hauser  Herren  hierüber  war  nicht  gering« 
Sie  gaben  ihr  Ausdruck  in  heftigen  Vorwürfen  gegen  den  Züricher  Rat, 
der  ihnen  indessen  zu  Gemüt  führte,  wie  Zürich  seinerseits  Ursache 
hätte,  über  Schaffhausen  sich  zu  beklagen,  welches  «die  süsse  Nachbar* 
schaft  bekränke,  indem  es  vielfachen  Abschieden  zuwider  münze  und 
dabei  auf  einen  Nutzen  von  15  bis  18  Prozent  ausgehe».  Und  als  es 
in  Zürich  ruchbar  wurde,  dass  Schaffhauser  Bürgersleute  in  den  Züricher 
ländlichen  Herrschaften  ungute  Reden  über  diese  Massregel  geführt 
hatten,  ward  den  Landvögten  befohlen,  allerorten  fleissige  Aufsicht  zu 
bestellen,  damit  solche  Schmähsüchtige  gefänglich  eingezogen  und  nach 
Zürich  gebracht  würden. 

Dem  Plane  Zürichs  würde  Schaffhausen  die  Spitze  abgebrochen 
haben,  wenn  es  alsbald  den  Kurswert  seiner  Oertlein  auf  den  Betrag 
herabgesetzt  hätte,  wie  er  nach  dem  Tagsatzungsbeschluss  in  den  anderen 
Kantonen  galt,  nämlich  auf  11  Luzerner  Schillinge.  Allein  der  Rat  ver* 
mochte  sich  dazu  nicht  zu  entschliessen,  weil  er  befürchtete,  die  Schaff* 
hauser  Bürger*  und  Untertanenschaft  werde  durch  den  daraus  entsprin* 
genden  Schaden  in  gefährliche  Aufregung  geraten. 

Inzwischen  wurde  die  erklärliche  Abneigung  der  Schaffhauser  Ein* 
wohner,  die  einheimischen  Oertlein  in  Zahlung  anzunehmen,  grösser  und 
grösser  und  brachte  unleidliche  Geschäftsstockungen  mit  sich.  Man  suchte 
diese  (im  April  und  Juni)  durch  obrigkeitliche  Aufforderungen  zu  be* 
kämpfen  und  verbot  bei  hoher  Strafe  und  Ratsungnade,  die  Oertlein 
zurückzuweisen.  Das  half  gar  nichts,  im  Gegenteil  1  Denn  während 
nach  einer  1673  abgegebenen  Erklärung  der  Obrigkeit  von  Schaffhausen 
sich  damals  schon  die  von  ihr  1656—58  geprägten  Oertlein  von  da  fast 
ganz  verzogen  hatten,  zum  Teil  in  weite  Ferne,  bis  nach  Polen  hinein, 
füllte  sich  jetzt  merkwürdig  rasch  die  Stadt  und  ihr  kleines  Landgebiet 
mit  diesen  vom  Ausland  wieder  dahin  abgeschobenen  Münzen,  weil  sie 
sich  da  zum  höchsten  Kurs  anbringen  Hessen. 

Gegen  Ende  des  Jahres  1678  wurde  bekannt,  dass  die  Züricher 
Herren  weitere  Schaffhauser  Kapitalien  abzulösen  und  sie  ebenfalls  in 
der  genannten  Münzsorte  heimzuzahlen  beabsichtigten.  Es  musste  sich 
daher,  wenn  auch  höchst  ungern,  der  Schaffhauser  Rat  den  6.  Januar 
1679  entschliessen,  seine  Oertlein,  neue  und  alte,  gestempelte  und  unge* 
stempelte,  auf  den  in  den  andern  Kantonen  angenommenen  Kurswert 
von  11  Luzerner  Schilling  =  13  7^  kr.  ebenfalls  herabzusetzen. 

Man  wollte  indessen  um  jeden  Preis  vermeiden,  dass  die  Bürger* 
schaft,  die  wegen  des  bisherigen  Verlaufs  der  Sache  ohnehin  schwierig 
geworden  war,  weiteren  Anlass  zu  Missvergnügen  bekäme,  zumal  seit 
dem  vorangegangenen  Jahr  dort  ein  Ausschuss  tätig  war,  der  für  die 
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Abstellung  der  in  der  Staatsverwaltung  zutage  getretenen  schweren  Übel* 
stände  Vorschläge  zu  machen  hatte.  Der  Rat  liess  darum  seinen  Bürgern, 
und  nur  diesen,  die  genannten  Münzen  zum  vollen  Wert  abwechseln. 
Allein  die  Einlösungsfrist  umfasste  von  der  Beschlussfassung  an  nur  den 
Rest  des  Tages  und  den  darauf  folgenden  Vormittag,  um  Schiebungen 
von  Seiten  der  Fremden  fernzuhalten.  An  die  zwei  Jahrzehnte  zuvor 
festgesetzte  und  niemals  offen  zurückgenommene  Ungültigerklärung  der 
ungestempelten  Oertlein  von  1656/58  zu  erinnern,  hütete  sich  der  Rat 
auch  bei  dieser  Gelegenheit  sorgfältig. 

Trotz  der  über  die  Massen  knappen  Frist  kamen  für  39  500  fl.  in 
schaffhausischen  Oertlein,  neuen  und  alten,  nachgestempelten  und  anderen, 
zur  Einlösung.  Man  deckte  diese  alsbald  teils  mit  den  im  städtischen 
Schatzgewölb  liegenden  französischen  Pensionsgeldern  und  einem  von 
der  Stadt  Genf  soeben  heimgezahlten  Schuldkapital  von  4000  Sonnen* 
krönen,  teils  mit  16  000  fl.,  die  man  zu  diesem  Zweck  in  der  Geschwin* 
digkeit  von  Bürgern  entlehnte. 

Noch  mehrere  Jahre  hindurch  bemühten  sich  Schwyz  und  Schaff* 
hausen,  allerdings  vergeblich,  die  anderen  Eidgenossen  zu  bewegen,  dass 
jene  Oertlein  allgemein  wieder  auf  den  vollen  Nennwert  von  15  Kreuzern 
gesetzt  würden.  Der  Beweggrund  war  aber  nur  ein  finanzieller,  jeden* 
falls  was  Schaffhausen  anbelangt.  Hier  hatte  man  die  Masse  jener 
Schaffhauser  Oertlein,  die  sich  in  dem  geheimen  Schatzgewölb,  sowie  bei 
dem  Seckelamt  angesammelt  hatten,  einstweilen  dort  liegen  lassen,  in 
der  Hoffnung,  sie  schliesslich  doch  für  voll  nach  auswärts  abschieben 
zu  können.  Als  nach  ein  paar  Jahren  diese  Aussicht  geschwunden  war, 
setzte  man  sie  zu  11  Luzerner  Schilling  wieder  in  Umlauf,  teils  auf  der 
Zurzacher  Messe,  teils  sonst  an  Auswärtige.  Man  konnte  sich,  der 
Kosten  halber,  nicht  entschliessen,  diese  Münzen,  die  Ursache  so  vieler 
Verdriesslichkeiten,  lieber  durch  Einschmelzen  ganz  aus  der  Welt  zu 
schaffen.  Sie  und  die  Schwyzer  und  Züricher  Oertli  liefen  noch  mehr 
als  80  Jahre  weiter  um.  Münzmandate  von  Bern,  Luzern  u.  s.  f.  aus 
den  1750er  Jahren  erwähnen  sie  unter  dem  Namen  Elfschillinger.  Von 
da  an  aber  verschwanden  sie:  der  inzwischen  stark  verringerte  Münz* 
fuss  bewirkte,  dass  man  diese  Münzen  nunmehr  mit  Vorteil  einschmelzen 
konnte.  Bei  dem  grossen  Münzabruf  von  18501)  zeigten  sich  fast  gar 
keine  derselben  mehr. 

Auch  im  Lande  Schwyz  endigte  diese  Münzangelegenheit  mit  einer 
schweren  Schlappe  der  Regierung.  Den  privaten  Missbrauch,  den  dort 

0  H.  Custer:  Die  Gewichte,  Gehalte  und  Werte  der  alten  schweizerischen 
Münzen.  1854. 
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einzelne  Regierungshäupter  mit  dem  staatlichen  Münzregal  trieben,  hatte 
die  ganze  Bevölkerung  zu  büssen. 

Infolge  der  vielen  auswärtigen  Verbote  und  Abschätzungen  waren 
allmählich  die  Oertli  von  Schwyz  ausserhalb  ihrer  Heimat  teils  gar  nicht, 
teils  nur  mit  Verlust  anzubringen  und  wurden  darum  massenhaft  dahin 
zurückgeschoben.  Selbst  dort  wurden  sie  in  Bälde  unwert  und  gemieden, 
so  dass  den  6.  März  1677  der  dreifache  Landrat  in  seiner  Verlegenheit 
so  weit  ging,  es  in  den  freien  Willen  eines  jeden  zu  stellen,  ob  er  die 
Schwyzer  Oertli  in  Zahlung  annehmen  wolle.1) 

Drei  Wochen  nachher  ging  man  wieder  davon  ab  und  es  verordn 
nete  der  gesessene  Landrat,  dass  unterdessen,  bis  eine  zum  Zweck  der 
Prohierung  der  Oertli  beantragte  Münzkonferenz  stattgefunden  haben 
werde,  die  schwyzerischen  «in  unserem  Lande  und  Botmässigkeiten  von 
einander  genommen  werden  sollen.» 

Mit  jenem  immerhin  lästigen  Zustande  scheint  man  zu  Schwyz 
sich  von  da  an  ein  Jahr  lang  abgefunden  zu  haben.  Nun  warnten  Luzern 
und  Zürich  im  Januar  1678  ihre  Angehörigen  aufs  neue  vor  den  Schwyzer 
Oertli  und  im  Februar  erfolgte  dann  der  öfters  berührte  Tagsatzungs¬ 
beschluss.  Da  die  Schwyzer  Herren  (gleich  denen  von  Schaffhausen)  sich 
einbildeten,  allem  zum  Trotz  ihre  Oertli  auf  dem  Nennwert  halten  zu 
können,  obwohl  jetzt  diese  sonst  allerorten  niedriger  standen,  Hess  sich 
die  Spekulation  natürlich  die  günstige  Gelegenheit  nicht  entgehen,  jene 
Münzen  aufzusammeln  und  mit  Gewinn  ins  Land  Schwyz  hereinzuschaffen, 
wo  nun  «der  Schwall  und  Andrang»  davon  ein  unerträglicher  wurde. 

Man  meinte,  mit  Zwangsmassregeln  der  Sache  Herr  zu  werden:  Den 
11.  März  1678  beschloss  ein  dreifacher  Landrat:  Gewerbsleuten,  die  die 
Oertlein  nicht  zu  vier  Schwyzer  Batzen  annehmen,  solle  «der  Gewirb  ab* 
geschlagen  werden»  und  den  Gersauern  und  den  fremden  Kaufleuten  solle 
für  solchen  Fall  «der  Markt  und  Kauf  abgeschlagen  sein».  Ganz  in  der 

Der  seltsam  geschraubte  Ausdruck  lautet  wörtlich  :  «Wegen  der  Oertlinen  und 
Schillingen,  weilen  solche  bei  Zürich  und  Luzern  abgerufen,  ist  abgefasset,  dass  man 
in  unserem  Land  solche  Orten  bis  auf  weitere  Disposition  Unserer  gn.  Herren  vons 
einander  annehmen  solle,  jedoch  wo  es  mit  Willen  gehet.» 

Die  Angelegenheit  war  für  die  Schwyzer  Regierungshäupter  ein  recht  wunder 
Punkt,  an  dem  sie  nicht  gern  rühren  Hessen  :  der  Züricher  Bürger  Bernhard  Wüst 
fragte  1677  in  Einsiedeln  harmlos  gesprächsweise  einen  Bekannten,  ob  es  wahr  sei, 
dass  die  Herren  von  Schwyz  den  Stempfel  ihrer  Oertlin  dem  Grafen  von  Montfort  um 
ein  Gewisses  geliehen  hätten  und  dieser  den  Juden?  Darüber  fühlten  die  Herren 
der  Schwyzer  Regierung  sich  dermassen  gekränkt,  dass  sie  den  Wüst  vor  sich  luden 
und  zu  100  g.  Gulden  Busse,  an  den  Landesseckelmeister  zu  bezahlen,  verurteilten. 
Ausserdem  musste  Wüst  diesem  zu  Einsiedeln  «Reparation  erstatten».  Dabei  ward 
noch  angedeutet,  es  sei  eine  von  dem  Rat  von  Zürich  für  den  Wüst  eingelegte  Für* 
bitte  strafmildernd  berücksichtigt  worden. 


26 


Ordnung  war  es  im  übrigen,  dass  man  weiter  beschloss,  es  solle  ohne 
Landsgemeindeerkenntnis  nicht  ferner  gemünzt  werden. 

Jene  Strafandrohungen  erwiesen  sich  rasch  als  wirkungslos.  Die 
Münzverwirrung  im  Lande  Schwyz  wurde  immer  ärger,  namentlich  an  den 
Landesgrenzen  ereignete  sich  «allerhand  Unwillen  und  Beschwerde»,  wie 
der  Landrat  sich  ausdrückte.  Dieser  machte  den  13.  April  1678  noch 
einen  seiner  vergeblichen  Versuche,  Zürich  und  andere  Stände  durch 
Drohung  mit  Vergeltungsmassregeln  zum  Nachgeben  zu  zwingen,  sah  sich 
aber  gleichzeitig  genötigt,  zu  verkünden,  es  möge  vorderhand  «jeder 
schauen,  wie  er  solche  Oertlein  annehmen  und  wieder  begeben  könne». 
Es  solle  auch  niemand  gemüsset  (gezwungen)  werden,  solche  anzunehmen. 
Dieses  sei  auch  den  Untertanen  wissend  zu  machen.  Das  war  die  Pro* 
klamierung  der  Münzanarchie  und  ein  öffentliches  Eingeständnis  der  Ohn* 
macht  der  Regierung,  darüber  Herr  zu  werden.  Im  übrigen  wollte  der 
Landrat  die  Sache  an  die  Inhaberin  der  höchsten  Gewalt,  die  Lands* 
gemeinde,  bringen,  die  den  24.  April  zusammenkam. 

Es  scheint  nicht,  dass  diese  einen  besseren  Weg,  um  aus  der  Wirr* 
nis  herauszukommen,  fand,  aber  es  setzte  sich  bald  auch  in  Schwyz  für 
alle  Oertli  tatsächlich  der  in  der  ganzen  Eidgenossenschaft  allgemein  an* 
genommene  Kurswert  durch,  bei  dem  sie  fast  80  Jahre  lang  blieben. 

Das  Vorgehen  Zürichs  hat  immerhin  einigermassen  erzieherisch  ge* 
wirkt.  Es  brachte  denjenigen  Kantonen,  die  zu  Finanzzwecken  münzten, 
den  Satz  zum  Bewusstsein:  was  du  nicht  willst,  dass  man  dir  tu’,  das  füg' 
auch  keinem  andern  zu.  In  Schaffhausen  hat  sich  zwar  bei  mehreren 
spätem  Gelegenheiten  die  Lust  geregt,  aufs  neue  in  solche  Münzpräge* 
Spekulationen  sich  einzulassen,  aber  man  kam  schliesslich  doch  nicht  dazu, 
den  Nachbarländern  wieder  durch  Missbrauch  des  Münzregals  zur  Last 
zu  fallen.1) 

Was  Schwyz  anbelangt,  kann  man  nicht  sagen,  dass  es  aus  den  er* 
zählten  Vorgängen  etwas  gelernt  hätte.  Seine  Münzpolitik  fuhr  fort,  sich 
während  des  17.  und  18.  Jahrhunderts  sowohl  für  die  Nachbarländer,  als 
für  die  eigene  Bevölkerung  schädlich  zu  erweisen  und  immer  aufs  neue 
wiederholten  sich  die  Fälle,  dass  die  kindlich  naive  Anschauung,  die  das 
dortige  Landvolk  über  das  Wesen  des  Münzregals  und  des  Geldes  hatte, 
von  dem  rücksichtslosen  Eigennutz  einzelner  Hochgestellter  missbraucht 
wurde. 

Die  von  den  Schwyzer  Münzpächtern  besonders  bevorzugte  Münz* 
gattung  waren  die  Schillingstücke.  In  besonders  grosser  Zahl  wurden 
solche  namentlich  in  den  Jahren  1623/24,  1629/30,  1653/55  und  1694  her* 

J  Siehe  über  den  späteren  weiteren  Verlauf  der  Münzgeschichte  Schaffhausens 
G.  Schüttle  in  der  Revue  Suisse  de  Numismatique  (Genf)  Bd.  XX  (1916—1917). 


27 


vorgebracht.  Auch  kam  es  vor,  dass  unter  bezüglicher  Fälschung  fremden 
(Luzerner)  Stempels  Schwyz  bezw.  dessen  Münzmeister  Schillinge  münzen 
liess.  Vieles  unliebsame  Aufsehen  erregten  auch  die  schlechten  FünfJ>atzen* 
stücke,  die  neben  Schillingen  im  Jahre  1729/30  der  schwyzerische  Münz* 
pächter  Brentano  aus  Rapperswyl  in  dem  am  Züricher  See  gelegenen 
schwyzerischen  Dorfe  Bach  herstellte. 

In  der  Verpachtung  der  Münzstätten  erblickten  in  der  zweiten  Hälfte 
des  18.  Jahrhunderts  die  eidgenössischen  Tagsatzungen  mit  Recht  etwas 
allgemein  Landschädliches,  das  eine  Gesundung  des  Münzwesens  in  der 
Eidgenossenschaft  von  vornherein  unmöglich  mache.  Aber  die  alljährlich 
wiederholten  Bemühungen,  ein  alle  Kantone  bindendes  Verbot  darüber 
zustande  zu  bringen,  scheiterten  an  dem  Widerstand  von  Appenzelblnner* 
rhoden,  dem  u.  a.  auch  Schwyz  sekundierte.  Seit  1772—74  unterliess  man 
überhaupt,  die  Angelegenheit  der  Münzpachtung  in  die  eidgenössischen 
Abschiede  aufzunehmen,  da  nicht  zu  hoffen  war,  dass  die  widerstrebenden 
Stände  von  ihren  oftmals  wiederholten  Erklärungen  abgehen  würden. 
Eidg.  Abschiede  VII,  1:  S.  654,  Band  VII,  2:  Seite  230,  237,  244,  260, 
275,  304,  323,  342  f.,  356,  366,  380,  393  u.  410. 


Sismondi  et  la  neutralité  helvétique.1) 

Parmi  les  papiers  de  François  d’Ivernois  déposés  à  la  Bibliothèque 
publique  et  universitaire  de  Genève,  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de  dé¬ 
couvrir  un  manuscrit  inédit  de  la  main  de  Sismondi.2)  Cette  pièce, 
dont  Fintérêt  paraît  justifier  la  publication,  est  intitulée  Sur  la  neutra¬ 
lité  des  Alpes.  Elle  ne  porte  ni  signature,  ni  date.  Outre  l’écriture,  qui 
est  incontestablement  celle  de  l’historien  économiste  genevois,  nous  ne 
savons  de  ce  manuscrit  que  ce  que  son  contenu  nous  permet  d’en  déduire. 

Diverses  raisons,  que  j’indiquerai  brièvement,  me  font  penser  qu’il 
s’agit  d’un  mémoire  rédigé  par  Sismondi  vers  la  fin  de  1814  et  probable¬ 
ment  destiné  à  d’Ivernois  qui,  de  concert  avec  Pictet  de  Rochemont, 
représentait  alors  la  république  de  Genève  au  Congrès  de  Vienne. 

Avant  de  tenter  cette  démonstration,  il  convient  d’indiquer  le  con¬ 
tenu  du  mémoire  et  de  faire  rapidement  l’historique  du  projet  qui  y 
est  développé. 

V  V 


')  L’auteur  tient  à  exprimer  ici  sa  très  vive  gratitude  à  M.  F.  Aubert,  à  M.  Lucien 
Cramer,  le  savant  éditeur  de  la  Correspondance  diplomatique  de  Pictet  de  Rochemont 
et  de  d’Ivernois,  à  M.  O.  Karmin  et  à  M.  Paul  E.  Martin,  dont  les  obligeantes  indications 
lui  ont  grandement  facilité  la  préparation  de  la  présente  étude. 

2)  Ce  manuscrit  avait  déjà  été  provisoirement  attribué  à  Sismondi  par  M.  H.  Delarue, 
conservateur  de  la  Bibliothèque  publique  et  universitaire  de  Genève. 
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La  paix  de  l’Europe,  écrivait  l’auteur  du  mémoire,  exige  la  neu¬ 
tralité  de  la  Suisse.  Pour  que  cette  neutralité  soit  effective,  il  faut  que 
la  Suisse  soit  en  mesure  de  la  faire  respecter.  Pour  cela  il  lui  faut  des 
frontières  naturelles  qui  en  rendent  la  défense  aisée. 

Les  provinces  savoyardes  du  Chablais  et  du  Faucigny  ont  été 
arrachées  à  la  Sardaigne  et  rattachées  à  la  France  en  1792,  avec  le  reste 
de  la  Savoie.  Le  traité  de  Paris  de  mai  1814  les  a  de  nouveau  dé¬ 
tachées  de  la  France,  mais  sans  les  restituer  à  la  Sardaigne.  Dans  l’in¬ 
térêt  commun  de  la  Suisse,  du  Piémont,  de  la  France  et  de  l’Europe, 
il  conviendrait  d’incorporer  ces  provinces  à  la  Suisse,  pour  les  mettre 
au  bénéfice  de  la  neutralité  helvétique  et  pour  mieux  assurer  cette 
neutralité. 

Comme  le  roi  de  Sardaigne  a  cependant  des  raisons  respectables 
pour  ne  pas  renoncer  à  ces  éléments  essentiels  de  son  patrimoine  de 
Savoie,  il  conviendrait  de  lui  en  laisser  la  souveraineté,  tout  en  les 
agrégeant  au  Corps  Helvétique.  L’exemple  du  régime  de  Neuchâtel,  à 
la  fois  canton  suisse  et  principauté  prussienne,  démontre  la  possibilité 
d’un  système  dont  l’application  à  ces  provinces  présenterait  de  très 
grands  avantages  stratégiques  et  économiques. 

Telle  est  l’idée  maîtresse  du  mémoire  inédit,  dont  l’auteur  ne  paraît 
s’inspirer  que  de  sa  propre  sagesse. 


Cette  idée  cependant  n’était  point  nouvelle.  En  1703  déjà,  le  duc 
Victor-Amédée  II,  à  la  veille  d’entrer  en  campagne  contre  Louis  XIV, 
avait  fait  proposer  à  la  Diète  Helvétique  l’helvétisation  du  Chablais  du 
Faucigny.1)  Un  projet  analogue  avait  surgi  en  1796. 2)  Et,  comme  nous 
allons  le  voir,  l’idéé  avait  été  reprise  dès  l’ouverture  du  Congrès  de  Vienne. 

A  ce  moment,  il  est  vrai,  ni  le  gouvernement  genevois,  ni  Sis- 
mondi  lui-même  ne  voyait  en  elle  la  meilleure  solution  du  problème 
du  Chablais  et  du  Faucigny. 

Au  début  de  1814,  le  gouvernement  de  la  république  restaurée 
avait  songé  à  se  faire  attribuer  le  pays  de  Gex  et  certaines  parties  des 
deux  provinces  sardes  qui,  de  1798  jusqu’alors,  avaient  constitué  avec 
Genève  le  département  français  du  Léman.  Ce  n’était  guère  le  souci  de 
l’équilibre  européen  qui  suggérait  ces  projets  d’agrandissement  aux  ma¬ 
gistrats  genevois.  Ils  ne  visaient  qu’au  désenclavement  de  leur  propre 
territoire  et  à  l’établissement  de  frontières  meilleures,  pour  mettre  Genève 
à  Fabri  d’un  coup  de  main  ennemi  et  pour  la  relier  solidement  à  la  Suisse. 


*)  Henri  Fazy,  Les  Suisses  et  la  neutralité  de  la  Savoie ,  Genève  (1895),  in-8. 

2)  Lettre  de  Pictet  de  Rochemont,  Correspondance  diplomatique  de  Pictet  de 
Rochemont  et  de  François  d’Ivernois,  t.  Ier,  Genève  et  Paris  (1914),  p.  185. 
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Le  traité  de  Paris,  signé  le  30  mai  1814,  laissait  en  suspens  le  sort  des 
régions  convoitées  par  le  gouvernement  provisoire  genevois.  Mais  les 
assurances  réitérées  des  représentants  des  puissances  l’autorisaient  à 
compter  sur  la  réalisation  au  moins  partielle  de  ses  espoirs. 

Il  y  comptait  si  bien,  qu’il  eut  l’imprudente  maladresse  d’insérer 
dans  la  Constitution  adoptée  le  24  août  1814,  des  Lois  éventuelles  pour 
le  territoire  nouveau  qui  viendrait  à  être  annexé  à  Genève.  Ces  Lois 
éventuelles ,  dictées  par  la  préoccupation  dominante  de  maintenir  la 
suprématie  de  l’ancienne  république  citadine  et  protestante,  condamnaient 
par  avance  les  régions  voisines,  rurales  et  catholiques,  à  un  véritable 
assujettissement  politique. 

Elles  inspirèrent  à  Sismondi,  qui  avait  combattu  au  premier  rang 
des  adversaires  de  Fœuvre  constitutionnelle  du  gouvernement  provisoire, 
la  fameuse  brochure  Sur  les  lois  éventuelles.1)  Cette  brochure,  qui  parut 
le  2  septembre  1814,  provoqua  un  tel  tollé  à  Genève  qu’elle  fut  retirée 
de  la  circulation  par  son  auteur  dès  le  lendemain. 2) 

Comme  elle  est  rarissime  et  qu’elle  se  rapporte  directement  au  sujet 
de  cette  étude,  nous  croyons  devoir  en  citer  ici  quelques  extraits.  Après 
avoir  déploré  la  publication  d’une  loi  si  bien  faite  pour  indisposer  la 
cour  de  Sardaigne,  Sismondi  ajoutait: 

«.  .  .  la  publicité  est  désormais  le  seul  remède  du  mal  qu’a  pu 
«faire  la  publicité;  et  je  crois  de  mon  devoir  d’appeler  aujourd’hui  tous 
«mes  concitoyens  à  réfléchir  sur  les  dangers  de  la  carrière  dans  laquelle 
«ils  s’engagent.  Il  est  essentiel  de  leur  montrer  que  notre  indépendance 
«n’a  jamais  été  plus  compromise,  et  que  notre  salut  ne  peut  se  trouver 
«que  dans  un  prompt  retour  à  des  bases  qui  puissent  satisfaire  les  désirs 
«de  tous. 

«Ce  n’est  pas  sans  doute  la  république  de  Genève  qui  pense  à 
«faire  des  conquêtes;  et  dans  la  nouvelle  circonscription  qu’on  pourra 
«donner  à  la  Suisse,  son  intérêt  demeurera  tout  à  fait  hors  de  la  question. 
«Dans  la  discussion  qui  s’ouvrira  sur  ce  sujet  au  Congrès  de  Vienne, 
«il  s’agira  même  à  peine  de  l’intérêt  du  Corps  Helvétique,  c’est  celui  de 

*)  Genève  (1814). 

2)  Sur  ce  curieux  épisode  voir  :  Mémoires  et  souvenirs  de  A.-P.  de  Candolle, 
Genève  (1862),  p.  249,  250;  Journal  de  Marcjules  Sués  pendant  la  Restauration  genevoise 
1813—1821,  Genève,  (1913),  p.  53;  Jean  Picot,  Journal  inédit  (obligeamment  communiqué 
par  M.  le  docteur  Constant  Picot)  3  septembre  1814;  Marc^Auguste  Pictet,  Journal 
inédit  (obligeamment  communiqué  par  M.  le  docteur  F.  Rilliet);  Journal  privé  du  syndic 
A.  de  Candolle,  Société  d’histoire  et  d’ archéologie  de  Genève ,  Papiers  Edmond  Pictet, 
Cahier  128,  fol.  25;  Lettre  de  Charles  de  Constant  à  sa  sœur  du  6  septembre  1814, 
Bibl.  pubi,  et  univ.  de  Genève ,  Mss.  Constant  16,  t.  V.  Lettre  de  Sismondi  à  M.  Ed.  Monnier, 
du  28  novembre  1814,  Ibid.,  Dossier  ouvert:  ...«Je  suis  fort  étonné  que  celui  (l’écrit) 
quej’avais  publié  sur  quelques  parties  de  notre  constitution  genevoise,  et  qui  n’a  eu  que 
six  heures  de  vie,  car  je  le  retirai  presque  immédiatement,  vous  ait  été  même  nommé. » 
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«l’Europe  qui  sera  débattu.  L’on  examinera  jusqu’où  doit  s’étendre  la 
«ligne  de  neutralité,  au  milieu  des  lacs  et  des  montagnes  des  Alpes,  pour 
«que  les  grands  empires  qu’elles  séparent  aient  moins  d’occasion  de 
«s’offenser  et  moins  de  moyens  de  se  nuire;  l’on  examinera  si  la  cour 
«de  Turin  n’est  pas  affaiblie  plutôt  que  fortifiée  par  la  possession  d’une 
«province  qu  elle  ne  peut  défendre;  d’une  province  séparée  de  ses  autres 
«Etats -par  de  hautes  montagnes,  plus  séparée  par  le  langage,  et  qui  n’est 
«couverte  par  aucune  forteresse;  l’on  examinera  si  la  garantie  la  plus  sûre 
«pour  le  Piémont  ne  serait  pas  la  réunion  de  tous  les  passages  des  Alpes 
«à  la  Suisse  comme  Pavait  déjà  proposé  autrefois  un  Roi  de  Sardaigne,1) 
«pour  que  la  neutralité  constante  de  cette  sage  confédération,  lui  tint 
«lieu  de  ce  côté  d’armées  et  de  forteresses.  L’on  examinera  enfin  com- 
«ment  on  peut  conserver  au  commerce,  et  interdire  aux  armées  cette  route 
«du  Simplon,  qui,  même  détruite,  ne  perdrait  rien  de  son  importance 
«militaire,  et  qui,  pour  la  sûreté  de  la  France  comme  de  l’Italie,  doit 
«être  comprise  dans  une  constante  neutralité.  Ces  questions  qui  em- 
«brassent  les  intérêts  de  toute  l’Europe,  compromettent  aussi  sans  doute 
«l’existence  même  de  Genève;  puisque,  si  la  route  entière  du  Simplon 
«n’est  pas  comprise  dans  neutralité  la  perpétuelle,  Genève,  qui  en  est 
«une  des  clés,  sera  occupée  dès  la  première  guerre  par  l’une  ou  l’autre 
«Puissance  belligérante.  Mais  dès  que  nous  n’y  pouvons  rien,  dès  que 
«ce  n’est  pas  à  notre  intérêt  qu’on  songera  dans  le  Congrès,  dès  que 
«ce  n’est  point  nous  qui  agissons  pour  qu’on  ôte  à  S.  M.  S.2)  aucune 
«de  ses  provinces  ;  un  silence  respectueux  est  la  seule  contenance  qui 
«nous  convienne;  nous  ne  serons  point  consultés,  et  nous  recevrons 
«avec  reconnaissance  les  dispositions  de  nos  libérateurs,  soit  qu’ils  croient 
«ou  non  convenable  d’accroître  notre  territoire. 

«Ce  territoire  même  ne  sera  point  donné  à  la  République  de  Genève 
«par  les  Hautes  Puissances  assemblées  au  Congrès  de  Vienne,  mais  au 
«Corps  Helvétique;  et  c’est  de  celui-ci  que  Genève  le  recevra  ensuite 
«comme  Canton.  Dès  le  moment  où  il  serait  devenu  nécessaire  pour 
«notre  gouvernement  de  parler  de  ces  nouvelles  frontières,  il  aurait  dû 
«protester  auprès  de  la  Cour  de  Turin  de  son  entier  désintéressement, 
«et  ne  pas  laisser  de  doute  sur  son  désir  respectueux  de  continuer  les 
«relations  de  bon  voisinage,  si  nécessaires  à  notre  existence3).  .  .  .» 

Sismondi  soumettait  ensuite  les  Lois  éventuelles  à  une  critique  im¬ 
pitoyable  et  montrait  le  danger  qu’elles  constituaient  pour  la  république 
nouvellement  restaurée.  En  terminant,  il  proposa  en  ces  termes  sa  propre 
solution: 

«.  .  .  .  Avant  la  publicité  du  Projet  de  constitution,  avant  surtout 
«son  acceptation  par  le  peuple,  et  lorsque  nous  sollicitions  un  sursis, 
«il  y  avait  encore  deux  moyens  de  porter  remède  à  tant  de  maux; 
«aujourd’hui  je  crois  qu’il  n’en  reste  plus  qu’un  seul.  C’est  dans  les 
«constitutions  helvétiques,  que  nous  devons  toujours  chercher  nos  modèles, 
«pour  ne  point  nous  éloigner  imprudemment  du  pacte  fédéral.  Nous  y 
«voyons  deux  systèmes  différents,  et  qui  étaient  également  applicables 

Û  Allusion  évidente  à  l’offre  de  Victor-Amédée  II  mentionnée  plus  haut. 

2)  Sa  Majesté  Sarde. 

3)  Sur  les  lois  éventuelles,  p.  4  et  suiv. 
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«à  la  situation  de  Genève.  Zurich  et  Schaffhouse  peuvent  faire  concevoir 
«le  premier;  Underwald,  Appenzell,  les  Grisons,  le  Valais,  sont  des 
«modèles  du  second . 

«Genève  comparée  au  Chablais  et  au  Faucigny  est  peut-être  et  plus 
«riche  et  plus  lettrée  que  ne  l’est  Zurich  comparé  avec  le  reste  de  son 
«Canton;  si  nos  législateurs  nous  avaient  donné  la  constitution  de  Zurich, 
«la  division  du  peuple  en  tribus,  et  les  droits  proportionnels  de  la  ville 
«et  de  la  campagne,  nous  n’aurions  probablement  pas  eu  lieu  de  nous 
«en  plaindre,  et  les  nouveaux  Genevois  n’auraient  pas  réclamé  non  plus. 
«Mais  ce  qui  pouvait  se  proposer  avant  l’acceptation  de  la  constitution, 
«n’est  plus  faisable  aujourd’hui,  puisqu’il  faudrait  changer  toute  notre 
«organisation  pour  influer  sur  la  leur.  D’ailleurs  leur  défiance  est  excitée 
«sur  le  dessein  d’anéantir  leurs  droits  politiques,  ils  défendraient  pied  à 
«pied  une  proportion  qu’ils  jugeraient  désavantageuse;  et  la  justice  elle- 
«même  ne  peut  pas  toujours  calmer  les  passions  imprudemment  éveillées  .  .  . 

«L’exemple  d’Underwald,  celui  du  Valais,  celui  des  Grisons,  celui 
«d’Appenzell  surtout,  semblait  beaucoup  plus  applicable  à  nos  circons- 
«tances.  Toutes  les  fois  que  chez  nos  sages  voisins,  les  peuples  réunis 
«en  un  corps  politique  ont  senti  qu’ils  différaient  entre  eux  par  les  mœurs, 
«par  la  religion,  par  la  langue,  même  par  les  intérêts  locaux,  ils  ont  jugé 
«que  l’indépendance  des  parties  était  le  vrai  principe  de  la  concorde; 
«qu’il  peut  importer  à  un  roi  d’établir  dans  ses  Etats  l’uniformité  du 
«commandement,  mais  que  dans  une  république  la  liberté  de  tous  s’allie 
«fort  bien  avec  la  petitesse;  que  le  citoyen  ne  trouve  aucun  avantage  à 
«ce  que  son  syndic  soit  respecté  à  dix  lieues  à  la  ronde,  mais  qu’il  en 
«trouve  beaucoup  à  être  rapproché  d’une  administration  paternelle.1)...» 

Par  cette  chaleureuse  apologie  du  fédéralisme  républicain,  Sismondi, 
au  début  de  septembre  1814,  se  montrait  donc  partisan  de  la  fusion  du 
Chablais,  du  Faucigny  et  de  Genève.  Il  aurait  voulu  réunir  ces  trois  terri* 
toires  en  un  Etat  décentralisé,  en  un  Canton  fédératif,  si  l’on  peut  dire. 

Le  gouvernement  genevois  ne  se  laissa  nullement  convaincre  par 
son  irréductible  adversaire,  qui  allait  devenir,  au  sein  du  Conseil  représen¬ 
tatif,  un  des  chefs  de  l’opposition  libérale.  Les  Instructions  pour  Mes¬ 
sieurs  les  conseillers  Pictet  de  Rochemont  et  d’Ivernois  par  Monsieur 
le  Syndic  Des  Arts,  approuvées  en  Conseil,  le  17  septembre  1814,  qui 
devaient  déterminer  la  conduite  des  députés  genevois  au  Congrès  de 
Vienne,  étaient  catégoriques  à  cet  égard.  Dans  les  passages  suivants, 
Sismondi,  sans  être  nommé,  est  cependant  clairement  visé: 

«.  .  .  .  Relativement  à  la  participation  que  donnent  nos  lois  éven- 
«tuelles  à  la  nouvelle  population  dans  notre  représentation  nationale, 
«vous  établirez  que  nous  ne  pouvons  nous  en  départir  et  que  nous  avons 
«consacré  des  principes  conformes  à  l’équité,  à  la  justice  et  aux  vraies 
«convenances  de  Genève  et  de  la  Suisse,  sans  choquer  celles  du  terri- 
«toire  agrégé  .... 

«Vous  vous  abstiendrez  de  proposer  avec  le  Faucigny  et  le  Chablais 
«une  association  qui  établisse  deux  demi-cantons,  ou  trois  tiers  de  canton 


r)  Ibid.  p.  14  et  suiv. 
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«entre  eux  et  nous  ...  Il  n’y  a  que  l’envie  de  critiquer  nos  lois  qui  ait 
«pu  suggérer  une  association  aussi  bizarre,  aussi  dangereuse  et  qui  serait 
«de  nature  à  nous  faire  rejeter  de  la  Confédération.1 2)» 

Pictet  de  Rochemont  arriva  à  Vienne  le  5  octobre  1814  et  d’Ivernois 
l’y  rejoignit  une  semaine  après.') 

Avant  leur  arrivée  déjà,  il  avait  été  question  dans  des  conférences 
particulières  de  la  neutralisation  et  même  de  l’helvétisation  de  la  Savoie. 
Les  instructions  que  le  comte  de  Valaise,  ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Sardaigne,  adressa  au  marquis  de  Saint-Marsan,  en  date  du  18  sep¬ 
tembre  1814,  lui  prescrivaient  de  reprendre  l’idée  de  1703.  Dans  l'esprit 
de  Valaise  cependant  l’inclusion  de  la  Savoie  dans  le  système  de  la 
neutralité  helvétique  ne  semblait  pas  devoir  comporter  des  conséquences 
politiques  aussi  graves  que  celles  envisagées  par  Victor-Amédée  II  en 
1703.  La  Savoie,  selon  lui,  devait  rester  pleinement  sarde  et  n’être  hel- 
vétisée  que  dans  la  mesure  stricte  où  l’exigerait  sa  neutralisation.  Saint- 
Marsan  de  son  côté  semblait  disposé  à  aller  plus  loin.  Le  1er  octobre 
1814  il  écrivait  en  effet  à  son  roi  qu’il  avait  abordé  le  sujet  avec  Casteî- 
reagh  et  Hardenberg.  «Lord  Castelreagh,  ajoutait-il,  n’a  pas  du  tout 
repoussé  cette  idée,  je  la  cultiverai  et  en  ai  même  déjà  parlé  au  prince 
de  Hardenberg,  la  Prusse  ayant  déjà  adopté  ce  système  pour  la  princi¬ 
pauté  de  Neuchâtel».3) 

Les  députés  genevois  eurent  vent  de  ce  projet  bientôt  après  leur 
arrivée  à  Vienne.  Pictet  de  Rochement  en  fut  informé  par  Capo  d’Istria 
le  24  octobre4)  et  d’Ivernois  par  le  comte  Castelfero,  diplomate  napoli¬ 
tain,  deux  jour  après.5)  Ils  s’accordèrent  à  lui  trouver  plus  d’incon¬ 
vénients  et  de  dangers  que  d’avantages.  L’accepter,  c’eût  été,  à  leurs 
yeux,  sacrifier  l’essentiel  à  l’accessoire,  affaiblir  les  chances  d’obtenir  de 
la  France  la  cession  du  pay^s  de  Gex,  embarrasser  et  prolonger  inutilement 
les  négociations  et  peut-être  indisposer  la  Suisse.6)  Tant  qu’ils  eurent 
encore  l’espoir  d’obtenir  le  pays  de  Gex,  ils  écartèrent  donc  l’idée  de 
l’helvétisation  du  Chablais  et  du  Faucigny  selon  le  modèle  de  Neuchâtel. 
Le  24  novembre  encore,  Pictet  de  Rochement  remit  au  plénipotentiaire 
anglais  Canning,  un  Mémoire  sur  les  motifs  et  les  moyens  d'helvétiser 

8  Correspondance  diplomatique...  t.  I,  p.  145,  153,  157. 

2)  Au  sujet  de  ces  négociations  voir,  outre  la  Correspondance  diplomatique  publiée 
par  M.  Lucien  Cramer,  l’excellente  étude  de  W.  Gisi,  Ueber  die  Entstehung  der  Neutralität 
von  Savoyen  dans  Archiv  für  Schweizerische  Geschichte ,  t.  XVIII,  (1873),  p.  1—75. 

3)  Gisi,  op.  cit.,  p.  44  et  suiv.  ;  Correspondance  diplomatique...,  t.  I,  p.  184,  187„ 
199,  492  et  suiv. 

4)  Correspondance  diplomatique . . .,  t.  I,  p.  184  et  suiv. 

6)  Ihid.  p.  187,  492  et  suiv. 

6)  Ibid.  p.  493  et  suiv.,  228. 
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et  neutraliser  les  provinces  septentrionales  de  la  Savoie  où  il  combattait 
en  ces  termes  ce  projet: 

....  «Si  le  Roi  de  Sardaigne  tenait  obstinément  à  conserver  le  titre 
«et  quelques  droits  de  souveraineté  sur  ces  provinces  savoisiennes,  il  y 
«aurait  à  cela  de  grands  inconvénients  pour  la  Suisse.  L’exemple  de 
«Neuchâtel  ne  prouve  rien.  Jusqu’ici  ce  Pays  n’était  qu’ Allié  de  la  Suisse 
«et  n’avait  pas  de  député  à  la  Diète.  Son  Roi  était  à  une  grande  dis- 
«tance,  et  son  influence  ne  pouvait  être  que  bienfaisante.  Enfin  les 
«habitants  de  la  Principauté,  habitués  dès  longtemps  à  la  possession  de 
«franchises  locales  étendues,  et  jouissant  de  tous  les  avantages  de  la 
«liberté  sans  ses  orages,  ont  des  moeurs  et  un  esprit  tout  helvétiques. 
«Les  circonstances  et  Lesprit  de  ces  provinces  savoyardes  sont  tout  autres, 
«et  la  Suisse  pourrait  craindre  d’entrer  dans  des  chances  inconnues  en 
«admettant  un  mode  d’adjonction  qui  l’exposerait  à  être  compromise 
«par  les  querelles  d’un  prince  voisin  et  qui  la  rendrait  garante  d’une 
«neutralité  dont  ces  mêmes  querelles  pourraient  acheminer  la  violation. 
«Ajoutons  à  cela  que  l’esprit  monarchique  qu’entretiendrait  l’existence 
«de  la  cour  d’un  gouverneur,  l’espérance  des  avantages  honorifiques  et 
«pécuniaires,  sont  un  poison  pour  l’esprit  républicain,  et  que  cette  dispo¬ 
sition  serait  particulièrement  à  redouter  dans  un  canton  frontière,  d’une 
«population  considérable  et  auquel  la  garde  du  point  le  plus  exposé  de 
«la  Suisse  serait  confiée.»1) 

Mais  la  répugnance  à  envisager  cette  solution  s’atténuait  visiblement 
chez  les  députés  genevois  à  mesure  que  s’évanouissait  leur  espoir  d’ob¬ 
tenir  une  satisfaction  plus  complète  de  leurs  désirs.  Après  l’avoir  écartée 
comme  tout  à  fait  inadmissible,  après  s’y  être  ensuite  résignés  comme 
à  un  pis-aller,  ils  en  arrivèrent  en  janvier  1815  à  la  proposer  eux-mêmes.2) 

Dans  un  mémoire  du  4  janvier  1815,  adressé  à  M.  de  Wessemberg, 
diplomate  autrichien,  et  intitulé  Des  Intérêts  communs  du  Roi  de  Sar¬ 
daigne  et  de  la  Suisse  pour  la  garde  du  Chablais  et  du  Faucignyy 
Pictet  de  Rochemont,  pleinement  d’accord  avec  son  collègue  et  même 
directement  inspiré  par  lui,  insérait  dans  un  projet  de  convention  une 
clause  ainsi  conçue  : 

.  . .  .«Le  Roi  de  Sardaigne  et  la  Diète  Helvétique  sont  invités  à 
«entrer  le  plutôt  que  faire  se  pourra  en  négociations  dans  le  but  d’hel- 
«vétiser  les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny,  c’est-à-dire  de  les 
«associer  à  la  Suisse  dans  une  relation  semblable  à  celle  du  canton  de 
«Neuchâtel . .  »3) 

Mais  il  était  trop  tard.  Les  puissances,  par  leur  générosité  à  l’égard 
de  la  Sardaigne,  avaient  découragé  sa  générosité  à  l’égard  de  la  Suisse 

Ù  Soc.  d’hist.  et  d’arch.  de  Genève ,  Papiers  Edmond  Pictet,  Cahier  50,  fol.  7. 

2)  Correspondance  diplomatique  ... t.  I,  p.  207,  209,  215,  227,  338,  517,  527,  537, 
544  et  suiv.  ;  Gisi,  op.  cit .,  p.  49  et  suiv. 

3)  Ibid.,  p.  299;  Papiers  Edmond  Pictet,  Cahier  50,  fol.  23.  Ce  projet,  dû  à  l'initia^ 
tive  de  d’Ivernois,  se  trouve  également  exposé  dans  un  rapport  de  ce  dernier  adressé 
à  Castelreagh  le  7  janvier. 
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et  de  Genève.  N’ayant  plus  rien  à  réclamer  du  Congrès,  elle  n’eut  plus 
rien  à  lui  offrir  et  retira  discrètement  ses  premières  propositions.1)  Aussi  ne 
fut-il  plus  question  de  l’helvétisation  à  la  mode  de  Neuchâtel.  La  solution 
finalement  adoptée  fut,  comme  on  sait,  la  neutralisation,  agrémentée  de 
quelques  légères  concessions  territoriales  au  profit  de  Genève. 

Notre  but  n’étant  point  d’étudier  Lensemble  des  négociations  rela¬ 
tives  au  Chablais  et  au  Faucigny,  mais  seulement  d’encadrer  de  quelques 
commentaires  le  mémoire  inédit  que  nous  publions  plus  bas,  il  est  temps 
de  revenir  à  ce  dernier. 

•fi 

Cherchons  donc  rapidement  à  déterminer  l’auteur,  le  destinataire 
et  la  date  de  la  rédaction  de  ce  manuscrit. 

Nous  n’avons  trouvé  nulle  part  la  moindre  mention  du  mémoire 
intitulé  Sur  la  neutralité  des  Alpes.  Si,  malgré  cela,  nous  n’hésitons 
pas  à  en  attribuer  la  paternité  à  Sismondi,  c’est  pour  deux  raisons  de 
très  inégale  importance.  La  première,  décisive  à  nos  yeux,  c’est  que  le 
manuscrit  est  incontestablement  écrit  de  sa  main.  Comme  rien  ne  permet 
de  supposer  que  Sismondi,  déjà  connu  à  Genève  comme  publiciste  et 
déjà  illustre  en  Europe  comme  historien  à  cette  époque,  eût  écrit  sous 
la  dictée  d’un  autre,  nous  voyons  tout  naturellement  en  lui  l’auteur  du 
manuscrit.  Nous  avons  d’autant  moins  d’hésitation  à  ce  sujet  que  le  style 
en  est  bien  le  sien  et  que  la  conception  de  la  neutralité,  exposée  dans 
le  mémoire,  est  identique  à  celle  développée  dans  sa  brochure  du  début 
de  septembre  1814,  ainsi  qu’à  celle  dont  témoignent  les  lettres  inédites 
de  Sismondi  à  Marc-Auguste  Pictet  de  la  fin  de  mai  1815,  dont  nous 
publions  quelques  extraits  ci-dessous. 

Nous  tenons  d’Ivernois  pour  le  destinataire  du  mémoire,  quoique 
sur  ce  point  nous  nous  trouvions  réduit  à  des  conjectures  assez  fragiles. 
Sismondi  connaissait  personnellement  d’Ivernois.  Les  deux  hommes, 
quoique  pour  des  motifs  différents,  avaient  été  l’un  et  l’autre  adver¬ 
saires  de  la  Constitution  de  1814  et  des  Lois  éventuelles .2)  Rien  de  plus 
naturel  par  conséquent  pour  l’historien  resté  à  Genève,  que  de  faire 
part  de  ses  idées  sur  la  neutralité  au  diplomate  chargé  des  négociations 

h  Gisi,  op.  cit.  p.  50  et  suiv.  ;  Correspondance  diplomatique....,  t.  I,  p.  209,  215 
et  passim. 

2)  Dans  le  Journal  inédit  de  Marc-Auguste  Pictet,  obligeamment  communiqué  par 
M.  le  docteur  F.  Rilliet,  se  trouve  la  mention  suivante,  à  la  date  du  14  août  1814  : 
.  .  .  «Je  suis  revenu  avec  Sismondi  et  d’Iv(ernois).  Nous  avons  causé  de  la  Constitution, 
qui  doit  paraître  après-demain.  Ils  n’en  sont  contents  ni  l’un  ni  l’autre  par  des  motifs 
différents»  . . .  Les  papiers  de  d’Ivernois  (liasse  correspondance  1814)  à  la  Bibliothèque 
de  Genève  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  sentiments  de  d’Ivernois  à  l’égard  de  la 
constitution  de  1814. 
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à  Vienne.  Que  de  plus  le  mémoire  se  soit  trouvé,  avec  plusieurs  pièces 
analogues  d’autres  Genevois,  parmi  les  papiers  de  d’Ivernois,  c’est  encore 
une  présomption  en  faveur  de  notre  hypothèse. 

Quant  à  la  date  de  la  rédaction  du  mémoire,  il  ne  nous  a  pas  été 
possible  de  la  déterminer  avec  précision.  Il  est  évident  à  la  première 
lecture  qu’elle  doit  être  placée  après  la  première  violation  de  la  neutralité 
suisse  par  les  Alliés  (décembre  1813)  et  avant  la  seconde  (juin  1815), 
après  la  conclusion  du  premier  Traité  de  Paris  (mai  1814)  et  avant  la 
conclusion  du  traité  de  Vienne  (mars  1815).  A  examiner  le  texte  de  plus 
près,  il  apparaît  comme  très  probable  qu’il  a  été  rédigé  après  l’entrée 
définitive  du  canton  de  Neuchâtel  dans  la  Confédération  (12  septembre 
1814),  après  la  réoccupation  du  Chablais  et  du  Faucigny  par  les  troupes 
piémontaises  (29  septembre  1814),  et  par  conséquent  après  la  publication 
de  la  brochure  Sur  les  lois  éventuelles  (2  septembre  1814).  La  compa¬ 
raison  de  la  brochure  et  du  mémoire  confirme  d’ailleurs  nettement  cette 
impression.  Or,  si  le  mémoire  est  postérieur  à  la  brochure,  il  est  certain 
qu’il  était  encore  ignoré  des  députés  genevois  à  Vienne  en  octobre  1814. 
Le  15  de  ce  mois,  en  effet,  d’Ivernois  écrivait  au  secrétaire  d’Etat  Tur- 
rettini  pour  lui  parler  d’une  conversation  qu’il  venait  d’avoir  au  sujet  de 
la  solution  du  «canton  fédératif»,  proposée  par  Sismondi  dans  sa  bro¬ 
chure.  *)  Le  27  du  même  mois  Pictet  de  Rochemont,  parlant  avec  le  baron 
de  Stein  de  la  même  brochure,  lui  montra  le  peu  d’importance  qu’il  con¬ 
venait  d’y  attacher,  en  lui  apprenant  que  son  auteur  en  avait  rétiré  toute 
l’édition.* 2)  Dans  les  deux  cas,  il  est  presque  certain  qu’une  allusion  eût 
été  faite  au  mémoire,  s’il  avait  été  connu  à  Vienne  à  cette  époque.  Or, 
je  n’en  ai  trouvé  aucune  mention  dans  toute  la  correspondance  diplo¬ 
matique  des  deux  députés  genevois  à  Vienne. 

Il  faut  en  conclure,  semble-t-il,  ou  que  le  mémoire  n’est  jamais 
parvenu  à  Vienne,  ou,  en  tout  cas,  qu’il  n’y  est  parvenu  qu’après  la  fin 
d’octobre  1814.  Les  deux  hypothèses  me  paraissent  également  vraisem¬ 
blables. 

Sismondi  quitta  Genève  pour  Paris  la  première  semaine  de  janvier 
1815,  pour  y  surveiller  l’impression  des  volumes  IX,  X  et  XI  de  ses 
Républiques  italiennes. 3)  Il  est  d’autant  plus  probable  qu’il  ait  rédigé 


*)  Correspondance  diplomatique  . . .  t.  I,  p.  478. 

2)  Ibid.  p.  190. 

3)  Archives  d’Etat  de  Genève:  P.  H.  5730;  Lettre  de  Turrettini  à  Pictet  de  Roche- 
mont  du  5  janvier  1815:  .  .  .  «(Sismondi)  part  aujourd’hui  pour  Paris.  Ce  n’est  pas  une 
fort  bonne  tête,  et  nos  MM.  n’y  ont  pas  confiance  .  .  .  Moi  je  crois  qu’il  serait  charmé 
d’être  utile  .  .  .»  Peut-on  voir  dans  ce  passage  une  très  discrète  allusion  au  mémoire  ? 
Voir  aussi  la  lettre  de  Charles  de  Constant  à  sa  sœur  du  9  janvier  1815,  Bibl.  pubi,  et 
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son  mémoire  avant  de  partir,  que  les  diverses  lettres  connues  qu’il  écrivit 
pendant  son  séjour  à  Paris1)  n’en  contiennent  aucune  mention  certaine.2) 

Nous  concluons  donc  que  le  mémoire  Sur  la  neutralité  des  Alpes 
a  été  écrit  par  Sismondi,  probablement  à  l’intention  de  d’Ivernois,  vers 
la  fin  de  l’année  1814. 

*  * 

* 

Les  événements  ne  tardèrent  pas  à  donner  à  ce  mémoire  une  nouvelle 
et  bien  douloureuse  actualité. 

Le  1er  mars  1815,  en  effet,  le  retour  de  Bonaparte  de  Pile  d’Elbe 
remettait  en  question  toutes  les  décisions  du  Congrès  de  Vienne,  avant 
même  qu’elles  n’eussent  été  consacrées  par  des  signatures  officielles.  Sismondi 
en  eut  si  bien  le  sentiment  que,  le  16  mars  déjà,  soit  quatre  jours  avant 
la  Déclaration  des  Puissances  relative  à  la  Suisse  qui  devait  annoncer 
«l’acte  portant  la  reconnaissance  et  la  garantie,  de  la  part  de  toutes  les 
Puissances,  de  la  neutralité  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières,» 
il  écrivit  à  son  ami  Charles  de  Constant  à  Genève: 

«.  .  .  .  Notre  patrie  doit  être  dans  un  grand  état  de  crainte,  mais, 
«avec  du  courage,  et  non  de  la  passion,  elle  peut  indubitablement  échapper 
«au  danger.  La  Suisse  doit,  dès  les  premières  nouvelles  de  ce  commence- 
«ment  de  guerre  civile,  se  mettre  sous  les  armes,  en  déclarant  que,  dans 
«aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  elle  ne  sortira  de  la  neutralité  ou  ne 
«la  laissera  violer  par  aucun  de  ses  voisins.  C’est  et  ce  doit  être  le  rôle 
«unique  de  la  Suisse  dans  toutes  les  guerres  possibles,  civiles  et  étran- 
«gères;  elle  ne  doit  jamais  embrasser  un  parti  et  son  repos  est  si  essentiel 
«à  l’Europe  qu’elle  peut  le  faire  reconnaître  par  la  politique  générale. 
«Qui  que  ce  soit  qui  gouverne  la  France,  la  neutralité  de  ce  noyau  de 
«montagnes  fait  également  la  sûreté  du  Royaume  et  Buonaparte  lui-même 
«reconnaîtrait  sans  doute  cette  neutralité  pour  Genève,  plutôt  que  se  com- 
«promettre  avec  les  autres  cantons;  mais  il  faut  immédiatement  prendre 
«son  parti  et  se  mettre  en  mesure  de  le  faire  respecter.  Il  n’y  a  personne 
«en  Suisse  qui  ne  sente  la  sottise  qu’on  a  faite  de  laisser  violer  le  terri- 
«toire  il  y  a  six  mois.  J’espère  donc  que  malgré  les  dissentiments,  on 
«se  réunira  tous  aujourd’hui  pour  le  défendre  et  Buonaparte  sera  loin  de 
«disposer  des  mêmes  forces  qu’il  avait  il  y  a  deux  ans.»3) 

Les  espoirs  de  Sismondi  devaient  être  déçus.  Le  25  mars  déjà,  Pictet 
de  Rochemont  avait  appris  à  Vienne  que  le  comité  militaire  des  Alliés 
avait  l’intention  d’emprunter  le  territoire  helvétique  pour  attaquer  la 

univ.  de  Genève ,  Mss.  Constant  16,  t.  VI.  D’après  une  lettre  de  Sismondi  à  sa  mère, 
il  aurait  quitté  Genève  le  4  janvier  et  serait  arrivé  à  Paris  le  7  cf;  Lettres  de  Sismondi 
écrites  pendant  les  Cent  jours ,  Revue  Historique,  t.  III,  p.  92  et  suiv. 

J  Voir,  outre  les  lettres  de  Sismondi  à  sa  mère  publiées  par  Pascal  Villari  dans 
les  trois  premiers  tomes  de  la  Revue  Historique  et  celles  que  nous  publions  plus  bas, 
les  Lettres  inédites  de  Sismondi  à  M.  Ch.  de  Constant ,  publiées  par  M.  Henri  Fazy 
dans  le  t.  XXIV  du  Bulletin  de  l’Institut  national  genevois,  p.  204  et  suiv. 

2)  Voir  à  ce  sujet  p.  43  ci-dessous,  note  3. 

3)  Henri  Fazy,  Lettres  inédites . . .,  p.  218  et  suiv. 
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France.  Le  8  mai,  la  Diète  Helvétique  reçut  des  Puissances  coalisées  l’in¬ 
vitation  d’entrer  dans  l’alliance  qu’elles  avaient  formée  contre  Bonaparte. 1 ) 
Dès  le  lendemain,  Sismondi  lisait  dans  les  journaux  de  Paris  que  Genève 
avait  voté  pour  la  guerre  avec  la  France.  Cette  fausse  nouvelle  fut  pu¬ 
bliquement  démentie  dans  la  presse  par  Eynard-Lullin,  membre  du  Con¬ 
seil  Représentatif  genevois  et  ancien  secrétaire  de  Pictet  de  Rochemont 
à  Vienne.2)  Mais,  à  la  stupéfaction  de  Sismondi  et  de  tous  ses  amis 
libéraux,  les  faits  allaient  montrer  que  cette  nouvelle  n’était  fausse  que 
parce  qu’elle  était  prématurée. 

Malgré  sa  vive  répugnance,  en  effet,  la  Diète  dut  signer  avec  les 
Puissances  la  fameuse  convention  du  20  mai  1815,  par  laquelle  la  Suisse 
renonçait  à  leur  profit  à  sa  neutralité.  Le  29  mai,  le  Conseil  d’Etat  de 
Genève  proposait,  à  l’unanimité,  la  ratification  de  cette  convention  né¬ 
faste  au  parlement  cantonal.  Après  un  débat  prolongé  et  passionné,  où 
l’on  vit  toute  l’opposition  libérale  s’élever  contre  les  propositions  du 
Conseil  d’Etat,  défendues  par  le  professeur  Prévost,  qui  faisait  office 
de  rapporteur,  le  Conseil  Représentatif,  le  3  juin,  ratifia  à  son  tour  la 
convention  par  150  voix  contre  82. 3) 

Les  Alliés  entrèrent  en  Suisse  le  18  juin  et  à  Genève  neuf  jours 
après.  Si,  contre  l’attente  de  Sismondi,  dont  son  séjour  à  Paris  avait 
fait  un  bonapartiste  convaincu,  le  sort  des  batailles  n’avait  pas  défini¬ 
tivement  abattu  la  puissance  de  Napoléon  à  Waterloo  le  18  juin,  l’indé¬ 
pendance  de  la  Suisse  n’aurait  probablement  pas  survécu  à  cette  violation 
consentie  de  sa  neutralité. 

Les  trois  lettres  inédites  de  Sismondi  à  son  ami,  le  professeur 
Marc-Auguste  Pictet,  que  nous  publions  ci-dessous,  se  passent  de  tout 
autre  commentaire.  Nous  sommes  heureux  que  l’amabilité  de  M.  le  doc¬ 
teur  Frédéric  Rilliet  nous  permette  de  les  faire  connaître,  car  elles 
complètent  fort  heureusement  à  la  fois  celles  que  nous  avons  déjà  citées 
et  le  mystérieux  mémoire  Sur  la  neutralité  des  Alpes. 

Considérées  dans  la  perspective  de  plus  d’un  siècle  d’histoire,  elles 
présentent  de  plus  un  poignant  intérêt  d’actualité.  Le  cours  des  événe¬ 
ments  donna  tort  à  l’illustre  historien.  Mais  aucun  Suisse  en  1918  ne 
contestera  la  justesse  de  sa  doctrine  fondamentale  et  refusera  de  con¬ 
damner  avec  lui  une  politique  dont  l’effet  inévitable  fut,  comme  il  Fa 
reconnu,  de  faire  «reposer  notre  sort  sur  un  coup  de  dés.» 

t'i. 

•e* 

_  * 

9  Albert  Rilliet,  Histoire  de  la  Restauration  de  la  République  de  Genève,  Genève 
(1849),  p.  280. 

2)  Ibid.  p.  282;  cf.  p.  42  ci-dessous. 

8)  Ibid.  p.  289.  Voir  aussi  Compte-rendu  manuscrit  des  séances  du  Conseil  Repré¬ 
sentatif  par  Duval-Lasserre  1815,  t.  I,  fol.  91  (Obligeamment  communiqué  par  M.  Henri 
Le  Fort). 
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Sur  la  neutralité  des  Alpes.1) 

Parmi  les  bases  du  nouvel  équilibre  à  donner  à  l’Europe,  l’expé¬ 
rience  des  vingt  dernières  années  a  fait  voir  que  la  consistence  à  rendre 
à  la  Suisse  était  une  des  plus  essentielles.  Dans  les  temps  antérieurs 
on  n’avait  point  encore  assez  réfléchi  sur  l’importance  militaire  de  ce 
groupe  de  montagnes,  qui  ouvre  ou  ferme  les  communications  entre  la 
France  et  l’Italie,  une  partie  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie,  une  partie  de 
la  France  et  de  l’Allemagne.  On  avait  veillé,  il  est  vrai,  avec  une  grande 
attention  à  la  neutralité  de  la  Valteline,  dont  l’importance  avait  été 
reconnue  dès  la  guerre  de  trente  ans.  Tout  le  reste  des  Alpes  paraissait 
une  barrière  infranchissable,  et  les  pays  qu’elles  séparaient,  profitaient  de 
leur  neutralité,  sans  songer  aux  circonstances  qui  la  maintenaient,  et 
attribuaient  à  la  nature  ce  qui  était  l’ouvrage  d’une  heureuse  combinaison 
sociale.  Dans  la  guerre  de  la  révolution,  les  Français  donnèrent  l’exemple 
de  violer  la  neutralité  de  la  Suisse,  neutralité  dont  elle  ne  s’était  point 
départie  depuis  plus  de  200  ans  ;  les  Allemands  et  les  Russes  y  entrèrent 
à  leur  tour,  puis  de  nouveau  les  Français,  et  enfin  les  Alliés  dans  la 
dernière  coalition.  La  Suisse,  affaiblie  par  l’esprit  de  parti  que  la  révo¬ 
lution  a  excité  dans  toute  l’Europe,  n’a  opposé  nulle  part  de  résistance, 
et  cette  puissance  d’opinion  qu’elle  avait  exercée  pendant  plusieurs  siècles 
s’est  perdue  tout  à  coup,  d’une  manière  qui  compromet  la  paix  de 
l’Europe  autant  que  son  indépendance  à  elle-même. 

En  effet,  les  Etats  limitrophes  se  sont  trouvés  le  plus  exposés  par 
le  côté  sur  lequel  ils  s’attendaient  le  moins  à  une  attaque.  La  France 
n’avait  aucune  forteresse  sur  toute  la  ligne  qui  bordait  la  Suisse.  L’Au¬ 
triche  n’a  plus  pu  avoir  aucune  sécurité  dans  la  possession  de  la  Lom¬ 
bardie  autrichienne.  Les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  enclavés  presque 
par  la  Suisse  et  la  France,  ont  été  plus  exposés  encore.  Tout  à  coup 
on  a  remarqué  que  la  tranquillité  de  l’Europe  a  souvent  tenu  à  cette 
neutralité  inébranlable  d’un  pays  central,  qui  aurait  pu  menacer  tous  les 
autres,  et  qui  leur  inspirait  à  tous  au  contraire  une  parfaite  sécurité. 
Plus  il  a  été  affaibli  par  des  discussions  intestines  et  plus  il  importe  de 
lui  rendre  de  l’union,  de  la  force,  de  la  considération  au  dehors,  plus 
il  importe  de  mettre  ce  Pays-là,  qui  ne  sera  jamais  conquérant,  en  état 
de  garder  ses  défilés  et  ses  montagnes  ;  de  les  ouvrir  au  commerce,  dont 
les  nations  continentales  ne  pourront  plus  se  passer  et  de  les  fermer 
aux  armées;  de  laisser  circuler  librement  toutes  les  marchandises,  dans 
ce  pays  qui  ne  connaît  point  de  douanes  ;  d’arrêter  à  la  frontière  toutes 
les  troupes  de  tous  les  Souverains,  dans  ce  pays  qui  ne  connaît  point 
d’ambition.  Cette  existence  pacifique  de  la  Suisse  ne  remplirait  point 
son  objet  si,  sur  les  frontières  de  la  Confédération,  de  grandes  routes 
militaires  donnaient  aux  Puissances  appelées  aux  luttes  les  plus  fréquentes, 
le  moyen  de  se  surprendre  et  peut-être  de  s’écraser.  Les  deux  plus  im¬ 
portantes  routes  qui  de  la  France  communiquent  à  l’Italie,  celle  du  Mont 

’)  Ce  mémoire,  écrit  de  la  main  de  Sismondi,  sur  le  recto  de  sept  feuillets 
volants,  est  déposé  à  la  Bibliothèque  publique  et  universitaire  de  Genève.  Il  se  trouve 
parmi  les  Papiers  de  François  d’Ivernois.  Liasse  :  Documents  1814.  Sauf  quelques  légères 
modifications  d’orthographe  et  de  ponctuation,  je  le  reproduis  tel  qu’il  a  été  écrit. 
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Cenis,  et  celle  du  Simplon,  sont  l’une  complètement,  l’autre  en  très 
grande  partie,  en  dehors  de  la  Suisse.  Les  passages  du  Grand  et  du 
Petit  St-ßernard  n’empruntent  presque  pas  son  territoire;  celui  de  la 
Valteline  est  encore  occupé  par  l’Autriche,  et  le  St-Gotthard  est  demeuré 
seul  tout  à  elle.  Il  y  aurait  peu  d’avantage  militaire  à  détruire  les  magni¬ 
fiques  routes  qui  traversent  aujourd’hui  les  Alpes.  On  sait  que  des 
milliers  d’hommes  rouvrent  en  peu  d’heures  les  chemins  qu’on  a  crus  les 
plus  impraticables  ;  que  le  chemin  du  St-Plomb  (sic)  n’était  point  ouvert 
quand  les  Français  descendirent  les  première  fois  en  Italie  et  que  les 
neiges  éternelles  du  St-Bernard  ne  les  arrêtèrent  pas.  C’est  la  position 
géographique  qui  détermine  l’importance  d’une  route  militaire,  non  la 
beauté  de  la  chaussée.  Les  grands  chemins  qui  rendaient  si  promptes 
les  communications  pacifiques  du  Gouvernement  ne  changeaient  rien  à 
son  système  de  guerre. 

Les  Suisses  sentent  désormais  que  leur  honneur  comme  leur  exis¬ 
tence  tiennent  à  la  vigueur  avec  laquelle  ils  feront  respecter  leur  neu¬ 
tralité  dans  la  première  guerre  :  s’ils  la  laissent  violer  encore  une  fois, 
ils  ont  fini  d’être  une  nation.  Mais  pour  qu’ils  donnent  cette  garantie 
à  leurs  voisins,  pour  qu’ils  se  compromettent  eux-mêmes  sans  hésiter, 
il  faut  que  leur  énergie  soit  efficace.  Il  faut  qu’une  grande  importance 
soit  conservée  à  leurs  passages,  pour  qu’ils  y  attachent  eux-mêmes  une 
grande  responsabilité;  il  faut  qu’on  ne  puisse  pas  facilement  tourner 
leurs  positions,  que  le  pays  qu’ils  couvrent  soit  bien  couvert,  et  qu’une 
incursion  de  quelques  lieues  sur  leur  territoire  ne  suffise  pas  pour 
changer  le  sort  de  la  guerre. 

Dans  le  partage  qui  a  été  fait  de  la  Savoie  par  le  traité  de  Paris, 
deux  des  provinces  dont  ce  duché  était  composé,  sont  demeurées  telle¬ 
ment  séparées  des  autres  et  du  centre  du  gouvernement  en  Piémont, 
que  la  cour  de  Sardaigne,  pour  communiquer  avec  elles,  sera  obligée 
d’emprunter  sûrement  la  route  du  Simplon.  Cette  route,  qui  commence 
dans  le  haut  Novarrais,  qui  finit  dans  le  Chablais,  province  appartenant 
également  à  la  maison  de  Savoie,  sera  probablement  souvent  traversée 
par  des  Savoyards.  Elle  sera  même  la  seule  route  par  laquelle  le  roi 
de  Sardaigne  pourra  entreprendre  de  défendre  le  Chablais  et  le  Faucigny, 
si  ces  provinces  sont  attaquées  du  côté  de  la  France.  Cependant,  si  les 
troupes  piémontaises  traversent  une  fois  le  Valais,  celles  des  autres 
puissances  les  y  suivront,  et  la  neutralité  suisse  n’existera  plus. 

Les  hautes  puissances  avaient  senti  ces  inconvénients.  Elles  parais¬ 
sent  d’abord  avoir  eu  la  pensée  de  réunir  la  Savoie  à  la  Suisse,  pour 
que  la  cour  de  Sardaigne  n’eût  plus  ses  possessions  partagées  par  les 
montagnes,  et  ne  se  trouvât  plus  entraînée  hors  de  la  ligne  politique 
qui  convient,  par  une  attaque  rapide  sur  une  province  sans  défense. 
Cet  arrangement,  qui  aurait  compris  dans  la  neutralité  suisse  et  mis 
sous  la  garantie  de  la  Confédération,  tous  les  passages  des  Alpes  depuis 
celui  du  Mont  Cenis,  jusqu’à  celui  de  Chiavenne,  en  couvrant  com¬ 
plètement  l’Italie,  et  en  la  mettant  à  l’abri  d’une  invasion,  paraissait 
convenir  à  S.  M.  S.J)  elle-même,  puisqu’elle  ne  lui  laissait  plus  à  dé¬ 
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fendre  qu’une  frontière  d’environ  quarante-cinq  lieues,  de  Nice  à  Suze, 
frontière  couverte  par  les  hautes  montagnes,  et  des  forteresses  à  tous 
leurs  débouchés,  et  puisque  le  pays  auquel  elle  aurait  dû  renoncer,  sé¬ 
paré  par  la  langue,  par  les  habitudes,  et  par  vingt-cinq  années  d’une 
domination  étrangère,  pouvait  sous  plusieurs  rapports  être  considéré 
comme  une  charge,  non  comme  un  moyen  de  puissance.  Le  roi  de  Sar¬ 
daigne  en  a  jugé  différemment.  Il  s’est  fait  un  devoir  de  ne  point  rompre 
les  liens  qui  l’attachaient  au  plus  ancien  patrimoine  de  sa  famille,  et 
quels  que  soient  les  dangers  de  la  défense  de  la  Savoie,  ou  la  difficulté 
de  l’administrer,  morcelée  comme  elle  est  après  le  traité  de  Paris,  et 
séparée  de  sa  capitale,  il  semble  déterminé  à  ne  point  l’abandonner. 

Peut-être  cependant  ce  sentiment  si  respectable  pourrait-il  se  com¬ 
biner  avec  l’intérêt  de  l’Europe,  qui  paraît  demander  qu’une  longue 
ligne  d’Etats  toujours  neutres  sépare  les  empires  les  plus  belliqueux, 
avec  l’intérêt  de  l’Italie,  autrefois  couverte  par  la  neutralité  constante  de 
la  Suisse  et  de  la  république  de  Venise,  et  aujourd’hui  exposée  à  de¬ 
venir  l’arène  de  nouveaux  combats,  avec  l’intérêt  enfin  du  Piémont  lui- 
même,  qui,  présentant  une  trop  longue  ligne  de  frontière,  a  besoin  de 
concentrer  ses  forces  sur  un  seul  point  pour  se  défendre.  Le  roi  de  Prusse 
a  donné  l’exemple  d’un  arrangement  qui  conserve  sa  souveraineté,  en 
garantissant  la  neutralité  d’un  Etat  qu’il  ne  saurait  défendre.  Il  conserve 
les  titres  et  les  prérogatives  de  Prince  Souverain  de  Neuchâtel  et  de 
Valangin.  Mais  ces  petites  principautés,  séparées  de  ses  Etats  par  une 
vaste  étendue  de  pays,  comme  la  Savoie  l’est  du  Piémont  par  les  mon¬ 
tagnes,  ouvertes  comme  la  Savoie  du  côté  de  la  France,  sans  forteresses 
et  sans  forces  militaires  suffisantes,  seraient  à  sa  première  brouillerie  la 
proie  de  ses  puissants  voisins,  ou,  s’il  voulait  les  sauver,  il  serait  obligé 
à  des  ménagements,  à  une  conduite  politique  faible  ou  incertaine  qui 
compromettrait  la  gloire  de  sa  couronne.  Il  s’est  donc  déterminé  avec 
sagesse  à  les  faire  comprendre  dans  la  neutralité  helvétique  et  admettre 
comme  Canton  dans  la  Confédération.  Un  lien  antique  réunissait  déjà 
ces  deux  principautés  à  la  Suisse.  Il  l’a  resserré  encore  davantage,  et 
n’a  pas  craint  de  sacrifier  quelques-unes  des  prérogatives  de  la  souve¬ 
raineté  pour  donner  aux  Neuchâtelois  le  droit  d’être  Suisses  et  la  force 
qu’ils  pourraient  tirer  de  leur  union. 

Si  le  Roi  de  Sardaigne  faisait  recevoir  la  Savoie  dans  la  Con¬ 
fédération  Helvétique,  aux  conditions  auxquelles  le  comté  de  Neuchâtel 
y  a  été  reçu,  pour  former  un  ou  deux  Cantons,  il  n’en  conserverait  pas 
moins  le  titre  de  Duc  de  cette  contrée,  à  laquelle  ses  ancêtres  ont  attaché 
leur  gloire  ;  il  n’en  tirerait  pas  moins,  par  une  capitulation,  six  Régiments 
provinciaux,  qui  conserveraient  dans  ses  armées  le  nom  et  l’hérédité 
d’honneur  qu’ils  y  ont  toujours  occupés.  Il  n’en  nommerait  pas  moins 
le  gouverneur  de  la  Savoie,  qui  exercerait  les  fonctions  de  Vice-roi,  de 
concert  avec  les  autorités  du  pays.  D’autres  fonctionnaires  publics,  civils 
et  ecclésiastiques,  seraient  de  même  à  sa  nomination,  précisément  dans 
les  limites  dans  lesquelles  le  Roi  de  Prusse  a  renfermé  lui-même  son 
autorité,  et  l’ancienne  noblesse  savoyarde  conserverait  pour  la  couronne 
l’attachement  et  la  fidélité  qui  la  distinguent.  Seulement  le  Roi  serait 
obligé  de  renoncer,  en  faveur  des  autorités  cantonales,  des  administra- 
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lions  populaires,  formées  sur  le  modèle  de  celles  de  Neuchâtel,  à  cette 
mesure  d’autorité  qu’aussi  bien  il  est  forcé  de  déléguer  à  ses  Ministres. 
Il  laisserait  établir  en  Savoie  une  Constitution,  qui  remplacerait  pour  lui 
les  soldats  et  les  forteresses.  Il  permettrait  que  le  nouveau  Canton,  se 
soumettant  pleinement  aux  charges  fédérales,  ne  fournît  par  des  levées 
forcées  de  soldats  qu’à  la  Diète,  et  ne  prît  part  à  aucune  guerre,  si  ce 
n’est  à  celles  que  la  Diète  elle-même  aurait  déclarées.  Il  renoncerait  à 
faire  entrer  jamais  des  corps  de  troupes  en  Savoie,  et  à  cette  condition, 
il  serait  assuré  qu’aucune  autre  troupe  n’y  entrerait  point  non  plus, 
jamais  il  n’aurait  plus  à  craindre  que  des  armées  françaises  traversassent 
le  Mont  Cenis,  le  Petit  ou  le  Grand  St-Bernard  et  le  Simplon.  Toute 
cette  frontière  serait  gardée  pour  lui,  mais  aux  frais  de  la  ligue  des 
Suisses.  La  Confédération  tout  entière  se  trouverait  garante  de  la  Savoie, 
et  en  gardant  ses  passages  les  plus  hasardeux  de  tous,  elle  serait  aussi 
indirectement  garante  de  la  sûreté  du  Piémont.  Cependant  un  peuple 
ami  et  neutre  protégerait  toujours  son  commerce.  Turin  a  besoin  de 
Lyon,  et  Lyon  de  Turin,  mais  la  communication  entre  ces  deux  villes 
serait  bien  plus  sûr  et  plus  active,  une  fois  que  le  chemin  de  l’une  à 
l’autre  ne  pourrait  jamais  être  occupé  par  des  troupes,  ou  coupé  par  des 
opérations  militaires. 

La  Savoie  et  le  Valais  auraient  la  charge  de  maintenir,  moyennant 
un  péage,  les  deux  routes  du  Mont  Cenis  et  du  Simplon.  Ces  deux 
Cantons  conserveraient  au  commerce  du  monde  ces  deux  magnifiques 
monuments,  et  les  déroberaient  au  fléau  de  la  guerre,  et  les  revenus  de 
ce  pays  toujours  si  pauvre,  contribueraient  encore  ainsi  à  la  richesse  et 
à  la  prospérité  du  Piémont. 

❖ 


Lettres  inédites  de  Sismondi  à  Marc- Auguste  Pictet.1) 

Paris  9  mai  1815. 


Mon  cher  professeur, 


Vous  jugerez  aisément  avec  quelle  inquiétude  j’ai  vu  dans  les 
journaux  compter  Genève  parmi  les  Cantons  qui  auraient  voté  pour 
la  guerre.2)  Il  faudrait  que  la  tête  eût  absolument  tourné  à  nos  com¬ 
patriotes.  Je  ne  puis  le  croire,  et  je  demande  avec  instance,  si  cette  accu¬ 
sation  n’est  pas  fondée,  qu’on  la  démente.  Il  me  semble  qu’on  s’aveugle 
furieusement  chez  nous  sur  l’état  de  la  France,  et  sur  la  force  des  partis 
qui  vont  commencer  la  guerre.  Mais  je  suis  bien  sûr  que  ni  vous, 
Monsieur,  ni  M.  Prévost,3)  ne  sont  parmi  les  aveugles.  J’aurais  eu  bien 
grand  plaisir  à  causer  avec  ce  dernier  dont  les  vues  sont  toujours  si 

])  Marc -Auguste  Pictet  (1752—1825),  physicien  genevois,  frère  de  Pictet  de  Roche- 
mont,  ancien  maître  de  Sismondi  à  l’Académie  de  Genève,  puis  son  collègue  à  l’Aca¬ 
démie  et  au  Conseil  Représentatif. 

2)  Voir  p.  37  ci-dessus. 

3)  Pierre  Prévost  (1751—1839),  physicien,  littérateur,  publiciste  et  traducteur 
d’Adam  Smith  et  de  Malthus,  aussi  collègue  de  Sismondi  à  l’Académie  et  au  Conseil 
Représentatif.  Son  attitude  en  cette  occasion  devait  bien  décevoir  Sismondi,  puisque 
c’est  lui  qui  fut  chargé  du  rôle  ingrat  de  faire  ratifier  la  convention  du  20  mai  par  le 
Conseil  Représentatif.  Voir  p.  37  ci-dessus. 
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justes  et  si  sages.  Avec  de  la  sagesse  nous  sommes  sûrs  de  maintenir 
notre  indépendance,  mais  c’est  que  de  la  sagesse,  ce  n’est  pas  une  chose 
commune . 

Paris,  rue  Grenelle  26,  le  9  mai  1815. 

J.  C.  L.  de  Sismondi. 

Paris  le  28  mai  1815. 

Monsieur  et  cher  collègue. 


J’ai  vu  en  effet  la  lettre  de  Mr.  Eynard,  dans  le  journal  de  l’Em- 
pire,  qui  était  extrêmement  bien,  et  c’était  tout  à  fait  la  mesure  conve¬ 
nable  de  faire  démentir  par  un  seul  individu,  un  bruit  qui  ne  nous 
compromettait  que  trop.  Il  n’aurait  pas  été  de  la  dignité  du  Gouverne¬ 
ment  de  s’en  mêler,  et  il  ne  faudrait  pas  même  revenir  trop  souvent  à 
nous  disculper;  la  liberté  complète  de  la  presse  dont  on  jouit,  doit 
nécessairement  faire  imprimer  beaucoup  de  sottises,  et  beaucoup  de  nou¬ 
velles  très  hasardées.  Il  faut  laisser  tomber  le  plus  grand  nombre  sans 
y  faire  attention.  Vous  aurez  pu  voir  cependant  que  j’ai  relevé  dans  le 
Moniteur  du  25  un  article  publié  la  veille  dans  les  journaux  de  Paris, 
qui  aura  pu  paraître  menaçant  à  nos  compatriotes.  Il  n’y  a  pas  la  moindre 
idée  de  menace  dans  le  gouvernement  et  bien  au  contraire,  il  y  a  un  vif 
désir  de  conserver  la  neutralité  helvétique,  et  d’entretenir  des  relations 
de  bon  voisinage,  mais  il  y  a  aussi  le  sentiment  qu’on  s’écarte  sans  cesse 
à  leur  égard  de  cette  neutralité.  Je  passai  hier  la  soirée  avec  ce  même 
maréchal  de  Grouchy  qui  par  ses  mouvements  avait  causé  de  l’inquiétude 
à  Genève  et  qui,  sentant  de  l’affection  pour  nous,  était  vraiment  affligé 
de  la  partialité  que  manifestaient  à  toute  heure  les  Genevois  contre  la 
France:  il  disait  autant  le  pays  de  Vaud  avait  une  conduite  franche  et 
ferme,  autant  les  Genevois,  en  se  disant  neutres,  se  manifestaient  ennemis. 
Est-il  possible  que  la  passion  aveugle  si  complètement  sur  l’intérêt  et  le 
devoir?  Jamais  un  grand  peuple  n’oublie  les  provocations  d’un  petit, 
quelque  forme  de  gouvernement  qu’il  reçoive;  quels  que  fussent  les 
événements  de  la  guerre,  les  Français  nous  revaudraient  un  jour  notre 
mauvaise  volonté;  tandis  qu’une  ferme  neutralité,  une  ferme  détermination 
à  nous  défendre  contre  tous  également,  unies  à  des  formes  bienveillantes, 
serait  dans  ce  moment-ci  un  moyen  de  gagner  leur  reconnaissance,  en 
remplissant  notre  devoir  de  Suisses,  et  même  notre  devoir  envers  les 
Coalisés.  —  J’apprends  avec  non  moins  d’inquiétude  qu’on  parle  à  Zurich 
de  faire  partir  Mr.  de  Tschann  pour  la  cour  de  Louis  XVIII  à  Gand. 
C’est  le  même  qui  était  ambassadeur  auprès  de  lui  ici,  mais  certainement 
ce  n’est  pas  observer  la  neutralité  que  d’envoyer  une  ambassade  au  Roi 
des  transfuges,  tandis  qu’on  ne  conserve  plus  de  relations  diplomatiques 
avec  la  nation  et  son  chef.  La  neutralité,  c’est  l’existence  entière  de  la 
Suisse:  elle  est  perdue  si  elle  ne  la  fait  pas  respecter;  ce  n’est  point  par 
des  négociations  qu’on  y  réussit,  mais  par  une  ferme  résolution  notifiée 
à  toutes  les  puissances,  de  repousser  toute  violation  par  toutes  les  forces 
nationales,  et  de  se  joindre  à  celui  des  deux  qui  ne  l’avait  pas  violée. 
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Mais  pour  inspirer  cette  confiance,  cette  crainte  même,  sans  laquelle  on 
n’a  point  de  garanties,  il  faut  que  la  neutralité  soit  secondée  par  une 
vraie  impartialité  ;  non  si  vous  voulez  des  individus,  ce  qui  est  impossible, 
tout  au  moins  des  Gouvernements.  Dans  la  conversation  unique  que 
j’ai  eue  avec  l’Empereur1)  il  me  dit  en  effet  quelques  mots  sur  Genève, 
à  l’éloge  des  Genevois,  et  en  encouragement  de  faire  respecter  la  neu¬ 
tralité,  mais  ce  furent  seulement  quelques  mots;  il  me  parla  plus  longue¬ 
ment  de  la  Suisse,  plus  longuement  encore  de  l’Italie,  et  surtout  de  la 
France,  de  l’esprit  national,  de  la  constitution,  de  la  littérature.  Cette  con¬ 
versation  de  trois  quarts  d’heure  est  certainement  le  moment  le  plus  remar¬ 
quable  de  ma  vie,  je  commence  à  sentir  bien  du  regret  de  n’avoir  pas 
écrit  tout  de  suite  tout  ce  qu’il  me  dît.  —  Je  vais  assez  souvent  chez  M.  de 
Rumford,  qui  est  à  présent  fort  zélé  pour  la  défense  de  la  France  contre  les 
étrangers,  quelquefois  Mr.  d’Humboldt,  qui  continue  à  faire  croire  à 
chacun  qu’il  est  de  son  avis,  en  se  moquant  avec  lui  d’un  troisième, 
rarement  Mr.  Gallois,  qui  est  fort  bien  et  très  bon  Français,  plus  du 
tout  Mrs.  Suard  et  Guizot,  qui  sont  étrangers*)  .... 

...  le  31  mai  1815. 

Votre  lettre  du  26  mai,  Monsieur  et  cher  collègue,  m’a  causé  une 
vive  émotion,  d’une  part  j’ai  été  très  touché  de  votre  approbation  de 
mon  morceau  sur  la  neutralité,2)  d’autre  part  j’ai  été  confondu  de  la 
nouvelle  que  vous  me  donnez  sur  la  détermination  de  la  Diète.  Elle 
ne  pouvait  pas  dans  la  situation  où  est  la  Suisse  en  prendre  une  plus 
dangereuse,  et  j’ose  dire  plus  coupable.  Car  dès  qu’elle  est  décidée  à 
ne  pas  faire  respecter  sa  neutralité,  à  admettre  de  la  part  de  l’un  des 
partis  seulement,  des  cas  d’urgence,  où  elle  la  laisserait  violer  au  pré¬ 
judice  de  l’autre,  il  valait  encore  mieux  ne  faire  aucun  armement,  et 
laisser  le  pays  ouvert,  soit  en  se  reposant  sur  la  bonne  foi  des  voisins, 
soit  en  résignant  à  ce  que  la  Suisse  devienne  le  théâtre  de  la  guerre. 
Le  déshonneur  pour  le  nom  suisse  serait  moindre,  à  ne  pas  résister 
quand  on  ne  peut  pas  le  faire,  et  les  conséquences  à  l’avenir  seraient 
moins  fâcheuses.  —  Notre  sort  repose  à  présent  sur  un  coup  de  dés, 
il  ne  s’agit  plus  que  de  l’attendre  avec  la  résignation  de  la  nécessité, 
en  nous  disant  bien  qu’au  moment  où  la  neutralité  sera  violée,  l’indé¬ 
pendance  sera  perdue,  et  peut-être  toutes  les  fortunes  privées  avec  la 
fortune  publique.  Mais  voici  notre  chance.  Si  l’Autriche  n’est  pas  encore 
prête,  elle  ne  réclamera  point  encore  cette  urgence  qui  n’est  pour  elle 
autre  chose  que  l’occasion  avantageuse  de  frapper  un  grand  coup.  Si 
pendant  ce  temps  la  guerre,  comme  je  le  crois,  s’engage  avant  quinze 
jours  en  Belgique,  si  une  victoire  brillante  des  Français  leur  rend  la 

’)  Sur  cette  entrevue,  voir  le  récit  circonstancié  qu’en  a  laissé  Sismondi  et  qu’a 
publié  Pascal  Villari  sous  le  titre  Une  conversation  de  Napoléon  Ier  et  de  Sismondi ,  dans 
la  Revue  Historique ,  t.  Ier  p.  258  à  251. 

2)  C’est-à-dire  hostiles  à  Bonaparte.  Singulière  expression  dans  la  bouche  d’un 
Genevois! 

s)  Faut-il  voir  dans  ces  mots  une  allusion  au  mémoire?  Cela  n’est  pas  impos¬ 
sible.  Mais  nos  recherches  à  ce  sujet  dans  les  papiers  de  M.-A.  Pictet  et  ailleurs,  étant 
restées  tout  à  fait  stériles,  ne  nous  permettent  pas  de  l’affirmer. 
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frontière  du  Rhin,  les  magistrats  insensés  qui  consentent  aujourd’hui  à 
laisser  traverser  leurs  pays  aux  armées,  dans  l’espérance  que  la  conquête 
de  la  France  sera  l'affaire  de  six  semaines,  commenceront  à  ouvrir  les 
yeux.  Ils  verront  tout  au  moins  que  la  guerre  sera  longue,  et  que  la 
France  pourrait  trouver  les  mêmes  avantages  que  Massena  trouve  déjà, 
à  la  porter  en  Suisse;  ils  sentiront  que  plus  de  la  moitié  des  cantons 
ne  partagent  point  les  préjugés  et  les  passions  des  magistrats,  et  qu’une 
invasion  française  amènerait  très  probablement  une  révolution  dans  les 
cantons  oligarchiques.  La  peur  les  rendra  plus  sages,  et  ce  sera  le  moment 
de  faire  un  nouvel  effort  pour  obtenir,  non  plus  une  neutralité  perfide 
qui  se  réserve  les  moyens  de  surpendre  celui  qu’elle  fait  désarmer, 
mais  la  neutralité  réelle  et  impartiale,  qu’on  établit  parce  qu’on  veut 
l’avoir,  qu’on  maintient  parce  qu’on  sait  la  défendre,  et  pour  laquelle  on 
n’a  besoin  du  consentement  de  personne.  Après  les  premières  victoires, 
la  neutralité  suisse  sera  encore  avantageuse  à  la  France,  de  sorte  qu’on 
sera  encore  à  temps  de  négocier.  Pour  à  présent  je  crois  qu’il  n’y  a 
rien  à  faire.  L’urgence  réservée  par  les  Autrichiens  n’est  nullement  le 
cas  d’une  provocation  de  la  France,  mais  au  contraire  d’une  démonstra¬ 
tion  de  faiblesse.  Je  crois  qu’il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  que  la 
France  respectera  jusqu’au  dernier  moment  la  neutralité  suisse,  mais  24 
heures  après  une  invasion  autrichienne  nous  serions  attaqués  à  Genève, 
et  très  probablement  pris  en  deux  jours.  Que  penser  de  députés,  qui 
sans  aucune  sorte  d’intérêt  dans  la  querelle;  sans  provocation  d’aucun 
genre;  sans  moyens  de  soutenir  la  guerre,  s’exposent  à  y  engager  la 
Suisse,  à  l’attirer  dans  leur  pays,  à  perdre  les  avantages  incalculables  de 
commerce  et  d’asile  qu’elle  aurait  recueillie  en  restant  seule  neutre  et 
tranquille  au  milieu  de  la  conflagration  universelle!  que  penser  de  ceux 
qui  stipulent  d’avance  une  clause  déshonorante  pour  leur  pays,  une 
clause  qui  couvre  la  guerre  sous  des  paroles  de  paix!  Je  ne  ferai  pour 
à  présent  aucun  usage  de  la  communication  que  vous  avez  la  bonté 
de  me  faire,  je  craindrais  de  compromettre  notre  pays,  sans  avantage 
pour  lui.  Mais  dans  quinze  jours,  je  m’en  flatte,  une  victoire  aura  déjà 
changé  la  disposition  des  esprits,  et  ce  sera  le  moment  unique  pour 
faire  un  dernier  effort  en  faveur  de  la  neutralité  de  bonne  foi,  en  faveur 
de  l’honneur  de  la  Suisse,  et  de  l’indépendance  de  Genève.  Je  vous 
envoie  par  la  poste  mon  petit  écrit  sur  la  constitution. ’)  .... 

Valavran  près  Genève.  William  E.  Rappard. 


*)  Examen  de  la  Constitution  française ,  Paris  (1815).  Cette  brochure  est  composée 
des  articles  que  Sismondi  fit  paraître  dans  le  Moniteur  (numéros  des  29  avril,  2,  6  et 
8  mai  1815)  pour  défendre  l’Acte  Additionnel,  dans  la  rédaction  duquel  son  compa¬ 
triote  Benjamin  Constant  avait  eu  une  si  grande  part. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 

Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird. 

Frohnmeyer,  Oskar.  Gempenplafeau  und  unteres  Bivstal.  Eine  geographische 
Studie.  Basel,  Verlag  Helbing  6k  Lichtenhahn,  1917.  63  S.  — 

In  der  Bestimmung  seines  Themas  schwankt  der  Verfasser.  Im  Vorwort 
verspricht  er  «die  Landschaft  nach  anthropogeographischen  Gesichtspunkten 
zu  beschreiben»,  während  er  auf  dem  Titel  nur  von  «geographischer  Studie» 
spricht.  Aber  abgesehen  hievon  ist  diese  ca.  60  Seiten  umfassende  Arbeit 
ein  sehr  zu  begrüssender  Beitrag  zur  Kenntnis  des  Rhein?Birswinkels.  Nach 
einem  straffen  Bild  über  die  natürliche  Beschaffenheit,  behandelt  F.  den  Gang 
der  Besiedelung.  Für  Höhlenbildung  waren  die  geologischen  Verhältnisse 
dieser  Landschaft  günstig  gewesen.  Daher  fand  auch  der  Steinzeitmensch 
hier  Unterkunft,  wie  Fritz  Sarasin  nachgewiesen  hat.  Keltische  Siedelung  in 
der  Gegend  von  Gempen  lässt  sich  urkundlich  vermuten.  Römische  Nieder? 
lassungen  sind  nicht  selten  nachzuweisen.  Aber  erst  die  Alemannen  gaben 
dem  nur  25  km2  umfassenden  Gebiete  völkischen  Stempel.  Der  Ausbau  der 
Hofsiedelung  zur  Dorfform  ward  um  1400  vollzogen.  Weil  arm  an  Wasser? 
kräften,  hat  das  Gempenplateau  die  Industrie  nicht  locken  können  wie  das 
untere  Birstal.  Daher  ist  jenes  von  Basels  Einfluss  frei  geblieben.  —  Deutlich 
weist  der  Verfasser  durch  vergleichendes  Kartenstudium  und  Benützung  der 
reichen  historischen  Literatur  im  einzelnen  nach,  wie  der  Wald  vom  Menschen 
zurückgedrängt  wurde,  wie  Wege  entstanden,  wie  die  alte  Dreifelderwirtschaft 
verschwand,  wie  Gewässer  der  Technik  des  Menschen  sich  fügen  mussten, 
wie  die  Matte  den  Acker  verdrängte,  bis  der  heutige  Weltkrieg  den  Getreide? 
bau  auch  hier  zu  neuem  Leben  erweckte.  —  Fünf  vom  Verfasser  bearbeitete 
Kärtchen  erleichtern  dem  Leser  den  Gang  durch  die  Studie.  Deren  Sprache 
ist  zumeist  trocken,  zu  sehr  statistischer  Natur,  was  zwar  dem  objektiven 
Werte  nicht  schadet,  wohl  aber  das  Lesen  selten  zum  Genüsse  gestaltet. 
Zofingen.  Ernst  Jenny. 


Schlachtj ahrzeitbuch  von  Uri.  Im  Aufträge  der  hohen  Landesregierung 
als  Andenken  an  die  sechste  Jahrhundertfeier  der  Schlacht  am  Mor? 
garten  und  zur  Erinnerung  an  die  1316  zu  Uri  angefertigten  Bundes? 
briefe,  hg.  von  Dr.  Eduard  Wymann,  Staatsarchivar,  o.  O.  [1916] 
XLVI  +  78  S. 

Aon  Sonntag  nach  Fronleichnam  1489  beschlossen  Landammann,  Rat 
und  gemeine  Landleute  des  Landes  Uri,  als  Dankes?  und  Erinnerungsfest  an 
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die  zahlreichen  Siege  der  Urner  und  anderer  Orte  der  Eidgenossen,  in  denen 
sie  «mit  wenig  lüten  gross  getaten  und  merklich  Überwindung  bys  jetz  getan 
haben,  sonderlich  und  zum  ersten  am  Morgarten,  darnach  zuo  Louppen,  ze 
Sempach,  ze  Bellentz,  an  der  Letzi  und  vor  Zürich  am  Silfeld,  zuo  Ragatz  und 
ze  Basel  an  der  Pirss,  ze  Castilion,  zuo  Elicourt,  ze  Granse,  ze  Murten,  ze 
Nanse  und  zuo  letscht  in  unserem  Land  Lifinen  ze  Girnis  (Giornico),» 
jährlich  am  10  000  Rittertag  in  allen  Kirchen  des  Landes  eine  «Jahrzeit  und 
Gedechnis»  zu  feiern.  An  die  Feier  dieser  Kampfestage  und  der  dabei  Ge? 
fallenen  schloss  sich  die  Erinnerung  auch  an  die  spätem  kriegerischen  Ereig? 
nisse  an,  bis  auf  die  heutige  Grenzbesetzung.  In  die  Jahrzeitbücher  der 
einzelnen  Kirchen  wurden  zu  diesem  Zwecke  die  Namen  der  in  den  ver* 
schiedenen  Schlachten  und  Kämpfen  Gefallenen  mit  kurzen  Einträgen  über 
den  Verlauf  der  betreffenden  kriegerischen  Ereignisse  eingetragen.  Bis  zum 
Jahre  1489  gehen  diese  Notizen  auf  Angaben  älterer  Jahrzeitbücher  oder  auf 
Volkstradition  zurück;  von  da  an  wurden  sie  jeweilen  unmittelbar  nach  dem 
betreffenden  Ereignis  z.  T.  auf  Grund  von  Angaben  der  Augenzeugen  ge? 
macht.  Auf  diese  Weise  wuchsen  sich  die  Jahrzeitbücher  der  Urner  Kirchen 
zu  förmlichen  «eidgenössischen  Kriegschroniken»  und  zu  eigentlichen  primären 
Quellen  der  Urner  und  der  allgemein  eidgenössischen  Kriegsgeschichte  aus. 

Der  Urner  Staatsarchivar,  Dr.  E.  Wymann,  hat  diese  Schlachtjahrzeit  unter 
Benützung  der  Einträge  in  den  Jahrzeitbüchern  der  verschiedenen  Gemeinden 
zusammengestellt  und  durch  den  Druck  zugänglich  gemacht.  Die  Notizen 
über  die  einzelnen  kriegerischen  Ereignisse  und  die  Namen  der  dabei  Ge? 
fallenen  beginnen  mit  der  Schlacht  bei  Morgarten  und  reichen  bis  zum  Sonder? 
bundskrieg.  In  den  Anmerkungen  gibt  der  Herausgeber  die  abweichenden 
Stellen  aus  den  verschiedenen  Jahrzeitbüchern.  Für  die  Namen  der  bei  Mor? 
garten  und  in  den  späteren  Kriegen  Gefallenen  wird  aus  allen  erreichbaren 
Quellen  urkundliches  Material  beigebracht  und  damit  die  Zuverlässigkeit  auch 
dieser  auf  frühem  Aufzeichnungen  oder  Überlieferung  fussenden  Einträgen 
bis  zu  einem  gewissen  Grade  gestützt.  Andere  wertvolle  Ergänzungen  bringen 
die  Jahrzeiten  einzelner  Urner  Familien. 

Eine  Anzahl  von  Abbildungen  schmücken  die  kleine  Festschrift.  Ein 
Vorwort  befasst  sich  mit  den  noch  vorhandenen  Erinnerungszeichen  an  die 
Schlacht  am  Morgarten,  wobei  in  den  noch  nachweisbaren  Traditionen  der 
ihnen  zu  Grunde  liegende  geschichtliche  Kern  blossgelegt  wird.  Die  sorg? 
fähige  und  mit  voller  Beherrschung  des  Stoffes  durchgeführte  Edition  dieser 
Jahrzeiten  wird  als  Quelle  für  unsere  Kriegsgeschichte  gute  Dienste  leisten. 

Zürich.  Hans  Nabholz. 


K.  Meyer.  Die  Capitanei  von  Locarno  im  Mittelalter,  herausgegeben  von 
den  Familien  von  Muralt  in  Zürich  und  Bern  und  der  Familie  von 
Orelli  in  Zürich;  bearbeitet  von  Karl  Meyer.  —  Zürich,  1916,  XX, 
555  pag.,  21  tavole  e  carta  storica. 

Nel  corrente  del  1911  vedeva  la  luce  uno  studio  di  grande  lena  riguar¬ 
dante  la  storia  delle  valli  ambrosiane  ticinesi,  da  Federico  Barbarossa  a 
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Enrico  VII  di  Lussemburgo.1)  Era  un  lavoro  sommamente  interessante, 
perchè  apriva  agli  studiosi  un  periodo  di  storia  ticinese  quasi  interamente 
sconosciuto.  E  vi  abbiamo  visto,  tra  altro,  magistralmente  esposta  la  vita 
economica  delle  valli,  che  faceva  capo  alla  vicinanza;  le  aspirazioni  verso  la 
libertà,  anteriori  alla  fondazione  della  Confederazione  Svizzera  (alleanza 
tra  Blenio  e  Leventina  nel  1182);  l’organizzazione  del  governo  dei  Canonici 
del  Duomo  di  Milano,  ecc.  Quell’  opera  di  pregio  grande  usciva  dalla  penna 
di  un  giovane  studioso,  il  Dr.  Carlo  Meyer,  di  Lucerna,  che  con  vero  in¬ 
telletto  d’amore  e  con  affezione  sincera  e  disinteressata  pel  nostro  paese  si 
era  dato  alle  ricerche  storiche  nel  nostro  cantone. 

Vede  ora  la  luce  un’  altra  opera  poderosa  dello  stesso  autore,  la  storia 
cioè  dei  Capitanei  o  nobili  di  Locamo  nel  Medio  Evo.  Dal  titolo  parrebbe 
che  il  Dr.  Meyer  si  limiti  nel  suo  lavoro  solamente  alla  storia  dei  baroni  di 
Locamo.  In  realtà  non  è  così,  poiché  non  vi  è  indubbiamente  nel  Ticino 
un’  altra  regione,  in  cui  la  storia  di  alcune  famiglie  più  si  confonda  colla 
storia  di  tutta  la  terra.  Nella  storia  delle  famiglie  nobili  locarnesi  si  ha  la 
storia  di  Locamo  e  della  sua  pieve  e  ci  viene  esposta  in  un  grosso  volume, 
che  si  presenta  sotto  una  veste  elegantissima,  dotato  di  illustrazioni  ricchissime, 
di  tavole,  di  documenti,  ecc. 

Il  Dr.  Meyer  divide  il  suo  libro  in  tre  parti:  esposizione  storica,  genea¬ 
logie  e  documentazione. 

Dopo  una  breve  introduzione  di  dieci  pagine,  l’Autore  divide  la  parte 
espositiva  propriamente  detta  in  quattro  capitoli  suddivisi  in  paragrafi:  le 
famiglie  nobili,  i  feudi  dei  Capitanei,  la  signoria  politica,  le  vicende  politiche. 

L’introduzione  dà  una  veduta  generale,  diremmo,  dell’  ambiente.  La 
pieve  di  Locamo  abbracciava  il  territorio  degli  attuali  distretti  di  Locamo  e 
di  Vallemaggia,  con  Contone  (passato  più  tardi  al  distretto  di  Bellinzona) 
e  senza  Brissago  (che  fino  al  1342  formò  una  minuscola  repubblica  indi- 
pendente).  Il  termine  pieve  non  aveva  solamente  un  significato  canonico,  ma 
indicava  pure  la  circoscrizione  civile.  Locamo,  nel  Medio  Evo,  non  significava 
il  capoluogo,  allora  chiamato  burgus  de  Vico  de  Locamo,  ma  tutta  l’estensione 
della  pieve. 

Il  territorio,  che  in  antico  dovette  formare  un  solo  grande  patriziato, 
si  divideva  in  vari  patriziati  o  vicinanze  con  organi  amministrativi  propri. 
Le  vicinanze  si  dividevano  in  tre  gruppi.  Il  primo  gruppo  era  costituito  da 
17  vicinanze:  Vico  (Locamo),  Ascona  (con  Ronco),  Losone,  Intragna  (con 
Golino  e  Verdasio),  Centovalli,  Onsernone,  Tegna,  Pedemonte  (Verscio^ 
Cavigliano  e  Auressio),  Solduno,  Consiglio  Mezzano  (ora  Muralto  e  Orselina), 
Minusio,  Brione  S.  M.,  Contra,  Gordola,  Piandescio,  Dido-Curogna  (sopra 
Reazzino)  e  Contone.  Il  secondo  gruppo  era  formato  dalle  due  vicinanze 
del  Gambarogno  e  di  Indemini.  Il  terzo  da  15  vicinanze:  Avegno,  Gordevio, 
Lodano  -  Moghegno,  Maggia,  Coglio,  Giumaglio,  Someo,  Cevio,  Bosco, 

0  Blenio  und  Leventina  von  Barbarossa  bis  Heinrich  VII.  —  Ein  Beitrag  zur 
Geschichte  der  Südschweiz  im  Mittelalter.  Luzern,  Verlag  von  E.  Haag,  1911. 
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Bignasco,  Cavergno,  Brontallo-Menzonio,  Lavizzara  (divisa  nei  1374  in 
cinque  vicinanze  di  Broglio,  Prato,  Sornico,  Peccia  e  Fusio:  si  ha  un  rima¬ 
suglio  dell’  antica  grande  vicinanza  nella  comunella  Fusio-Peccia-Prato-Sornico), 
Verzasca  e  Mergoscia. 

Nei  sec.  XIII  e  XIV  Ascona  è  sempre  associato  con  Locamo.  Il  terzo 
gruppo  si  separò  da  Locamo  agli  albori  del  sec.  XV  per  formare  una 
circoscrizione  amministrativa  separata,  dalla  quale  però  la  Verzasca  e  Mergoscia 
si  staccarono  nuovamente  più  tardi  per  far  ritorno  a  Locamo  (origine  del 
distretto  di  Vallemaggia.  Il  Gambarogno  godette  sempre  di  una  grande 
autonomia. 

Politicamente  dal  sec.  XII  al  1315  Locamo  non  fu  che  un  distretto 
della  repubblica  di  Como,  senza  diritti,  con  una  piccola  autonomia,  ma  senza 
rappresentanti  nel  governo.  A  Como  si  concentrava  tutto  ed  a  Como 
bisognava  far  capo  anche  per  una  minima  lite.  Como  mandava  un  suo 
rappresentante  col  nome  di  potestà,  di  rettore  o  di  vicario  generale,  con  un 
vicario;  nominava  anche  i  notai.  A  quest’  epoca  Locamo,  come  anche 
Bellinzona,  avevano  molto  da  invidiare  alle  valli  ambrosiane,  specialmente  il 
loro  parlamento  generale,  indice  di  grande  autonomia. 

Dal  sec.  XIII  a  Locamo  appare  solo  il  consiglio  generale,  costituito  dai 
rappresentanti  delle  comunità,  con  poteri,  si  può  dire,  quasi  esclusivamente 
fiscali,  a  favore  della  repubblica  di  Como.  Le  vicinanze  si  governavano  nelle 
loro  faccende  come  l'intendevano,  ma  i  consoli  avevano  poteri  giudiziari 
irrisoni  (fino  a  10  soldi).  Importante  appare  l’istituto  dell’  arbitrato. 

Nel  sec.  XIV  Locamo  aumenta  le  sue  autonomie,  che  durano  fino  alla 
repubblica  Elvetica.  Politicamente  ottiene  l’indipendenza  dal  1315  al  1342, 
anno  in  cui  cade  sotto  il  dominio  milanese  durato  fino  alla  conquista  svizzera. 

Checché  sia  però  delle  libertà  del  Locarnese,  non  si  possono  paragonare 
colle  libertà  di  Elenio,  di  Leventina  e  di  Brissago.  Locamo  è  sempre  un  paese 
soggetto.  Una  sola  circostanza  dà  al  Locarnese  un  carattere  speciale  :  la  situa¬ 
zione  privilegiata  della  corporazione  dei  nobili,  che  vi  durò  per  sei  secoli. 
Locamo,  nella  regione  delle  Alpi,  è  Punica  che  abbia  conservato  un  carattere 
aristocratico;  lo  mantenne  durante  e  malgrado  il  movimento  comunale,  sotto 
le  città-repubbliche  d’Italia,  sotto  la  dominazione  svizzera,  fino  alla  Rivoluzione 
francese.  E  per  questo  che  si  può  dire  che  la  storia  dei  suoi  nobili  è  in  pari 
tempo  la  storia  della  pieve  di  Locamo. 

Il  1°  capitolo  parla  delle  famiglie  dei  nobili.  I  Capitanei  locarnesi,  nei 
loro  rapporti  corporativi,  erano  divisi  in  due  gruppi:  gli  Ordii  e  i  Muraito. 
Degli  Orelli  facevan  parte,  oltre  le  famiglie  di  questo  nome,  anche  i  della 
Rocca,  i  Magoria,  i  nobili  di  Gnosca  (risiedevano  nel  castello,  dove  ora 
sorge  la  cappella  di  S.  Carpoforo),  di  cui  un  ramo  si  stabilì  a  Bellinzona 
e  fondò  la  chiesa  di  S.  Maria  (ora  S.  Rocco).  Ai  Muraito  appartenevano 
anche  i  nobili  Durio  di  Ascona,  finché  questi  si  costituirono  in  corporazione 
indipendente  nel  1311  fino  alla  loro  scomparsa  nel  1689.  —  Alla  fine  del  sec.  XIV 
non  rimangono  che  le  tre  parentele:  gli  Orelli,  i  Magoria  ed  i  Muraito. 
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I  nobili  costituivano  una  propria  corporazione  politica  ed  economica: 
era  un  organismo  fiscale  di  fronte  ai  sovrano  e  possedeva  beni  propri.  Nomi¬ 
nava  tutti  i  membri  del  consiglio  generale  della  pieve  e  la  maggior  parte  dei 
funzionari.  Quali  suoi  organi  la  corporazione  aveva:  a)  l’assemblea  dei  nobili, 
composta  di  tutti  i  Capitane!  e  radunata  una  volta  all  anno  nella  chiesa  di 
S.  Francesco;  b)  tre  canepari  o  anziani,  nel  sec.  XV  detti  anche  potestà,  uno 
per  ogni  parentela  degli  Orelii,  dei  Magoria  e  dei  Muralto  ;  i  canepari  avevano 
l’amministrazione  effettiva,  incassavano  le  imposte,  radunavano  e  presiedevano 
l’assemblea  dei  nobili;  c)  il  notaio,  che  poteva  essere  anche  non  nobile. 

Per  ciò  che  riguardo  l’origine  dei  Capitane!,  il  Meyer  distrugge  la 
leggenda  della  loro  provenienza  comune  dalla  Francia  e  dimostra  che  i 
Capitane!  di  Locamo  sono  di  origine  longobarda,  che  il  loro  rango  corrisponde 
a  quello  dei  valvassori  maggiori  (aventi  cioè  il  feudo  direttamente  dal 
signore)  e  che  in  dignità  corrispondono  esattamente  ai  baroni  di  Germania. 

Le  entrate  delle  famiglie  nobili  erano  costituite  dai  redditi  dei  loro 
feudi  particolari  e  dei  loro  beni  allodiali,  come  pure  dalle  entrate  della 
corporazione,  che  erano  divise  dopo  fatta  la  deduzione  delle  spese  comuni  e 
delie  imposte.  Una  parte  dei  Capitane!  viveva  di  cavalleria. 

Per  rispetto  alle  vicinanze,  i  Capitane!  sono  affatto  indipendenti;  for¬ 
mano  essi  stessi  una  propria  vicinanza  (burgus  de  Vico)  e  nulla,  neppure  il 
servizio  militare,  hanno  di  comune  coi  borghesi. 

Interessanti  sono  i  rapporti  dei  nobili  colle  chiese,  specialmente  con 
S.  Vittore,  il  cui  capitolo  esisteva  già  nel  1152.  Molti  di  essi  diventano 
canonici  prebendari  sì  bene,  che  qualche  volta  hanno  la  maggioranza  nel 
capitolo.  Possiedono  due  sole  chiese  particolari  o  gentilizie:  S.  Sebastiano 
in  Ascona  e  S.  Maria  (S.  Rocco)  in  Bellinzona.  Largheggiano  poi  di  doni  a 
vari  conventi  e  chiese,  tra  cui  quella  della  Madonna  del  Sasso. 

II  capitolo  2°  espone  la  lunga  teoria  dei  feudi  imperiali  e  del  vescovo 
di  Como,  che  i  Capitane!  avevano  nella  e  fuori  della  pieve  di  Locamo  ed 
eran  goduti  collettivamente  dalla  corporazione  o  dalle  singole  famiglie.  Già 
nell’  866  la  corte  di  Locamo  è  oggetto  di  donazione  dell’  imperatore  Luigi  II 
a  sua  moglie  Enghelberga.  Sede  principale  della  curia  imperiale  era  Ascona; 
ma  dei  feudi  imperiali  non  si  parla  più  dopo  il  1311.  —  I  feudi  vescovili 
erano  i  più  numerosi  e  di  origine  diversa.  I  Capitanei  avevano  varie  regalie 
ed  il  diritto  di  decimazione  nella  e  fuori  della  pieva,  avuto  in  feudo  dal 
vescovo  di  Como.  A  questo  proposito  il  Meyer  mostra  la  ripugnanza  delle 
popolazioni  a  subire  questi  pesi  ed  i  tentativi,  che  fecero  per  liberarsene, 
tentativi  che  riuscirono  solo  parzialmente,  poiché  parte  delle  decime  si  con¬ 
servarono  fino  al  sec.  XVIII.  Non  sempre  i  nobili  godevano  direttamente  i 
loro  feudi;  di  solito  appaltavano  la  decima  e  davano  in  sotto-feudo  anche 
le  regalie.  L’  A.  mette  acutamente  in  rilievo  l’importanza  avuta  da  questi  sotto¬ 
feudatari  nelle  lotte  tra  Guelfi  e  Ghibellini  e  come  Milano  ed  i  Rusca  sempre 
li  combattessero. 

Interessante  è  la  questione  delle  regalie:  del  loro  godimento,  della 
divisione  dei  frutti  tra  i  nobili  ed  i  borghesi  (quando  questi  vi  avevano 
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diritto),  della  loro  storia,  della  loro  importanza  per  la  corporazione  nobile, 
di  cui  coprivano  tutte  le  spese,  e  per  resistenza  delle  singole  famiglie.  Le 
regalie  erano  numerose  e  svariatissime.  Accenniamo  solo  al  grande  pedaggio, 
che  da  solo  rendeva  da  sette  a  quattordici  volte  più  di  tutte  le  altre  regalie 
prese  insieme,  e  la  regalia  del  mercato 'esistente  già  nel  sec.  XII,  che  prova  che 
il  mercato  quindicinale  del  giovedì  a  Locamo  (come  quello  del  sabato  a 
Bellinzona)  è  di  una  grande  antichità.  Chi  vi  partecipava,  vi  godeva  delle 
più  ampie  guarentigie  per  lo  spazio  di  quattro  giorni. 

Il  3°  capitolo  è  consacrato  alla  sovranità  politica  dei  Capitanei.  Grande 
ne  era  l’ambito.  La  corporazione  dei  nobili  nominava  del  consiglio  generale, 
non  solo  i  suoi  rappresentanti,  ma  anche  quelli  degli  altri  corpi  giuridici. 
Nominava  inoltre  altri  sedici  funzionari  della  pieve.  E  sommamente  interessante 
il  vedere  qui  l’ascensione  del  pensiero  democratico  e  come  a  poco  a  poco  le 
vicinanze  venissero  ad  acquistare  esse  il  diritto  di  nominare  i  loro  rappresen¬ 
tanti.  La  corporazione  dei  nobili  aveva  veri  diritti  costituzionali,  potendo 
mutare  anche  gli  statuti  della  pieve. 

Il  regime  fiscale  è  delineato  con  grande  precisione.  I  nobili  formavano 
un  organismo  fiscale  proprio.  Per  essi  non  valeva  lo  statuto  territoriale  — 
come  era  il  caso  pel  resto  della  popolazione  —,  ma  quello  personale;  paga¬ 
vano  alla  corporazione,  e  questa  s’incaricava  di  versare  le  imposte  û  Signore. 
Nel  regime  fiscale  si  ha  un  indice  dell’  antica  prosperità  economica  dei 
nobili.  Così  ad  es.  nel  1403  pagavano  Ve  di  tutte  le  imposte  della  pieve, 
essi  che  formavano  forse  V100  della  popolazione.  Subito  dopo  decadono  e  nel 
1422  pagano  soltanto  V10  o  Via;  si  è  che  nel  frattempo  erano  stati  spogliati 
dai  Visconti  del  grande  pedaggio,  loro  primo  cespite  d’entrata. 

Gli  Orelli  avevano  poi  signorie  loro  proprie.  Celebri  sono  quelle  di 
Biasca,  di  Blenio  e  di  Brissago.  E  uno  squarcio  interessantissimo  della  storia 
di  queste  comunità,  che  il  Meyer  ci  espone,  trattando  di  queste  signorie 
degli  Orelli.  Per  Blenio,  Leventina  e  Biasca  è  tutto  un  istoriato  dei  rapporti 
di  quelle  comunità  cogli  Orelli,  cogli  Ordinari  di  Milano,  coi  Visconti  e 
coi  Pepoli,  della  sollevazione  di  Blenio  e  della  caduta  di  Serravalle  (1402), 
cose  tutte,  di  cui  1’  A.  già  trattò  magistralmente  nella  sua  opera  già  citata 
«Blenio  und  Leventina».  —  Sommamente  interessante  è  la  storia  della  signoria 
degli  Orelli  su  Brissago.  Questo  borgo  visse  una  vita  autonoma  pel  corso 
di  cinque  secoli;  salvo  una  breve  interruzione  nell’  ultimo  decennio  del 
sec.  XIII,  dipendette  fino  al  1342  immediatamente  dall’  impero,  il  che  equi¬ 
valeva  ad  una  indipendenza  effettiva.  Nel  1342  i  Visconti  s’impadronirono 
di  Brissago,  come  di  Locamo,  e  gli  Orelli  ne  perdettero  per  qualche  anno 
l’avogadria.  Nel  1439  i  Rusca  sono  signori  di  Brissago,  ma  il  borgo  conservò 
la  sua  autonomia  amministrativa  cogli  Orelli  per  avogadri.  Nel  1798  scomparve 
ogni  traccia  del  passato  e  gli  Orelli  vi  perdettero  ogni  diritto  in  seguito  all’ 
incorporazione  di  Brissago  nel  distretto  di  Locamo. 

Il  capitolo  4°  ci  dà  la  storia  politica  dei  Capitanei,  dal  loro  primo 
apparire  nel  sec.  XII  fino  alla  perdita  dei  loro  diritti  e  privilegi. 
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Nel  1186  (diploma  di  Federico  Barbarossa)  i  nobili  appaiono  ancora  di¬ 
pendenti  immediatamente  dall’  impero.  Ma  Como  è  sull’  espandersi,  tenta  e 
riesce  nella  conquista  di  tutti  i  territori  formanti  la  diocesi  di  Como  e  Locamo, 
non  protetta  dall’  impero,  cade  sotto  la  dominazione  comasca:  nel  1210  non 
si  parla  più  di  dipendenza  immediata  dall’  impero.  1  Capitanei  vedonsi 
minacciati  nei  loro  privilegi  e  parecchi  di  essi,  per  aver  voce  nelle  cose  della 
repubblica,  vanno  ad  abitare  Como.  Quivi  sono  alle  dipendenze  dell’  autorità, 
è  vero,  ma  alla  loro  volta  si  fanno  capi-partito.  Ciò  spiega  come  i  baroni 
di  Locamo,  i  Muralto  e  sopratutto  gli  Creili,  abbiano  avuto  una  parte  così 
attiva  e  spesso  preponderante  nelle  lotte  tra  Guelfi  e  Ghibellini. 

È  cosa  diffìcile  di  fare  un’  esposizione  breve  e  chiara  di  queste  vicende 
aggrovigliate.  Fra  tutte  si  erge  grandiosa  la  figura  di  Simone  Orelli,  di  cui 
1’  A.  ci  narra  le  imprese,  che  spesso  si  confondono  colla  storia  di  Locamo. 
Abbandona  Como  fatta  Ghibellina  (1239)  e  lo  vediamo  a  capo  della  pieve 
di  Locamo  resasi  indipendente  da  Como  (fino  al  1249);  nel  1242  sta  al¬ 
l’assedio  di  Bellinzona  assieme  con  Enrico  de  Sacco.  La  caduta  di  Bellinzona 
determina  la  conquista  del  Sottoceneri  da  parte  di  Milano.  Simone  è  capitano 
dei  Milanesi  a  Gorgonzola  (1245),  dove  Enzio,  figlio  di  Federico  II,  è  fatto 
prigioniero.  Troviamo  Simone  nei  rapporti  degli  Orelli  colla  Rezia,  dove  è 
sconfìtto  ad  Ems  (1255)  e  fatto  prigioniero  nella  lotta  dei  nobili  grigioni 
contro  il  vescovo  di  Coira;  poi  nel  Vailese,  dove  con  Pietro  II  di  Savoia, 
col  conte  di  Gruyère,  con  Berna,  coi  Kyburg  ed  altri  lotta  contro  il  vescovo 
Enrico  di  Sion  (1260).  Morti  Federico  II  (1250)  e  Corrado  IV  (1254),  si 
hanno  le  guerre  civili  in  Lombardia,  echi  delie  lotte  tra  Guelfi  e  Ghibellini. 
E  la  lotta  fra  i  capi-partito.  Nel  1259  a  Milano  sale  alla  signoria  il  guelfo 
Martino  della  Torre,  capo  del  popolo,  che  pose  fine  alle  libertà  comasche. 
I  nobili  di  Milano  e  di  Como  friggono  capitanati  da  Ottone  Visconti,  più 
tardi  arcivescovo  di  Milano  e  fondatore  della  potenza  Viscontea.  Simone  con 
molti  Orelli  aiuta  i  fuggiaschi;  ma  Locamo,  guelfa,  si  oppone,  per  cui  è 
presa  ed  arsa  (1262).  I  della  Torre  escono  dalla  lotta  vittoriosi  e  potenti. 
Simone  è  fatto  prigioniero  e  messo  in  una  gabbia  al  Broletto  di  Milano  (1263). 
I  della  Torre  toccano  l’apogeo  della  potenza  con  Napoleone  (1265)  e  per 
opera  loro  Blenio  e  Biasca  ritornano  a  Milano  (1260— 1270). 

La  riscossa  ghibellina  non  si  fece  aspettare.  Matteo  Orelli  toglie  Biasca 
e  Blenio  ai  della  Torre  (1273)  e  prende  anche  il  potestato  di  Leventina. 
Simone  è  liberato  dalla  suo  gabbia  (1276),  è  eletto  capitano  del  popolo  di 
Milano  e  da  qui  innanzi  sarà  il  braccio  destro  di  Ottone  Visconti,  con  cui 
lavorerà  all’  innalzamento  della  casa  viscontea  e,  inconsciamente,  alla  rovina 
dei  baroni  locarnesi.  —  Nelle  lotte,  che  si  annodano  a  Ottone  Visconti, 
troviamo  Simone  vittorioso  alla  battaglia  lacuale  di  Germignaga,  all’  assedio 
mal  riuscito  di  Arona  e,  dopo  molte  vicende,  alla  battaglia  di  Desio  (1277), 
in  cui  fu  vinto  e  fatto  prigioniero  Napoleone  della  Torre,  che  alla  sua  volta, 
fu  chiuso  in  una  gabbia  ed  esposto  sulla  torre  del  Baradello.  —  Desio  fu  la 
giornata,  che  decise  delle  sorti  della  Lombardia.  Milano,  Como  e  Locamo 
sono  ormai  in  mani  Ghibelline  ed  è  consolidata  definitivamente  la  Signoria 
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dei  Visconti.  È  l’apogeo  di  Simone  Orelli,  che  è  eletto  all’  altissima  carica  di 
capitano  generale  «del  comune  e  del  popolo»  di  Milano. 

Mei  torbidi  di  Como  del  1282  Simone  sta  coi  Rusca,  ghibellini,  contro 
il  vescovo  Avvocati  ed  ha,  con  altri  Orelli,  una  grande  influenza.  Alla  rottura 
coi  Rusca  (1283),  Simone  ritorna  ad  Ottone  Visconti  e  fa  guerra  ai  Rusca; 
ma  nella  pace  Simone  e  gli  Orelli  sono  dati  in  balia  dei  Comaschi  e  Locamo 
torna  sotto  ai  Rusca  (1288).  Simone  muore  prima  del  1291. 

All’  epoca  della  lotta  tra  Papa  Giovanni  XXII  e  i  Visconti,  a  Locamo 
si  hanno  riusciti  moti  d’indipendenza  contro  la  dominazione  dei  Rusca  (1315). 
1  Capitanei  dovettero  avervi  una  grande  influenza.  Mei  1342  Locamo  è 
presa  da  Giovanni  e  Lucchino  Visconti,  che  vi  costrussero  un  forte  castello 
e  spogliarono  i  nobili  di  molti  beni.  Anche  Brissago  cade  in  potere  definitivo 
dei  potenti  signori  milanesi;  nel  1343  Bìenio  va  perduto  per  gli  Orelli,  i 
quali  conservano  il  potestato  di  Biasca  al  più  tardi  fino  al  1370. 

Sotto  i  Visconti  i  nobili  vedono  minacciate  le  sostanze,  ma  non  i 
diritti  politici.  La  pieve  conserva  la  sua  autonomia,  malgrado  che  Locamo 
andasse  soggetto  al  capitano  del  Lago  Maggiore  e  ad  un  potestà;  è  così  che 
i  Capitanei  conservano  la  loro  antica  influenza  politica  sulla  pieve.  Alla 
morte  di  Gian  Galeazzo  Visconti  però  (1402)  ebbero  molto  a  soffrire  nei 
torbidi  sopravvenuti.  Essi  perdettero  allora  la  Vaìlemaggia  e  la  Verzasca,  che 
stanche  della  sudditanza,  in  cui  erano  tenute,  riescono  a  separarsi  da  Locamo, 
separazione  tacitamente  approvata  da  Filippo  Maria  Visconti  nel  1422.  Un 
altro  colpo  sensibile  ebbero  nel  1412,  quando  il  duca  diede  ai  Frachignoni, 
cugini  dei  Rusca,  Locamo  ed  il  grande  pedaggio,  che,  cessata  la  signoria  dei 
Frachignoni  nel  1422,  rimase  confiscato  per  sempre  agli  antichi  possessori.  Per 
questo  molti  Capitanei  abbandonano  la  città  natale. 

Verso  questo  tempo  ancora  ricorre  anche  il  tentativo  —  per  allora  fallito  — 
fatto  dalle  popolazioni  di  strappare  ai  nobili  le  loro  prerogative  e  mutare  in  senso 
democratico  l’organizzazione  aristocratica  della  pieve  (1436). 

Nel  1439  Locamo  è  ceduta  dai  Visconti  a  Franchino  Rusca.  Il  governo 
di  costui  è  duro,  per  cui  al  sorgere  della  Repubblica  Ambrosiana,  mentre 
Franchino  vuole  approfittare  dell5  occasione  per  costituire  coi  suoi  territori  un 
principato  indipendente,  i  Muralto  si  uniscono  al  generale  della  Repubblica 
Ambrosiana  per  combatterlo.  L’impesa  dei  Muralto  va  fallita  (1449)  e  più  d’un 
Muralto  pagò  colla  vita  lo  scacco  subito. 

Nel  1500  Locamo  passa  sotto  la  breve  dominazione  francese  e  nei 
1512—1513  sotto  la  Signoria  svizzera.  I  Capitanei  videro  confermati  i  loro 
privilegi  e  rifiorire  le  loro  finanze  per  il  traffico  aumentato,  ma  dovettero 
abbandonare  ai  non  nobili  i  loro  diritti  politici.  Nel  1555  il  numero  loro 
diminuisce  per  la  migrazione  a  Zurigo  e  a  Berna  di  molti  di  essi  passati  alla 
Riforma.  Rimangono  ai  nobili  le  regalie  e  agli  Orelli  l’avogadria  di  Brissago.— 
Ogni  diritto  feudale  cade  poi  alla  Rivoluzione  ed  alla  costituzione  del  Ticino 
in  cantone  autonomo.  Nel  corso  del  sec.  XIX  la  corporazione  perdette  anche 
la  maggior  parte  delle  sostanze  rimastele.  Ora  non  possiede  che  due  diritti 
di  pesca  sul  Ticino  e  la  pesca  degli  agoni  lungo  il  Gambarogno.  Sono  gli 
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ultimi  rimasugli,  che  si  ergono  come  massi  erratici,  per  usare  della  pittoresca 
espressione  del  Meyer,  a  testimonio  di  un  lontano  passato. 

L’opera  contiene  poi  numerosissime  genealogie  degli  Orelli,  dei  Muralto 
e  dei  Magoria  e  finisce  col  testo  di  23  documenti,  tutti  di  una  grande  im¬ 
portanza  per  la  storia  di  Locamo  e  dei  suoi  Baroni. 

Tale  è,  brevemente  e  sbiaditamente  esposta ,  l’opera  del  sagace 
Dr.  C.  Meyer.  Nessuno  vi  è  che  non  veda  quanto  sia  importante  la  sua  pubbli¬ 
cazione  per  la  storia  del  Ticino;  ma  pochi  sono  coloro  che  si  fanno  un’  idea 
anche  lontana  della  somma  enorme  di  lavoro,  che  l’opera  è  costata  al  Sig. 
Meyer.  Egli  ha  la  vocazione  della  storia  e  non  bada  nè  a  fatiche  nè  a  stenti, 
pur  di  riuscire.  A  sua  grande,  anzi  a  sua  prima  lode,  bisogna  aggiungere  che 
ha  lo  scrupolo  della  verità  storica.  Si  può  fare  pieno  affidamento  su  di  lui  e 
non  abbiamo  trovato  una  sola  affermazione,  che  non  fosse  basata  su  prove 
rigorosamente  storiche. 

Al  valente  studioso  delle  cose  ticinesi  vada  il  nostro  plauso  incondizio¬ 
nato,  le  nostre  sincere  congratulazioni  per  l’opera  felicemente  terminata  e 
l’augurio  cordiale  che  abbia  a  continuare  al  Ticino  la  sua  affezione  ed  il  suo 
interesse,  per  cui  altri  lavori  circa  le  nostre  plaghe  abbiano  ad  uscire  dalla 
sua  dotta  penna! 

Prima  di  chiudere  queste  righe  ci  è  grato  di  dare  un  meritato  elogio 
alle  onoratissime  Famiglie  von  Murait  e  von  Orelli  di  Zurigo  e  di  Berna 
per  l’opera  da  esse  compiuta  ad  illustrazione  della  loro  Famiglia.  Furono  veri 
Mecenati  nell’  incoraggiare  le  ricerche  e  nel  rendere  possibile,  col  loro  appoggio 
munifico  ed  efficace,  una  pubblicazione  di  simile  valore.  E  bella  prova  di 
attaccamento  alla  culla  delle  loro  Famiglie  ed  è  tributo  prezioso  offerto  alla 
madre  patria. 

Fossero  frequenti  simili  uomini  facoltosi,  che  delle  loro  ricchezze  fanno 
un  uso  sì  nobile! 

Lugano.  Dr.  Celestino  Trezzini. 

Das  Rottweiler  Steuerbuch  von  1441.  Königsfestgabe  des  Rottweiler 
Geschichts*  und  Altertumsvereins  von  Eugen  Mack.  Tübingen  1917. 
Kommissionsverlag  der  H.  Lauppschen  Buchhandlung.  Gross  4o  XIII 
und  155  S. 

Seit  Gustav  Schönberg  mit  seiner  Monographie  über  «die  Finanz* 
Verhältnisse  der  Stadt  Basel  im  XIV.  und  XV.  Jahrhundert»  (Tübingen  1879) 
zum  ersten  Male  zeigte,  in  welch  ungeahnter  Weise  die  Steuerbücher  und 
Register  für  die  städtische  Wirtschaftsgeschichte,  und  nicht  nur  für  diese 
allein,  fruchtbar  gemacht  werden  können,  hat  die  Publikation  von  mittelalter* 
liehen  Steuerquellen  nicht  mehr  geruht.  Einen  besondern  Rang  nimmt  die 
unter  Bernhard  Harms ’  Oberleitung  von  Emil  Dürr  publizierte  Sammlung 
«Der  Stadthaushalt  Basels  im  ausgehenden  Mittelalter»  (bisher  3  Bände 
Tübingen  1909—1913)  ein  —  aber  gerade  dieses  grossangelegte  Quellenwerk 
zeigt  auch  das  Missliche  einer  solch  umfassend  geplanten  Publikation  : 
über  der  editionstechnischen  Zubereitung  des  Materials  kommt  dann  leicht 
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die  Verarbeitung  der  Quellen  selber  ins  Hintertreffen  —  und  auf  diese  Ver* 
arbeitung  und  Ausmünzung  des  dargebotenen  Stoffes  durch  den  wirtschafts* 
historisch  geschulten  Fachmann  ist  nun  einmal  jeder  zunächst  angewiesen, 
der  nicht  ex  professo  sich  mit  der  städtischen  Steuergeschichte  beschäftigen 
kann  und  doch  über  ihre  Resultate  orientiert  sein  möchte. 

Der  Herausgeber  der  vorliegenden  Jubiläumsschrift,  dem  wir  bereits 
eine  grundlegende  Untersuchung  über  «Die  Kirchliche  Steuerfreiheit  in 
Deutschland  seit  der  Dekretatengesetzgebung»  verdanken,  (Tübinger  Preis* 
schrift,  erschienen  als  Heft  88  der  von  Ulrich  Stutz  herausgegebenen  Kirchen* 
rechtlichen  Abhandlungen,  Stuttgart  1916)  hat  diese  Nachteile  einer  allzu 
weitgespannten  Publikation  zu  vermeiden  gewusst.  Seine  Zugänglichmachung 
eines  einzelnen,  dafür  aber  besonders  wichtigen  Steuerbuches  lässt  hinsicht* 
lieh  der  Edition  und  der  sie  einleitenden  und  verarbeitenden  Ausführungen, 
die  erst  das  Einstellen  der  Quelle  in  den  allgemeinen  historischen  und  ver* 
fassungsgeschichtlichen  Zusammenhang  ermöglichen,  kaum  einen  Wunsch 
offen. 

In  einem  ersten  Teil  werden  «grundlegende  Fragen  der  Rottweiler 
Geschichte»  abgehandelt.  Wenn  da  an  Einzelheiten  sicher  viel  zu  viel  ge* 
bracht  wird,  so  mag  diese  umständliche  Breite  im  Charakter  des  Buches  als 
eine  Festschrift,  die  zugleich  die  Lokalgeschichte  mit  ihren  mehr  oder  weniger 
bemerkenswerten  Ergebnissen  Revue  passieren  lassen  soll,  ihre  Rechtfertigung 
finden;  dem  nicht  lokalhistorisch  interessierten  Leser  wird  dadurch  allerdings 
der  Zugang  hie  und  da  erschwert.  Zunächst  wird,  was  schweizerische  Leser 
interessieren  wird,  Rottweil  als  Zähringergründung  nachgewiesen  und  die 
Entstehung  des  Marktes  behandelt,  bis  sich  dann  die  Ansiedlung  zu  einer 
eigentlichen  Stadt  im  Rechtssinn  entwickelt.  Mack  betont  nachdrücklich 
(S.  23),  die  dem  Marktherrn  als  Grundherrn  zu  entrichtende  Abgabe  sei  ein 
Zins  und  keine  Steuer  gewesen.  Dem  wird  man  ohne  weiteres  beipflichten, 
denn  sie  beruhte  ja  auf  einem  rein  privatrechtlichen  Verhältnis  zwischen  dem 
König  als  Grundherr  und  seinen  Ansiedlern.  Nur  möchte  ich  nebenbei  die 
Frage  aufwerfen,  ob  sich  überhaupt  durchweg  Steuer  und  Zins  auseinander 
halten  lassen  und  ob  nicht,  wenn  einmal  der  rechtsgeschäftliche  Ursprung 
der  Abgabe  dem  Gedächtnis  entschwindet,  der  Zins  allmählich  in  eine  Steuer 
übergeht,  zumal  dann,  wenn  wie  hier  der  Grundherr  zugleich  Stadtherr  ist. 
Typisch  ist,  dass  nach  der  Reichssteuermatrikel  von  1241  Rottweil  40%  der 
aufgebrachten  Summe  «sibi  in  edifìcio»  behalten  darf;  einige  Städte  haben 
überhaupt  nichts  vom  erhobenen  Betrag  ans  Reich  abzuführen.  Hier  liegt 
nun  eine  wirkliche  Steuer  vor  ;  «der  Städte  Bau»,  eben  die  Befestigung,  bildete, 
worauf  Andreas  Heusler  in  seiner  eben  erschienenen  Geschichte  der  Stadt 
Basel  wieder  verweist  (S.  14),  »einen  Hauptgegenstand  der  städtischen  Ver* 
waltung  überhaupt.  Man  kann  darum  ruhig  mit  Mack  das  grössere  oder 
geringere  Verhältnis  zwischen  dem  von  der  einzelnen  Stadt  zurückzubehaltenden 
Betrag  und  dem  Gesamtbetrag  der  Steuer  mit  der  mehr  oder  weniger  weit 
fortgeschrittenen  Befestigung  der  Stadt,  an  der  natürlich  auch  das  Reich  ein 
grosses  Interesse  hat,  in  Beziehung  bringen.  Ein  sehr  verdienstlicher  Uber* 
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blick  über  die  sozialen  Verhältnisse  Kottweils  vom  14.  Jahrhundert  bis  zur 
Reformation  schliesst  die  allgemein  historische  Darstellung.  (Von  einem 
«Kampf  der  Klassen»  (S.  67)  würde  ich  doch  lieber  nicht  reden  1)  Cha* 
rakteristisch  für  Kottweil  ist,  dass  die  Verschiebung  der  Stände  und  damit 
der  politischen  Machtfaktoren  doch  nicht  zu  einem  ausschliesslichen  Zunft* 
regiment  mit  all  seinen  Nachteilen  geführt  hat  wie  etwa  in  Basel,  sondern 
eine  «enge  und  nicht  bloss  kurz  dauernde  Verbindung  der  Kapitalkraft  der 
Geschlechter  mit  der  Tatkraft  der  Zünfte  bedeutet  Rottweils  Blüte». 

Die  eigentlichen  steuergeschichtlichen  Ausführungen  S.  69  ff.  weisen 
zunächst  auf  die  Technik  der  Steuererhebung  hin:  es  werden  da  ganz  moderne 
Probleme  praktisch  ;  besondere  Schwierigkeiten  bereitete  es  offenbar,  zwischen 
dem,  was  wir  heute  Vermögenssteuer  und  Einkommenssteuer  heissen,  die 
richtige  Balance  zu  finden.  Man  sieht  deutlich,  wie  sich  die  Steuertechnik 
noch  fast  vergeblich  bemüht,  das  in  Immobilien  investierte  Kapital  zu  erfassen. 
Sie  sieht  nur  das  bare  Geld,  das  z.  B.  in  der  Form  von  Ewigzinsen  eingeht, 
aber  nicht  die  Vermögenswerte,  die  das  Geld  erzeugen,  und  so  wird  der 
Unbegüterte  mit  etwas  Barvermögen  ungleich  stärker  belastet  als  der  Reiche, 
der  von  seinen  Renten  lebt.  Schliesslich  musste  aber  dann  doch  die  Be* 
Steuerung  lediglich  nach  dem  Ertragsprinzip  aufgegeben  und  das  Wertprinzip 
angenommen  werden. 

Am  Schluss  wird  das  Steuerbuch  von  1441,  das  im  zweiten  Teil  in 
einem  augenscheinlich  sehr  sorgfältigen  Abdruck  vorliegt,  ausführlich  be* 
sprochen.  Ich  kann  auf  Einzelnes  nicht  weiter  eingehen;  sehr  hübsch  ist  die 
Feststellung  auf  S.  102  f.  :  «das  wirksamste  Urteil  gegen  Steuerdefraudation 
war  das  Zugrecht  des  Rates  auf  das  eingeschätzte  Gut  und  zwar  zu  dem 
vom  Steuerpflichtigen  genannten  Betrag».  Ein  Wunsch  sei  schliesslich  noch 
geäussert:  das  Register  ist  «topographisch  angelegt»  (S.  96)  und  von  der 
Topographie  Rottweils  ist  im  ganzen  Buche  überhaupt  viel  die  Rede.  Da 
fehlt  nun  ganz  entschieden  das  wichtigste  :  eine  topographische  Karte  der 
Stadt,  in  der  wenigstens  die  Lage  des  Königshofes,  des  Marktes,  der  «Orte» 
und  Vorstädte  und  der  Gotteshäuser  verzeichnet  ist;  als  Beispiel  mag  etwa 
die  durchaus  ausreichende  Karte  im  ersten  Bande  von  Rudolf  Wackernagels 
Geschichte  der  Stadt  Basel  dienen.  Vielleicht  kann  das  (S.  152)  in  Aussicht 
gestellte  Gesamtregister  auch  noch  gerade  diese  Lücke,  die  einzige,  die  ich 
angesichts  des  entschieden  zu  reich  dargebotenen  Stoffmaterials  namhaft 
machen  könnte,  ausfüllen. { 

Unsere  einheimische  Literatur,  die  ja  überhaupt  hinsichtlich  der  Städte* 
geschichte  in  ihren  Vertretern  wie  Schönberg  o der  Wackernagel  einen  besonders 
hervorragenden  Platz  behauptet,  ist  erfreulicherweise  durchweg  berücksichtigt 
und  zum  Vergleiche  herangezogen.  Die  überaus  lehrreiche  Darstellung  von 
Mack  wird  darum  auch  schweizerischen  Lesern  manches  zu  sagen  haben,  vor 
allem  möchte  ich  sie  denen  empfohlen  halten,  die  etwa  selber  an  die  Publi* 
kation  von  steuergeschichtlichen  Quellen  schreiten  wollen. 

Basel.  Hermann  Henrici. 
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Das  Reformationsjubiläum  hat  ohne  Ausnahme  die  hier  zu  besprechen* 
den  Schriften  ins  Leben  gerufen;  so  sind  sie  ein  Zeugnis  für  den  jedenfalls, 
vorhandenen  ernsten  Willen,  das  Fest  zu  einer  Neubelebung  des  historischen 
Sinnes  führen  zu  lassen,  von  der  richtigen,  heute  leider  vielfach  abschätzig 
beurteilten  Einsicht  aus,  dass  unsere  beste  Kraft  in  der  Geschichte  wurzelt. 
Es  handelt  sich  in  den  vorliegenden  Publikationen  durchweg  um  ernst  zu 
nehmende  historische  Forschung,  die  für  die  Geschichtswissenschaft  eine  För* 
derung  bedeutet  und  dennoch  gemeinverständlich  gehalten  ist.  Das  gilt  vor 
allen  Dingen  von  der  Schrift  des  Pfarrers  von  Stammheim,  Oskar  Farner,  die, 
auf  den  Massenvertrieb  berechnet,  doch  in  keiner  Weise  schlechte  Massenware 
ist,  im  Gegenteil,  der  Zwingliforschung  Neues  und  Wertvolles  zu  sagen  hat. 
Das  kommt  daher,  dass  Farner,  wie  schon  seine  beiden  grösseren  Studien  in 
den  «Zwingliana»  bewiesen,  sich  nicht  nur  an  die  Literatur  über  Zwingli 
gehalten  hat,  die  er  genauestens  kennt,  vielmehr  selbst  zu  den  Quellen  hinab* 
stieg  und  Unbekanntes  aus  ihnen  hervorholte.  Die  ständige  Belebung  der 
Darstellung  durch  wenig  gekannte,  aber  treffende  ZwinglLWorte  ist  ein 
Hauptvorzug  des  Werkes.  Wie  hat  es  z.  B.  Farner  verstanden,  im  8.  Kapitel 
«Persönliches»  aus  Briefnotizen,  gelegentlichen  Mitteilungen,  Nachrichten  der 
Freunde  ein  plastisches  Bild  zu  entwerfen  !  Es  geht  ein  warmer  patriotischer 
Zug  durch  das  Ganze  hindurch,  wie  sich  das  für  eine  Festschrift  ziemt,  und 
dass  der  Pfarrer  auch  hie  und  da  —  nie  aufdringlich,  vielleicht  mit  der  einen 
Ausnahme  des  Sticheins  auf  die  unwirksame  gegenwärtige  Polizeistunde 
S.  36  —  die  Nutzanwendung  auf  die  Gegenwart  macht,  wird  ihm  niemand 
verübeln  wollen;  die  Historie  soll  doch  vitae  magistra  sein. 

Farners  Lebensbild  gibt  den  gegenwärtigen  Stand  der  Zwingliforschung 
im  wesentlichen  treffend  wieder,  und  da  ist  doch  gegen  früher,  auch  gegen 
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Stähelin,  manches  neu  erarbeitet  worden.  Vorab  die  Heranbildung  Zwinglis 
zum  Reformator,  insbesondere  seine  Stellung  zu  Luther.  Die  Anschauung, 
wie  sie  Zwingli  selbst  ausgesprochen  und  jüngst  nach  den  Hauptpunkten 
R.  Steck  (Zwingliana  1917,  H.  2),  auch  A.  Baur  (Deutsche  Literaturzeitung 
1917,  Nr.  46)  wiederholten,  dass  der  gleiche  Quell  aus  zwei  Röhren,  unab? 
hängig  voneinander,  sprudelte,  ist  nicht  mehr  zu  halten;  Farner  betont  mit 
Recht,  dass  die  Heilslehre  im  Gegensatz  zum  humanistischen  Moralismus, 
also  das  Tiefste  seiner  Weltanschauung,  bei  Zwingli  auf  Luther  zurückgeht. 
Und  Zwinglis  späteres  Urteil  ist  einerseits  aus  politischer  Taktik  —  «seiner 
Sache  sollte  zu  der  Zeit,  wo  die  ganze  Welt  gegen  den  gebannten  Luther 
wütete,  nicht  dadurch  Gefahr  entstehen,  dass  man  sie  einfach  mit  Luthers 
Sache  zusammenwarf»  S.  57  —  anderseits  aus  berechtigter,  langsam  sich  ent? 
wickelnder  Eigenart  zu  verstehen.  Der  im  Volksbewusstsein  stark  festwurzelnde 
«Demokrat»  Zwingli  wird  von  Farner  mit  Recht  (S.  32)  abgelehnt;  Volks? 
tümlichkeit  ist  nicht  Demokratie,  das  zürcherische  Gemeinwesen  unter  Zwinglis 
tatsächlicher  Leitung  war  eine  Staatskirche,  in  deren  Regiment  Zwingli  sich 
auch  als  Herrschernatur  zeigen  konnte  (S.  37  ;  den  Begriff  «Staatskirche»  wird 
Farner  nicht  pressen  wollen,  sachlich  kam  das  Züricher  Kirchenregiment  darauf 
hinaus,  theologisch  konzipiert  war  es  anders,  als  Bibelherrschaft,  Bibliokratie 
mit  dem  Propheten  Zwingli  an  der  Seite).  Der  Abendmahlsstreit  hat  durch 
die  Veröffentlichung  der  Blarer?Korrespondenz  und  die  daran  anschliessenden 
Untersuchungen  von  v.  Schubert  und  dem  Unterzeichneten  ein  neues  Aus? 
sehen  gewonnen,  doch  kann  ich  der  Motivierung  der  Ablehnung  des  in 
letzter  Stunde  von  den  Lutheranern  gemachten  Vermittlungsvorschlags  seitens 
Zwinglis  nicht  zustimmen.  Farner  schreibt:  «er  wollte  nicht  einer  verlocken? 
den  politischen  Aussicht  zuiieb  sich  von  seiner  lauteren  Überzeugung  etwas 
abmarkten  lassen.»  Das  kann  das  Motiv  nicht  gewesen  sein,  denn  Zwingli 
hätte  der  in  Marburg  vorgeschlagenen  Unionsformel  zustimmen  können,  es 
hinderte  ihn  die  Rücksicht  auf  das  Volk.  «Nicht  dass  uns  dies  Wort:  wahr 
und  wahrlich,  sofern  es  recht  genommen,  missfallen,  sondern  dass  der  gemeine 
Mensch  im  Teutschen  also  versteht:  der  wahre,  selbst  wesentliche  Leib  Christi 
wird  wahrlich  wesentlich  im  Nachtmahl  genossen  .  .  .  etc.»,  hat  Zwingli  be? 
kannt,  als  im  Anschluss  an  den  Augsburger  Reichstag  sich  neue  Unionsver? 
handlungen  anbahnten.  Und  Bucer  in  seiner  Defensio  adversus  axioma 
catholicum  id  est  criminationem  R.  P.  Roberti,  episcopi  Abrincensis  (1534) 
gibt  in  seinem  sehr  interessanten  Rückblick  auf  die  Unionsverhandlungen 
ebenfalls  die  Rücksicht  auf  das  vulgus  als  Weigerungsgrund  der  Schweizer 
an.  Im  einzelnen  liegen  die  Dinge  hier  kompliziert  und  bedürfen  noch  der 
Aufklärung,  aber  es  dürfte  feststehen  :  hätte  Zwingli  es  nur  mit  sich  und 
seiner  Überzeugung  zu  tun  gehabt,  so  wäre  die  Union  in  Marburg  zustande 
gekommen.  Etwas  zu  günstig,  hier  im  alten  Schema  bleibend,  hat  Farner 
Zwinglis  Stellung  zur  Bauernbewegung  dargestellt  (S.  35  f.).  Man  darf  doch 
nicht  vergessen,  dass  er  Forderungen  preisgab,  die  er  früher  selbst  vertreten 
hatte,  und  dass  von  irgendwelcher  Opposition  gegen  die  Obrigkeit  nichts  zu 
merken  ist;  der  kleine  Zehnten  wurde  übrigens  nicht  abgeschafft  (gegen  S.  36). 
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Ein  kurzes  Wort  sei  noch  zur  Ausstattung  des  Buches  gesagt.  Sie  ist 
sehr  schmuck,  die  Bilder  sind  zumeist  von  W.  F.  Burger  nach  alten  Bildern 
gezeichnete  Federzeichnungen.  Das  hat  Vorteile  und  Nachteile.  Vorteilhaft 
ist  die  dadurch  erzielte  Frische  und  Unmittelbarkeit  gegenüber  alten,  abge* 
griffenen  Clichés  ;  aber  es  leidet  die  historische  Treue.  Das  bekannte  Aspersche 
Bild  von  Regula  Gwalther  mit  Töchterchen  mutet  z.  B.  fremd  an,  auch  Vadian, 
und  das  Fantasiebild  S.  47  hätte  man  diesem  vortrefflichen  Buche  ersparen 
sollen. 

Anders  gehalten,  höhere  Anforderungen  an  die  Leser  stellend,  ist  das 
Charakterbild  Zwinglis  von  Paul  Burckhardt,  dem  verdienstvollen  Forscher 
zur  Basler  Täufergeschichte.  Mit  grossem  Geschick  ist  der  Reformator  hier 
auf  den  Boden  der  vaterländischen  Geschichte  gestellt,  Zeitereignisse  und 
Kulturzustände  werden  sorgsam  herausgearbeitet,  doch  schimmert  dann  überall 
transparent  die  Persönlichkeit  Zwinglis  durch.  Wie  bei  Farner  ist  auch  hier 
das  reichliche  Zitieren  von  Zwingli*Worten  ein  grosser  Vorzug,  und  dass  der 
Pröfanhistoriker  die  speziellen  theologischen  Probleme  kennt,  verdient  volle  Am 
erkennung.  Im  Anschluss  an  eine  frühere,  in  der  Schweiz,  theol.  Zeitschrift  ver* 
öffentlichte  Studie  behandelt  Burckhardt  besonders  eingehend  Zwinglis  Staats* 
Politik,  vorab  ihre  Katastrophe,  und  rückt  den  gewalttätigen  Machtcharakter 
dieser  Politik  in  den  Vordergrund.  Damit  bestimmt  sich  natürlich  das  tra* 
ditionelle  Bild  vom  «guten  Eidgenossen»  etwas  anders,  aber  richtiger.  «Ein 
gewöhnlicher  Patriot  ist  Zwingli  allerdings  nicht  gewesen,  aber  doch  der 
grösste  Eidgenosse,  wenn  man  das  Wort  als  unbeweisbares  Werturteil  gelten 
lässt,  und  sicherlich  der  grösste  tragische  Held  der  schweizerischen  Geschichte» 
(S.  136).  Treffend  wird  betont,  dass  diese  Politik  stets  im  Dienste  des 
Glaubens  gestanden  hat;  insofern  ist  Zwingli  «durchaus  unmodern»  (S.  10), 
unterscheidet  sich  durch  dieses  Ethos  z.  B.  auch  von  Hans  Waldmann,  dessen 
nackten  Egoismus  er  nicht  kennt.  Der  früher  so  hoch  eingeschätzte  Be* 
kenntnisbrief  Zwinglis  an  Heinrich  Utinger  über  seine  Glarner  und  Einsiedler 
Fehltritte  wird  S.  24  f.  mit  Recht  niedriger  gehängt:  «in  gewandtem  lateini* 
schem  Briefstil  mit  geistreichen  und  witzelnden  Pointen  schreibt  er  über  die 
ernste  Sache.»  Kurz,  das  Ganze  ist  wohl  gelungen.  Einige  Desiderien  seien 
notiert:  dass  «die  spätmittelalterlichen  Kirchenlehrer  Zwingli  wie  den 
meisten  humanistisch  Gesinnten  von  vornherein  (von  mir  gesperrt)  als  ver* 
ächtliche  Spintisierer  und  Begriffskrüppel  galten,»  kann  nicht  richtig  sein; 
denn  Zwingli  wird  von  Glarean  1511  ff.  (fCrit.  Zwingli* Ausg.  Bd.  7,  Nr.  6) 
als  «  Aristotelicus»  bezeichnet  d.  h.  als  Schüler  der  via  antiqua.  Sehe  ich  recht, 
so  ist  die  Abwendung  Zwinglis  von  der  Scholastik  erst  mit  dem  Einfluss  des 
Erasmus  d.  h.  1515/16  gekommen,  der  die  Scholastik  verpönte.  Damit  dürfte 
sich  auch  die  Rolle  des  Thomas  Wyttenbach  etwas  anders  bestimmen,  doch 
wäre  es  dringend  notwendig,  Zwinglis  Jugendentwicklung  einmal  eingehend 
zu  behandeln,  etwa  so  wie  O.  Scheel  den  jungen  Luther  behandelt  hat. 
Wenn  im  «Labyrinth»  religiöser  Pazifismus  herrscht  (S.  32),  der  von  Erasmus 
stammt,  so  ist  der  Zeitansatz  1514,  den  Burckhardt  neben  1516  offen  lässt, 
zu  früh;  denn  damals  wirkte  Erasmus  noch  nicht  auf  Zwingli.  Die  Pro* 
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phezeiung  «nach  einem  späteren  Zeugnis»  über  Karl  V  (S.  40)  kann  nicht 
richtig  sein  angesichts  der  Äusserung  Zwinglis  zur  Kaiserwahl  am  25.  März 
1519  (Krit.  ZwinglbAusg.  Bd.  7,  Nr.  70).  Die  wohl  abgewogene  Darstellung 
des  Problems  :  Zwingli  und  Luther  (S.  42  ff.)  könnte  nach  der  Richtung  hin 
ergänzt  werden,  dass  neben  Luthers  Paulinismus  auch  namentlich  .sein  Stoss 
gegen  das  Papsttum  auf  der  Leipziger  Disputation  wirkte;  der  hat  vielleicht 
noch  stärker  die  Reform  in  Zürich  Reformation  werden  lassen.  Den  gewal* 
tigen  Eindruck  spiegeln  die  Briefe  wieder,  erst  nach  Leipzig  verzichtet  Zwingli 
auf  die  päpstliche  Pension,  und  dem  Stoss  gegen  das  Papsttum  verdankt 
Luther  bei  Zwingli  den  Ehrennamen  David  und  Herkules:  Zu  S.  72:  dass 
Zwingli  doch,  wie  Luther,  den  jüngsten  Tag  erwartet  hat,  zeigt  der  Schluss 
seiner  gegen  die  Täufer  gerichteten  Schrift  «vom  Predigtamt»:  «der  herr 
kumpt  bald,  er  ist  nach,  dass  er  uns  nit  schlaaffend  find!»  (Krit.  Ausg.  IV, 
S.  433).  Die  Lehre  vom  «passiven  Widerstandsrecht»  wird  S.  84  nicht  ganz 
genau  so  wiedergegeben,  als  wenn  sie  das  geduldige  Leiden  um  des  Evangeliums 
willen  allein  bedeute  ;  das  Entscheidende  ist  —  so  hat  es  auch  Luther  gemeint  — 
nicht  das  Leiden,  sondern  das  nicht  Aufbegehren  dagegen.  S.  126  wird  «die 
vorsichtig  und  unbestimmt  gehaltene  Glaubensformel  in  Bezug  auf  das  Abend* 
mahl,»  die  die  Lutheraner  proponierten,  erst  an  den  Augsburger  Reichstag 
angehängt,  während  sie  doch  schon  in  Marburg  vorgeschlagen  wurde,  wo 
aber  die  Lutheraner  (gegen  Burckhardt)  «doch  wollten».  Die  Formel  stammt 
auch  nicht  von  Bucer,  sondern,  wie  ich  bald  zeigen  zu  können  hoffe,  von 
Osiander.  Die  «Todesgedanken  in  Zwinglis  Seele»  infolge  des  Halleyschen 
Kometen  sind  wahrscheinlich  Legende.  (Vgl.  Ztschr.  f.  Kirchengesch.  32, 
259  ff.)  Die  Philologen  seien  noch  aufmerksam  gemacht  auf  die  lehrreichen 
Ausführungen  zur  deutschen  Schriftsprache  Zwinglis  S.  59  ff. 

Die  vom  Verlage  sehr  hübsch  ausgestattete  Schrift  von  G.  Heer,  dem 
wir  eine  Reformationsgeschichte  von  Glarus  verdanken,  stellt  aus  den  nicht 
allzu  zahlreichen,  in  den  Büchern  von  und  an  Zwingli  und  an  Bullinger  (ein 
Verzeichnis  der  letzteren  steht  am  Schluss)  sowie  den  eidgen.  Abschieden  und 
Chroniken  von  Tschudi  und  Trümpi  niedergelegten  Nachrichten  ein  sehr 
ansprechendes  Lebensbild  von  Fridolin  Brunner  zusammen.  Was  aus  den 
Quellen  gemacht  werden  konnte,  hat  Heer  daraus  gemacht.  Gegen  Egli  wird 
mit  Glück  verfochten,  dass  Brunner  gleichzeitig  die  Pfarrei  in  Mollis  und 
eine  Pfründe  in  Glarus  hatte;  die  Tätigkeit  in  Flums  und  Betschwanden, 
woselbst  Br.  23  Jahre  seines  Lebens  zubrachte,  um  1555— 1570  in  Glarus  zu 
wirken,  wird  neu  beleuchtet.  Möchte  die  musterhaft  angelegte  Monographie 
den  historischen  Sinn  stärken  und  die  Liebe  zur  Heimatgeschichte  beleben! 
Eine  kleine  Bemerkung  zu  dem  (wie  andere  Dokumente  auch)  übersetzten 
Briefe  vom  13.  Januar  (S.  11  ff.):  die  Worte  «dagegen  wollen  sie,  dass  im 
Brot  Leib  und  Blut  Christi  wesentlich  da  sei»  gehen  nicht  auf  die  katholische 
Transsubstantiationslehre,  sondern  auf  die  Abendmahlslehre  Luthers;  das  zeigt 
das  Folgende  deutlich.  Das  «Büchlein»  Luthers  «wider  die  Schwarmgeister»  hat 
in  Glarus  gewirkt,  und  Brunner  weiss  sich  nicht  zu  helfen.  —  Joh.  Ludw.  Vives 
ist  nicht  Franzose  aus  Valence,  sondern  Spanier  aus  Valencia  (zu  S.  52). 
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Die  Schrift  von  Hauptpfarrer  Miescher  bezeichnet  sich  selbst  als  «für 
die  Gemeinde  dargestellt»  und  ist  ein  Separatabdruck  aus  dem  «Christlichen 
Volksfreund».  Letzteres  verrät  sich  in  der  Einleitung,  die  an  die  frühere, 
dort  dargestellte  Geschichte  von  St.  Leonhard  anknüpft,  und  zwar  so  un* 
mittelbar,  dass  der  über  sie  nicht  unterrichtete  Leser  sich  nicht  ohne  weiteres 
zurecht  finden  kann;  hier  wäre  eine  leichte  Umarbeitung  am  Platze  gewesen. 
Im  übrigen  ist  die  Geschichte  der  Basler  Reformation  auf  den  Quellen  auf* 
gebaut  und  frisch  und  gemeinverständlich  dargestellt.  Auf  neue  Ergebnisse 
ist  es  dabei  nicht  abgesehen,  die  sind  auch  wohl  kaum  zu  bieten,  immerhin 
sei  aufmerksam  gemacht  auf  die  eingehenden  Nachrichten  über  Markus  Bertschi 
und  den  ersten  reformierten  Sigrist  von  St.  Leonhard  Heinrich  Just,  den  Hessen, 
von  dessen  altem  Vater  ein  treuherziger  Brief  mitgeteilt  wird.  In  den  ersten 
Kapiteln  fusst  Miescher  ein  wenig  stark  auf  abgeleiteten  Quellen,  aber  es  war 
überhaupt  nicht  seine  Absicht,  nun  das  ganze  Material  neu  zu  durchforschen  ; 
wir  werden  warten  müssen,  bis  E.  Stähelins  Oekolampadbiographie  und  die 
Publikation  der  Akten  zur  Basler  Reformationsgeschichte  vorliegt;  dann  wird 
auch  wohl  die  Geistesströmung  an  der  Universität  klarer  beleuchtet  werden, 
als  es  bisher  geschehen  ist.  Nicht  gutheissen  kann  ich  Mieschers  Art  der 
allzu  sorglosen  Zitationsweise;  bei  Büchern  sollte  z.  B.  stets  (bei  Miescher 
geschieht  es  nur  in  Auswahl)  das  Erscheinungsjahr  angegeben  werden.  Her* 
zogs  Realenzyklopädie  kann  man  nicht  mehr  gut  nach  der  ersten  Auflage 
zitieren,  wo  schon  die  dritte  erschienen  ist  (zu  S.  6);  zudem  ist  «Johann  von 
Wessel»  auf  alle  Fälle  unrichtig,  es  handelt  sich  um  Wessel  Gansfort,  nicht 
zu  verwechseln  mit  Johann  von  Wesel  (mit  einem  s)I  Das  Enchiridion  des 
Erasmus  erschien  1502,  nicht  1503  (zu  S.  10).  Die  Zwinglibriefe  werden 
bald  nach  Schuler*Schulthess,  bald  nach  der  neuen  Ausgabe  zitiert,  der  Leser 
erfährt  aber  nicht  immer,  welche  Ausgabe  benutzt  ist.  Ob  die  meisten  wissen 
werden,  dass  Ant.  Gemi.  =  Antiquitates  Gernlerianae  ist?  (zu  S.  20).  Oder 
was  B.U.B.  (S.  31)  heisst?  Nicht  ganz  genau  ist  die  Angabe  S.  36,  Oeko* 
lampad  bezeichne  in  seiner  grossen  Schrift  vom  Abendmahl  1525  die  Rede 
Jesu  als  einen  «Tropus»;  er  sagt  «Figur»,  und  diese  Bezeichnung  ist  von  den 
Gegnern  z.  B.  gegen  die  Zwinglis  als  Tropus  ausgespielt  worden,  Zwingli 
betonte  dann,  dass  beides  dasselbe  sei.  Wo  steht  der  S.  48  zitierte  Brief 
Oekolampads  an  Grynaeus? 

Pfarrer  D.  Gauss  in  Liestal  bietet  ebenfalls  die  Reformationsgeschichte 
seiner  Gemeinde  auf  Grund  der  Akten.  So  ist  neben  Bekanntem  manches 
Neue  herausgekommen,  das  auch  über  die  Lokalgeschichte  hinaus  Beachtung 
beanspruchen  darf.  «Die  Reformationsgeschichte  Liestals  ist  ein  Stück  Refor* 
mationsgeschichte  des  Baselbiets».  Nach  einem  einleitenden  Kapitel  über  die 
kirchlichen  Zustände  vor  der  Reformation,  aus  dem  die  Nachrichten  über 
bekannt  gewordene  Geistliche  aus  der  Liestaler  Bürgerschaft  und  die  sehr 
anschauliche  Schilderung  des  Elendes  der  Priesterkonkubinen  (S.  11)  heraus¬ 
gehoben  seien,  konzentriert  sich  die  Darstellung  immer  mehr  um  die  Person 
des  Leutpriesters  Stephan  Stör  von  Diessenhofen,  seit  etwa  1512  in  Liestal. 
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Über  seine  erste  Reformationspredigt  und  seine  Disputation  war  das  Wichtigste 
bekannt,  in  neues,  wertvolles  Licht  aber  wird  der  Bauernkrieg  gerückt,  dessen 
Gefährlichkeit  für  Basel  grösser  war,  als  man  gemeinhin  annimmt.  Die  mit 
Recht  oft  wörtlich  angeführten  Quellen  sprechen  ungemein  anschaulich,  Stör 
hat  in  eigenartiger  Unüberlegtheit  den  Hochverratsversuch  gemacht,  durch 
einen  Brief  die  Basler  Zünfte  aufzuwiegeln,  musste  ihn  dann  freilich  schwer 
büssen  :  er  wurde  des  Landes  verwiesen  und  kam  nach  Gefangennahme  in 
Strassburg,  wo  Capito  und  Zwingli  für  ihn  eintraten,  nach  Hessen,  durfte 
aber  auch  nach  Einführung  der  Reformation  in  Basel  nicht  zurückkehren. 
Für  den  Fortgang  der  Reformation  in  Liestal  blieb  dann  die  Basler  Ordnung 
vom  1.  April  1529  massgebend,  doch  gab  das  Kapitel  der  Landschaft  am 
12.  August  1540  in  den  Acta  Liechstalensia  eine  Ergänzung.  Ein  Triumph 
für  Stör  war  es,  dass  die  zehnte  These  an  der  Berner  Disputation  wörtlich 
der  vierten  seiner  eigenen  früheren  Basler  Disputation  entsprach. 

Dem  Reformator  Schaffhausens  hat  Jakob  Wipf  eine  sehr  verdienstliche 
Studie  gewidmet,  so  dass  wir  wünschen  möchten,  er  liesse  uns  nicht  bis  1929 
auf  eine  Ergänzung  seines  Lebensbildes  zu  einer  Reformationsgeschichte  Schaffe 
hausens  (vgl.  S.  54  Anm.)  warten.  Nach  der  alten,  schon  1808  erschienenen 
Hofmeister*Biographie  von  Kirchhofer  haben  wir  erstmalig  eine  das  Material 
sorgsam  aufspürende  und  ausschöpfende  Darstellung  vor  uns  ;  sind  auch  die 
Grundzüge  die  alten  geblieben,  im  einzelnen  ist  mancherlei  Neues  geboten. 
Hübsch  ist,  dass  im  Anhang  noch  der  Fund  von  Dr.  R.  Lang,  das  Original* 
konzept  des  Empfehlungsbriefes  des  Bürgermeisters  und  Rats  von  Schaffhausen 
an  Dr.  Stephan  Bondorf  für  Hofmeister  von  1511  benutzt  werden  konnte. 
Darnach  ist  Hofmeister  1511  schon  in  Frankfurt  gewesen  und  wird  von  dort 
zur  Beförderung  nach  Freiburg  empfohlen.  Ob  er  dort  gewesen  ist?  In  der 
Freiburger  Matrikel  (hg.  von  H.  Mayer)  steht  er  nicht.  Von  dort  kam  er  dann 
nach  Paris.  Man  muss  einmal  den  mageren  Artikel  von  Bloesch  in  der  3. 
Aufl.  von  Herzogs  protest.  Realenzyklopädie  mit  Wipfs  Biographie  vergleichen, 
um  zu  spüren,  wie  da  alles  Leben  und  Farbe  gewonnen  hat.  Wertvoll  ist 
die  Feststellung  mit  überzeugenden  Gründen,  dass  das  von  E.  Egli  angenom* 
mene  Schaffhauser  Reformationsmandat  von  1523  nicht  existiert  hat,  man  hat 
vielmehr  die  alte  Lehre  neben  der  neuen  geduldet.  Etwas  rätselhaft  bleiben 
die  S.  22  nach  Leonhard  Meyer:  Reformation  löblicher  Statt  Schaffhausen 
mitgeteilten  Äusserungen  Hofmeisters  über  das  Abendmahl;  Wipf  setzt  sie 
mit  seiner  Quelle  in  das  Jahr  1522.  Das  ist  kaum  möglich,  es  müsste  denn 
Hofmeister  vor  Zwingli,  der  damals  noch  nicht  so  weit  war,  die  Zwinglische 
Abendmahlslehre  vertreten  haben.  Stammen  die  interessanten  Aufzeichnungen, 
die  über  das  einfache  Gedächtnismahl  hinausgehen  und  einen  Genuss  des 
Fleisches  und  Blutes  Christi  «geistlicher  weis»  lehren  (was  Zwingli,  sehe  ich 
recht,  1524;25  auch  sagen  kann),  wirklich  aus  Hofmeisters  Schaffhausener 
Zeit,  so  gehören  sie  an  ihren  Schluss  und  nicht  an  den  Anfang,  also  +  1525. 
Überhaupt  wird  die  anfängliche  Predigt  des  Barfüssers  in  ihrem  «evangelischen» 
Charakter  nicht  überschätzt  werden  dürfen;  hat  doch  Hofmeister  noch  1522/23 
eine  neue  Kutte  bekommen  (S.  33,  Anm.  1).  Hier  dürften  humanistische 
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Einflüsse  stark  mitspielen,  wie  sie  Faber  Stapulensis  ihn  gelehrt  hatte,  den 
Wipf  S.  11  auch  zu  stark  «evangelisch»  kennzeichnet.  Dass  Hofmeister  1525 
den  Blick  nach  Wittenberg  gerichtet  habe,  ist  wenig  wahrscheinlich,  wenn  er 
in  der  Abendmahlslehre  so  scharf  antilutherisch  dachte  (zu  S.  55).  über  die 
Bilder  —  es  sind  mehr  als  eines  —  von  Hofmeister  ist  jetzt  zu  vergleichen 
die  Liste  der  Reformatorenbilder  bei  Joh.  Ficker:  Martin  Bucer  1917.  In  der 
Einleitung  operiert  der  Verf.  ein  wenig  zu  stark  mit  Mutmassungen  :  Hof* 
meister  muss  ....  wird  —  haben  etc.  Darüber  wissen  wir  nichts  und  dürfen 
ohne  positive  Anhaltspunkte  keine  Lücken  schliessen.  Wer  will  z.  B.  sagen, 
dass  Hofmeister  von  Schaffhausen  wegging,  «um  Klarheit  zu  bekommen  in 
den  letzten  und  höchsten  Fragen  des  Lebens?»  (S.  10).  Aber  diese  kleinen 
Ausstellungen  sollen  und  können  den  Wert  des  Gebotenen  nicht  herabmindern. 

An  den  Schluss  gestellt  seien  Reformationsreden  von  Basel  und  Bern. 
Letztere  bilden  die  Grundlage  der  akademischen  Hochschulfeier,  erstere  sind 
Gemeindevorträge.  Eine  akademische  Feier  aber  auf  drei  Redner  zu  verteilen, 
ist  nicht  glücklich;  die  dem  einzelnen  Redner  zugewiesene  Zeit  ist  zu  kurz. 
Es  sprachen  in  Bern  H.  Lüdemann  über  das  Wesen  der  Reformation, 
H.  Hoffmann  über  die  religions*  und  kulturgeschichtliche  Bedeutung  der  Refor* 
mation,  und  E.  Bähler  über  Bern  und  die  Reformation.  Die  drei  Reden 
werden  inhaltlich  immer  konkreter;  Lüdemann  als  Systematiker  entwickelt 
die  Ausprägung  des  christlichen  Prinzips  in  der  Reformation,  Hoffmann  geht 
von  den  Troeltschschen  Fragestellungen  aus  und  entwickelt  Mittelalterliches 
und  Modernes  an  reformatorischer  Religion  und  Ethik,  und  Bähler  steigt 
dann  hinunter  zum  historischen  Verlauf  der  Reformation  auf  dem  heimat* 
liehen  Boden.  Ein  Zusammenklang  ist  da,  aber  es  ist  schade,  dass  er  sich 
verteilt.  Die  Basler  Redner  waren  glücklicher  daran;  jeder  hatte  ausgiebige 
Zeit  und  ein  fest  umrissenes  Thema.  P.  Wernle  warf  die  Frage  auf  :  warum 
feiern  wir  das  Gedächtnis  der  Reformation?,  macht  klar,  «was  wir  eigentlich 
unter  Protestantismus  zu  verstehen  haben»,  um  mit  warmer  Energie  das  Er* 
wachen  des  Gewissens,  wie  es  Luther  erlebte,  klar  zu  machen,  nach  der  reli* 
giösen  und  ethischen  Seite  hin.  Eb.  Vischer  sprach  über  Zwingli  mehr 
historisch  und  weniger  dogmatisch  als  Wernle.  Humanismus  (Erasmus),  Luther, 
der  für  Zwingli  den  Gegensatz  von  Buchstabe  und  Geist  umwandelt  in  den 
von  Gesetz  und  Evangelium,  Werkheiligkeit  und  Gnade,  wobei  mit  Recht 
der  von  der  Leipziger  Disputation  ausgehende  Anstoss  stark  unterstrichen 
wird,  und  eine  im  Volksboden  wurzelnde  Originalität  schaffen  den  Boden 
für  die  praktische  Wirksamkeit.  Eingehend  und  gut  wird  die  Abendmahls* 
differenz  zwischen  Luther  und  Zwingli  gekennzeichnet  wie  überhaupt  die 
Unterschiede  ihrer  Theologie.  Von  E.  Staehelin  haben  wir,  wie  gesagt,  eine 
neue  Oekolampadbiographie  zu  erwarten  ;  so  schöpfte  er  aus  dem  vollen,  wenn 
er  über  «Oekolampad  und  die  Reformation  zu  Basel»  sprach.  Ein  führender 
Geist  in  seiner  Gedankenwelt  ist  Oekolampad  nicht  gewesen,  aber  ein  treuer 
Hüter  des  reformierten  Protestantismus.  Dessen  Vollreife  erzielt  bekanntlich 
Calvin,  über  den  —  in  französischer  Sprache  —  F.  Tissot  sprach.  Ein  wenig 
blass  und  an  den  Problemen  vorübergehend;  z.  B.  vermisst  man  eine  Erörterung 
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der  Frage  nach  Calvins  Bekehrung,  und  die  Verbrennung  Servets  sollte  man 
nicht  einfach  auf  den  virus  catholique  (S.  100)  abschieben.  —  Alles  in  allem 
hat  die  Vortragserie  gewirkt,  ähnliches  ist  in  Zürich  u.  a.  geschehen,  und 
wird  hoffentlich  weiter  geschehen,  da  im  kommenden  Jahre  die  zürcherische 
und  damit  ostschweizerische  Reformation  ihr  Säkularfest  begeht. 

Zürich.  W.  Köhler. 


Léonard-Chester  Jones.  Simon  Goulart.  Sa  vie  et  son  œuvre  1543—1628. 

XVI— 547  pages,  Genève,  1916.  in-8.  (Thèse  de  Doctorat  ès  lettres.) 

Goulart  est  une  des  personnalités  marquantes  de  la  seconde  moitié  du 
XVIe  siècle  à  Genève,  la  personnalité  la  plus  marquante  à  côté  de  Théodore 
de  Bèze.  Comme  théologien  Goulart  n’a  rien  d’original,  il  n’a  publié  que 
quelques  opuscules  d’édification,  mais  il  a  rendu  de  grands  services  comme 
traducteur  d’œuvres  de  pères  de  l’Eglise  ou  de  contemporains  (Hotmann, 
Balbani,  Zanchi,  Chandieu,  Juste  Lipse,  Tagaut,  J.  Gerhard),  comme  éditeur 
des  ouvrages  d’Hemmingius,  de  J.  de  l’Espine  et  surtout  comme  vulgarisateur. 
Goulart  était  un  sagace  et  habile  collectionneur  de  faits  curieux  et  mémorables, 
de  matériaux  historiques.  Son  nom  reste  attaché  à  la  publication  du  Recueil 
des  choses  mémorables  advenues  en  France  sous  les  règnes  de  Henri  H, 
François  II,  Charles  IV  et  Henri  III.  On  sait  qu’il  signait  ses  publications 
des  initiales  S.  G.  S.:  Simon  Goulart  Senlisien. 

Prédicateur  indépendant  et  courageux,  il  a  su  plusieurs  fois  se  faire,  en 
face  du  gouvernement,  l’organe  de  l’opinion  et  de  la  conscience  publiques 
indignées.  Lorsque  Bèze  disparut,  il  fut  considéré  comme  le  chef  du  corps 
pastoral  genevois,  et  fut  de  1605  à  1628  l’homme  le  plus  en  vue  dans  l’Eglise. 
M.  Jones  nous  a  rendu  un  grand  service  en  écrivant  la  biographie  de  cet 
homme  distingué,  et  surtout  en  établissant  la  liste  de  ses  publications.  Il  a 
fouillé  consciencieusement  les  archives  et  les  bibliothèques  de  Genève, 
Lausanne,  Bâle,  Berne,  Zurich,  Saint-Gall,  Paris,  Londres.  Le  résultat  est  que 
tandis  que  Haag  dans  la  France  protestante  n’indiquait  que  48  œuvres  de 
Goulart,  plus  une  dizaine  de  perdues  ou  d’incertaines,  la  liste  dressée  par  Jones 
en  compte  82.  Nous  attendons  avec  impatience  la  bibliographie  détaillée  et 
complète  que  M.  Jones  nous  a  promise,  et  qui  rendra,  comme  le  présent 
ouvrage  les  plus  grands  services  aux  historiens,  bibliothécaires  et  bibliographes. 

Genève.  Eug.  Choisy. 


Histoire  militaire  de  la  Suisse,  6e  cahier.  1.  Dr.  Richard  Feiler.  Alliances 
et  service  mercenaire  (1515 — 1798).  2.  Capitaine  Friedrich  Pieth. 

La  Suisse  pendant  la  Guerre  de  Trente-Ans  (1618 — 1648).  Berne, 

Commissariat  central  des  guerres,  1916,  in*8,  110  p.  et  3  cartes. 

L’apparition  dans  un  même  fascicule  des  deux  notices  dont  on  vient 
d  énoncer  les  titres  est  faite  pour  surprendre  :  A  dire  vrai,  leur  rapproche¬ 
ment  ne  s’imposait  ni  par  l’analogie  des  sujets  traités,  ni  par  la  façon  dont 
leurs  auteurs  ont  compris  et  mis  à  exécution  la  tâche  qu  ils  ont  accepté  d  ac- 
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complir,  ni  enfin  et  surtout  par  la  valeur  respective  des  manuscrits  soumis 
par  eux  à  l’examen  du  chef  de  FEtat-Major  de  l’armée  ou  de  ses  représentants. 
Au  total,  de  deux  choses  l’une:  Ou  bien  ces  derniers  ont  accordé  Y imprimatur 
les  yeux  fermés,  et,  dans  ce  cas,  il  est  permis  de  regretter  la  confiance  dont 
ils  ont  fait  montre.  Ou  bien  ils  se  sont  acquittés  de  leur  devoir.  Et  alors  c’est 
leur  perspicacité  qui  se  trouve  en  défaut.  A  moins  encore  que  —  et  j’émets 
là  une  troisième  hypothèse  —  leur  religion  étant  éclairée,  ils  se  soient  nourris 
de  l’espoir  que  l’œuvre  médiocre  passerait  sous  le  couvert  de  celle  qui  ne 
Fest  pas,  calcul  assurément  terre-à-terre,  dont  le  moindre  inconvénient  est  de 
contraindre  le  lecteur  à  meubler  sa  bibliothèque  d’ouvrages  qu’il  préférerait 
n’y  point  voir,  s’il  en  avait  le  choix. 

Les  réflexions  qui  précèdent  n’ont  rien  de  désobligeant  pour  IVL 
Richard  Feiler.  Bien  au  contraire.  Son  exposé  donne  l’impression  très  nette 
que  le  «raccourci»  historique  qu’il  nous  présente  est  le  fruit  d’un  labeur 
intelligent.  La  plupart  de  ses  idées  générales  sont  ou  justes  en  soi,  ou  à  tout 
le  'moins  fort  défendables.  Il  se  livre,  de  ci,  de  là,  à  des  rapprochements 
ingénieux  qui  dénotent  en  lui  un  esprit  sagace  et  critique.  Tout  au  plus 
pourrait-on  lui  reprocher  une  tendance  à  passer  trop  aisément  du  particulier 
au  général.  Ainsi  (p.  13)  il  écrit  «que  la  France  demeura  le  pays  qui  attirait 
«irrésistiblement  les  mercenaires».  Cette  affirmation  ne  doit  pas  être  prise 
trop  au  pied  de  la  lettre.  Il  y  eut  à  cet  égard  «du  flux  et  du  reflux».  Vers 
le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV,  les  Confédérés  s’accordaient  à  trouver  le 
service  français  trop  dur  et  trop  meurtrier,  alors  qu’en  revanche  celui  de 
l’Espagne  en  Lombardie  offrait  aux  enseignes  des  petits  cantons  un  débouché 
«de  tout  repos»  car  elles  y  «menaient  la  vie  de  garnison».  D’autre  part  le 
principe  directeur  de  la  politique  française  au  sein  des  Ligues,  assavoir  que 
seule  une  Confédération  où  le  calme  régnait  à  l’intérieur  pouvait  être  utile 
aux  rois  Très-Chrétiens,  comporta  au  cours  des  siècles  d’assez  nombreux 
revirements,  surtout  durant  les  périodes  de  négociation  des  renouvellements 
d’alliance.  Les  Caumartin,  les  De  La  Barde,  les  Mouslier,  les  Du  Luc,  les 
Bonnac  et  d’autres  encore  ne  se  firent  pas  faute  de  semer  à  mainte  reprise 
la  discorde  entre  les  petits  Etats  des  deux  confessions,  à  seule  fin  de  briser 
la  résistance  du  bloc  helvétique  à  leurs  suggestions. 

La  «fidèle  surveillance»  (p.  9),  que  la  maison  d’Autriche  demandait  aux 
Suisses  d’exercer  envers  Constance  et  les  villes  forestières  du  Rhin  est  en 
effet  un  «terme  impropre»,  mais  sous  la  plume  de  M.  R.  F.  ou,  pour  mieux 
dire,  sous  celle  de  son  traducteur  qui  aurait  dû,  semble-t-il,  employer  celui  de 
«fidèle  égard»,  lequel  se  retrouve  dans  tous  les  documents  français  de  cette 
époque. 

Le  chapitre  consacré  à  la  tactique  et  à  la  discipline  aux  temps  anciens 
(  p.  24)  est  un  des  mieux  venus.  Il  justifie  à  lui  seul  l’intérêt  de  la  plaquette. 
Et  combien  exacte  nous  apparaît  la  constatation  faite  par  M.  F.  que  c’est 
au  moment  où  il  cesse  d’être  appelé  Knecht  que  le  mercenaire  helvétique 
entre  véritablement  en  servitude  (p.  34).  N’est-ce  pas  l’époque  où  Louvois 
expose  sans  ménagements  à  Stoppa  ce  qu’il  exigera  dans  l’avenir  du  soldat 
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suisse  assavoir  «de  bien  tirer  et  de  ne  le  jamais  faire  qu’on  ne  le  luy  com¬ 
mande»  ? 

Je  m’attendais  un  peu,  —  l’avouerai-je?  —  à  ce  que,  usant  à  propos 
de  la  liberté  de  jugement  qui  lui  est  coutumière,  Mr.  F.  flagellât  au  passage 
certaines  défaillances  morales  des  Confédérés  de  l’ancien  régime.  Aussi  bien 
j’éprouve  le  regret  de  constater  que,,  loin  de  condamner  la  politique  néfaste 
des  alliances  multiples  qui,  durant  deux  siècles,  déconsidéra  les  Suisses  aux 
yeux  de  l’étranger,  il  incline  à  l’excuser.  «En  donnant  en  1577  et  1587»,  écrit- 
il,  «au  traité  de  1560  et  à  l’ancienne  capitulation  de  Milan  le  caractère  d’al- 
«liances  avec  la  Savoie  et  avec  l’Espagne,  les  cantons  intérieurs  affermissaient 
«leur  situation  et  maintenaient  envers  et  contre  les  prétentions  françaises 
«leur  droit  de  s’allier  à  qui  ils  voulaient»  (p.  18).  Et  ailleurs  (p.  19)  «De 
«pareilles  contradictions  n’avaient  pourtant  pas  dans  la  réalité,  le  caractère 
«inquiétant  que  leur  prêtait  la  teneur  des  traités;  elles  permettaient  aux 
«Suisses  d’en  appeler  d’un  traité  à  l’autre  et  de  se  soustraire  ainsi  à  leurs 
«doubles  engagements».  Or  c’est  là  précisément  ce  qui  paraît  insoutenable. 
Que  les  cantons  eussent  le  droit  de  contracter  avec  les  puissances  voisines 
des  traités  d’alliances,  la  France  n’y  contredisait  pas.  Mais  elle  y  mettait  avec 
raison  la  condition  formelle  que  les  stipulations  arrêtées  dans  ces  traités 
n’annuleraient  pas  celles  de  sa  propre  alliance  et  ne  rendraient  pas  vains  les 
sacrifices  financiers  consentis  par  elle  à  seule  fin  de  les  y  faire  consigner. 

Qu’on  me  comprenne  bien.  Je  ne  blâme  pas  nos  ancêtres  d’avoir,  selon 
l’expression  de  Mr.  F.,  tenté  de  «lutter  d’adresse  avec  les  diplomates  étrangers». 
Je  vais  plus  loin.  J’estime  que  l’on  ne  saurait  leur  faire  un  grief  sérieux 
d’avoir  inséré  à  dessein  dans  quelques-uns  des  traités  conclus  avec  ceux-ci 
certains  termes  dont  l’imprécision  constituait  un  piège  et  de  s’être  refusés 
dans  la  suite  à  en  laisser  arbitrer  le  sens  exact.  Les  contestations  à  quoi 
donnèrent  lieu,  durant  une  partie  du  XVIIe  siècle,  l’interprétation  des  mots 
fidèle  égard  dans  le  traité  d’Union  héréditaire  austro-suisse  et  la  question  de 
savoir  si  en  employant  des  contingents  helvétiques  au-delà  du  Rhin  sur  terre 
d’Empire,  le  roi  Très-Chrétien  leur  imposait  une  «transgression»  de  leurs 
devoirs,  procuraient  aux  gouvernements  cantonaux  une  ample  moisson,  prévue 
d’ailleurs  par  eux,  d’écus,  de  doublons  et  de  florins  et  leur  permirent  de 
satisfaire  leur  avidité  au  gain,  qualifiée  d’«incroyable»  par  les  contemporains. 
L’honnêteté  d’un  pareil  procédé  est  assurément  discutable.  Mais  à  ses  dé¬ 
tracteurs  on  peut  objecter  que  les  Suisses  n’offraient  pas  leurs  services,  que 
ces  services  étaient  sollicités  d’eux  et  que  c’était  par  suite  aux  Français,  aux 
Espagnols,  aux  Impériaux,  aux  Piémontais  à  spécifier  en  termes  clairs  et 
dépourvus  d’ambiguïté  ce  qu’ils  attendaient  du  Corps  helvétique  comme 
contre-partie  de  leurs  libéralités  à  son  égard. 

En  revanche  lorsque  les  Suisses  s’avisèrent  d’affirmer  que  leur  alliance 
avec  la  France  était  strictement  défensive  et  que,  en  conséquence,  leurs  troupes 
ne  pouvaient  être  employées  qu’à  l’intérieur  du  royaume,  lorsque  les  catholiques 
prétendirent  étendre  d’autorité  à  la  Franche-Comté  une  protection  dont  les 
Lettres  réversales  de  Henri  IV  ne  leur  permettaient  de  couvrir  que  la  Lom~ 
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bardie  et  la  Savoie,  lorsqu’ils  donnèrent  à  l’Europe  le  spectacle  affligeant  de 
leur  vénalité  en  prenant  simultanément  envers  la  France  et  envers  l’Espagne 
des  engagements  contradictoires  et  inconciliables,  cassés  aussitôt  leurs  pensions 
touchées,  il  devint  malaisé  de  ne  pas  condamner  avec  quelque  sévérité  de 
semblables  pratiques  et  de  ne  point  établir  un  parallèle  suggestif  entre  l’époque 
des  guerres  de  Bourgogne  et  de  Souabe,  où  les  Suisses  défendaient  leur 
liberté  et  celle,  beaucoup  moins  héroïque,  où  ils  l’aliénaient  au  plus  offrant. 
Mais  au  total  l’histoire  de  la  Confédération  renferme  d’assez  belles  pages 
pour  que  les  ombres  qui  s’y  projettent  n’en  déparent  pas  sensiblement  l’éclat. 

La  mise  sur  pied  du  travail  de  Mr.  F.  a  exigé  de  sa  part  beaucoup  de 
lecture.  J’ai  des  raisons  de  douter  que  son  exemple  ait  été  suivi  par  M.  Pieth. 
L’ouvrage  de  ce  dernier  me  paraît  être  un  amalgame,  pas  très  compliqué 
certes,  dont  les  Mémoires  et  Lettres  de  Henri  de  Rohan  sur  la  Guerre  de  la 
Valteline  et  Y Historia  motuum  et  bellorum  de  Sprecher  de  Bernegg  ont  fait 
les  frais.  Peu  ou  point  de  critique.  Par  suite  Mr.  Pieth  ne  nous  apprend  rien 
de  nouveau.  Au  contraire,  l’explication  acquise  et  bien  établie  de  certaines 
décisions  militaires  lui  échappe.  Un  exemple  entre  plusieurs:  A  p.  81  je  lis: 
«Arrivé  à  Tirano,  le  chef  des  Impériaux  se  détourna,  on  ignore  pour  quelle 
«raison,  vers  la  vallée  de  Poschiavo  et  celle  de  Livigno  .  . .»  Or  on  sait  que 
c’était  à  seule  fin  d’y  surprendre  un  des  lieutenants  de  Rohan,  Montausier, 
lequel,  avisé  tardivement  du  danger  qui  le  menaçait,  n’eut  que  le  temps  de 
s’échapper  pour  rejoindre  Du  Landé  dans  la  Haute-Engadine.  Mais  pour 
fixer  la  vérité,  il  eût  été  peut-être  opportun  de  consulter  d’autres  ouvrages 
que  ceux  dont  je  viens  de  faire  mention.  Il  eût  fallu  surtout  faire  un  choix 
judicieux  parmi  les  sources  indiquées  dans  une  bibliographie  de  sept  pages 
d’étendue,  appareil  et  apparat  tout  à  la  fois  d’érudition  factice,  où  l’on  relève 
des  contributions  historiques  surannées  et  de  nulle  valeur,  mais  où  l’on 
chercherait  en  vain  certaines  publications  récentes  qui  ont  épuisé  en  partie 
le  sujet  traité,  tant  au  point  de  vue  militaire  qu’au  point  de  vue  diplomatique. 

Aussi  bien  n’est-ce  pas  sans  raison  que  j’ai  cru  devoir  insister  au  début 
de  cette  récension  sur  la  très  grande  différence  de  valeur  qu’offrent  les  deux 
plaquettes  réunies  dans  le  sixième  fascicule  de  Y  Histoire  militaire  de  la  Suisse. 

Edouard  Rott. 


Elsbeth  Corona  Klinkert  geb.  Dannenberg.  Die  evangelischen  Kantone 
und  die  Waldenser  in  den  Jahren  1655  und  1685/86.  Inaugural- 
Dissertation  zur  Erlangung  der  Doktorwürde  der  hohen  philoso¬ 
phischen  Fakultät  der  Universität  Zürich.  Zurich,  1917.  79  p.  in-8. 
Separat  -  Abdruck  aus  der  Schweizerischen  theologischen  Zeitschrift. 
XXXIV.  Jahrgang  (1917). 

Il  y  a  peut  -  être  peu  d’histoires  d’un  petit  peuple  qui  aient  été  aussi 
abondamment  étudiées  que  celle  des  Vaudois  du  Piémont,  et  qui  aient  fourni 
aux  historiens  une  aussi  riche  matière  à  dissertations.  Il  est  vrai  que  cette 
histoire  est  tout  spécialement  dramatique.  Comment  ce  petit  peuple  de 
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20, (XX)  habitants  a-t-il  réussi  à  survivre  aux  persécutions  systématiquement 
ordonnées  et  sans  cesse  renouvelées  pour  l’anéantir?  Cela  tient  presque 
du  miracle.  Aussi  les  documents  abondent;  mais  comme  toujours  ils  pré¬ 
sentent  des  lacunes  et  laissent  des  questions  non  encore  résolues. 

La  dissertation  du  Prof.  Meyer  von  Knonau  intitulée:  Die  evangelischen 
Kantone  und  die  Waldenser  in  den  Jahren  1663  und  1664  avait  comblé  une 
de  ces  lacunes  en  mettant  en  relief  l’importance  du  secours  accordé  par  les 
cantons  évangéliques  de  la  Suisse  à  ce  petit  peuple,  et  le  succès  obtenu  a 
grand’  peine  par  l’ambassade  qu’ils  envoyèrent  alors  à  Turin.  Mais  cette 
ambassade  ne  fut  pas  la  seule:  Déjà  en  1655,  puis  plus  tard  en  1685  les 
cantons  évangéliques  de  la  Suisse  envoyèrent  leurs  principaux  magistrats  à 
Turin  intercéder  en  faveur  des  Vaudois  persécutés.  Ce  sont  ces  deux  am¬ 
bassades  dont  Madame  E.  C.  Klinkert  née  Dannenberg  nous  raconté  l’histoire 
et  nous  indique  les  résultats  dans  sa  dissertation  inaugurale  destinée  à  lui  faire 
obtenir  le  bonnet  de  Docteur  en  philosophie.  Elle  le  fait  surtout  à  l’aide 
des  documents  originaux  qu’elle  a  trouvés  dans  les  Archives  d’Etat  de  Zurich, 
ce  qui  donne  à  son  travail  une  valeur  réelle. 

Son  mémoire  fait  ressortir  le  dévouement  et  la  persévérance  qu’ont 
montrés  les  cantons  suisses  dans  des  circonstances  difficiles.  Les  messagers 
qu’ils  envoyèrent  à  Turin  en  1655  et  en  1685  étaient  de  vrais  hommes  d’Etat 
en  même  temps  que  des  philanthropes,  et  si  leur  mission  n’obtint  pas  de 
meilleurs  résultats  surtout  en  1685  et  1686,  ce  fut  la  faute  des  circonstances 
beaucoup  plus  que  la  leur.  Le  récit  de  leurs  luttes  avec  l’astuce  et  la 
mauvaise  foi  des  représentants  des  ducs  de  Savoie  et  parfois  avec  l’impa¬ 
tience  et  les  prétentions  exagérées  des  Vaudois  est  vraiment  dramatique. 
Elle  pourrait  l’être  encore  plus  si  l’auteur  de  la  dissertation  n’avait  pas  tenu  à 
être  un  narrateur  consciencieux  parfois,  un  peu  terne  dans  son  exposé. 

On  voudrait  y  voir  élucider  encore  plus  clairement  la  question  dis¬ 
cutée  à  la  page  50:  Y  a-t-il  eu  impatience  de  la  part  des  ambassadeurs  suisses, 
ou  plutôt  prudence  et  sagesse,  à  ne  pas  attendre  l’arrivée  du  messager  de 
Cromwell  Moreland,  qui  s’attardait  à  Genève,  avant  de  signer  un  traité  in¬ 
suffisamment  favorable  aux  Vaudois?  Par  contre  les  raisons  de  l’échec  à  peu 
près  complet  de  la  mission  des  envoyés  de  Zurich  et  de  Berne,  Jean  Gaspard 
de  Murait  et  Bernard  de  Murait  en  1686  sont  très  bien  exposées.  Les  temps 
étaient  alors  bien  sombres,  surtout  pour  la  France  protestante.  On  peut  re¬ 
gretter  que  Madame  Klinkert  n’ait  mieux  pas  séparé,  au  moins  pour  les 
yeux  de  ses  lecteurs,  les  récits  de  ces  deux  ambassades  et  n’ait  pas  donné 
plus  nettement  les  résultats  de  celle  de  1661,  racontée  par  son  professeur. 

Le  texte  compact  et  uniforme  de  cette  dissertation  lui  donne  un  aspect 
un  peu  lourd  et  fatigant,  au  moins  pour  le  lecteur  français.  Il  gagnerait  à 
être  divisé  et  allégé.  Telle  qu  elle  est  cependant  elle  sera  une  pièce  nécessaire 
à  consulter  par  ceux  qui  voudront  écrire  une  nouvelle  histoire  de  l’héroïque 
petit  peuple  des  Vallées. 

•  Genève. 


Charles  Martin,  p.  v. 
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Hedwig  Dörfliger.  Französische  Politik  in  Solothurn  zur  Zeit  des  Schanzen¬ 
baues  1667—1727.  Zürcher  Diss.  1917.  317  S.  (Gebr.  Leeraann  &  Co., 
Zürich). 

Zu  einer  die  Resultate  der  Spezialforschung  zusammenfassenden  Geschichte 
des  Kantons  Solothurn,  wie  sie  dringendstes  Bedürfnis  wäre,  fehlen  zurzeit 
noch  eine  Reihe  von  Vorarbeiten,  ganz  abgesehen  davon,  dass  die  vorhandene 
Literatur  zur  Kantonsgeschichte  in  der  unübersichtlichsten  Art  und  Weise 
zerstreut  ist.  Eine  solche  Vorarbeit  ist  nun  durch  H.  Dörfliger  geleistet  worden, 
die  auf  Grund  der  im  Bundesarchiv  befindlichen  Kopien  der  Korrespondenz 
der  französischen  Gesandten  und  des  im  solothurnischen  Staatsarchiv  ent¬ 
haltenen  Materials  ein  interessantes  Kapitel  solothurnischer  Geschichte  behandelt. 
Der  Bau  der  solothurnischen  Schanzen  in  den  Jahren  1667—1727  nach  den 
Plänen  italienischer  und  französischer  Ingenieure  aus  Vaubans  Schule  wurde, 
wie  die  Verfasserin  wahrscheinlich  macht,  weniger  aus  Angst  vor  neuen 
Erhebungen  der  Landschaft,  als  aus  Besorgnis  vor  dem  protestantischen  süd¬ 
lichen  Nachbar  unternommen.  Dazu  genügten  aber  die  eigenen  Mittel  der 
Aarestadt  nicht,  obgleich  man  starke  Frondienste  von  den  Zünften  und 
Untertanen  forderte  und  eine  schwer  empfundene  dauernde  direkte  Steuer, 
das  Schanzgeld,  einführte.  Es  war  die  französische  Krone,  die  durch  ihre 
Zuschüsse  den  Bau  ermöglichte.  Zwar  bestanden  diese  nur  in  den  —  selten 
pünktlich  bezahlten  —  Pensionen  und  Zinsen  eines  unter  Ludwig  XIII.  den 
Franzosen  geliehenen  Kapitals,  aber  die  Ambassadoren  wussten  mit  grösstem 
Geschick  die  Notlage  Solothurns  auszunützen  und  während  dieser  Zeit  in 
einer  über  das  gewöhnliche  Mass  hinausgehenden  Art  und  Weise  die  Politik 
der  Stadt  ihrem  Lande  während  der  vielen  Kriege  Ludwigs  XIV.  dienstbar 
zu  machen.  So  stand  Solothurn  in  vorderster  Linie,  als  1667  durch  das 
schwächliche  Verhalten  der  Eidgenossenschaft  die  wichtige  Freigrafschaft  dem 
Einfall  Condés  preisgegeben  wurde  und  sogar  schweizerische  Regimenter 
vertragswidrig  zur  Besetzung  derselben  verwendet  wurden;  diese  seine  Not? 
läge  war  mit  Ursache,  dass  der  Beitritt  zur  Tripelallianz  verhindert  wurde 
und  spanisches  Bündniswerben  auf  unfruchtbaren  Boden  fiel.  Dieser  Ab? 
hängigkeit  vom  französischen  Gelde  war  es  wesentlich  mitzuverdanken,  dass 
Solothurn  gegenüber  willkürlicher  Behandlung  seiner  Soldtruppen  in  Frankreich 
und  dem  Bruch  der  Kapitulationen  machtlos  war.  Im  französischen  Krieg 
gegen  Holland  trat  Solothurn  für  die  Neutralisierung  der  Freigrafschaft  ein, 
solange  Frankreich  das  wünschte,  und  geriet  durch  deren  Eroberung  durch 
die  Franzosen  noch  mehr  in  x\bhängigkeit,  da  es  das  Salz  aus  diesem  Gebiet 
bezog.  Auch  in  einer  von  Frankreich  geforderten  schroffen  Haltung  gegenüber 
franz.  Deserteuren  und  später  gegenüber  den  Refugianten  trat  die  Abhängigkeit 
von  Frankreich  zutage.  Alle  Provokationen  liess  man  mit  mehr  oder  weniger 
Vorstellungen  über  sich  ergehen.  Als  dann  Ludwigs  Ehrgeiz  seit  1688  neue 
Kriege  entfesselte,  ging  das  Bestreben  Solothurns  einzig  dahin,  die  schwierige 
Lage  Frankreichs,  das  sich  durch  die  Hugenottenvertreibung  auch  die  evan? 
gelischen  Orte  zu  Gegnern  gemacht  hatte,  zur  Gewinnung  günstiger  Zins? 
Verträge  (von  1689  und  1696)  auszunützen  ;  durch  den  Vertrag  von  1696,  der 
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ihm  einen  jährlichen  Zins  von  20,000  U  verbürgte,  geriet  es  aber  vollends 
unter  französischen  Einfluss,  trotzdem  eine  von  Seckeimeister  Joh.  Ludwig 
von  Roll  geführte  Opposition  energisch  die  vom  franzosenergebenen  Schult* 
heissen  Joh.  Viktor  Besenval  gewiesenen  Bahnen  zu  verlassen  strebte.  So 
bewahrte  Solothurn  auch  während  des  spanischen  Erbfolgekrieges  eine  für 
Frankreich  wohlwollende  Haltung,  die  sich  in  der  Bewilligung  neuer  Volks* 
aufbrüche  in  französische  Dienste  und  Verweigerung  kaiserlicher  Werbungen 
kundtat.  Auch  während  des  Zwölferkrieges  richtete  sich  Solothurn  wesentlich 
nach  dem  Willen  Frankreichs,  das  den  Krieg  zu  vermeiden  suchte,  und  trat 
dem  Drucklibund  bei.  Die  Geschicklichkeit  der  Ambassadoren  war  allerdings 
häufig  nötig,  um  die  widerstrebenden  Elemente  in  Solothurn  zu  besiegen; 
das  meiste  aber  tat  gewöhnlich  die  durch  den  Schanzenbau  hervorgerufene 
stete  Geldnot. 

Die  klare,  frisch  geschriebene  Arbeit,  die  unsere  allgemeine  Kenntnis 
dieser  Epoche  durch  viele  Einzelzüge  bereichert,  würde  durch  eine  schärfere 
Konzentration  des  Stoffes  sehr  gewonnen  haben. 

Solothurn.  H.  Büchi. 


Elenri  Fazy,  Genève  de  1788  à  1792.  La  fin  d’un  régime.  Genève,  Kundig, 
1917.  VII— 566  pages. 

Le  livre  de  M.  Fazy  vient  combler  une  des  lacunes  les  plus  graves  de 
l’histoire  genevoise.  Jusqu’à  présent  on  savait  en  gros  que  le  gouvernement 
aristocratique  avait  été  renversé  le  28  décembre  1792,  mais  personne  n’avait 
pris  la  peine  de  nous  raconter  avec  le  détail  nécessaire  comment  cet  événement 
capital  s’était  produit  et  ce  qui  l’avait  préparé.  Chose  peut-être  encore  plus 
fâcheuse,  le  peu  qu’on  savait,  on  le  savait  mal.  On  possédait  quelques 
monographies  estimables  sur  des  points  spéciaux,  mais  les  récits  qui  portaient 
sur  l’ensemble  de  la  crise  se  distinguaient  par  leur  insuffisance  et  leur  nullité. 
Thourel,  par  exemple,  consacre  cinquante  pages  de  son  histoire  aux  quatre 
années  de  lutte  qui  précédèrent  l’effondrement  complet  de  l’ancien  régime 
genevois,  mais  ceux  qui  les  ont  parcourues,  peuvent  dire  s’il  leur  est  resté  après 
cette  lecture  une  idée  claire  ou  même  une  idée  quelconque  de  cette  catastrophe. 
M.  Fazy  a  donc  rendu  un  service  essentiel  à  notre  histoire  nationale  en 
publiant  un  gros  volume  de  plus  de  cinq  cents  pages,  documenté  avec  soin 
et  solidement  charpenté,  sur  ce  sujet  si  peu  connu  et  pourtant  d’une  si  grande 
importance.  J’ajoute  que  par  son  expérience  des  affaires  publiques,  acquise 
dans  les  plus  hautes  charges  de  l’Etat,  il  était  mieux  qualifié  que  personne 
pour  entreprendre  une  pareille  tâche. 

Un  des  rares  historiens  qui  aient  porté  un  jugement  d’ensemble  sur 
l’activité  du  gouvernement  aristocratique  pendant  la  crise  qui  amena  sa 
chute,  M.  J.  B.  G.  Galiffe  s’exprime  comme  suit  à  propos  des  émeutes  des 
Egaliseurs  au  commencement  de  1791 l):  «On  a  prétendu  naïvement»,  écrit-il. 


x)  Dyun  siede  à  l’autre,  (Genève,  1877,  in-8),  I,  p.  217. 
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«que  ce  gouvernement  aurait  pu  clore  l’ère  des  révolutions  en  accordant 
librement  tout  ce  qui  était  demandé,  comme  si  déjà  alors  il  n’y  avait  pas  eu 
des  convoitises  bien  autres  que  celles  qu’on  mettait  en  avant!  Ce  qui  est 
certain,  c’est  que,  bien  que  privé  depuis  la  fin  de  1790  de  plusieurs  de  ses 
membres  les  plus  énergiques,  mais  appuyé  cette  fois  de  la  bourgeoisie  jalouse 
de  ses  propres  privilèges,  le  Conseil  d’Etat  réussit  pendant  deux  ans  encore, 
et  avec  fort  peu  de  concessions  réelles,  à  faire  face  à  tous  les  événements. 
Nous  croyons  donc  qu’en  tenant  compte  de  ses  antécédents  et  des  circon¬ 
stances  exceptionnelles  de  l’époque,  la  politique  du  Conseil,  tour  à  tour  ferme 
sans  obstination  et  habile  sans  faiblesse,  fut  précisément  celle  qui  convenait 
le  mieux  dans  une  position  et  des  temps  aussi  difficiles.» 

Les  conclusions  de  M.  Fazy  sont  absolument  différentes.  Pour  lui,  le 
gouvernement  aristocratique  à  son  déclin  fit  preuve  d’une  incompréhension 
complète  des  nécessités  du  moment  et  de  la  plus  parfaite  impéritie.  Pressé, 
dit-il,  par  la  révolution  qui  montait  sans  cesse,  il  fit  successivement  toutes  les 
concessions  qui  lui  étaient  demandées,  mais  toujours  lorsqu’il  était  trop  tard 
pour  qu’elles  pussent  améliorer  sa  situation,  et  en  fin  de  compte  s’abîma 
brusquement,  presque  sans  lutte,  ou  pour  employer  les  expressions  mêmes  de 
Fauteur,  «tomba  comme  un  fruit  mûr  sans  avoir  tenté  un  simulacre  de 
résistance». 

Chose  singulière,  ces  deux  opinions  si  divergentes  ne  sont  pas  aussi 
inconciliables  qu’il  semble  à  première  vue.  J’estime,  comme  M.  Fazy,  que  dans 
sa  lutte  contre  les  idées  nouvelles  le  gouvernement  aristocratique,  en  1789  et 
les  années  suivantes,  était  vaincu  d’avance.  Il  n’avait  pu  maintenir  sa  position 
jusqu’à  ce  moment  que  grâce  à  l’appui  de  l’étranger  et  cet  appui  lui  faisait 
maintenant  défaut.  Sa  seule  ressource  pour  sauver  ce  qu’il  était  peut-être 
encore  possible  de  sauver  était  de  procéder  lui-même  et  de  bon  gré  aux  réformes 
que  l’on  réclamait  de  lui.  Considérée  sous  cet  angle,  sa  conduite,  qui  fut 
tout  autre,  mérite  certainement  les  critiques  que  M.  Fazy  lui  a  prodiguées. 
Mais  pour  agir  de  cette  façon,  il  eût  fallu  que  le  gouvernement  aristocratique 
prît  exactement  le  contrepied  de  la  politique  qu’il  avait  suivie  jusqu’alors. 
Il  ne  Fa  pas  voulu  et,  si  l’on  se  place  à  son  point  de  vue,  on  est  bien 
près  de  conclure  avec  M.  Galiffe  qu’il  a  fait  en  somme  une  belle  défense 
et  aussi  prolongée  qu’il  était  possible. 

Lorsqu’on  veut  juger  l’ancien  régime  genevois,  il  faut  soigneusement 
distinguer  entre  le  système  et  les  hommes.  Le  système  prête  aux  critiques 
les  mieux  fondées,  il  était  en  tout  cas  absolument  suranné  ;  c’est  l’appréciation 
la  plus  favorable  qu’on  puisse  en  faire.  Les  hommes  valaient  infiniment  mieux. 
On  peut,  si  l’on  veut,  dénier  le  sens  politique  aux  magistrats  aristocrates  du 
XVIIIe  siècle,  il  est  difficile  de  leur  refuser  son  estime.  L’honneur,  la  probité, 
la  dignité  de  la  vie,  Famour  du  bien  public  étaient  chez  eux  des  vertus 
courantes.  C’est  même  ce  qui  les  a  induits  en  erreur.  Ils  avaient  si  bien 
conscience  des  bonnes  intentions  dont  ils  étaient  remplis  qu’ils  les  ont  trans¬ 
formées  en  une  sorte  de  droit  divin  à  leur  usage.  Ils  ont  cru  de  très  bonne 
foi  que  le  bien  de  l’Etat  était  lié  au  maintien  d’un  régime  qui  leur  assurait 
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3e  pouvoir  et  cette  conviction  a  déterminé  leur  politique  dans  toutes  les  luttes 
qu’ils  ont  soutenues  au  cours  du  siècle  contre  les  novateurs. 

M.  Fazy,  qui  raconte  la  dernière  de  ces  luttes,  est  très  dur  pour  cette 
politique  ultra-conservatrice,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  Fait  traitée  avec 
injustice,  surtout  si  Fon  se  place  à  son  point  de  vue  qui  est  celui  de  l’absolu. 
En  revanche,  il  me  semble  avoir  été  un  peu  sévère  pour  les  hommes  qui 
Font  pratiquée,  faute  d’avoir  fait  suffisamment  la  distinction  que  j’établis  ci- 
dessus.  Cela  vient  en  partie  de  ce  qu’il  les  voit  de  haut  sans  entrer  dans  le 
détail  journalier  où  ils  se  montrent  beaucoup  plus  à  leur  avantage  que  dans 
les  grandes  affaires.  En  tout  état  de  cause,  du  reste,  les  derniers  magistrats 
aristocrates  de  la  vieille  Genève  ne  me  paraissent  pas  avoir  été  aussi  veules 
et  aussi  peu  intelligents  qu’il  les  suppose  avoir  manqné  d’énergie  et  d’intelli¬ 
gence  au  point  où  il  le  suppose.  Leur  chute  même,  si  rapide  et  pour 
ainsi  dire  consentie,  à  la  fin  de  1792,  est  ipoins  à  mon  avis  un  signe  de 
faiblesse  que  de  patriotisme.  Depuis  le  décret  rendu  par  la  Convention  le  19  no¬ 
vembre,  ils  ne  pouvaient  absolument  plus  rien  faire  pour  leur  défense  sans 
compromettre  l’indépendance  de  la  République. 

Dans  un  ordre  d’idées  un  peu  différent,  il  y  a  encore  un  point  à  propos 
duquel  je  désirerais  faire  une  légère  réserve.  Je  suis  convaincu,  comme 
M.  Fazy,  quer  les  évolutionnaires,  à  l’époque  qu’il  a  traitée,  représentaient  la 
cause  du  progrès,  mais  la  grandeur  des  principes  pour  lesquels  ils  combattaient 
me  semble  lui  avoir  un  peu  masqué  les  procédés  très  contestables  qu’ils  ont 
quelquefois  employés.  On  ne  voit  peut-être  pas  assez  dans  son  beau  livre  que 
Genève  pendant  ces  années  a  été  une  ville  de  désordre  où  les  pires  éléments 
de  la  population  se  donnaient  carrière.  M.  Fazy  réprouve  énergiquement  les 
excès  qui  souillèrent  la  révolution  genevoise  en  1793  et  1794;  mais  ces  excès 
étaient  en  germe  dans  les  années  précédentes.  Les  hommes  qui  les  ont  commis 
avaient  déjà  la  main  à  l’œuvre,  ils  faisaient  leur  apprentissage.  En  s’associant 
avec  ces  énergumènes  pour  abattre  l’aristocratie,  les  meneurs  de  l’opposition, 
même  les  meilleurs,  ont  ouvert  la  porte  par  où  le  crime  a  passé  et  c’est 
fâcheux  pour  la  cause  qu’ils  ont  servie. 

Genève.  E.  L.  Burnet. 


Dr.  Alfred  Bissegger.  Die  Silberversorgung  der  Basler  Münzstätte  bis  zum 
Ausgang  des  18.  Jahrhunderts.  Basel  1917.  225  S. 

Die  Quellen  aufzusuchen,  aus  denen  einer  wichtigen  Münzstätte  das 
Prägematerial  zufloss,  und  die  verschiedenen  Arten  festzustellen,  auf  welche 
sich  jene  dieses  Material  verschaffte,  ist  eine  so  reizvolle  Aufgabe,  dass  man 
sich  nur  verwundern  kann,  dass  sie  in  B.s  Arbeit  —  einer  Basler  Dissertation  — 
zum  erstenmal  für  eine  Stadt  im  Gebiete  der  heutigen  Schweiz  gelöst  wird. 

Für  die  ganze  lange  Zeit  von  annähernd  tausend  Jahren,  unter  könig* 
lieber,  bischöflicher  und  städtischer  Münzhoheit,  blieben  die  Hauptversorgungs* 
gebiete  die  gleichen:  die  Vogesen  und  der  südwestliche  Schwarzwald.  Silber 
entfernterer  Produktionsgebiete  wurde  gelegentlich  in  Frankfurt  und  Strass* 
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bürg  und  auf  dem  von  Schwaben  nach  Lyon  führenden  Handelswege  an* 
gekauft.  Ausser  dem  Rohsilber  wurden  verrufene  und  fremde  Münzen  und 
Gerätsilber  verarbeitet.  Die  mannigfaltigsten  Erwerbsformen  treten  auf.  Die 
einfachste  Form  finden  wir  noch  im  11.  Jahrhundert  (über  die  königliche 
Münzperiode  können  nur  Vermutungen  ausgesprochen  werden)  :  der  Bischof 
besitzt  sowohl  die  Bergwerke  als  auch  die  Münze,  ist  also  zugleich  Produzent 
und  Konsument.  Später  tritt,  unter  Verleihung  der  bischöflichen  Gruben  an 
die  Grafen  von  Freiburg,  die  Form  des  Silberbezuges  auf  Grund  einer  Ab* 
rede  des  Vorkaufsrechtes  auf,  dann  auch  der  Einkauf  des  Silbers  durch  den 
Münzmeister  beim  Bergwerk,  endlich  der  Erwerb  durch  den  freien  Handel 
und,  in  der  Zeit  der  städtischen  Münzhoheit,  die  Ablieferung  von  Silber 
durch  den  Stadtwechsel  an  die  Münze.  Diese  Formen  blieben  nebeneinander, 
mit  zeitweiliger  stärkerer  Betonung  der  einen  oder  andern,  bis  ins  18.  Jahr= 
hundert.  Zu  ihnen  trat,  solange  der  Rappenmünzbund  bestand  (1377—1576), 
die  vertragliche,  kontingentierte  Zuweisung  des  Silbers  an  Basel  wie  an  die 
übrigen  Bundesmünzstätten  aus  dem  in  den  Gruben  des  Bundesgebietes 
geförderten  und  zwangsweise  in  diesem  zurückgehaltenen  Metall. 

Es  ist  nicht  möglich,  im  Rahmen  dieser  Besprechung  auf  alle  Punkte 
einzugehen.  B.s  Arbeit  bietet  weit  mehr,  als  ihr  Titel  angibt,  indem  nicht 
nur  die  Silberversorgung,  sondern  auch  die  Ausprägungen,  sowie  die  Or* 
ganisation  und  der  Betrieb  der  Münze  und  anderes  mehr  besprochen  werden. 

Leider  ist  der  Stoff  nicht  sehr  übersichtlich  angeordnet.  Da  die  Bezugs* 
quellen,  wie  wir  gesehen  haben,  im  wesentlichen  die  gleichen  blieben  und 
auch  die  Versorgungsarten  nicht  von  Jahrhundert  zu  Jahrhundert  wechselten, 
führte  die  von  B.  für  die  städtische  Periode  gewählte  Einteilung  in  Jahrhundert* 
abschnitte  zu  fortwährenden  Verweisungen  auf  schon  Gesagtes  und  späterhin 
noch  zu  Behandelndes.  Hatte  B.  diese  Anordnung  einmal  gewählt,  so  hätte 
er  seiner  Arbeit  auch  ein  Register,  inbegriffen  und  in  erster  Linie  ein  Sach* 
register  beigeben  müssen,  um  demjenigen  die  Benützung  zu  erleichtern,  der 
z.  B.  die  Entwicklung  einer  einzelnen  Versorgungsform  zu  verfolgen  wünschte. 

Ein  paar  Versehen  auf  numismatischem  Gebiet  im  engern  Sinne  (pa* 
rallele  Anführung  von  Denaren  und  Brakteaten;  Einsiedeln,  Engelberg, 
Lugano  etc.  als  münzberechtigte  Orte  u.  a.)  seien  hier  nur  nebenbei  fest* 
gestellt.  Sie  tun  dem  Werte  der  fleissigen,  aufschlussreichen  Arbeit  keinen 
Eintrag. 

Zürich.  .*  Felix  Burckhardt. 


Gustave  Chaudet.  «Histoire  du  parti  radical  suisse»  avec  32  illustrations, 
prix  fr.  6.50.  Ferd.  Wyss,  éditeur  à  Berne. 

Entspricht  diese  Geschichte  der  schweizerischen  freisinnigen  Partei  auch 
nicht  in  allen  ihren  Teilen  strengen  wissenschaftlichen  Anforderungen  und 
lässt  sie  manchen  begründeten  Wunsch  unerfüllt,  so  wird  man  das  Erscheinen 
dieses  Buches  doch  begrüssen  dürfen.  Der  Verfasser  verfolgt  ja  auch  weniger 
wissenschaftliche  als  propagandistische  Zwecke:  indem  sich  der  Waadtländer 
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Gustave  Chaudet  zum  Ziel  setzte,  zu  zeigen,  was  die  schweizerische  radikale 
Partei  gewesen  ist,  was  sie  geleistet  hat  und  was  ihr  zu  tun  übrig  bleibt, 
will  er  die  Ideen  und  Ziele  der  Partei  in  weitere'* Kreise  tragen.  Die  begeisterte 
Zugehörigkeit  zu  der  Partei,  deren  Geschichte  diese  Publikation  gewidmet 
ist,  hat  den  Verfasser  nicht  abgehalten,  sich  der  Unparteilichkeit  möglichst 
zu  befleissen.  Jene  strenge  Objektivität,  welche  bei  rein  wissenschaftlichen 
Werken  selbstverständliche  Voraussetzung  ist,  darf  man  freilich  in  einer 
Parteigeschichte,  die  ein  «œuvre  de  vulgarisation»  sein  will,  kaum  erwarten, 
namentlich  in  den  neuesten  Partien  nicht. 

Gustave  Chaudet  teilte  seine  Geschichte  der  radikalen  Partei  der  Schweiz  in 
vier  Hauptkapitel,  die  ihrerseits  wieder  in  eine  grosse  Zahl  von  Unterabschnitten 
zerfallen.  Die  Aufschrift  des  ersten  Hauptkapitels:  «Le  mouvement  des  idées 
de  1805  à  1815»  ist  einigermassen  irreführend:  es  handelt  sich  weniger  um 
eine  Schilderung  der  politischen  Ideen  und  ihrer  Entwicklung  in  diesen 
12  Jahren  als  um  eine  kurz  zusammengefasste  Darstellung  der  politischen 
Hauptereignisse  dieser  Zeit.  Das  zweite,  weitaus  grössere  Kapitel  schildert 
die  Entwicklung  unserer  politischen  Einrichtungen  in  der  Zeit  von  1815  bis 
1848.  Wir  vernehmen,  dass  die  Ideen  des  politischen  Fortschrittes  gegen  das 
Ende  der  Restaurationszeit  immer  kräftiger  werden,  um  sich  dann  am  Beginne 
der  dreissiger  Jahre,  zunächst  auf  kantonalem  Gebiet,  siegreich  durchzusetzen. 
Dieser  Sieg  der  Progressisten  äussert  sich  in  der  Regenerierung,  d.  h.  zeit- 
gemässen  Umgestaltung  zahlreicher  schweizerischer  Kantone.  Die  Umwälzung 
des  Kt.  Waadt  wird  besonders  einlässlich  gewürdigt,  wie  überhaupt  in  dem 
ganzen  Buche  Chaudets  der  Freisinn  des  Waadtlandes  und  seine  Entwicklung 
etwas  allzu  stark  in  den  Vordergrund  gerückt  werden.  Andere,  nicht  minder 
wichtige  Kantone  und  ihre  radikalen  Parteien  werden  dagegen  hin  und  wieder 
etwas  stiefmütterlich  behandelt.  Das  grosse  Werk  der  Regenerierung  des 
zürcherischen  Staatswesens  in  den  dreissiger  Jahren  wird  z.  B.  auf  den 
Seiten  52  f  etwas  gar  kurz  abgetan.  Wenn  der  Verfasser  sagt,  dass  Dr.  Heget* 
schweiler  von  Stäfa  im  Jahre  1839  getötet  wurde  «dans  une  émeute  à  Zurich», 
so  lässt  das  Wörtchen  «une»  den  Schluss  zu,  als  ob  es  in  jener  Zeit  wieder¬ 
holt  zu  blutigen  Aufständen  in  Zürich  gekommen  wäre,  was  ja  gar  nicht 
zutrifft.  Was  die  Parteibezeichnung  « radikal »  anbeiangt,  so  war  es  der  streite 
bare  Luzerner  Professor  und  Politiker  Ignaz  Troxler,  der  im  Jahre  1831 
dieses  Wort  aus  dem  Englischen  in  unser  politisches  Wörterbuch  einführte. 

Schliesst  Kapitel  II  mit  einer  kurzen  Schilderung  der  Schaffung  der 
Bundesverfassung  von  1848,  so  befassen  sich  die  beiden  letzten  Kapitel  mit 
den  Zeitabschnitten  von  1848  bis  1874  und  von  1874  bis  1915.  Die  äussere 
und  innere  Geschichte  des  neugeschaffenen  Bundesstaates  tritt  uns  in  ihren 
Hauptereignissen  vor  das  Auge.  Wir  hören  von  neuen  Kämpfen,  Entwicklungen 
und  Errungenschaften  der  freisinnigen  Partei  und  all  den  Widerständen,  die 
dabei  zu  überwinden  sind;  die  bedeutenden  freisinnigen  Politiker  auf  eid* 
genössischem  Und  kantonalem  Gebiete  werden  uns  in  Wort  und  Bild  vor* 
geführt.  Sein  letztes  Kapitel  eröffnet  Gustave  Chaudet  mit  einer  einlässlichen 
und  begeisterten  Würdigung  des  grossen  Waadtländer  Juristen  und  radikalen 
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Politikers  Louis  Ruchonnet,  der  nach  dem  Urteil  des  Verfassers  «die  Seele  und 
das  Werkzeug  unseres  politischen  radikalen  Lebens  von  1870  bis  1893  war». 

Die  letzten  Abschnitte  der  Arbeit  von  Gustave  Chaudet  haben  weniger 
wissenschaftlich*historischen  als  politisch*polemischen  Charakter.  Man  lese 
den  Abschnitt:  «Les  chevaux  de  bataille  de  l’opposition»,  um  sich  ein  Bild 
zu  machen,  wie  sich  der  Verfasser  mit  den  modernen  Gegnern  der  schweif 
zerischen  freisinnigen  Partei  auseinandersetzt.  In  den  kurzen  Ausführungen, 
welche  Chaudet  der  sozialdemokratischen  Partei  widmete,  finden  sich  mancherlei 
zeitgemässe  Betrachtungen.  Wenn  der  Verfasser  dagegen  in  dem  Abschnitt, 
welchen  er  der  Zukunft  der  freisinnigen  Partei  widmet,  bemerkt,  dass 
die  Mehrzahl  der  Fehler,  die  in  unserem  Lande  seit  Kriegsausbruch  begangen 
wurden,  auf  das  Schuldenkonto  der  militärischen  und  nicht  der  bürgerlichen 
Behörden  zu  setzen  seien,  so  dürfte  er  damit  kaum  allgemeine  Zustimmung 
finden. 

Zahlreiche  Bilder  verdienter  freisinniger  Politiker  aus  früherer  und 
neuerer  Zeit  (namentlich  der  Mitglieder  des  Bundesrates)  schmücken  die 
Parteigeschichte  Gustave  Chaudets,  welche  trotz  der  etwas  ungleichen  Berück* 
sichtigung  der  deutschen  und  welschen  Schweiz  und  einiger  Willkürlichkeiten 
im  Aufbau  ein  nützliches  Buch  ist,  zu  dem  der  Politiker,  Publizist  und 
Historiker  gerne  greifen  wird. 

Schaffhausen.  W.  Wettstein. 


J.  H.  Jaeger,  Geschichte  der  schweizerischen  Zimmereibewegung  I.  Bd.  Basel, 
Verlag  vom  Zentralvorstand  der  Zimmerleute  der  Schweiz,  1914.  310  S. 

Diese  Berufsgeschichte  hat  kein  Geschichtsforscher  von  Beruf  geschrie¬ 
ben.  Ein  Angehöriger  des  Handwerks  selbst  —  Jaeger  war  längere  Zeit  Prä* 
sident  des  schweizerischen  Zimmerleuteverbandes  —  hat  zur  Feder  gegriffen. 
«Der  Verfasser  hat  nur  die  Primarschule  besucht  und  die  Arbeit  in  den 
Mussestunden  nach  des  Tages  harter  Fron  geschrieben,»  und  es  war  ihm 
ursprünglich  «jeder  Gedanke  fern  gelegen,  die  Geschichte  selbst  zu  schreiben». 
Es  ist  natürlich  auch  vollkommen  unmöglich,  dass  in  einem  solchen  Fall  eine 
Leistung  entsteht,  an  die  der  Fachhistoriker  seine  strengwissenschaftlichen 
Grundsästze  anlegt.  Er  wird  seiner  Bewunderung  Ausdruck  geben,  dass  ein 
Laie  mit  solcher  Energie  und  mit  so  viel  Verständnis  in  ältere  Verhältnisse 
sich  eingelesen  und  einstudiert  hat;  aber  er  wird  natürlich  in  manchem  Fall 
auf  erledigte  Theorien  (z.  B.  die  hofrechtliche),  auf  irrige  Auslegungen,  auf 
schiefe  Einordnung  von  Einzelheiten  in  ein  Allgemeines,  auf  unverar* 
beiteten  Quellenrohstoff  u.  s.  w.  stossen,  namentlich  da  der  Verfasser  zeitlich 
und  sachlich  weit  ausgegriffen  hat.  Aber  für  die  Zwecke,  die  das  Buch  sich 
stellt,  wird  es  genügen,  und  wir  wollen  in  der  Publikation  ein  Zeichen  dafür 
erblicken,  dass  in  den  Kreisen  der  wirtschaftlichen  Berufsverbände  selbst  ein 
Interesse  an  solchen  geschichtlichen  Darbietungen  besteht,  und  wenn  der 
Verfasser  sagt  :  «Leider  haben  unsere  (womit  er  natürlich  unsere  einheimischen 
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meint)  Geschichtschreiber  bisher  sehr  wenig  getan,  den  Schleier  über  die  Lage 
der  arbeitenden  Klassen  früherer  Zeiten  zu  lüften,»  so  wollen  wir  dieses  Ver* 
dikt  (namentlich  was  die  neueren  Zeiten  betrifft)  nicht  selbstbewusst  zurück* 
weisen,  sondern  zugeben:  Ja,  leider I 

Basel.  Herrn.  Bächtold. 


Literatur  zum  Geschichtsunterricht. 

Rud.  Hotz,  Wirtschafts*  und  Handelsgeographie.  Zürich,  Schulthess  &  Co. 
1915. 

Das  Buch  ist  gedacht  als  Lehrmittel  für  «Schweizer  Handelsschulen  und 
Fortbildungsklassen».  Wir  möchten  aber  wünschen,  dass  es  auch  Benützung 
finde  im  Geographieunterricht  der  allgemeinen  Schulen.  Dort  fehlt  es  zu* 
meist  noch  an  gleichmässiger,  systematischer  Behandlung  der  wirtschaftsgeo* 
graphischen  Fragen,  d.  h.  es  werden  bei  der  Schilderung  der  verschiedenen 
Länder  oft  nur  wirtschaftliche  Einzelheiten  geboten,  statt  dass  man  darauf 
ausgeht,  die  volle  wirtschaftliche  Individualität  der  Länder  herauszuarbeiten 
und  das  Zusammenleben  dieser  Individualitäten  im  Ganzen  der  Weltwirtschaft 
darzustellen.  Allerdings  muss  m.  E.  der  Stoff  in  höherem  Masse  vom  Stand* 
punkt  nationalökonomischer  Fragestellung  aus  bearbeitet  und  aufgebaut  wer* 
den,  als  es  bei  Hotz  der  Fall  ist.  Zudem  würde  ich  den  wirtschaftlichen  Teil 
des  Geographieunterrichts  —  wenigstens  an  allgemeinen  Unterrichtsanstalten  — 
niemals  unter  so  entschiedenem  Verzicht  auf  das  geschichtliche  Moment 
behandeln,  wie  Hotz  es  tut.  Unter  stärkerer  Berücksichtigung  einerseits 
wirtschaftspolitischer,  andererseits  wirtschaftsgeschichtlicher  Betrachtung  lässt 
sich  auch  hinauskommen  über  die  allzu  systematisch*statistische  Darstellungs* 
art  von  Hotz.  Vor  allem  aber  wird  so  auch  erst  dem  Grundsätze  nachgelebt, 
dass  die  Schule  fürs  Leben  lehren  soll. 

Im  Unterricht  ist  das  plastische  Gestaltungsvermögen  der  Hauptpunkt. 
Diese  Plastik  muss  der  Benützer  dem  Hotz  schen  Buche  hinzufügen.  Aber 
als  systematisch  gut  gruppierte  Zusammenstellung  des  Stoffes  wird  es  gute 
Dienste  leisten.  Auch  der  Geschichtslehrer,  der  eingesehen  hat,  dass  er  ohne 
Berücksichtigung  des  wirtschaftlichen  Inhaltes  des  nationalen  Lebens  und  der 
grossen  Politik  nicht  auskommt,  wird  das  Buch  von  Hotz  gerne  als  Nach* 
schlagewerk  zur  Hand  haben,  falls  er  nicht  der  Meinung  ist,  der  Geschichts* 
unterricht  habe  bei  1848  oder  1871  Halt  zu  machen. 

Basel. 


Herrn.  Bächtold. 


I 

il 


Neue  historische  Literatur  über  die  deutsche  Schweiz. 

Vorgeschichte  und  römische  Zeit. 

Für  diese  Periode  sei  wiederum  im  allgemeinen  auf  die  Jahresberichte  der  Schweiz. 
Gesellschaft  für  Urgeschichte  verwiesen,*)  in  denen  der  Sekretär  der  Gesellschaft,  E.  Tata* 
rinoff,  jeweilen  mit  überschauendem  Blick  die  Bewegungen  in  der  Wissenschaft 
feststellt,  sowie  in  erschöpfender  Weise  die  Forschungsarbeit  nach  den  verschiedenen 
Epochen  und  einzelnen  Örtlichkeiten  geordnet  registriert.  Ebenso  wird  über  Forschungs* 
institute,  Museen,  Sammlungen,  Denkmalschutz  Auskunft  erteilt;  nicht  zu  vergessen 
ist  auch  das  beigefügte  Ortsregister.1 2) 

*  E.  Major  setzt  die  in  Band  XV  des  «Anzeiger  für  Schweizerische  Altertums* 
künde»  begonnene  Beschreibung  der  vorhistorischen  Ansiedlung  bei  der  Gasfabrik  in 
Basel  fort3)  mit  Behandlung  des  Hausrates  der  einstigen  Bewohner.  Wie  der  Verfasser 
bereits  in  der  ersten  Fortsetzung  Bd.  XVI,  S.  2  dargetan  hat,  weist  dieses  Inventar  die 
Ansiedlung  der  Spât*Latène*Zeit  zu,  von  deren  keramischer  Entwicklung  insbesondere 
es  ein  nahezu  lückenloses  Bild  gibt. 

Wilh.  Schnyder  behandelt  wieder  (vgl.  Anzeiger  1917,  S.  124)  den  bisher 
nicht  erklärten  römischen  Ziegelstempel,  der  bei  den  kürzlichen  Ausgrabungen  auf  dem 
Murhubel  bei  Triengen,  Kt.  Luzern,  neuerdings  in  zwei  sich  ergänzenden,  die  Lesung 
LSCSCR  definitiv  feststellenden  Bruchstücken  zum  Vorschein  gekommen  ist.3) 

Mittelalter.  —  Geschichte  der  Schweiz  und  der  Kantone. 

Dr.  Robert  Hoppeier  enthebt  den  Quellen  eine  Darstellung  der  Fehde,  die 
in  den  Jahren  1219/20  zwischen  dem  Bischof  von  Chur  und  einigen  bündnerischen 
Dynasten  einer*  und  den  Kommunen  Corno  und  Chiavenna  anderseits  stattfand.4) 

In  der  geistreichen  Weise,  die  man  von  ihm  gewohnt  ist,  werden  von  Emil 
Dürr  die  treibenden  Faktoren  und  die  massgebenden  Gegensätze  in  dem  säkularen 
Ringen  zwischen  den  Eidgenossen  und  dem  Haus  Habsburg  erwogen.5) 

Machiavelli  Urteil  über  die  Schweizer  verlangt,  im  engsten  Zusammenhang  mit 
seiner  Zeit  und  seinem  persönlichen  Verhältnis  zu  seiner  Zeit  gewürdigt  zu  werden  : 
aus  dieser  durchaus  zu  unterschreibenden  Forderung  leitet  Emil  Dürr  die  Berechtigung 
ab,  über  eine  blosse  Zusammenstellung  der  bezüglichen  Auslassungen  des  grossen 
Florentiners  und  die  Arbeiten  von  Alexander  Daguet  (1877)  und  Fritz  Gisi  (in  «Wissen 

*)  Da  unsere  Übersichten  den  Jahresberichten  vorauseilen,  behalten  wir  uns  vor, 
einzelnes,  das  uns  gerade  zu  Gesicht  kommt,  doch  hier  zu  notieren. 

*)  Neunter  Jahresbericht....  1916.  Zürich  1917,  143  S.  (Wissenschaftlich*stati* 
stischer  Teil  S.  33-132.) 

2)  Die  prähistorische  (gallische)  Ansiedelung  bei  der  Gasfabrik  in  Basel.  1917 
XIX.  Bd.  S.  161-171  u.  230-251. 

3)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde,  XIX,  1917,  S.  172—176. 

4)  Die  rätisch*lombardische  Fehde.  1219—1220.  Separatabdruck  aus  dem  «Bünd* 
nerischen  Monatsblatt».  6  S. 

5)  Die  Bedeutung  der  Schlacht  von  Morgarten.  Anzeiger  für  Schweizerische 
Geschichte  1917,  S.  157-177. 
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und  Leben»  1915)  hinausgehend,  dieses  Thema  neuerdings  zu  beleuchten.1)  In  ein* 
dringender  Weise  zeigt  er  zuerst  die  Beziehungen  der  Vorstellungen  Machiavellis  über 
die  Schweizer  und  ihre  politische  Stellung  zu  dessen  persönlichen  Erfahrungen  auf, 
legt  darauf  dar,  wie  Macchiavells  Urteil  über  sie  zur  Zeit  ihres  selbständigen  Eingreifens 
in  Italien  bedingt  ist  durch  sein  persönliches  mit  diesem  Eingreifen  verflochtenes  Schicksal 
und  durch  seinen  spezifischen  italienischen  Patriotismus,  und  zeigt  endlich,  wie  nach 
dem  Verschwinden  der  schweizerischen  Gefahr  nach  Marignano  bei  ihm  eine  gewisse 
Idealisierung  des  naturwüchsig*kraftvollen  Bergvolkes  eintritt. 

ln  einer  ausführlichen  Erzählung  der  Wiedererlangung  der  Reidisfreiheit  durch 
die  Stadt  Schaff  hausen2)  zerstört  Rob.  Harder  den  bisher  allgemein  angenommenen 
Irrtum,  dass  König  Sigismund  sich  die  Reichsfreiheit  von  Schaffhausen  habe  mit 
30,000  Dukaten  bezahlen  lassen.  Eine  erhaltene  Quittung  ergibt  vielmehr  nur,  dass  die 
Stadt  dem  König  für  Ausstellung  der  Privilegien  vom  17.  und  19.  Juni  1415  6000  rheinische 
Gulden  gegeben  hat. 

Einer  eingehenden  Darstellung  des  Mailänderkrieges  von  1516  von  Ferdinand 
Vetter3)  erteilen  ihre  volle  Berechtigung  erstmalig  verwertete  Briefe  Niklaus  Manuels 
—  einer  von  seiner  Hand  selbst,  die  andern  jedenfalls  Kopien  von  ihm  konzipierter 
Schriftstücke  —,  die  der  Dichter  und  Künstler  als  Teilnehmer  an  jenen  Ereignissen 
nach  Bern  schrieb.  Diese  durch  sie  erwiesene  Teilnahme  an  dem  Bernerzug  von  1516 
verschiebt  das  bisherige  Bild  von  der  Frühzeit  Niklaus  Manuels  nicht  unwesentlich. 
Neben  dieser  Bedeutung  für  dessen  Biographie  stellen  sie  —  es  sind  offizielle  Akten* 
stücke  —  eine  neue  Quelle  für  jene  Ereignisse  selbst  dar.  Sie  sind  vom  Autor  als 
Beilagen  in  extenso  veröffentlicht. 

Eine  Arbeit  von  Karl  Tanner,  deren  Gegenstand  die  Kämpfe  der  Eidgenossen 
um  das  Eschental  ist,4)  hat  naturgemäss  ebenfalls  den  Folgeereignissen  der  Katastrophe 
von  Marignano,  zu  denen  der  endgültige  Verlust  des  Eschentals  gehört,  den  breitesten 
Raum  zu  widmen  ;  die  Rückwirkung  von  Marignano  auf  die  eidgenössische  Stellung 
südlich  des  Gotthard  überhaupt  erfährt  hier  eine  willkommene  eingehende  Darstellung. 
Ein  Ausschnitt  aus  der  Arbeit  ist,  wie  neuerdings  üblich,  als  Dissertation  erschienen.5) 

In  einem  Jubiläumsaufsatz  über  die  schweizerische  Reformation  zeigt  Prof. 
Wer  nie,6)  wie  die  Ursache  der  Selbständigkeit  derselben  in  der  bedeutenden  Person* 
lichkeit  ihres  Führers  Ulrich  Zwingli  und  in  zweiter  Linie  in  den  Persönlichkeiten  der 
französischen  Reformatoren  Calvin  und  Farei  zu  suchen  ist. 

In  einem  Aufsatz  über  Luthers  Bedeutung  für  die  schweizerische  Reformation ,  der 
natürlich  vor  allem  den  Einfluss  Luthers  auf  Zwingli  charakterisiert,  illustriert  der  Ver* 
fasser  Rudolf  Steck  die  Wirkung  des  deutschen  Reformators  in  der  Schweiz  durch 
zwei  wenig  bekannte  Beispiele  aus  dem  Kanton  Bern.7) 

7)  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde,  Bd.  XVII,  S.  162—194. 

2)  Schaff hausens  Wiedererlangung  der  Reichsfreiheit  im  Jahre  1415.  Beiträge  zur 
vaterländischen  Geschichte,  hg.  vom  Historisch*antiquarischen  Verein  des  Kantons 
Schaffhausen,  9.  Heft,  S.  63—77. 

3)  Der  Mailänderkrieg  von  1516  und  Niklaus  Manuel.  Eine  Erinnerung  zum 
vierhundertsten  Gedächtnisjahr  1916  von  F’  V’.  Archiv  des  Historischen  Vereins  des 
Kantons  Bern,  XXIII.  Band,  Zweites  Heft,  Bern  1917.  S.  141—237. 

4)  Der  Kampf  ums  Eschental  und  der  Verrat  von  Domodossola.  Schweizer 
Studien  zur  Geschichtswissenschaft,  Bd.  IX,  Heft  2. 

5)  Letzte  Eroberung  und  endgültiger  Verlust  des  Eschentals.  Diss.  phil.  I.  Zürich. 
Zürich  1917.  218  S.  Wir  erwähnen  wie  bisher  solche  grössere  Arbeiten  nur  kurz,  die 
wir  eingehender  Besprechung  in  dieser  Zeitschrift  Vorbehalten. 

e)  Süddeutsche  Monatshefte.  Oktober  1917. 

7)  Prof.  Dr.  R’  St’  in  Bern.  Zwingliana  1917,  Nr.  2  (Bd.  Ili),  S.  306—314. 
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Dr.  H.  Werner  stellt  den  Versuch  Heinrichs  von  Jestetten,  Propstes  im  Kloster 
Solder  bei  Freiburg  i.  Br.  dar,  die  1529  säkularisierte  Abtei  Allerheiligen  in  Schaffhausen 
um  die  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  wieder  herzustellen.1) 

Durch  Bekanntmachung  der  Korrespondenz  des  Obersten  des  Zürcher  Regiments 
beim  Veltlinerzug  von  1620,  Hans  Jakob  Steiners,  vom  2.  Sept.  1620  bis  zum  Abzug 
aus  Graubünden  Ende  Oktober  1621,  füllt  Staatsarchivar  Dr.  Jüles  Robbi  in  Chur 
eine  Lücke  aus,  die  bisher  in  unserer  historischen  Kenntnis  bestand.  Die  Briefe  sind 
in  Regesten  mitgeteilt.2) 

Noch  einmal  haben  wir  hier  die  nunmehr  als  selbständige  Publikation  vorliegende 
Arbeit  von  Frau  Klinkert:  Die  evangelischen  Kantone  und  die  Waldenser  in  den 
Jahren  1655  und  1685/86  zu  nennen.3) 

E.  Wymann  bringt  zu  den  Konferenzen,  die  1688  zu  Brunnen  stattfanden,  von 
denen  die  Abschiede  fehlen,  ein  bisher  unbekanntes  Traktandum  bei.4 5) 

Eine  Dissertation  von  über  300  Seiten  von  Hedwig  Dörfliger  beschäftigt  sich 
mit  der  französischen  Politik  in  Solothurn  zur  Zeit  des  Schanzenbaues  1667—17275 ) 

Eine  anonyme  Darstellung  der  Parteikämpfe  zwischen  Harten  und  Linden  in 
Appenzell  A.*Rh.  1732—34,  die  der  Redaktor  der  Appenzellischen  Jahrbücher  mitteilt, 
ist  zwar  nicht  zeitgenössisch,  beruht  aber  auf  der  zeitgenössischen  Beschreibung  dieser 
Ereignisse  von  Landeshauptmann  Johannes  Tobler  von  Rehetobel,  Opfer  der  Harten; 
trotz  diesem  Gewährsmann  stellt  der  Herausgeber  uns  den  unbekannten  Verfasser  als 
über  den  Parteien  stehenden  Historiker  vor.  Da  in  seinem  Werke  das  Johannes  Toblers 
eigentlich,  nur  des  überflüssigen  Beiwerks  entkleidet,  enthalten  sei,  ist  vielleicht  die 
Frage  erlaubt,  warum  uns  dann  nicht  gleich  das  letztere,  das  doch  einmal  die  Haupt* 
quelle  jener  Vorgänge  darstellt,  geboten  werden  konnte;  auch  ein  moderner  Heraus* 
geber  hätte  es  ja  der  unwesentlichen  Bestandteile  entkleiden  und  dadurch  für  die 
Zwecke  der  «Jahrbücher»  passend  machen  können.6) 

Ein  recht  umfangreiches  Werk  ist  eine  Arbeit  über  die  letzte  Allianz  der  alten 
Eidgenossenschaft  mit  Frankreich  vom  28.  Mai  1777,  von  Helen  Wild.7) 

Unsere  Kenntnis  von  den  Kämpfen  der  Innerschweiz  gegen  die  Franzosen  zur 
Zeit  der  Helvetik  wird  vornehmlich  durch  zwei  Beiträge  der  jüngsten  Zeit  erheblich 
erweitert.  Im  LXXXI.  Neujahrsblatt  zum  Besten  des  Waisenhauses  in  Zürich  für  1918 
verwertet  Hans  Nabholz  eine  bisher  nicht  beachtete  Quelle  über  die  Vorgänge  in 

*)  Ein  Prozess  über  die  Wiederaufrichtung  der  Abtei  Allerheiligen  in  Schaff* 
hausen.  Beiträge  zur  vaterländischen  Geschichte,  hg.  vom  Historisch*antiquarischen 
Verein  des  Kantons  Schaffhausen.  9.  Heft.  S.  78—99. 

2)  Der  Briefwechsel  des  Obersten  Hans  Jakob  Steiner  (Kommandant  des  Zürche* 
rischen  Regiments  Steiner)  während  seines  Feldlagers  in  Maienfeld  und  auf  der 
St.  Luziensteig.  CXIII.  Neujahrsblatt  der  Feuerwerker*Gesellschaft  (Artillerie*Kollegium) 
in  Zürich  auf  das  Jahr  1918.  48  S. 

3)  Diss.  phil.  I  Zürich  ....  von  Elsbeth  Corona  Klinkert  geb.  Dannenberg  aus 
Zwolle.  Zürich  1917.  (8  -f)  79  S. 

4)  Zu  den  Abschieden  der  Brunner  Konferenzen  im  Jahre  1688.  Anzeiger  für 
Schweizerische  Geschichte  1917,  S.  182—183. 

5)  Diss.  phil.  I  Zürich.  Zürich  1917.  317  S. 

6)  Geschichte  des  grossen  Landhandels  im  Kanton  Appenzell  A.*Rh.  in  den 
Jahren  1732—34.  Nach  einem  Manuskript  in  der  Kantonsbibliothek  in  Trogen.  Appen* 
zellische  Jahrbücher.  Hg.  von  der  Appenzell.  Gemeinnützigen  Gesellschaft  und  redigiert 
von  A.  Marti.  45.  Heft.  Trogen  1917.  S.  1—56. 

7)  Diss.  phil.  I  Zürich  1917,  390  S.,  und  Schweizer  Studien  zur  Geschichts* 
Wissenschaft.  Bd.  X,  Heft  2. 
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Schwyz  während  der  Erhebung  1798:  den  diese  behandelnden  Teil  einer  handschrift? 
liehen  Geschichte  des  Landes  Schwyz  von  Pfarrer  Thomas  Fassbind,  die  eine  viel 
lokalere  Färbung  aufweist  als  Fassbinds  gedruckte  Geschichte  von  Schwyz,  und  deren 
besonderer  Wert  für  die  in  Rede  stehende  Zeit  darin  besteht,  dass  sie  uns  «hinter  die 
Kulissen»  sehen  lässt.  Durch  Einfügung  der  aus  ihr  geschöpften  Mitteilungen  in  eine 
Erzählung  des  Heldenkampfes  der  Schwyzer  ist  so  eine  neue  Darstellung  des  letzteren 
entstanden,  die  ein  gegenüber  früher  bedeutend  vollständigeres  Bild  von  den  Ereig? 
nissen  gewährt.1)  Der  zweite  Beitrag,  den  wir  hier  nur  nennen,  ist  eine  ausführliche 
Biographie  des  Kapuziners  P.  Paul  Stygev  von  Martin  Ochsn  er.2) 

Stephan  Pinösch  behandelt  die  mit  dem  Parteikampf  gegen  die  herrschende 
Stellung  der  Salis  zusammenhängenden  Unruhen  in  Graubünden  im  Jahre  1794.3) 

Nach  der  Nichtwiederwahl  Franscinis  zum  Nationalrat  durch  die  Tessiner  im 
Jahre  1854  entstand  bei  der  freisinnigen  Partei  die  Befürchtung,  dass  er  nun  auch 
nicht  mehr  zum  Bundesrat  gewählt  werden  würde.  Die  Frage  wurde  gegenstandslos, 
als  der  Kanton  Schaffhausen  ihn  an  Stelle  des  Tessin  in  den  Nationalrat  wählte.  Die 
Geschichte  dieser  ungewöhnlichen  Wahl  erzählt  Dr.  Walter  Wettstein.4) 

Dr.  Jules  Robbi  hat  die  Volksabstimmungen  des  Kantons  Graubünden  vom 
1.  Februar  1848  bis  und  mit  4.  März  191 7  zusammengestellt  und  dadurch  einem  bisher 
bestehènden  Mangel  abgeholfen.5) 


Ortsgeschichte. 

Anmutig  plaudert  Alfons  Escher?Züblin  über  den  ehemaligen  «Fröschen? 
graben»  (die  heutige  Bahnhofstrasse)  in  Zürich,  von  dem  er  noeh  aus  eigener  An? 
schauung  zu  berichten  weiss.6)  Wir  überlassen  uns  gerne  seiner  kundigen  Führung 
auf  einem  Gange  der  alten  Festungsanlage  entlang,  auf  dem  er  uns  mit  Gebäuden, 
Zuständen,  Einrichtungen  und  Menschen  der  nahen  Umgebung  bekannt  macht  und 
so  ein  Stück  verschwundenes  Zürich  wieder  erstehen  lässt  —  teilweise  auch  durch 
Fixierung  von  Zügen,  die  sonst  der  Vergessenheit  anheimgefallen  wären,  konserviert. 
Seine  Schilderungen  unterstützen  Reproduktionen  dreier  alter  Ansichten,  darunter  eines 
Stiches  von  Franz  Hegi. 

Früheren  Veröffentlichungen  zur  Heimatkunde  von  Wohlen  fügt  Hans  Buch? 
müller  Aufzeichnungen  einiger  Geistlichen  bei,  die  im  18.  Jahrhundert  in  Wohlen 
wirkten.7) 

Eine  Notiz  betreffend  das  bernische  Schloss  Hünigen  gibt  F.  Graf.8) 

*)  Das  Volk  des  Landes  Schwyz  im  Kriegsjahr  1798,  38  S. 

2)  Mitteilungen  des  historischen  Vereins  des  Kantons  Schwyz.  25.  u.  26.  Heft 
(Doppelheft)  1916  u.  1917.  555  S. 

3)  Die  ausserordentliche  Standesversammlung  und  das  Strafgericht  vom  Jahr 

1794  in  Chur.  Diss.  phil.  Bern.  Zürich  1917,  272  S.  und  als  Heft  1  von  Band  X 

der  Schweizer  Studien  zur  Geschichtswissenschaft. 

4)  Eine  interessante  Schaffhauser  Wahl.  Die  Wahl  von  Bundesrat  Stefano 
Franscini  zum  Schaffhauser  Nationalrat  im  Jahre  1854.  Beiträge  zur  vaterländischen 
Geschichte....  Schaffhausen.  9.  Heft,  S.  138—151. 

5)  SA.  aus  der  «Engädiner  Post»  [Jahrg.  1917].  IV  -j-  21  S.  St.  Moritz. 

6)  Der  Fröschengraben.  Plauderei  eines  alten  Zürchers.  Zürcher  Taschenbuch 
auf  das  Jahr  1918,  S.  33—52. 

7)  Beiträge  zur  Heimatkunde  von  Wohlen.  Blätter  für  bernische  Geschichte, 
Kunst  und  Altertumskunde  1917,  XIII,  S.  337—376. 

8)  Aus  Vergangenheit  und  Gegenwart  des  altbernischen  Herrensitzes  Hünigen. 
Blätter  für  bernische  Geschichte  etc.  1916,  S.  367—371. 
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Dr.  Hans  Bloesch  veröffentlicht  aus  dem  Bieler  Ratsprotokoll  die  Relation 
über  die  letzte  militärische  Musterung  im  Bieler  Pannerbezirk  Erguel,  vorgenommen 
durch  eine  Abordnung  des  Rats  im  Hochsommer  1798. 0 

Eine  Arbeit  Emil  Güders  beschäftigt  sich  mit  der  Geschichte  der  Kirche 
Aarwangen  und  ihrem  teilweise  recht  bemerkenswerten  Inventar  (mit  Ausnahme  der 
Wappenscheiben,  die  der  Verfasser  später  besonders  zu  behandeln  vorhat).1 2) 

Fritz  Jecklin  veröffentlicht  Daten  zur  Baugeschichte  des  Churer  Martins? 
turmes.3) 

Ph.  Rüttimann  registriert  die  Lawinenunglücke  in  Vals.4) 

Ein  Aufsatz  von  P.  Notker  Curti  erzählt  die  Erhebung  der  Kriegskon? 
tribution  zu  Disentis  durch  die  Franzosen  1799  und  geht  an  bland  eines  Ver? 
zeichnisses  auf  die  einzelnen  kostbaren  Stücke  derselben  ein.5) 

Die  Kilchhöri  Betschwanden  spielte  in  der  Geschichte  der  Glarner  Reformation 
eine  Hauptrolle,  die  Gottfr.  Heer  schildert;6)  die  Wirksamkeit  der  dortigen  Führer 
stellt  schon  einen  guten  Teil  der  Reformationsgeschichte  des  Landes  selbst  dar. 

In  ähnlicher  Weise  geht  die  Reformationsgeschichte  Liestals,  die  Karl  Gauss 
erzählt7)  über  den  engsten  lokalen  Bereich  hinaus.  Der  Verfasser  hat  die  Geschichte 
der  Basler  Reformation  um  einen  hübschen  Beitrag  bereichert,  der  das  bisher  Bekannte 
um  manches  neue  Detail  vermehrt. 

Mit  E.  Mieschers  Heft:  Die  Reformation  in  Basel  und  speziell  zu  St.  Leonhard 
nennen  wir  eine,  als  für  letztere  Gemeinde  verfasst,  durchaus  populäre,  aber  lesens? 
werte  kleine  Schrift.8) 

In  einer  ausführlichen  Geschichte  der  politischen  Gemeinde  Niederhel fenschwil- 
Leuggenwil  behandelt  der  Verfasser,  Johann  Kreienbühler,9)  die  drei  politischen 
Gemeinden,  aus  denen  jene  1837  zusammengewachsen  ist:  Zuckenriet,  Leuggenwil  und 
Helfenschwil,  bis  zur  Zeit  der  Vereinigung  gesondert.  Die  Arbeit  hat  in  gewissen 
Partien  einen  etwas  laienhaften  Charakter.  Stark  ist  das  Interesse  den  kirchlichen 
Dingen  zugewandt,  wie  denn  die  entschieden  katholische  Orientierung  des  Verfassers 
überall  und  schon  in  der  Widmung  des  Buches  zum  Ausdruck  kommt.  Eingefügt 
sind  21  biographische  Abrisse. 

Religion  und  Kirche. 

Prof.  Dr.  Rudolf  Steck  in  Bern  gibt  eine  gute  Übersicht  über  die  Literatur 
zur  Beatusfrage  und  den  gegenwärtigen  Stand  der  letzteren,  wobei  das  Für  und  Wider 
in  besonnenster  Weise  abgewogen  wird.  Erhöhten  Wert  erhält  die  Abhandlung  durch 

1)  Die  letzte  Herrlichkeit  der  Gnädigen  Herren  von  Biel.  Blätter  für  bernische 
Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  1917,  XII,  S.  376—389. 

2)  Die  innere  Ausstattung  und  die  Gerätschaften  der  Kirche  in  Aarwangen. 
Von  Pfarrer  Dr.  E’  G\  Blätter  für  bernische  Geschichte  etc.  1916,  XII,  S.  331—341. 

3)  Aufzeichnungen  zur  neueren  Geschichte  des  Churer  Martinsturmes  und  seiner 
Uhr.  SA.  aus  der  «Neuen  Bündner?Zeitung»  1917.  IV  -f-  16  S. 

4)  Valser  Unglückschronik.  Von  Kanonikus  Ph.  R’.  Vals.  Bündnerisches  Monats? 
blatt  1917,  S.  253-255. 

5)  Von  P.  N’  C’,  Disentis.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  284—289. 

6)  Die  Gemeinde  Betschwanden  während  der  Reformationszeit.  Glarus  1917.  35  S. 

7)  Von  Dr.  K’  G’.  IV  -f  58  S.  Liestal  1917. 

8)  Von  E.  Miescher,  Hauptpfarrer  zu  St.  Leonhard.  Basler  Missionsbuchhand? 
lung  1917.  62  S. 

8)  Wil  1917.  358  S. 
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Veröffentlichung  einer  Stelle  aus  dem  als  wichtige  Quelle  für  Nikolaus  von  Flüe  längst 
bekannten  Reisebericht  des  Hans  von  Waldheim,  welche  die  ohnehin  stark  zu  bezwei? 
feinde  Historizität  des  Berner  Heiligen,  als  ein  neues  Indiz  seiner  Identität  mit  St.  Beatus 
von  Vendôme,  vollends  untergräbt.1) 

Aus  einer  Zusammenstellung  von  E.  A.  Stückelberg  und  J.  A.  Häfliger  ist 
zu  ersehen,  auf  den  Siegeln  welcher  schweizerischen  Gotteshäuser  orientalische  Heilige 
Vorkommen.  Eine  andere  Zusammenstellung  gibt  Aufschluss  über  das  gleiche  Vor? 
kommen  deutscher  Heiliger.2 3) 

Dr.  Robert  Hoppeier  veröffentlicht  aus  dem  GeneraELandesarchiv  in  Karls? 
ruhe  zwei  Aktenstücke,  die  über  bisher  nicht  bekannte,  nicht  unwichtige  Vorfälle  der 
Geschichte  Wettingens,  in  den  Jahren  1532  und  1534,  Aufschluss  gewähren.8) 

Die  Schicksale  der  zürcherischen  Märtyrer  der  Reformationszeit  erzählt  Dr.  E. 
Stäuber.4 *)  Es  sind  (neben  den  bekannteren:  Klaus  Hottinger,  den  Stammheimern 
und  Jakob  Kaiser),  der  im  deutschen  Bauernkrieg  geblendete  Elans  Rebmann,  Hans 
Lynz  (J*  1559)  und  Hans  Heinrich  Baumann  (J*  1599).  Die  Arbeit  verwertet  für 
manche  Details  ungedrucktes  Material. 

Eine  Arbeit  von  Hermann  Henrici,  von  der  der  Anfang  erschienen  ist,0) 
schildert  die  Entwicklung  der  Verfassung  der  baslerischen  Kirche  von  der  Reformation 
an  bis  heute. 

Ad.  Fl  uri  hat  schon  vor  längerer  Zeit  über  das  Thema:  Bern  und  die  Bibel  in 
den  drei  Kapiteln:  Die  Bibel  in  der  Ratstube;  Dedizierte  Bibeln;  Die  Staatskanzlei  als 
Bibeldepot  gehandelt.6)  Nunmehr  hat  er  eine  ausführliche  Erzählung  der  staatlichen 
Einführung  der  Piscatorbibel  in  Bern  im  Jahre  1684  beigefügt,  unter  Abdruck  ver? 
schiedener  Aktenstücke.7) 

Nachdem  wir  von  Ed.  Wymann  schon  über  die  Urner  Partikel  der  Reliquien 
des  Bruders  Klaus  unterrichtet  worden  sind,  erhalten  wir  jetzt  Auskunft  über  die 
Luzerner  Partikel,  die  dieser  ebenfalls  bei  der  Elevation  1732  vertretene  Stand  von  der 
Obwaldner  Regierung  verehrt  erhalten  hat;8)  über  die  Einholung  derselben  und  ihre 
Fassung. 

Nicht  uninteressant  ist  eine  Zusammenstellung  von  liturgischen  Belegen  für  die 
Verehrung  des  Bruders  Klaus,  von  Joseph  Müller.9) 

x)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde,  XII,  1916, 
S.  273-295. 

2)  Orientalische  Heilige  auf  schweizerischen  Siegeln,  und:  Deutsche  Heilige 
auf  schweizerischen  Siegeln.  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte,  XI.  Jahr?: 
gang,  1917,  S.  255-261. 

3)  Zur  Geschichte  der  Zisterzienser^Abtei  Wettingen.  Zeitschrift  für  schweizerische 
Kirchengeschichte,  XI,  1917,  S.  292-295. 

4)  Zürcher  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1918.  S.  53—76. 

°)  Die  Entstehung  der  Basler  Kirchenverfassung.  Schweizerische  Theologische 
Zeitschrift  XXXV,  1918,  S.  6-15. 

6)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XII,  1916, 
S.  342-355. 

7)  Ibidem  XIII,  1917,  S.  263-287. 

8)  Das  silberne  Bild  des  seligen  Nikolaus  von  Flüe  in  der  Stiftskirche  zu  Luzern. 
Der  Geschichtsfreund  LXXII,  S.  129-142. 

B)  Zur  liturgischen  Verehrung  des  sei.  Nikolaus  von  Flüe  im  St.  Galler  Brevier. 
Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte  XI,  S.  290—292. 
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Eine  Schilderung  der  Zentenarfeier  der  Translation  der  Reliquien  des  heiligen 
Irenaus  —  eines  sog.  Katakomben?Heiligen  —  in  die  Pfarrkirche  Sursee  1754,  gibt  nach 
der  damals  über  dieses  Ereignis  erschienenen  Festschrift  Seraphin  Beck.1) 

E.  Wymann  veröffentlicht  Belege  für  obrigkeitlich  angeordnete  Wallfahrten 
zur  Kapelle  im  Riedertal  bei  Bürglen  aus  dem  18.  Jahrhundert  ;2)  derselbe  ein  Beispiel 
einer  Pfarrkirchen?Agenda,  wie  sie  vollständig  ziemlich  selten  Vorkommen.3 4) 

Eine  Beschreibung  und  kulturhistorische  Beleuchtung  des  Au  ff ahrts=  Umrittes  in 
Beromünster,  einer  besonderen  Gestaltung  des  «Flur?»  oder  «Eschganges»  erscheint 
nach  einem  Feuilleton  von  Ferdinand  Zehender  in  der  Neuen  Zürcher  Zeitung 
von  1882  wieder  abgedruckt  im  Zürcher  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1918. ^ 

Eine  Notiz  über  die  Osterpflicht  teilt  Konrad  Kunz  mit.5) 

Biographie.  Briefe. 

Die  bereits  gewaltig  angeschwollene  Literatur  über  den  Bruder  Klaus,  die  an? 
lässlich  seines  Jubiläums  im  vergangenen  Jahre  eine  ausserordentliche  Bereicherung 
erfähren  hat,  wächst  beständig  weiter  an.  Aber  wir  begrüssen  jeden  neuen  Versuch, 
sei  es  die  äussern  Lebensumstände  des  Eremiten  weiter  aufzuhellen,  sei  es,  die  innere 
Entwicklung  und  das  dem  gewöhnlichen  Verstände  so  schwer  zugängliche  Seelenleben 
eines  so  wunderbaren  Mannes  begreiflicher  zu  machen.  Als  einen  derartigen  mit 
letzterer  Absicht  notieren  wir  eine  Abhandlung  von  Prof.  Dr.  Wilhelm  Oehl,6)  der 
den  Boden  schildert,  auf  dem  die  Gestalt  des  Einsiedlers  im  Ranft  erwachsen  ist,  d.  h. 
die  mystische  Bewegung  in  der  Schweiz,  und  die  Momente,  die  im  Mittelpunkte  des 
religiösen  Lebens  des  Bruders  Klaus  stehen  :  die  mystische  Betrachtung  der  Passion 
Christi,  der  Dreifaltigkeit  und  der  Flostie,  ferner  Vision,  Askese  und  politische  Tätigi 
keit,  als  typisch  für  die  deutsche  Mystik  des  Mittelalters  aufzeigt. 

Von  Eberh.  Vise  her  erhalten  wir  eine  geistreich  durchgeführte  Parallele 
zwischen  Luther  und  Zwingli.7 8) 

Mit  Sebastian  Hofmeister,  dem  Reformator  Schaff hausens,  dem  Jakob  Wipf  eine 
eingehende  Darstellung  widmet3),  hat  wiederum  eine  der  bedeutenderen  Reformatoren? 
Gestalten  ihre  wohl  das  gesamte  Material  verwertende,  erschöpfende  Biographie  erhalten. 

Der  zweite  Teil  der  Biographie  Georg  Stähelis  von  Th.  Sieber9)  hat  den 
Weiningersturm  und  die  an  denselben  sich  knüpfenden  Tagsatzungsverhandlungen  zu 
Gegenständen. 

Ein  Kulturbild  aus  dem  18.  Jahrhundert  von  S’  B’,  Kaplan  in  Maria  Zell. 
Der  Geschichtsfreund  LXXII,  S.  111—127. 

“)  Busswallfahrten  ins  Riedertal.  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte 
XI,  S.  237. 

3)  Die  Agenda  der  Pfarrkirche  Altdorf  vom  Jahre  1782.  Der  Geschichtsfreund 
LXXII,  S.  143-158. 

4)  S.  162-181. 

5)  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte  XI,  S.  237—238. 

6)  Bruder  Klaus  und  die  deutsche  Mystik.  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchen? 
geschichte,  XI,  1917,  S.  161-174  und  242-254. 

7)  Der  Zwinglianismus.  Süddeutsche  Monatshefte  1917,  Oktoberheft. 

8)  Von  J’  W’,  Pfarrer  in  Buchthalen,  Religionslehrer  an  der  Kantonsschule 
Schaffhausen.  Beiträge  zur  Vaterländischen  Geschichte.  Hrg.  vom  Historisch?anti? 
quarischen  Verein  des  Kantons  Schaffhausen.  9.  Heft,  Schaffhausen  1918,  S.  1—62. 

9)  Th.  Sieber,  Pfarrer  in  Weiningen.  Zwingliana  1917,  Nr.  2,  (Bd.  III,  Nr.  10), 
S.  296-305. 
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Die  Lebensbeschreibung  eines  andern  der  kleineren  Nebenreformatoren:  Martin 
■Segers  aus  Maienfeld ,  verdanken  wir  W.  Köhler.1)  Der  bisher  erschienene  Anfang 
derselben  berichtet  von  seiner  Teilnahme  an  den  italienischen  Händeln  und  seinen 
Beziehungen  zu  Zwingli. 

E.  Bä  hier  hat  den  im  fünften  Bande  des  «Museum  Helveticum»  1747  veröffent? 
lichten  lateinischen  Text  des  Tagebuchs  Johann  Hallers  aus  den  Jahren  1548  bis  1561 
in  dreifacher  Weise  zugänglicher  gemacht:  durch  eine  Übersetzung  ins  Deutsche,  durch 
Anmerkungen,  die  auch  stark  aus  ungedrucktem  Material  des  Berner  Staatsarchivs 
schöpfen,  und  durch  ein  Personenregister.2 3) 

In  diesem  Tagebuch  berichtet  Haller  über  einen  Jakob  Siimi  von  Saanen,  einen 
zur  reformierten  Kirche  übergetretenen  Leutpriester  aus  Stans,  der  dann  als  Pfarrer  zu 
Spiez  wirkte:  ihn  macht  E.  Bähler  zum  Gegenstand  einer  besonderen  Veröffentlichung 
unter  Beifügung  weiteren  zeitgenössischen  Materials  zu  Haller.2) 

Mit  einer  Heldin  der  Gegenreformation  macht  uns  eine  Arbeit  von  Dr.  A.  Schei? 
Av  il  er  bekannt.  Es  ist  Elisabeth  Spitzlin,  die  Oberin  des  Frauenklosters  Pfanneregg 
(zu  Wattwil  im  Kt.  St.  Gallen),  eine  bedeutende  Frau,  deren  sich  der  Pater  Ludwig 
von  Sachsen  zur  Reformierung  ihres  Klosters  und  von  diesem  aus  einer  Reihe  weiterer 
bediente.4 5) 

Dr.  J.  L.  Brandstetter  enthebt  unveröffentlichten  Quellen  Neues  über  die 
wenig  bekannten  Lebensumstände  Andreas  Dolders,  des  Fayenzers,  von  Bero-Miinster 
(1743— 1823). 6) 

Die  Erinnerungen  Karl  Ludwig  Stettiers ,  von  denen  Türler  im  Berner  Taschen? 
buch  für  1918  neue  Teile  vorlegt6),  sind  zwar  als  persönliche  Dokumente  nicht  gerade 
von  überragender  Bedeutung,  haben  aber  ihren  Wert  als  typische  Zeugnisse  des 
Lebens  und  Treibens  eines  robusten  jungen  Berner  Aristokraten  in  der  Zeit  der  aus? 
gehenden  alten  Herrlichkeit. 

Das  8.  Heftchen  von  Gottfr.  Heer’s  «Glarnerischen  Naturkundigen»  ist  Dr. 
Johannes  Martin  (1745—1819)  gewidmet7 8),  der  sich  um  seinen  Heimatkanton,  wo  er  als 
Arzt  wirkte,  vornehmlich  durch  Einführung  der  Impfung,  ferner  durch  Hebung  der 
Hebammenausbildung,  sein  Eintreten  für  Stachelberg  als  Kurort  und  seinen  Kampf 
gegen  die  Kurpfuscherei  bedeutende  Verdienste  erworben  und  nur  als  Experte  im  «letzten 
Hexenprozess»  eine  etwas  zweifelhafte  Rolle  gespielt  hat.  Die  hübsche  Würdigung 
beruht  auf  gedrucktem  Material. 

Eine  Broschüre  von  Dr.  A.  Lechner  über  Thaddaeus  Kosciuszko  als  Menschen¬ 
freund  und  Wohltäter  in  der  Schweiz*)  hat  zum  eigentlichen  Gegenstand  den  Aufenthalt 

*)  Zwingliana  1917,  2  (Bd.  Ili,  10),  S.  314—321. 

2)  Nach  der  in  der  Stadtbibliothek  Zürich  befindlichen  Handschrift  ins  Deutsche 
übersetzt  und  mit  Anmerkungen  versehen  von  Prof.  Dr.  E.  Bähler,  Pfarrer  in  Garn? 
pelen.  Archiv  des  historischen  Vereins  des  Kantons  Bern,  XXIII.  Band.  Zweites  Heft. 
Bern  1917.  S.  238-350. 

3)  Jakob  Sumi  von  Saanen.  Ein  Konvertit  des  16.  Jahrhunderts.  Blätter  für 
bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  1917,  XIII,  S.  331—337. 

4)  Elisabetha  Spitzlin.  Ein  Beitrag  zur  Gegenreformation  in  der  Schweiz.  Zeit? 
schrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte  XI,  1917,  S.  204-220  und  279—287. 

5)  «Vaterland»  1917,  Nr.  223  und  224. 

6)  Neues  Berner  Taschenbuch  für  das  Jahr  1918,  S.  247—272. 

7)  Der  Naturforschenden  Gesellschaft  des  Kantons  Glarus  gewidmet  von  ihrem 
Ehrenmitglied  G’  H\  Sonderabdruck  aus  den  «Glarner  Nachrichten».  Glarus.  20  S- 

8)  Vereinigter  Separatabdruck  aus  der  Solothurner  Zeitung.  Juli/August  1917.  51  S. 
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Kosciuszkos,  dessen  übriges  Leben  im  Abriss  ebenfalls  erzählt  wird,  in  der  Schweiz  und 
vorzüglich  in  Solothurn.  Neues  war,  wie  uns  der  Autor  informiert,  über  diesen 
Lebensabschnitt  des  grossen  Polen  den  vorhandenen  Biographien  kaum  beizufügen  ; 
ausser  auf  letztem  fusst  aber  diese  erbauende  Schilderung  der  letzten  Jahre  des  mensch? 
lieh  so  sympathischen  Helden  auch  auf  vielen  gedruckten,  jedoch  entlegenen  Kleinig? 
keiten,  hauptsächlich  der  Presse,  und  einigen  archivalischen  Notizen. 

Dr.  Hans  Bloesch  veröffentlicht  einen  Brief  des  ehemaligen  helvetischen  Ministers 
Stapfer  an  Johann  Schnell  vom  20.  November  1832. ’) 

Über  Absicht  und  Anlage  eines  Jubiläumswerkes  C.  Müllers  über  Philipp 
Anton  von  Segesse r  (geb.  1817),  von  dem  die  erste  von  drei  geplanten  Lieferungen 
erschienen  ist,2)  gibt  die  Einleitung  Auskunft.  Es  handelt  sich  «hauptsächlich  um  eine 
Zusammenstellung  seiner  in  vielen  Schriften  zerstreuten  Angaben  über  sein  Leben, 
Wirken  und  Wollen.  Es  lag  uns  daran,  Segessers  eigene  Gedanken  und  Ideen,  seine 
Ziele  und  Bestrebungen  .  .  .  darzustellen.  Aus  diesem  Grunde  haben  wir,  wo  immer 
es  möglich  war,  Segesser  selbst  reden  lassen  .  .  .»  Doch  bedeutet  dies  keineswegs  eine 
blosse  Zusammenstellung,  sondern  der  Verfasser  beleuchtet  die  mitgeteilten  Äusserungen 
mit  selbständiger  Kritik.  Auch  verwertet  die  Arbeit  neben  gedrucktem  noch  ein 
bedeutendes  handschriftliches  Material. 

Die  1883  von  Gerold  Meyer  von  Knonau  herausgegebenen  Lebenserinnerungen 
seines  Grossvaters  Ludwig  Meyer  von  Knonau ,  1769—1841,  zeigte  im  selben  Jahre  Dr. 
Hermann  Wartmann  in  einem  Vortrag  an,  der  vom  Herausgeber  selbst  als  eine 
«sehr  gut  durchgeführte  Paraphrase  des  Buches»  bezeichnet  wird,  und  der  nunmehr  im 
«Zürcher  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1918»  veröffentlicht  erscheint.3 4) 

Ein  Feuilleton  von  Gottlieb  Wyss  versucht  «an  Eland  einiger  besonders  cha? 
rakteristischer  Bilder  und  Skizzen»  nachzuweisen,  dass  Martin  Disteli  der  katholischen 
Kirche  und  Religion  keineswegs  feindlich  gesinnt  war.'1) 

Das  100jährige  Jubiläum  der  Wahl  Usteris  zum  Präsidenten  der  Schweizerischen 
Naturforschenden  Gesellschaft  hat  erneuten  Anlass  zur  Beschäftigung  mit  diesem  her? 
vorragenden  Manne  gegeben,  zu  welcher  in  seinem,  jetzt  im  Besitz  der  Zürcher  Zentral? 
Bibliothek  befindlichen  Briefwechsel  ein  reiches  noch  unausgeschöpftes  Material  zu 
Gebote  steht.  In  einem  fesselnden  Aufsatz  führt  Wilhelm  Oechsli  das  politische 
und  politisch?publizistische  Wirken  Usteris  vor  Augen,  während  die  berufene  Feder 
C.  Schröters  Usteris  Bedeutung  für  die  N aturwissensdiaft  und  für  die  Schweizerische 
Naturforschende  Gesellschaft  ins  Licht  setzt.5)  An  letztere  Schrift  schliessen  sich  Gechslis 
Mitteilungen  aus  dem  Briefwechsel  Paul  Usteris  mit  Naturforschern  und  Medizinern6)  an 
bei  denen  den  Verfasser  «der  Wunsch»  leitete,  «einmal  auf  die  reiche  Quelle,  welche 
die  Korrespondenz  Paul  Usteris  für  das  geistige  und  politische  Leben  der  Schweiz 
während  nahezu  eines  halben  Jahrhunderts  bietet,  etwas  systematischer  aufmerksam  zu 
machen,»  wobei  er  mit  der  ersten  Periode,  welcher  eben  dieser  Briefwechsel  angehört, 

*)  Ph.  Albert  Stapfer  an  Johann  Schnell.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst 
und  Altertumskunde  1916,  XII,  360—367. 

2)  Eine  Gedächtnisschrift  zu  seinem  100.  Geburtstag,  Teil  1  :  Jugendjahre  —  Uni? 
versitätszeit  —  Der  Ratsschreiber.  1817—1847.  [Mit  4  Porträt?Tafeln.j  111  S.  Luzern  1917. 

3Ì  S.  1-32. 

4)  Martin  Distelis  Gesinnung.  Oltner  Wochenblatt  v.  9.  Febr.  1918,  Nr.  12. 

5)  Paul  Usteri.  Von  W.  Oechsli  und  C.  Schröter.  I.  Paul  Usteri  als  Staatsmann. 
Von  W’  Oe’.  II.  Usteris  Bedeutung  u.  s.  w.  Sonderabdruck  aus  Jahrgang  62  (1917)  der 
Vierteljahrsschrift  der  Naturforschenden  Gesellschaft  in  Zürich.  48  S. 

fi)  Neujahrsblatt,  hg.  von  der  Zentralbibliothek  Zürich  auf  das  Jahr  1918.  S.  59. 
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den  Anfang  macht.  Das  Heft  enthält  eine  Übersicht  über  den  gesamten  Briefwechsel 
Usteris,  darauf  die  botanischen  und  medizinischen  Korrespondenten  alphabetisch  auf* 
geführt  mit  Beifügung  der  hauptsächlichsten  biographischen  Angaben  und  kurzen 
Charakterisierungen  ihrer  Briefe,  zuletzt  einige  Proben  aus  dem  Briefwechsel  Usteris  mit 
J.  J.  Römer,  dessen  Porträt  als  Titelbild  beigegeben  ist. 

Carl  Günther  legt  eine  neue  Arbeit  über  Zschokke  vor,1)  für  dessen  Biographie 
trotz  der  beträchtlichen  Nummernzahl,  welche  die  Zschokke*Bibliographie  bereits  auf* 
weist,  das  meiste  erst  noch  zu  tun  ist.  Der  Umfang  des  noch  zu  Leistenden  dürfte 
indessen  durch  Günthers  Publikation  bedeutend  verringert  sein.  Der  Verfasser  stützt 
sich  auf  ein  mit  grossem  Fleiss  zusammengebrachtes  erhebliches  Quellenmaterial ,  dank 
welchem  er  die  Krücken  der  autobiographischen  Arbeiten  Zschokkes  selbst,  mit  welcher 
frühere  Autoren  sich  meist  behalfen,  von  sich  werfen  konnte.  Die  tüchtige  Arbeit 
behandelt,  vom  schweizerischen  Standpunkt  aus,  Zschokkes  Vorleben  im  Ausland  und 
dürfte  in  ihrer  vollständigen  Form  (uns  liegen  nur  die  drei  ersten  als  Dissertation 
gedruckten  Kapitel  vor)  eine  ausführlichere  Würdigung  in  dieser  Zeitschrift  finden. 

Die  Bedeutung  Dr.  David  Friedrich  Wisers  (1802—1878)  für  die  Mineralogie  im 
allgemeinen  und  die  Kenntnis  der  Mineralogie  der  Schweiz  im  speziellen  würdigt 
U.  Grubenmann,2)  der  zu  seinem  anziehenden  Lebensbild  noch  mancherlei  persön* 
liehe  Erinnerungen  an  den  bedeutenden  Gelehrten  verwerten  konnte. 

Einen  kurzen  Lebensabriss  über  den  Landammann  Georg  Joseph  Sidler  von  Zug , 
1782—1861,  von  A.  Wickart,  findet  man  im  letzten  Zuger  Neujahrsblatt.3) 

Der  Festspieldichter  und  Musiker  Heinrich  Weber  (1821—1900)  hat  von  Willy 
Tappolet  eine  fleissige  Biographie  erhalten.4)  Weber  hat  sich  ja  insbesondere  durch 
seine  Förderung  des  Volksgesanges  bleibende  Verdienste  erworben  und  wird  in  der 
zürcherischen  Musikgeschichte  immer  mit  Ehren  genannt  werden.  Die  Mittelmässig* 
keit  seiner  Dichtungen  setzt  der  Verfasser  selber  ins  Licht,  wie  auch  die  Halbwissen* 
schaftlichkeit  seiner  musikgeschichtlichen  Arbeiten,  und  man  könnte  fragen,  ob  sich 
eine  Behandlung  dieser  für  ihren  Moment  ja  vielleicht  wirksamen  und  erfreulichen  Pro* 
duktionen  in  der  von  Tappolet  gegebenen  Ausführlichkeit  rechtfertigt.  Noch  mehr  gilt 
dies  von  Heinrich  Webers  Gedankenwelt:  über  Welt  und  Gott  hat  er  uns  weder 
etwas  zu  sagen,  noch  rechtfertigt  es  seine  sonstige  Bedeutung,  seine  diesbezüglichen 
Aussprüche  in  dieser  Weise  bekannt  zu  machen. 

Das  Leben  eines  bedeutenden  Mannes  erzählt  Johannes  Di  er  au  er.  Der  aus 
Niederurnen  im  Kanton  Glarus  stammende  Bernhard  Simon,  1816—1900,  war  als  Archi* 
tekt  in  Russland,  St.  Gallen  und,  besonders  hervorzuheben,  in  Ragaz  tätig,  wo  er  die 
dortigen  Kuranstalten  begründete.5) 

Männer,  die  nicht  nur  kraft  ihres  Geldes,  sondern  durch  persönliches  förderndes 
und  schöpferisches  Eingreifen  Wohltäter  ihrer  Mitbürger  geworden  sind,  verdienen 
gewiss  Schilderungen  ihres  Lebens  und  Wirkens,  die  auf  weitere  als  bloss  die  ihnen 
nächststehenden  Kreise  berechnet  sind.  Zu  dieser  Klasse  gehört  entschieden  der  Zürcher 
Kaufmann  Fritz  Bodmer=Weber  (1846—1917),  der  sich  in  der  Geschichte  der  gemein* 

’)  Bis  zu  seinem  Eintritt  in  die  Schweiz.  Diss.  phil.  I  Zürich,  von  C’  G’  aus 
Aarau.  Aarau  1917.  (6  -j-)  173  S. 

2)  Lebensbild  eines  Züricher  Mineralogen.  Mit  einem  Titelbild  und  drei  Text* 
figuren.  Neujahrsblatt  der  Naturforschenden  Gesellschaft  in  Zürich  auf  das  Jahr  1918. 
120  Stück.  23.  S. 

s)  Zuger  Neujahrsblatt  1918,  S.  9—18. 

4)  Diss.  phil.  I  Zürich,  Zürich  1917,  103  S. 

5)  Ein  Lebensbild.  Hg.  vom  historischen  Verein  des  Kantons  St.  Gallen.  Mit 
zehn  Illustrationen  und  einer  Handschriftenprobe.  St.  Gallen  1918.  30  S. 
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nützigen  Bestrebungen  Zürichs,  besonders  der  kaufmännischen,  einen  bleibenden  Platz 
erworben  hat;  wir  erhalten  seine  Lebensbeschreibung  von  Pfarrer  J.  R.  Ha  uri.1)  Ein 
anderer  ist  der  Kaufmann  Arthur  Schiess  (1842—1917),  dem  in  den  Annalen  der  Appen? 
zellischen  Gemeinnützigen  Gesellschaft  ein  Ehrenplatz  gebührt,  und  dessen  Name  vor? 
nehmlich  mit  der  Appenzell?Ausserrhodischen  kantonalen  Irrenheil-,  und  der  Armen? 
anstalt  Kreckelhof,  beide  in  seiner  Heimatgemeinde  Herisau,  dauernd  verknüpft  ist. 
Er  hat  in  Oskar  Aider  seinen  Biographen  gefunden.2) 

Schon  der  Untertitel  von  Franz  Seilers  Buch  über  den  letztes  Jahr  verstor? 
benen,  ultramontanen  Bundesrichter  Dr.  Felix  Clausen  von  St.  Maurice:  Eine  psycho? 
logische  Skizze  seines  Lebens  und  Wirkens3)  lässt  erkennen,  was  auch  das  Vorwort 
ausdrücklich  bemerkt,  dass  das  Hauptgewicht  nicht  auf  eine  erschöpfende  und  aus? 
führliche  Biographie  des  bedeutenden  Mannes  gelegt  ist.  Das  gut  geschriebene  Buch 
stellt  sich  in  erster  Linie  die  Aufgabe,  Felix  Clausen  als  Glaubenshelden  darzustellen, 
welcher  der  Mittelabschnitt  ausschliesslich  gewidmet  ist,  welcher  aber  auch  der  erste, 
den  äussern  Lebensgang  erzählende,  und  der  dritte,  der  Clausens  Bedeutung  als  öffent? 
licher  Persönlichkeit  gewidmet  ist,  dienen  müssen.  Die  Darstellung  des  religiösen 
Innenlebens  Felix  Clausens  ist  stark  im  Rahmen  konventioneller  katholischer  Frömmig? 
keit  gehalten,  aber  doch  nicht  ohne  Interesse.  Sie  will  unseres  Erachtens  mit  als 
katholische  Erbauungsschrift  gewertet  werden. 

Armin  Schüle  gibt  eine  das  ungedruckte  Material  fleissig  verwertende  Dar? 
Stellung  der  politischen  Tätigkeit  Johann  Heinrich  Füsslis  (1745— 1832). 4) 

« Gottfried  Kellers  politische  Lehrjahre »  ist  ein  (als  Dissertation  erschienener)  Teil 
einer  umfassenderen  Arbeit  von  Hans  Max  Kriesi,  die  Gottfried  Keller  als  Politiker 
behandeln  wird.  Die  Dissertation  umfasst  die  Zeit  bis  in  die  ersten  50er  Jahre.3) 

*)  Das  Lebensbild  eines  Menschenfreundes.  118.  Neujahrsblatt  hrg.  von  der 
Hülfsgesellschaft  in  Zürich  auf  das  Jahr  1918.  (6  -j-)  37  S. 

2)  Lebensbild  eines  appenzellischen  Wohltäters.  Appenzellische  Jahrbücher, 
45.  Heft,  1917,  S.  57-96. 

3)  Unter  freundlicher  Mitwirkung  von  Bundesrichter  Dr.  Franz  Schmid.  Mit 
Titelbild  und  3  Einschaltsbildern.  Einsiedeln,  Waldshut,  Köln  a.  Rh.,  Strassburg  i.  E. 
Verlagsanstalt  Benziger  &.  Co.  A.?G.  1917.  256  S. 

4)  Die  politische  Tätigkeit  des  Obmanns  Johann  Heinrich  Füssli  von  Zürich 
(geb.  1745,  gest.  1832).  Diss.  phil.  I  Zürich.  Zürich  1917.  188  S.  ;  und  in  den  «Schweizer 
Studien  zur  Geschichtswissenschaft».  Bd.  X,  Heft  3. 

3)  Diss.  phil.  I  Zürich.  Zürich  1917.  125  S. 

(Fortsetzung  folgt.) 


Zürich. 


Carl  Brun. 


Totenschau  Schweizer.  Historiker  1017.“) 

15.  Januar.  Wolfgang  Friedrich  von  Miilinen  in  Bern,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.? 
forsch.  Gesellsch.  der  Schweiz  seit  1887,  deren  Vorstand  er  seit  1910  angehörte,  Mitgl. 
seit  1885  und  Präs,  seit  1900  des  Hist.  Ver.  des  Kant.  Bern,  Mitgl.  u.  Vizepräs.  der 
Schweiz.  Herald.  Gesellsch.  —  Geb.  am  25.  Dezember  1863  in  Bern  als  Sohn  des  be? 
kannten  Geschichtsforschers  Egbert  Friedr.  v.  Mülinen,  besuchte  er  die  Lerberschule 
daselbst  u.  wandte  sich  seit  Frühjahr  1883,  nach  bestandener  Maturität,  auf  den  Unk 
versitäten  Bern,  Montpellier,  Freiburg  i.  Br.  u.  Berlin  dem  Studium  der  Gesch.  u.  Kunst? 
gesch.  zu,  promovierte  1887  in  Bern  und  habilitierte  sich  noch  im  nämlichen  J.  als 
Privatdoz.  f.  Gesch.  u.  hist.  Hülfswissensch.  an  der  bern.  Hochschule;  1896  erfolgte 
seine  Ernennung  zum  a.  o.  Prof.,  1900  seine  Wahl  zum  Oberbibliothekar  der  Stadt? 
bibliothek.  Daneben  bekleidete  er  eine  ganze  Reihe  öffentl.  u.  privat.  Ämter  (Burgerrat, 
Aufsichtskommiss,  des  Freien  Gymnas.,  des  hist.  Museums  etc.).  Von  1900  bis  Ende 
1904  war  er  Redakt.  des  Anz.  Schw.  G.,  nachdem  er  schon  von  1889—1895  die  «Toten? 
schau  Schweizer.  Historiker»  u.  1899  die  Literaturübers.  f.  denselb.  besorgt  hatte.  Mit? 
arbeiter  am  «Genealog.  Handbuch  z.  Schweizer  Gesch.»  etc.  ;  fleissiger  Forscher  auf  dem 
Gebiete  bern.  Geschichte.  —  Von  seinen  Histor.  Publikationen  sind  insbesondere  zu  er? 
wähnen  :  Gesch.  der  Schweizer  Söldner  bis  zur  Errichtung  der  ersten  stehenden  Garde 
(Bern.  Dissert.  1887).  —  Wie  der  Oberaargau  bern.  wurde  ;  Vortr.  (Herzogenbuchsee 
1890),  —  Berns  Gesch.  1191—1891;  Festschr.  z.  700jährig.  Gründungsfeier  (Bern  1891).  — 
D.  franz.  Schweizer?Garderegim.  am  10.  Aug.  1792  (Luzern  1892).  —  Vitrail  de  la  famille 
de  Mulinen  (Arch.  hérald.  VII).  —  Eine  Gevatterschaft  mit  Hindernissen  (Bern.  T. 
1893/94).  —  Erinnerung  an  d.  Stiftg.  der  Dominikaner  in  Bern  (Bern.  Tgbl.  1894).  — 
Verzeichnis  der  Burgen,  Schlösser  u.  Ruinen  im  Kant.  Bern  deutsch.  Teils  (Bern  1894).  — 
Die  Schlacht  von  Malplaquet  (11.  Sept.  1709)  (Bern  1894).  —  Ritter  Caspar  v.  Mülinen 
(N.  Bl.  Hist.  Ver.  Bern.  1894;  Bern.  Biogr.  III).  —  Sigm.  v.  Renner  1727—1800  (Bern. 
Biogr.  III).  —  E.  neue  Handschr.  Justingers  (Anz.  Schw.  G.  VII).  —  A  propos  des 
Cimiers  (Arch.  hérald.  IX).  —  Les  armes  d’une  famille  bernoise  éteinte  [Murer]  (1.  c. 
IX).  —  D.  bern.  Seeland  (Bern  1895).  —  Hug  v.  Mümpelgart  f  1410  (Bern.  Biogr.  IV).  — 
Albr.  v.  Mülinen  1649—1705  (1.  c.  IV).  —  Die  Glasgemälde  der  bern.  Kirchen  [zus.  mit 
F.  Thomann]  (Bern  1896).  —  Schloss  Worb;  Vortr.  (Bern  1896).  —  Standeserhöhungen 

u.  Wappenveränderungen  bern.  Geschlechter  (Arch.  hérald.  X  u.  XI).  —  D.  Geschlecht 
der  Daxelhofer  in  Bern  (Bern.  Tgbl.  1897  Nr.  357).  —  D.  Jahrzeitbuch  des  Stiftes  zu 
Zofingen  (Anz.  Schw.  G.  VII).  —  Christ,  v.  Graffenried,  Landgraf  v.  Carolina,  Gründer 

v.  Neu?Bern  (N.  Bl.  Hist.  Ver.  Bern  1897).  —  Law  u.  Malacrida  (Bern.  T.  1897).  — 
Glasgemälde  v.  Einigen  (Arch.  hérald.  XI).  —  Glasgemälde  des  Protonotar  u.  Probstes 
Niki.  v.  Wattenwyl  (1.  c.  XII).  —  Letzte  Tage  einer  Landvogtei  im  welschen  Land  (Bern 
1898).  —  Zum  Sturz  der  Mediation  in  Bern  (Bern  1898).  —  Erinnerungen  an  die  Zeit 
des  Überganges,  aus  Familienpapieren  zusammengest.  (Bern  1898).  —  Wieland  in  Bern; 
n.  gedr.  u.  ungedr.  Schriften  SA.  (Basel  1899).  —  Persécutions  des  Juifs  au  bord  du 

*)  Unter  bester  Verdankung  der  Beiträge  der  Herren  Prof.  Dr.  Gust.  Tobler  in 
Bern,  Prof.  Dr.  Joh.  Dierauer  in  St.  Gallen  und  Prof.  Dr.  A.  Büchi  in  Freiburg. 
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Léman  au  XIVe  siècle  (Rev.  hist.  vaud.  7).  —  Die  Glasgemälde  der  Kirche  v.  Hindel? 
bank  (Arch.  hérald.  XIII).  —  Wappenbriefe  Albr.  v.  Bonstettens  (1.  c.  XIII).  —  Varianten 
des  neuenburg.  Wappens  (1.  c.  XIV).  —  Versagte  Aufnahme  in  den  Johanniterorden 
(1.  c.  XIV).  —  Daniel  v.  Fellenberg  u.  die  patriot.  Gesellsch.  in  Bern  (N.  Bl.  Hist.  Ver? 
Bern  1901).  —  Das  Jahrzeitbuch  v.  Frienisberg  (Anz.  Schw.  G.  VIII).  —  Urkunden  z. 
Reichsburg  in  Lausanne  (1.  c.  IX).  —  Votivgemälde  des  Hs.  Rud.  Nägeli  u.  seiner 
Familie.  —  Portr.  des  Schulth.  Hs.  Frz.  Nägeli  in  d.  Stadtbibi,  in  Bern  (Bern.  Kunst? 
denkmäler  I).  —  Une  inféodation  du  château  de  Lausanne  à  la  fin  du  XVe  siècle  (MDR. 
IL  S.  IV).  —  Wappenschmuck  im  alten  Bubenberghaus  in  Bern  (Arch.  hérald.  XVII).  — 
Schultheiss  Hieronymus  v.  Erlach  (Bern.  Kunstdenkmäler  II).  —  Die  Herren  von  Strätf? 
lingen  (Arch.  Hist.  Ver.  Bern  XVIII).  —  Die  Ruinen  Bubenberg  (Bll.  bern.  Gesch.  I).  — 
Die  Bestattg.  des  Schulth.  Niki.  Fr.  v.  Steiger  [17.  Apr.  1805]  (1.  c.  I).  —  Peter  Senn, 
Bischof  v.  Zeitun  (Bern.  T.  1905).  —  Die  deutsche  Gesellsch.  in  Bern  u.  ihre  Nach? 
folgerinnen  im  18.  Jahrh.  (Bll.  bern.  Gesch.  2).  —  Die  Herrschaft  Krattigen  (1.  c.  2).  — 
Professor  Friedr.  v.  Wyss  ;  Nekrol.  (Arch.  hérald.  XXI).  —  E.  Satire  aus  den  1830er 
Jahren  (Bll.  bern.  Gesch.  4).  —  Glasgemälde  des  Standes  Bern  [um  1510]  (Bern.  Kunst? 
denkm.  III).  —  Wappenstein  des  Johanniter?Comthurs  Joh.  v.  Ow  (Arch.  hér.  XXIII).  — 
Joh.  v.  Ow,  Herrenmeister  des  Johanniterordens  (Bll.  bern.  Gesch.  5).  —  Der  schweizer. 
Bärenorden  (Arch.  hér.  XXIV).  —  Die  Glasgemälde  der  Kirche  zu  Sumiswald  (Bern  1912).  — 
Vom  Emmental;  Vortr.  (Jb.  Schw.  Gesch.  38).  —  Vitraux  des  comtes  d’Arberg?Valangin 
et  de  Challant  à  la  cathédrale  de  Berne  (Musée  neuchât.  1916).  —  Zusammen  mit  Th. 
v.  Li  eben  au  besorgte  er  die  Ausgabe  von  Diebold  Schillings  Berner?Chron.  v.  1424 
bis  1468  im  XIII.  Bd.  des  Arch.  Hist.  Ver.  Bern.  Eine  Reihe  kleinerer  Arbeiten  ist  im 
«Berner  Heim»  (Sonntags?Beil.  z.  Bern.  Tgbl.),  im  Sonntagsbl.  des  «Bund»  u.  andern 
Blättern  erschienen.  Eine  zieml.  lückenlose  Übersicht  der  Publikationen  v.  Mülinens 
gibt  Ad.  Fluri  in  den  Bll.  bern.  Gesch.  XIII,  49— 55.  —  Nekrologe  :  Bund  1917  Nr.  24 
(G.  T[obler]);  Berner  Tagbl.  Nr.  25  (T[avel]);  Intelligenzbl.  Nr.  15;  N.  Z.  Z.  Nr.  86 
(M[eyer]  v.  Kfnonau]);  Basi.  Nachr.  Nr.  41;  Freiburg.  Nadir.  Nr.  14;  Journal  de  Genève 
Nr.  17;  Arch.  hérald.  XXXI,  48-51  .  [Jean  Grellet]  ;  Anz.  A.  N.  F.  XIX,  151/152 
[Hoppeier].  Vgl.  Zur  Er.  an  Prof.  Dr.  W.  F.  v.  Mülinen  1863—1917  (Bll.  bern.  Gesch. 
XIII,  1-55  u.  SA.  (64  S.).  R.  H. 

3.  Februar.  Hans  Ulrich  Meister  in  Zürich,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch. ?forsch.  Ge? 
sellsch.  der  Schweiz  seit  1896  u.  der  Antiquar.  Gesellsch.  in  Zürich  seit  1882.  —  Geb- 
am  14.  Januar  1838  in  Benken  (Kant.  Zürich)  als  Sohn  des  dortigen  Kreisförsters,  studierte 
er  nach  Absolvierung  des  Realgymnasiums  in  Schaffhausen  u.  der  Zürcher  Kant.?Schule, 
am  eidg.  Polytechnikum  in  Zürich  und  an  der  Universität  Giessen  Forstwissenschaft, 
ward  1863  Adjunkt  auf  dem  kant.  Oberforstamt,  im  folgend.  J.  Kreisförster  des  1.  Kreises 
u.  1875  Forstmeister  der  Stadt  Zürich.  In  dieser  Stellung  ist  er  fast  volle  vier  Jahr? 
zehnte  verblieben.  Politisch  frühzeitig  hervortretend,  schloss  er  sich  der  liberalen 
Partei  an,  sass  von  1866  bis  1869  im  Grossen  Stadtrat,  von  1872  bis  1916  im  Kantons? 
rate  u.  gehörte  1882—1889  u.  1892—1911  dem  Nationalrat  an,  den  er  1903  präsidierte. 
Langjähriger  Führer  der  zürch.  Liberalen.  Im  Militär  diente  M.  zunächst  bei  der 
Artillerie,  trat  später  in  den  Generalstab  über  u.  avancierte  bis  zum  Obersten  (De? 
zember  1880).  Mit  dem  Kommando  der  XI.  Inf.?Brig.  betraut,  vertauschte  er  dieses 
1891  mit  dem  der  6.  Divis.  ;  1899  schied  er  aus  dem  aktiven  Dienste  aus.  Von  1900 
bis  1909  war  er  Mitgl.  des  Zürcher.  Erziehungsrates  u.  der  Hochschulkommission,  seit 
1904  Präs,  des  leitend.  Ausschusses  des  Schweizerdeutsch.  Idiotikons  und  1906—1912 
solcher  des  Hochschulvereins,  endlich  seit  1883  Vorsitzender  des  Verwaltungsrates  der 
N.  Z.  Z.,  dem  er  seit  1873  angehörte.  —  Histor.=militä r.  Publikationen  :  Die  Entwicklung 
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-der  Kartographie  in  der  Schweiz  (Z.  Schw.  Art.  9  u.  10).  —  Die  Murtnerschlacht  ;  zur 
4.  Säkularfeier  (N.?B.  Zür.  Feuerw.  1877).  —  Die  Stadtverwaltungen  v.  Zürich  (Zürich 
1883).  —  Milit.?polit.  Beiträge  zur  Gesch.  des  Unterg.  der  XHIörtig.  Eidgenossensch. 
(N.?B.  Zür.  Feuerw.  1891  u.  1892).  —  Die  Zürcher  Truppen  im  Sonderbunds?Feldzug  1847  ; 
Tagebuch  des  Art.?Oblt.  Ad.  Bürkli  (1.  c.  1896  u.  1897).  —  Der  Kant.  Zür.  i.  J.  1799  (1.  c. 
1899  [zusammen  mit  P.  Rütsche]).  —  Die  Entwicklg.  der  schweizer.  Wehrverfassungen  mit 
besonderer  Berücksichtig,  des  eidg.  Milit.?Regl.  v.  1817  (1.  c.  1902).  —  Briefe  Paul 
Usteri’s  aus  der  helvet.  Consulta  in  Paris,  Winter  1802/1803  (Z.  T.?B.  1909).  —  Die 
Entwicklung  der  liberalen  Partei  [des  Kant.  Zür.]  (N.  Z.  Z.  1909  Nr.  29  u.  Sep.).  —  Von 
den  zahlreichen  Nekrologen  sei  bloss  erwähnt  N.  Z.  Z.  1917  Nr.  206  (A[lbert]  M[eyer]). 

23.  Februar.  Robert  Billeter  in  Zürich.  —  Geb.  am  24.  September  1857  in  Goerz, 
wo  sein  von  Männedorf  stammender  Vater  Baumwollindustrieller  war,  absolvierte  er 
nach  der  Rückkehr  der  Familie  in  die  Schweiz  (1865)  die  Industrieschule  in  Zürich  u. 
widmete  sich  in  der  Folge  dem  Bankfach.  Daneben  besuchte  er  staatswissenschaftliche 
Vorlesungen  an  der  Universität.  Von  1886  bis  1897  als  Redakteur  des  Handelsteils 
der  N.  Z.  Z.  tätig,  wurde  er,  seit  1892  bereits  Mitglied  des  Grossen  Stadtrats,  im  Januar 
1897  in  die  städt.  Exekutive  berufen,  der  er,  mit  einer  kurzen  Unterbrechung  1900/1901 
(Vizepräs.  der  Schweizer.  Kreditanstalt)  bis  zu  seinem  Tode,  seit  22.  August  1909  als 
Stadtpräsident,  angehörte.  Seit  1899  sass  er  im  Kantonsrate,  den  er  1910/1911  präsi? 
dierte,  seit  1911  im  Nationalrat:  Mitgl.  wichtiger  kantons?  u.  nationalrätl.  Kommissionen, 
des  Verw.sRates  der  S.  B.  B.  u.  des  Kreiseisenbahnrates  III,  Präs,  des  Zürcher.  Hochschub 
Vereins  1912—1915,  Mitgl.  u.  Vizepräs.  der  eidg.  Landesmuseumskommission  etc.  Weit? 
sichtiger  u.  grosszügiger  Magistrat,  der  sich  um  die  engere  u.  weitere  Heimat  bleibende 
Verdienste  erworben.  —  Er  verfasste  u.  a.  d.  Lebensbild  seines  Amtsvorgängers  «Stadt? 
präs.  Hans  Pestalozzi»  (N.  B.  Waisenhaus  1912).  —  Die  Finanzen  der  Stadt  Zürich 
(1893—1907);  Vortr.  [Zür.  1909].  —  Nekrologe :  N.  Z.  Z.  1917  Nr.  334  u.  338  (A.  M[eyerj); 
ferner  Nr.  357;  Z.  Post  Nr.  94;  Z.  W.  Chr.  Nr.  9;  Z.  Tagebl.  Nr.  48;  Schweiz  XXI, 
171  —  173  (S.  Zurlinden).  R.  H. 

4.  April.  Gustav  Muheim  in  Altdorf,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.?forsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  von  1899  bis  1908,  des  Histor.  Vereins  der  V  Orte  seit  1874,  der  Gesellsch. 
f.  Erhaltg.  Schweiz.  Kunstdenkmäler  ;  Gründer  u.  erster  Präs,  des  Ver.  f.  Gesch.  u. 
Altert,  v.  Uri  1892.  —  Geb.  am  11.  September  1851  in  Altdorf,  besuchte  er  das  Gymnasium 
in  Freiburg  u.  studierte  an  den  Universitäten  Würzburg,  Heidelberg  u.  Zürich  Juris? 
prudenz.  Nach  einem  Aufenthalte  in  Nancy  (1873/1874)  in  die  Heimat  zurückgekehrt, 
ward  er  in  den  Urner  Landrat  gewählt,  1875  bis  1879  Gemeindepräs.  von  Altdorf, 
1878  bis  1882  Bezirksgerichtspräs.  von  Uri  u.  1882  Mitglied  der  Regierung.  In  den 
Jahren  1884  bis  1888,  1892  bis  1896  u.  1898  bis  1902  bekleidete  er  die  Würde  des 
Landammanns.  Von  1877  bis  1901  sass  er  im  Ständerat,  den  er  1890  präsidierte,  von 
1905  bis  1911  im  Nationalrat;  Mitgl.  wichtiger  eidgen.  Kommissionen,  u.  a.  der 
Schweizer.  Landesmuseumskommission  (1890  bis  1911).  Aus  Gesundheitsrücksichten 
zog  er  sich  in  den  letzten  Jahren  aus  dem  öffentlichen  Leben  gänzlich  zurück.  Ein? 
flussreicher  konservativer  Politiker  u.  Staatsmann;  Geschichts?  u.  Altertumsfreund,  dem 
der  Kant.  Uri  die  Restauration  seiner  wichtigsten  histor.  Baudenkmäler  zu  ver? 
danken  hat.  —  Publikationen :  Rückblick  auf  die  Tätigkeit  der  Gemeinnützig.  Gesellsch. 
v.  Uri  in  den  ersten  50  J.  ihres  Bestandes;  Gedenkblätter  z.  50jährig.  Stiftungsfeier 
{Altdorf  1882).  —  Die  Tätigkeit  des  Schweizer.  Alpenklubs  in  Uri  u.  die  urner.  Pioniere 
desselben  (Altdorf  1884).  —  Übersicht  der  Entwicklung  des  Strafr.  u.  Gefängniswesens 
im  Kant.  Uri  (Altdorf  1889).  —  Ber.  der  ständerätl.  Kommission  betr.  Gründung  eines 
Schweiz.  Landesmuseums  (BB1.  1890  I).  —  Ber.  der  ständerätl.  Kommission  betr.  Gründg. 
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einer  Schweizer.  Landesbibliothek  (BB1.  1893  V).  —  Die  hervorragend.  Werke  der  Wohl* 
tätigkeit  im  Kant.  Uri  (NB1.  Hülfsges.  Zürich  1894).  —  D.  Wilhelm  TelLDenkmal; 
Ber.  u.  Rechng.  der  Urner  Initiativ?Kommission  (Altdorf  1896).  —  Verzeichnis  der 
Personen,  die  1799  teils  im  Kampfe  (geg.  die  Franzos.),  teils  infolgedessen  umgek. 
sind  (Urner  NB1.  1899).  —  D.  erste  Jahrzehnt  des  Ver.  f.  Gesch.  u.  Altert,  v.  Uri 
(1.  c.  1904).  —  Der  Bau  des  Histor.  Museums  v.  Uri  u.  verwandte  Rückerinnerungen 
(Festgabe  auf  die  Eröffnung  des  Histor.  Museums  v.  Uri.  Altdorf  1906).  —  Urner 
Studierende  a.  Schweiz.  Polytechnikum  in  Zürich  u.  a.  der  Lehr?  u.  Erziehungsanstalt 
Stella  matutina  in  Feldkirch  (Urner  NB1.  1909).  —  Die  Tagsatzungsgesandten  v.  Uri 
(1.  c.  1909  u.  1910).  —  Gedenkblätter  a.  d.  25jährige  Jubiläum  der  kant.  Erziehungs? 
Anstalt  f.  arme  u.  verwahrloste  Kinder  (Altdorf  1912).  —  Von  den  zahlreichen,  in  den 
Tagesblättern  erschienenen  Nekrologen  sind  zu  erwähnen:  Vaterland  1917  Nr.  81; 
N.  Z.  Z.  Nr.  621  (R[ob.]  H[oppeler])  u.  Nr.  625  (Ernst  Zahn);  Die  Schweiz  XXI, 
300—302  (Hoppeier);  Anz.  A.  N.  F.  XIX,  151  (Hoppeier);  Urner  Wochenbl.  Nr.  14, 
15,  16,  18  (F.  Lusser);  Gotthardpost  Nr.  15/16;  Obw.  Vfrd.  Nr.  29  [Wirz];  Ostschweiz 
Nr.  84;  Glarn.  Nachr.  Nr.  82  [Blumer];  Bündner  Tagebl.  Nr.  82  Bl;  Journal  de 
Genève  Nr.  97.  R.  H. 

27.  April.  Emil  Arbenz  in  St.  Gallen,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch. ?forsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  seit  1891,  des  Histor.  Ver.  von  St.  Gallen  seit  1872,  dessen  Aktuar  er 
von  1879  bis  1892  gewesen  ist.  —  Geb.  am  22.  Januar  1848  in  Rheineck,  wo  sein 
Vater  Reallehrer  war,  besuchte  er  die  dortige  Primär?  u.  Realschule,  seit  dem  Frühjahr 
1864  das  Gymnasium  in  Schaffhausen,  bestand  anfangs  1868  die  Maturitätsprüfung 
u.  studierte  in  der  Folge  an  den  Hochschulen  Zürich,  Heidelberg,  Leipzig  u.  Berlin 
klassische  Philologie.  Noch  vor  Vollendung  seiner  Studien  im  Mai  1872  als  Lehrer 
der  alten  Sprachen  an  die  Kantonsschule  in  St.  Gallen  berufen,  ist  er  in  dieser  Stellung 
bis  zu  seinem  Rücktritt  im  April  1913  verblieben;  1891  bis  1899  zugleich  Rektor. 
Im  J.  1908  ernannte  ihn  die  Universität  Zürich  zum  Doctor  philos.  h.  c.  Im  öffentl. 
Leben  trat  A.  wenig  hervor:  1879  bis  1883  gehörte  er  dem  Bezirksschulrat  St.  Gallen 
an;  1890  ward  er  in  die  evang.  Synode  abgeordnet  u.  1894  zum  Mitgl.  der  Kirchen? 
Vorsteherschaft  gewählt.  Verdienter  Vadian?Forscher.  —  Publikationen :  Die  Schrift? 
stellerei  in  Rom  zur  Zeit  der  Kaiser  (Öffentl.  Vortr.  gehalt.  i.  d.  Schweiz,  IV  5.  Bas. 
1877).  —  Aus  dem  Briefwechsel  Vadians  (St.  G.  NB1.  1886).  —  Das  St.  Gail.  Verbrüderungs? 
buch  u.  d.  St.  Gail.  Buch  der  Gelübde  (St.  G.  Mitt.  XIX).  —  Joachim  Vadian  beim 
Überg.  v.  Humanismus  z.  Kirchenstreite  (St.  G.  NB1.  1895).  —  Die  Vadianische  Brief? 
sammlg.  der  Stadtbibliothek  St.  Gallen  (St.  G.  Mitt.  XXIV/XXV;  XXVII-XXX).  - 
Joachim  Vadian  im  Kirchenstreite  1523—1531  (St.  G.  NB1.  1905).  —  Joachim  Vadians 
Wirksamkeit  von  der  Schlacht  bei  Kappel  bis  zu  seinem  Tode  1531—1551  (1.  c.  1910). 
—  Nekrologe  :  St.  G.  Tagbl.  1917  Nr.  99  M.  Bl.  —  Vgl.  «Zum  Andenken  an  Dr.  Emil 
Arbenz  in  St.  Gallen  1848—1917»  [mit  Autobiographie].  R.  H. 

12.  Mai.  Ludwig  Samuel  von  Tscharner  in  Bern,  Mitglied  und  Sekretär  des 
Histor.  Ver.  des  Kant.  Bern.  —  Geb.  1879  in  Bern,  wandte  er  sich  nach  Vollendung 
seiner  Gymnasialstudien  in  Bern  an  den  Hochschulen  Bern  u.  Berlin  dem  Studium 
der  Jurisprudenz  zu,  bestand  1904  das  bern.  Fürsprecherexamen  u.  promovierte  1908 
zum  Dr.  J.  U.  Mitgl.  der  Kommission  des  Histor.  Museums;  Präs,  des  Verschöne? 
rungsvereins  der  Stadt  Bern.  Im  Militär  bekleidete  er  den  Rang  eines  Justiz?Haupt? 
manns.  Verdienter  bern.  Lokalhistoriker.  —  Publikationen  :  Die  obersimmental.  Herr? 
schaft  Mannenberg  (N.  BL  Hist.  Ver.  Bern  1907).  —  Rechtsgesch.  des  Obersimmentales 
in  vorbern.  Zeit  (Bern.  Dissert.  1909);  unt.  dem  Titel  «Rechtsgesch.  des  Obersimmen? 
taies  bis  z.  J.  1798»  auch  in  den  Abhandlgn.  z.  Schweiz.  Recht,  hg.  v.  M.  Gmür,. 
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Heft  28,  abgedr.)  —  Zur  Gesch.  des  Minorates  u.  der  Majorate  im  alten  Bern  (Zeitschr. 
bern.  Juristenver.  Bd.  44).  —  Die  Herren  von  Burgistein  (Geneal.  Handb.  III).  —  La 
Grande  Société  de  Berne  1759—1909  (Berne  1909).  —  Zur  Gesch.  der  Petersinsel  (Bll. 
Bern.  X).  —  Vergangenheit  der  Kirche  von  Thurnen  (1.  c.  X).  —  Volk  u.  Regierung 
beim  Abschluss  von  Stäatsverträgen  u.  sonstigen  Fragen  äusserer  Politik  in  der  alten 
Eidgenossenschaft  (Bern  1914).  —  D.  Bürgerhaus  im  Kant.  Bern  (in  «Das  Bürgerhaus 
in  der  Schweiz»  Bd.  IV).  —  Das  Statutarrecht  des  Simmentales  (bis  1798);  1.  Halbband: 
Das  Obersimmental  (Aarau  1912),  2.  Halbband:  Das  Niedersimmental  (Aarau  1915) 
in  «Sammlg.  Schweizer.  Rechtsquellen,  II.  Abt.  Rechte  der  Landschaft  des  Kant.  Bern.» 
—  Tsch.  war  Mitarbeiter  am  «Schweizer.  Geschlechterbuch»,  für  das  er  die  Mehrzahl 
der  bern.  Geschlechter  (ca.  80  Artikel)  bearbeitete,  des  «Calendrier  héraldique  vaudois» 
u.  des  «Berner  Tagbl.»  —  Nekrologe :  Bund  1917  Nr.  222;  N.  Z.  Z.  925  [M.  H.] 
Vgl.  Th.  Thormann,  Ludwig  S.  v.  Tscharner  (1879—1917),  (Bll.  Bern.  XIII,  194—199 
[mit  Bild]).  Ebendas.  S.  199— 202  findet  sich  auch  die  Grabrede  abgedr.,  die  H.  Tür  1er 
am  15.  Mai  gehalten  hat.  R.  H. 

13.  Mai.  Hartmann  Hirzel  in  Zürich.  —  Geb.  am  20.  Juli  1849  in  Sternenberg, 
wo  sein  Vater  Pfr.  war,  verlebte  er  seine  Jugend  in  Höngg,  besuchte  das  Gymnas.  in 
Zürich  und  widmete  sich  in  der  Folge  an  den  Universitäten  Zürich,  Heidelberg  u. 
Berlin  dem  Studium  der  Theologie.  Nach  seiner  am  5.  Mai  1872  erfolgten  Ordination 
bis  August  1874  Vikar  in  Talwil,  dann  1874—1881  Pfr.  in  Wartau  u.  1881—1885  in 
Rheineck  (St.  Gail.  Rheintal),  ward  er  am  19.  Juli  1885  von  der  Kirchgemeinde  Ausser* 
sihl  zum  Geistlichen  gewählt  u.  trat  am  4.  Oktober  sein  neues  Amt  an,  das  er  bis  an 
sein  Lebensende  innehatte.  Zeitweilig  gehörte  er  auch  dem  Zürcher.  Kirchenrate  u. 
dem  Kantonsrate  an  u.  war  seit  1913  als  Vertreter  der  demokrat.  Partei  Mitgl.  des 
Grossen  Stadtrates  von  Zürich.  Neben  der  Pastoration  hat  er  sich  namentlich  auf  ge* 
meinnütz.  Gebiete  grosse  Verdienste  erworben.  Ausser  einer  Reihe  von  Nekrologen 
in  der  «Schweiz.  Zeitschr.  f.  Gemeinnützigk.»,  im  «Zürch.  Jahrb.  f.  Gemeinnützigk.», 
in  der  «Zürch.  Wochen*Chron.»  etc.  veröffentlichte  er  «Festschr.  zur  Vollendung  der 
protest.  Kirchen  in  Aussersihl»  (Zürich  1901).  —  Nekrologe  :  N.  Z.  Z.  1917  Nr.  956 
[G.  Schönholzer];  Z.  W.  Chr.  Nr.  21.  Vgl.  Zum  Andenken  an  Hr.  Pfr.  Hartmann 
Flirzel  in  Aussersihl*Zürich,  geb.  20.  Juli  1849,  gest.  13.  Mai  1917  [mit  Bild].  R.  H. 

15.  Mai.  Heinrich  Schmitt  in  Rheinau,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.*forsch.  Gesellsch. 
der  Schweiz  seit  1909,  der  Antiquar.  Gesellsch.  von  Zürich  seit  1910.  —  Geb.  am  15.  Juli 
1866  in  Hochhausen  (Grossherzogt.  Baden),  widmete  er  sich  am  Priesterseminar  St.  Luzi 
in  Chur  dem  Studium  der  Theologie,  ward  am  19.  Juli  1891  daselbst  zum  Priester  ge* 
weiht  u.  am  24.  August  1892  Pfr.  in  Männedorf  am  Zürichsee,  wo  er  bis  zu  seiner 
Berufung  an  die  kath.  Stadtpfarrei  Glarus  (1903)  wirkte.  Gesundheitsrücksichten  be* 
wogen  ihn  1907,  letztere  gegen  die  Pfarrei  Rheinau  im  Kant.  Zürich  einzutauschen. 
In  seinen  Mussestunden  beschäftigte  er  sich  mit  lokalgeschichtl.  und  genealog.  Studien 
u.  verfasste  eine  im  Mscr.  vorliegende  Genealogie  Glarner.  Familien.  Publiziert  hat  er 
nichts.  —  Nekrologe  :  N.  Z.  N.  1917  Nr.  135  u.  137,  2.  BL  R.  H. 

5.  Juli.  Johannes  Zürcher  in  Zug.  —  Geb.  1845  in  Zug,  absolvierte  er  das 
dortige  Gymnasium  u.  widmete  sich  in  den  Jahren  1863  bis  1866  an  den  Hochschulen 
Zürich,  München  und  Bonn,  sowie  an  der  Sorbonne  und  dem  Collège  de  France  in 
Paris  histor.*philos.  Studien.  Nach  einem  Aufenthalt  in  England  (1868)  Rektor  der 
Bezirksschule  in  Laufenburg,  wurde  er  1879  als  Seminarlehrer  für  Geschichte,  Geographie 
und  Religion  nach  Wettingen  berufen,  vertauschte  aber  1886  diese  Stelle  mit  der  eines 
Redaktors  am  «Zuger  Volksblatt».  In  den  J.  1887|88  bereiste  er  Italien  u.  ward  nach 
seiner  Rückkehr  in  die  Heimat  (1889)  zunächst  Lehrer  am  Privatinstitut  Wiget  in  Trogen, 
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in  der  Folge,  bis  1898,  Geschichtslehrer  an  der  dortigen  Kantonsschule.  Ein  Schlag? 
anfall  nötigte  ihn,  seine  Lehrtätigkeit  aufzugeben  ;  er  zog  sich  nach  Zug  zurück,  wo 
er  fortan  ausschliesslich  lokalgeschichtl.  Studien  lebte.  Langjähriger  Zuger  Korrespon? 
dent  der  N.  Z.  Z.  -  Nekrologe  :  Zuger  Volksbl.  1917  Nr.  150;  N.  Z.  Z.  Nr.  1250. 

R.  H. 

11.  Juli.  Heinrich  Boos  in  Basel,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.?forsch.  Gesellsch.  der 
Schweiz  seit  1877.  —  Geb.  am  14.  Juni  1851  in  Cannstadt,  verlebte  er  seine  Jugendzeit 
in  Basel,  studierte  nach  Absolvierung  des  Gymnasiums  an  den  Hochschulen  Basel, 
Leipzig  u.  Göttingen  Geschichte  u.  promovierte  1874  in  Göttingen.  Seit  dem  Sommer 
1875  als  Privatdozent  an  der  Universität  Basel  habilitiert,  rückte  er  im  November  1891 
zum  a.  o.,  im  September  1898  zum  o.  ö.  Professor  für  Gesch.  und  deren  Hülfswissen? 
schäften  vor  u.  hat  diese  Stellung  bis  zu  seinem  Tode  eingenommen.  —  Publikationen  : 
Gesch.  der  Stadt  Basel.  Bd.  I  (Basel  1877).  —  Urk.?Buch  der  Stadt  Aarau  (Aarau  1880).  — 
Urk.?Buch  der  Landschaft  Basel,  2  Bde  (Basel  1881  u.  1883).  —  Wie  Basel  die  Land? 
schaft  erwarb  (Basi.  NB.  1885).  —  Urk.?Buch  der  Stadt  Worms,  2  Bde  (Berlin  1886 
u.  1890).  —  Quellen  z.  Gesch.  der  Stadt  Worms,  3  Teile  (Beri.  1889—1893).  —  Gesch. 
der  Freimaurerei  (Aarau  1894).  —  Festschr.  z.  100 jährig.  Jubiläum  der  Loge  z.  Freundsch. 
u.  Beständigkeit  in  Basel.  —  Gesch.  der  rhein.  Städtekultur,  mit  besond.  Berücksichtig, 
der  Stadt  Worms,  4  Bde.  (2.  Aufì.  Beri.  1897).  —  Nekrologe :  National?Ztg.  1917  Nr.  477 
[F.  B.l;  N.  Z.  Z.  Nr.  1279  [Trog].  ^  R.  H. 

1.  August.  Ludwig  Rochus  Schmidlin  in  Solothurn,  Mitgl.  der  Allg.  Gesch.? 
forsch.  Gesellsch.  der  Schweiz  seit  1890  u.  des  Histor.  Vereins  von  Solothurn.  —  Geb. 
am  15.  Aug.  1845  in  Laufen  (Kant.  Bern),  besuchte  er  die  dortige  Bezirksschule  u.  die 
Kantonsschule  in  Solothurn,  studierte  an  der  damaligen  theol.  Lehranstalt  daselbst 
Theologie  u.  ward  am  18.  April  1870  zum  Priester  geweiht.  Bezirkslehrer  in  Neuen? 
dorf,  wurde  er  1875  als  Pfarrer  nach  Biberist  berufen,  wo  er  fast  40  J.  segensreich  in 
seinem  Amte  wirkte.  Mitgl.  u.  Präs,  der  Schulkommission,  des  Armen?  u.  Kranken? 
Vereins  u.  Inspektor  der  kant.  Lehranstalt  bis  zu  deren  Aufhebung  im  J.  1886;  kurze  Zeit 
bekleidete  er  auch  als  Nachfolger  des  zum  Bischof  v.  Basel  erwählten  Dompropstes 
Fr.  Fiala  die  Professur  für  Kirchengeschichte  u.  Pastoral  an  letzterer  u.  ward  nach 
seiner  Resignation  auf  die  Pfarrei  (1914)  Kaplan  der  v.  Roll’schen  Familienpfrund  zu 
«Kreuzen»  bei  Solothurn.  Während  vielen  Jahren  Feldprediger  des  Solothurner  Inf.? 
Regimentes.  Toleranter  Priester  u.  verdienstvoller  Lokalforscher;  Mitgl.  der  Redaktions? 
kommission  der  Z.  Sch.  K.  G.  und  Mitarbeiter  am  Schweizerdeutsch.  Idiotikon.  — 
Histor.  Publikationen :  Ausser  einer  Reihe  kleinerer  u.  grösserer  Abhandlungen  u. 
Artikel  populärer  Natur,  in  verschiedenen  Zeitschriften  u.  Tagesblättern  erschienen, 
veröffentlichte  er:  Gesch.  der  Pfarrgemeinde  Biberist  (Solothurn  1886).  —  Dr.  Fr.  X. 
O.  Fiala,  Bischof  von  Basel;  e.  Lebensbild  (1.  c.  1890).  —  Die  kath.?theol.  u. 
kirchl.  Litteratur  des  Bist.  Basel  v.  J.  1750  bis  z.  J.  1893  (in  «Bibliographie  der 
schweizer.  Landeskunde»  Fase.  VI.  O.  e.  Heft  1.  Bern  1894).  —  Gesch.  des  8010= 
thurn.  Amtei?Bezirkes  Kriegstetten  (Solothurn  1895).  —  Reginbold,  aus  dem  Castrum 
Solothurn,  erster  Propst  u.  Abt  des  Benediktinerklosters  Muri,  um  1026 — 1055  K  S.  B.  NF. 
(12).  —  Das  St.  J osephskloster  der  Franziskanerinnen  in  Solothurn;  e.  Beitr.  zur  Gesch.  des 
Franziskaner  u.  Kapuzinerordens  in  der  Schweiz  (K.  S.  B.  NF.  12).  —  Zur  Hymnologie 
1K.  S.  B.  NF.  14).  —  Aus  dem  Roll’schen  Archive  in  Solothurn  (Anz.  G.  VII).  —  Bern? 
hardin  Sanson,  der  Ablassprediger  in  der  Schweiz  1518— 19  (Solothurn  1898).  —  Jos.  Bohrer, 
bischöflicher  Kanzler,  e.  Lebensbild  (1.  c.  1902).  —  Solothurns  Glaubenskampf  u.  Refor? 
mation  im  16.  Jahrh.  (Solothurn  1904).  —  Genealogie  der  Freiherren  von  Roll  (Solo? 
thurn  1914).  —  Eine  Übersicht  der  in  Z.  Sch.  K.  G.  erschienenen  Arbeiten  bringt  A.  Büchi 
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î.  c.  XI,  289,  —  Eine  Chron.  der  Pfarrgemeinde  Biberist  über  die  J.  1875  bis  1893 
liegt  im  Alscr.  vor.  Sch.  ist  auch  Vf.  des  «Schweizer.  Totenkalender»  im  Anhang  des 
St.  Ursuskalenders.  —  Nekrologe  :  Soloth.  Anzeiger  1917  Nr.  178;  Basi.  N.  Nr.  392; 
N.  Z.  Z.  Nr.  1451.  [Hoppeier];  Vaterland  Nr.  182  [Wassmer];  Z.  Sch.  K.  G.  XI, 288/289 
[Büchi].  '  R.  H. 

5.  August.  Rudolf  Boelsterli  in  Wattwii.  Geb.  am  5.  November  1847  in 
Ober?Winterthur,  absolvierte  er  seine  Gymnasialstudien  in  Zürich  u.  wandte  sich  der 
theologischen  Laufbahn  zu.  Am  5.  Mai  1872  ordiniert,  kam  er  im  September  d.  J. 
als  Vikar  nach  Mönchaltdorf,  Ende  Juni  1873  als  Pfarrer  nach  Cordast  (Kant.  Freiburg) 
und  am  1.  November  1877  als  Pfarrverweser  nach  Stallikon.  Am  17.  März  1878  zum 
dortigen  Pfarrer  gewählt,  vertauschte  er  indessen  schon  am  8.  Dezember  seine  neue 
Stellung  mit  dem  Pfarramt  in  Wangen  (Kant.  Zürich),  das  er  bis  zu  seinem  Rücktritt 
(30.  April  1910)  innehatte.  Dekan  des  Kapitels  Uster  von  1889  bis  1910;  langjähriger 
Präs,  der  Gemeinnützig.  Gesellsch.  des  Bezirkes  Uster.  Seine  letzten  Lebensjahre  ver? 
brachte  er  zumeist  im  Toggenburg  (Lichtensteig).  Als  grosser  Freund  der  Geschichte 
u.  Altertumskunde  (Pfahlbauten)  lag  er  in  seinen  Mussestunden  eifrig  archivai.  For? 
schungen  ob  u.  sammelte  namentl.  umfangreiches  Material  über  die  Pfarreien  Ober? 
Winterthur  u.  Wangen,  deren  Geschichte  zu  schreiben  er  sich  vorgenommen.  Ausser 
einer  Reihe  kleinerer  histor.  Arbeiten,  die,  wie  «Die  Wolhauser  Pietisten»,  im  «Volksbl. 
f.  die  ref.  Kirche  der  Schweiz»  erschienen  sind,  veröffentlichte  er:  Ulrich  Bolt  (Zwing? 
liana  I,  179/180).  —  B.  war  auch  Mitarbeiter  am  Schweizerdeutsch.  Idiotikon.  —  Nekro= 
loge:  Anzeiger  v.  Uster  1917  Nr.  184;  N.  Z.  Z.  Nr.  1465;  Tagesanzeiger  Nr.  191;  Z.  W. 
Chr.  Nr.  33.  R.  H. 

23.  August.  Jakob  Messikommer  in  Wetzikon  (Kanton  Zürich),  Ehrenmitgl.  der 
Zürcher.  Antiquar.  Gesellsch.  seit  1860,  Gründer  u.  Ehrenpräs.  der  Antiquar.  Gesellsch. 
in  Wetzikon,  Korresp.  Mitgl.  des  Institut  de  Genève  u.  der  Universität  Kasan.  —  Geb. 
den  18.  August  1828  in  Stegen?Wetzikon  als  Sohn  einfacher,  wackerer  Bauersleute  von 
Seegräben,  besuchte  er  die  Primarschule  u.  während  anderthalb  Jahren  die  Sekundär? 
schule  u.  wandte  sich  sodann  dem  väterlichen  Berufe  zu.  Die  Entdeckung  der  ersten 
Pfahlbauten  zu  Obermeilen  am  Zürichsee  im  Winter  1853)1854  veranlassten  ihn  zu 
Nachforschungen  im  Torfmoor  bei  Robenhausen  am  Pfäffikonersee  u.  tatsächlich  gelang 
es  ihm,  daselbst  am  2.  Februar  1858  einen  Pfahlbau  festzustellen,  den  er  in  der  Folge 
systematisch  untersuchte,  unterstützt  und  gefördert  von  Ferd.  Keller,  Ludwig  Rüttimeyer 
u.  Oswald  Heer.  Seit  diesem  Zeitpunkt  datierte  sein  Ruf  als  Altertumsforscher,  der  ihn 
mit  zahlreichen  in?  u.  ausländischen  Gelehrten  (Arnold  Escher  v.  d.  Linth,  Desor,  Schwab, 
Troyon,  Fellenberg,  Lyell,  K.  E.  v.  Bär,  Moritz  Wagner,  Lubbock,  Mortillet,  H.  Schlie? 
mann,  Virchow  u.  a.)  in  Verbindung  brachte.  Im  J.  1866  entdeckte  er  die  erste  Pfahl? 
baustation  am  Greifensee  (im  sogen.  «Rossgumpen»  b.  Riedikon),  zu  der  sich  bald  noch 
fünf  weitere  gesellten.  Auch  an  der  Untersuchung  einer  Reihe  anderer  Pfahlbauten  in 
der  Ostschweiz  war  er  beteiligt  ;  ebenso  verdankt  man  ihm  die  Ausgrabung  zahlreicher 
helvet.,  röm.  u.  alamann.  Grabstätten  im  Zürcher  Oberland  u.  die  Entdeckung  des 
Refugiums  Himrich  bei  Robenhausen.  Seine  Fundberichte  veröffentlichte  M.  im 
«Anz.  A.»,  im  «Ausland»,  in  den  «Verhandlungen  der  Berliner  Anthropolog.  Gesellsch.», 
im  «Internat.  Arch.  f.  Anthropologie»  u.  namentlich  in  den  Bezirksblättern,  sowie  in 
der  N.  Z.  Z.,  deren  langjähriger  landwirtschaftl.  Korrespondent  er  war.  Ehrendoktor 
der  philos.  Fakultät  der  Univers.  Zürich  1893.  —  Von  den  zahlreichen  Nekrologen  seien 
erwähnt:  N.  Z.  Z.  1917  Nr.  1578  (C.  Sch[roeter]  u.  M[eyer]  v.  K[nonau]),  Z.  W.  Chm. 
Nr.  35  (J.  Mötteli)  ;  Anz.  A.  N.  F.  XIX,  222  (Rob.  Hoppeier);  Z.  P.  Nr.  401. 

R.  H. 
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12.  Oktober.  Edouard  Secretan  in  Lausanne.  —  Geb.  am  4.  September  1848  im 
Haag,  wo  der  Vater  Pfarrer  war,  absolvierte  er  seine  Gymnasialstudien  am  Collège 
classique  cantonal  in  Lausanne  und  studierte  nach  bestandener  Maturität  an  der  dortigen 
Akademie  Jurisprudenz.  Noch  bevor  er  sein  Lizentiatenexamen  (15.  Dezember  1870) 
abgelegt  hatte,  ward  er  Übersetzer  im  Ständerat  und  sodann  1871  Sekretär  im  eidg. 
Departement  des  Auswärtigen.  Am  1.  Dezember  1874  in  die  waadtländ.  Kantonshaupts 
stadt  als  Chefredaktor  der  «Gazette  de  Lausanne»  berufen,  hat  er  deren  Leitung  bis 
zu  seinem  Hinschied  beibehalten.  In  der  Politik  trat  er  erst  seit  Beginn  der  1880er 
Jahre  mehr  und  mehr  hervor:  1884/1885  sass  er  im  waadtl.  Verfassungsrate;  vom  Ok? 
tober  1888  bis  Ende  1901  gehörte  er  dem  Conseil  communal  an,  den  er  1892  präsidierte; 
von  1893  bis  1901  war  er  Vertreter  des  Kreises  Lausanne  im  Grossen  Rat;  im  Oktober 
1899  erfolgte  seine  Wahl  in  den  Nationalrat,  wo  er  Mitglied  wichtiger  Kommissionen, 
u.  a.  Präsident  der  Geschäftsprüfungs?  u.  Budgetkommission  der  Schweizer.  Bundes? 
bahnen  war.  Hervorragender  Journalist  u.  Politiker;  langjähriger  Führer  der  Waadt? 
länder  Liberalen;  Initiant  der  waadtl.  Zentenarfeier  von  1898;  Ehrendoktor  der  Hoch? 
schule  Lausanne  (26.  Mai  1916).  Eifriger  Militär,  dem  ein  rasches  Avancement  beschieden 
war  :  1879  war  er  bereits  Schützenmajor,  1886  Oberstlieutenant  u.  Kommandant  des 
7.  Inf.?Reg.,  1891  Oberst  u.  Führer  der  IV.  Inf.?Brigade,  1898  Oberstdivisionär.  Als 
solchem  war  ihm  bis  1905  die  II.,  1906  u.  1907  die  I.  Division  unterstellt.  Am  Zu? 
standekommen  der  Militärorganisation  von  1907  hatte  er  bedeutenden  Anteil.  Mit? 
arbeiter  der  «Revue  suisse  militaire»  u.  Verfasser  verschiedener  Schriften  militärischen 
Inhaltes.  Er  veröffentlichte  ausserdem:  L’armée  de  l’Est.  20  Décembre  1870  au  1er  Février 
1871  (Neuch.  1894).  —  Le  général  Amédée  de  la  Harpe  (Laus.  1899.)  —  Nekrologe. 
Ausser  der  S.  gewidmeten  Nr.  282  der  Gaz.  de  Lausanne  mit  Beiträgen  von  Philippe 
Godet,  Ernest  Correvon,  Apothéloz,  Pierre  Grellet,  S.  de  Felice  und  A.  Maunoir  vgl; 
Journal  de  Genève  1917  Nr.  282  [Horace  Micheli]  u.  Nr.  284  [F.  Feyler]  ;  Basler  Nachr. 
Nr.  519  1.  Bl.  ;  Il  Dovere  Nr.  238  [Emilio  Colombi]  ;  N.  Z.  Z.  Nr.  2021  ;  Z.  W.  Chr.  Nr.  43. 

R.  H. 


Verzeichnis  der  der  Redaktion  eingesandten  Arbeiten, 
deren  Besprechung  noch  aussteht. 
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Einige  mittelalterliche  Wappensippen. 

Wappensippen  lassen  sich,  wo  nicht  der  Zufall  verschiedenen  Fa* 
milien  gleiche  oder  heraldisch  verwandte  Wappen  gegeben,  auf  gemein* 
same  Abstammung,  Dienst*  oder  Lehensverhältnis,  Nachbarschaft  oder 
politische  Gründe  zurückführen. 

Wo  auf  eng  beschränktem  Raume  Schildvettern  auftauchen,  ist  es 
interessant,  deren  Zusammenhang  näher  zu  prüfen  und  ihr  Vorhanden* 
sein  wenigstens  als  Grundlage  für  weitere  Forschungen  festzulegen.  Es 
seien  hier  sechs  solche  Sippen  aus  dem  heutigen  Kanton  Luzern  und 
seiner  nächsten  Nachbarschaft  erwähnt. 

1.  Nahe  der  Grenze  gegen  Kleinburgund  im  Pfaffnerntale,  erhoben 
sich  einst  die  Burgen  von  Pf  a  ff  nach  und  Roggliswyl,  deren  Herren  ur* 
sprünglich  in  Blau  zwei  dünne  weisse  Schrägrechtsbalken  führten,  woraus 
mit  der  Zeit  eine  vier*  bis  fünfmalige  Schrägteilung  entstand.  Seit  1288 
bestreuten  die  Pfaffnach  die  blauen  Felder  mit  2,  3,  3  und  auch  1,  3,  2 
goldenen  Lilien.  Das  gemeinsame  Wappen  führt  zuerst  1278  Heinrich  III. 
von  Pfaffnach,  während  es  1303  auf  dem  Schirmbrett  des  Helmsiegels 
Junkers  Rudolf  von  Roggliswyl  erscheint.  Kleinod,  das  auffälligerweise 
bis  auf  die  Eisenhüte  mit  demjenigen  Johanns  v.  Büttikon  übereinstimmt, 
welcher  es  als  einziger  seines,  in  der  Gegend  reich  begüterten  Geschlechtes 
führt.  Die  Herren  von  Pfaffnach  (1166—1357)  und  von  Roggliswyl 
(1236—1399)  hatten  vermischten  Allodialbesitz,  Güter  im  weitentfernten 
Seeland  und  gleichen  Lehensverband.  Erstere  waren  ursprünglich  Lenz* 
burger  Ministeriale,  gingen  infolge  der  Heirat  Sophias  von  Lenzburg 
mit  Graf  Albero  v.  Froburg  an  dessen  Haus  über,  in  dessen  Verband 
auch  die  Roggliswyler  erscheinen.  Die  als  sicher  anzunehmende  gemein* 
same  Abstammung  geht  auf  Albero  von  Fafene  und  seine  (mit  Namen 
nicht  genannten)  Brüder  (1166—1179)  oder  auf  Otto  von  Pfaffnach  (1227) 
zurück,  welcher  identisch  mit  Otto  v.  Roggliswyl  (1235— 1256)  sein  kann, 
der  sich  nach  seiner  in  nächster  Nähe  von  Pfaffnach  gelegenen  Burg 
nannte.  *) 

2.  Ebenfalls  in  froburgischen  Diensten  erscheint  eine  Wappensippe, 
welche  einen  durch  Spitzenschnitt  schrägrechts  geteilten  Schild  führte, 


’)  Her.  Arch.,  1916,  S.  187,  Gen.  Handb.,  Ili,  Taf.  XX,  und  Anz.  A.  N.  F.,  XIX,  3. 
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und  zwar:  weiss*schwarz,  die  Marschalke  v.  Froburg=  Wartenberg  und 
Liestal  (1237—1368,  Sieg.  1289,  1343),  die  Herren  von  Hägendorf  bei 
Olten  (1145—1226,  Z.W.  R.);  schwarz*weiss :  die  Truchsessen  (spistreger) 
von  Froburg  (1234—1288,  Sieg.  1283),  die  Herren  von  Bubendorf  (1234 
bis  1402,  Sieg.  1336,  1337,  1396)  und  von  Soppensee  (1257—1415,  Sieg. 
1350,  1351,  1380).  Letztere  sind  ursprünglich  Wolhuser  Dienstmannen, 
ein  Zweig  kam  infolge  der  Heirat  Itas  von  Wolhusen  mit  Graf  Hartmann 
von  Froburg  an  dessen  Haus,  wurde  in  den  Buchsgau  versetzt  (1317)  und 
mit  der  Hut  der  Erlinsburgen  und  der  Vogtei  im  Balstal  betraut,  wäh* 
rend  ein  anderer  in  Habsburgs  Diensten  auf  der  Burg  Escholzmatt  sass. 
Wie  die  Truchsessen  von  Habsburg  und  Wildegg  eines  Stammes  waren, 
ist  es  denkbar,  dass  die  Froburger  ihre  Marschalke  und  Truchsessen  aus 
einem  und  demselben  Hause  wählten,  und  zwar  aus  demjenigen  der 
Herren  von  Hägendorf,  deren  Verschwinden  mit  dem  Auftreten  der  Mar* 
schalke  und  Truchsessen  auf  8  bezw.  9  Jahre  zusammentrifft.  Diese 
Hypothese  erhält  eine  weitere  Bestätigung  darin,  dass  die  Truchsessen 
von  Froburg  in  Hägendorf  begütert  waren  (Anniv.  St.  Urban  zum 
3.  Januar).  Für  die  Bubendorf  und  Soppensee  fehlt  ausser  dem  Lehens* 
verband  jeder  engere  Zusammenhang.  Die  Verschiedenheit  der  Kleinode 
dieser  Geschlechter  hat  in  jener  Zeit,  wo  die  Helmzierde  ganz  persön* 
liehen  Charakter  trug,  nichts  Befremdendes. ]) 

3.  Im  luzernischen  Seetal  treten  die  Herren  von  Lieli  (1230—1400) 
und  von  Hochdorf  (1231—1270)  als  Schildvettern  auf.  Sie  führen  einen 
steigenden  Löwen:  die  Lieli  g.  in  b.;  für  Hochdorf  sind  die  Tinkturen 
unbekannt.  Walther  v.  Hochdorf  (1231  —  1233),  den  König  Heinrich  VIII. 
am  11.  Januar  1233  zum  Kastvogt  über  die  aargauischen  Güter  des 
Klosters  Engelberg  ernannte,  war  offenbar  bereits  eine  einflussreiche  Per* 
sönlichkeit,  vielleicht  ein  Freier.  Johann  von  Hochdorf  (1231—1261),  ge* 
nannt  «von  Hildesrieden»,  führt  als  persönliches  Wappen  eine  Armbrust 
(1235)  heisst  jedoch  im  Siegel  «de  Hochdorf».  Er  siedelte  nach  Luzern 
über,  trat  in  den  Rat  und  spielte  dort  eine  bedeutende  Rolle.  Andere 
Glieder  dieser  Familie  erscheinen  als  Kiburger  und  Habsburger  Dienst* 
mannen.  Eine  Urkunde  vom  1.  März  1246  stellt  fest,  dass  die  Hochdorf 
eines  Stammes  mit  den  am  nahen  Hallwylersee  gesessenen  Herren  von 
Aesch  (1243—1303)  waren,  deren  Wappen  leider  unbekannt  ist.  Dagegen 
sind  die  Lieli  bei  Aufnahme  des  Habsburgerurbars  im  Besitz  des  halben 
Twings  und  Banns  wie  aller  Fischenzen  zu  Aesch.  Die  heute  noch 

9  Merz,  Oberrh.  Stammt.  17,  54  und  Oberrh.  Wpn.  u.  Siegel  10,  28;  für  Soppen* 
see:  St.*A.  Bern  1351,  VII,  20,  1380,  XII,  17  (Fach:  Wangen).  Das  traditionelle  Wappen: 
fliegender  weisser  Fisch  in  Rot  ist  apokryph  und  geht  auf  eine  unzuverlässige,  1584 
durch  Cysat  in  St.  Urban  kopierte  Schilderserie  zurück. 
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bedeutende  Ruine  Lieli  erhebt  sich  hoch  oben  am  Lindenberg.  Der 
Turm  mit  hölzernen  Wehrgaden  der  Hochdorfer  wurde  erst  am  Ende 
des  XVIII.  Jahrhunderts  samt  dem  kleinen  Hügel,  auf  dem  er  unmitteb 
bar  neben  der  Pfarrkirche  von  Hochdorf  stand,  abgetragen  (Mitlg.  von 
Hochw.  Pfarrer  Gassmann).  Es  dürfte  ausser  Zweifel  sein,  dass  diese 
Familien  eines  Stammes  sind;  überdies  hatten  sie  gleichen  Dienstverband.1) 

4)  Ebenfalls  im  Seetal  führten  die  Herren  von  Hallwyl  (seit  1113), 
vom  «See»,  später  von  Baldegg  (1199—1513)  und  Klein  *  Wangen 
(1236—1306)  einen  Doppelflug  im  Wappen,  und  zwar:  Hallwyl  schwarz 
in  weiss,  Baldegg  und  Wangen  weiss  in  rot.  Allen  gemeinsam  ist  der 
weisse  Doppelflug  als  Kleinod,  das  beide  letztgenannten  Geschlechter 
auf  rotem  Hut  führen.  Nicht  unerwähnt  seien  auch  die  unmittelbaren 
Nachbaren  der  Hallwyl,  die  Herren  von  Sengen  (1207—1522),  welche 
im  weissen  Schild  einen  rot  bewehrten  schwarzen  Adler,  im  Kleinod  aber 
den  einen  halben  weissen  Flug  mit  dem  Schildbild  führten.  Alle  diese 
Wappen  dürften  dem  Hallwyler  nachgebildet  sein.  Für  Baldegg  und 
Wangen,  deren  Burgen  nahe  beieinander  lagen,  ist  eine  Verwandtschaft 
wahrscheinlich.  Kiburgisch  waren  die  Hallwyl  und  Wangen,  dagegen 
althabsburgisch  die  Baldegg  und  Sengen.2) 

5.  Mit  den  Freien  von  Rüssegg  (1085—1492),  die  selbst  Schildvettern 
der  Freien  und  spätem  Grafen  von  Tengen  (1184—1539)  waren,  standen 
in  heraldischem  Zusammenhang  die  offenbar  ursprünglich  freien,  mäch* 
tigen  Herren  von  Hünenberg  (seit  1239),  die  Iberg  (1168—1360)  und 
Baldwyl  (1210—1389),  deren  Nachbarburgen  das  obere  Waggental  (Frei* 
amt)  gegen  Süden  sperrten. 

Rüssegg,  Tengen  und  Baldwyl  führten  ein  steigendes  Einhorn  (schw. 
in  g.,  w.  in  r.,  w.  in  bl.),  Iberg  und  Hünenberg  zwei  abgewendete  Ein* 
hornköpfe  (bl.  in  g.,  w.  in  bl.).  Im  Kleinod  hatten  die  Tengen,  Iberg 
und  Baldwyl  das  wachsende  Wappentier  in  entsprechenden  Farben,  die 
Rüssegg  und  Hünenberg  aber  einen  Schwanenhals,  und  zwar  erstere  g. 
mit  schw.  Reiherbusch,  letztere  w.  mit  g.  Halsband  und  Schelle. 

Auf  der  Burg  Rüssegg  lagen  im  XIII.  Jahrhundert  komplizierte 
Eigentumsverhältnisse,  denn  1245  und  1274  nennen  sich  die  Freien  von 
Eschenbach  Herren  derselben;  noch  1290  urkundet  Markwart  I.  von 
Rüssegg  zu  Meienberg,  dagegen  sein  Neffe  Walther  (1303)  wieder  auf 
der  Stammburg  seiner  Familie.  Mit  ihnen,  wie  mit  dem  Zweige  der 
Eschenbach  zu  Schnabelburg  am  Albis,  waren  die  Tengen  verschwägert. 

3)  Gen.  Handb.  III  273,  Taf.  XVIII,  Ardi.  Engelberg  53,  59,  66,  87  und  Register 
zum  Geschichtsfreund  und  Fontes  R.  B.,  Z.  U.  B. 

2)  Merz,  Aarg.  Burgen,  I,  222.  -  Gen.  Handb.  III,  288ff.,  293 ff.,  346ff.;  Taf.  XVIII 
und  S.  346. 
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Während  die  Iberger  kiburgische  und  später  schnabelburgische 
Dienstmannen  waren,  erscheinen  die  Baldwyl  1245  und  1303  im  Rüss* 
eggergefolge.  Sie  standen  somit,  obwohl  als  habsburgische  Ministeriale 
bezeugt,  auch  mit  diesem  freiherrlichen  Hause  in  Verbindung,  und  zwar 
wahrscheinlich  im  Lehensverband,  wie  dies  für  die  Iberger  durch  eine 
Urkunde  von  1330  auf  zwei  Generationen  rückwärts  bezeugt  ist.  Da 
die  mächtigen  Hünenberg  zu  St.  Andreas  die  Herren  von  Baldwyl  in 
wichtigen  Familienangelegenheiten  als  Zeugen,  Bürgen  und  Geiseln  beb 
ziehen,  waren  sie  wohl  mit  ihnen  verwandt.  *) 

6.  In  und  um  Luzern  erscheint  die  Sippe  der  Keiner  von  Sarnen 
(1143—1348,  Sieg.  1297)*  2 3),  der  Herren  von  Schauensee  (1238—1317, 
Sieg.  1282),  von  Obernau  (1270—1337,  Sieg.  1317—1329)  und  von  Herten* 
stein  (1213—1853,  Sieg.  1322).  Sie  führte  ein  Zehnender*Hirschgeweih, 
dazwischen  einen  Stern,  welchen  die  Herren  von  LIertenstein  durch  einen 
Löwen  ersetzten,  und  zwar  die  Keiner  von  Sarnen,  die  Herren  von 
Obernau  und  Hertenstein  w.  in  r.,  die  Schauensee  schw.  in  g.  Zuerst 
siegelt  mit  dem  Wappen  1282  Ritter  Rudolf  von  Schauensee  (1282—1306, 
tot  1317  dann  die  Keiner  von  Sarnen  1297.  Ritter  Rudolf  war  der  Sohn 
oder  Stiefsohn  des  Stifters  von  Rathausen,  Heinrich  Sartor  (Cissor,  In* 
cisor,  Schnider),  welcher  zwischen  1282  und  1287  starb.  Dieser  war 
wohl  ein  reich  gewordener  Schneider,  der  nur  1283  einmal  in  einer 
Rathauser  Urkunde,  offenbar  aus  Höflichkeit,  den  Titel  «Dominus»  er* 
hält  und  ein  protziges,  grosses  Siegel:  wachsender  Löwe  mit  belaubtem 
Busch  auf  dem  Haupte,  führte.8)  Ritter  Rudolf  nannte  sich  nach  seiner 
wohl  durch  ihn  erbauten,  heute  noch  bewohnten  Burg  bei  Kriens,  war 
reich  begütert  und  mit  den  Freien  von  Rüssegg  und  den  Herren  von 
Küssnach  und  Littau  verwandt.4 * * *) 

9  Gen.  Hand.  I,  268,  Taf.  XXIII,  und  III,  293,  Taf.  XVIII;  Merz,  Aarg.  Burgen 
I,  264-267,  II,  468-473,  552/553. 

2)  Anz.  f.  Schw.  A.  1896,  39.  —  Register  zum  Z.  U.  B.  und  Geschichtsfreund. 

3)  Ausser  dem  Namen  bestätigt  den  Schneiderberuf,  ein  1593  durch  Cysat  auf 
Schloss  Baldegg  kopiertes  mittelalterliches  Wappen  der  Stifter  von  Rathausen:  in  bl.  eine 
w.  Schere  (Her.  Arch.  1900  u.  110);  ein  solches  Wappen  befand  sich  übrigens  noch  vor 
Jahren  im  Kloster  selbst,  in  Stein  gehauen.  Unbegreiflich  ist,  dass  Th.  v.  Liebenau  im 
Her.  Arch.  1897,  57  behaupten  konnte,  die  Herren  von  Schauensee  seien  identisch  mit 
den  « Meyer  von  Kriens  und  Sarnen»  und  führen  gar  noch  «ein  Einhorn  mit  Stern» 
im  Wappen!  Vgl.  auch  Z.  U.  B.,  wo  aber  zu  Nr.  2407  die  Verwandtschaft  mit  den  um 
einige  Jahrhunderte  jüngeren  patrizischen  «Meyer  von  Schauensee»  zu  streichen  ist, 
und  Geschichtsfreund  Reg. 

4)  Diese  Verwandtschaft  wird  durch  seine  Schwester  Anna,  Gemahlin  Ritter  Eppos 

von  Küssnach,  vermittelt,  dessen  Mutter  Adelheid,  Tochter  Ritter  Walthers  von  Littau 

(1213—1256,  tot  1265)  und  der  Adelheid  von  Briens  war  (Gfd.  XXIX,  337).  Vgl.  ferner 

1.  c.  I,  64,  V,  402  Fontes  R.  B.,  Kopp  Urk.  I,  58.  Aus  demselben  Grunde  war  Rudolf 
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Aus  einer  Urkunde  von  131 71)  geht  hervor,  dass  er  durch  die 
Söhne  des  f  Luzerner  Bürgermeisters  und  Ritters  Heinrich  Keiner  von 
Sarnen,  Rudolf  (1313—1321)  und  Heinrich  (1313—1348),  welcher  sich 
1348  «Keiner  von  Schauensee»  nennt,  Johann  von  Obernau  (1317  bis 
1337),  vielleicht  auch  durch  Niklaus  von  Stans,  beerbt  wurde.  Johann 
von  Obernau  führt  bei  diesem  Anlasse:  gespalten  von  w.  mit  r.  vom 
Rande  nach  links  gerichteter  Spitze  und  r.,  während  sein  Sohn  Hartmann 
(1329—1344)  im  Jahre  1329  bereits  das  Sippenwappen  mit  Hirschgeweih 
und  Stern  angenommen  hat.  Die  hiefür  überlieferte,  ganz  unheraldische 
Tinktur  schw.  und  r.  ist,  was  das  schw.  betrifft,  sicher  auf  Oxydierung 
von  Silber  zurückzuführen,  wie  diese  vielfach  z.  B.  im  Jost  Segesserschen 
Wappenbuche  (Her.  Arch.  1904,  S.  24)  sich  feststellen  lässt. 

Der  Umstand,  dass,  soweit  bis  heute  Siegel  bekannt  geworden  sind, 
Rudolf  von  Schauensee  als  erster  das  Sippenwappen  führt,  das  er  angeb* 
lieh  schw.  und  g.  tingierte,  die  später  siegelnden  Keiner  von  Sarnen, 
Obernau  und  auch  Hertenstein  aber  w.  in  r.,  berechtigen  die  Annahme, 
dass  sie  zum  Unterschiede  vom  Chef  der  Sippe  Varianten  angenommen 
haben  und  wohl  unter  sich  mindestens  verschwägert  waren.  Für  die 
Herren  von  Hertenstein  am  Vierwaldstättersee  ist  leider  vor  1 322 2)  kein 
Siegel  erhalten;  es  lässt  sich  deshalb  nicht  feststellen,  wann  und  warum 
der  Stern  dem  Löwen  gewichen  ist,  ob  sie  ursprünglich  überhaupt  das 
Sippenwappen  führten,  dasselbe  mit  demjenigen  Heinrichs  Sartor  (Löwe) 
kombinierten  oder  es  später  infolge  verwandtschaftlicher  Beziehungen 
annahmen. 

7.  Kaum  auf  Zufall  dürfte  eine  stadtluzernische  Wappengruppe 
zurückzuführen  sein,  welche  das  Wappen  des  österreichischen  Partei* 
gängers  Johann  von  Malters ,  in  schw.  durchgehendes  w.  Andreaskreuz, 
in  Ort  und  Fuss  ein  w.  Stern,  entlehnte.  Von  den  26  bezw.  38  Be* 
sieglern  der  Luzerner  Verbindungsurkunden  von  1328  und  1330  gehörten 
nur  zehn  dem  Adel  an,  nämlich:  die  Ritter  Jakob  und  Ortolf  von  Littau, 
Johann  von  Malters,  Markwart  Trutmann,  Wernher  von  Hunwyl,  Rudolf 
von  A,  Walther  Meyer  von  Reitnau,  Chuonrat  von  Mose,  ferner  Walther 
von  Hunwyl  und  der  Minnesänger  Ritter  Otto  vom  Turne,  welche  der 
Verbindung  von  1330  getrennt  beitraten.3)  Die  übrigen  waren  teils 

v.  Sch.  Zeuge  bei  der  Stiftung  des  Klosters  Neuenkirch  durch  Ritter  Hartmann  von 
Küssnach  und  erscheint  die  ganze  Familie  in  der  grossen  Jahrzeitstiftung  der  Küssnach 
im  genannten  Kloster  (Gfd.  V,  161,  186).  Ähnlich  intervenieren  diese  Herren  in  wich* 
tigen  Geschäften  der  Littau  und  umgekehrt. 

•’)  Geschichtsfreund  V,  181. 

2)  Merz,  Wappenb.  d.  Stadt  Aarau,  Taf.  II,  10. 

3)  Kopp,  Urk.  z.  Schw.  Gesch.  I,  71,  73  ff.;  Segesser,  Rechts*Gesch.  I,  222 ff.  —  Ob 
Burkhardt  von  Garton,  der  als  32.  die  Verbindung  von  1330  besiegelt,  dem  schon  1182 
vorkommenden  murbachduzernischen  Ministerialgeschlecht  angehört,  ist  mit  Rücksicht 
auf  das  Wappen,  «B»  mit  Pfeil,  zweifelhaft. 
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Bürger,  teils  Handwerker,  von  welchen  sich  manche  nach  ihrem  Her* 
kunftsorte  nannten  und  Haus*  oder  Berufszeichen  im  freien  Siegelfelde 
führten.  Manche  Stempel  dürften  erst  auf  diese  wichtige  Verurkundung 
hin  angeschafft  worden  sein,  da  sie  vorher  nie  Vorkommen.  Mehrere 
sind  zièrlich  gearbeitet  und  bieten  die  zahlreichen  Siegel  ein  interessantes 
Gesamtbild  der  Siegelstecherkunst  und  bürgerlichen  Wappenführung  in 
unsern  Gegenden.  Wir  kommen  an  anderer  Stelle  auf  dieselbe  zurück. 

Ausser  Joh.  von  Malters  führen  sein  Wappen  in  variierenden  Tink= 
turen  Walther  uf  der  Ruse  (1328/7,  1330/9),  Hermann  Sweigmann  (1328/9, 
1330/12),  Ludwig  von  Ruswyl  (1330/37),  der  jedoch  die  Sterne  durch 
Lilien  ersetzt.  Wahrscheinlich  gehören  auch  hieher  Walther  von  Greppen 
(1326/12,  1330/25)  mit  dem  Andreaskreuz  ohne  Zutaten,  sowie  Johann 
der  ältere  und  Wernher  von  Greppen  (1330/24  und  25),  die  es  unter 
einem  Schildhaupte  führen. 

Wie  in  der  ganzen  politischen  und  wirtschaftlichen  Geschichte 
Luzerns  im  XIII.  und  XIV.  Jahrhundert  mögen  hier  italienische  Einflüsse 
mitgewirkt  haben,  indem  —  ähnlich  wie  in  Italien  die  Ghibellinen  und 
Welfen  —  hier  Parteigänger,  der  augenblicklichen  lokalpolitischen  Situa* 
tion  entsprechend,  das  Wappen  des  Führers  angenommen  haben,  dem 
seine  Treue  zu  Oesterreich  durch  seine  Vaterstadt  mit  Verbannung,  durch 
die  Habsburger  aber  mit  Gunstbezeugungen  vergolten  wurde.  Diese 
Annahme  wird  überdies  dadurch  bestätig,  dass  Heinrich  uf  der  Ruse  im 
Gegensatz  zu  seinem  oben  erwähnten  Verwandten  Walther,  die  Verbin* 
düngen  als  10.  und  12.  mit  dem  redenden  eigenen  Familienwappen: 
schrägrechter  Fluss  (Reuss),  besiegelte  und  es  auch  später  weiterführte. 
Im  Gegensatz  zu  Johann  von  Malters,  der  einem  ursprünglich  hoch* 
freien,  jedoch  bereits  vor  1182  durch  Heirat  Ludwigs  mit  Regelindis, 
einer  Ministerialin  von  Murbach* Luzern,  entfreiten  Geschlechte  ent* 
stammte1),  vermochten  weder  die  Herren  von  Littau,  noch  ihr  Gesinnungs* 
genösse,  der  usurpierte  Schultheiss  Johann  von  Bramberg2),  welcher  doch 
mit  einigen  Verbundenen  verschwägert  war,  auf  deren  Wappenführung 
einen  Einfluss  auszuüben. 

Bern.  Dr.  H.  A.  Segesser  v.  Brunegg. 


0  Geschichtsfreund  XIX,  S.  249. 

s)  Die  Bramberg  oder  «von  Bramberg»  sind  ein  bodenständiges  Geschlecht,  das 
offenbar  auf  dem  Hofe  dieses  Namens,  auf  der  Musegg,  sass,  schon  1267  in  Luzern 
erscheint,  in  die  Räte  gelangte  und  später  ein  Haus  an  der  Mühlengasse  bewohnte. 
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La  confrérie  des  avocats  de  Lausanne  en  1370.1) 

L’organisation  judiciaire  à  Lausanne,  au  moyen  âge,  était  assez  com¬ 
pliquée.  La  justice  était  rendue  au  nom  de  l’évêque,  souverain  de  la 
ville,  et  il  n’y  avait  pas  moins  de  dix  tribunaux  siégeant  à  des  titres 
divers. 

Au  bas  de  l’échelle,  de  simples  tribunaux  de  police  présidés  par 
le  sénéchal  à  la  Cité,  le  mayor  à  la  Palud  ou  le  sautier  au  Pont.  On 
recourrait  de  là  à  la  cour  baillivale,  qui  se  muait  quelquefois,  pour 
les  choses  criminelles,  en  cour  séculière.  Le  plaideur  mécontent  pouvait 
encore  en  appeler  au  juge  épiscopal  des  appellations,  puis  au  juge  im¬ 
périal  de  Billens,  ce  dernier  nommé  par  le  comte  de  Savoie,  vicaire  im¬ 
périal.  Il  pouvait  y  avoir  ainsi  quatre  instances,  au  criminel  et  au  civil. 

A  côté  de  cela,  il  y  avait  des  tribunaux  spéciaux:  le  juge  des 
fiefs  devant  lequel  comparaissaient  les  vassaux  de  l’évêque,  le  juge 
du  chapitre  cathédral  dont  les  propriétés  étaient  exemptes  de  la  juri¬ 
diction  épiscopale.  Puis  et  surtout,  le  principal  tribunal  ecclésiastique,  la 
cour  de  l’official.  De  tous  les  tribunaux,  c’était  peut-être  le  plus  im¬ 
portant,  car  son  champ  d’action  était  extrêmement  étendu.  Il  connaisait 
toutes  les  causes  intéressant  les  clercs,  les  veuves,  les  orphelins,  toutes 
les  causes  matrimoniales,  tous  les  procès  relatifs  à  l’interprétation  des 
testaments,  aux  aumônes,  aux  donations  aux  églises  et  aux  hôpitaux, 
toutes  les  erreurs  contre  la  foi,  etc. 

Il  y  avait  entre  le  tribunal  de  l’official  et  la  cour  séculière  ou 
baillivale  cette  différence  que  celle-ci  jugeait  suivant  la  coutume  codi¬ 
fiée  dans  le  Plaid  général,  tandis  que  l’official  prononçait  suivant  les 
règles  plus  rigoureuses  et  plus  précises  du  droit  canonique.  Devant  lui, 
la  procédure  était  plus  subtile  et  plus  méthodique.  C’est  pourquoi,  lors- 
qu’après  la  conquête  bernoise,  le  droit  civil  et  le  droit  ecclésiastique 
furent  unifiés,  ce  fut  la  procédure  canonique  qui  fut  préférée,  et  c’est 
elle  en  définitive  qui  inspira  la  législation  bernoise  et  plus  tard  la 
législation  vaudoise. 

Dix  tribunaux  locaux  avec  des  procédures  et  des  codes  différents, 
c’était,  certes,  de  quoi  faire  les  délices  des  avocats  de  l’époque,  et  en 
multiplier  le  nombre.  Ces  avocats  étaient  les  uns  des  laïques,  les  autres 
des  ecclésiastiques.  Citons,  pour  l’époque  du  règlement  que  nous  allons 

*)  Comparer:  Recueil  des  chartes,  statuts  et  documents  concernant  l’ancien  évêché 
de  Lausanne ,  t.  VII  des  M.  D.  R.,  préface  de  F.  de  Gingins,  Lausanne,  1846  —  Aymon 
de  Crousaz,  L’organisation  judiciaire  du  canton  de  Vaud,  Lausanne,  1885.  —  Maurice  Barbey, 
Contribution  à  l’histoire  de  la  procédure  civile  vaudoise  sous  le  régime  de  Savoie  et  de  Berne, 
Lausanne,  1901.  —  Maxime  Reymond,  Les  dignitaires  de  l’Eglise  de  Lausanne.  1912.  — 
G.  Favey,  divers  articles  dans  le  Dictionnaire  historique  du  canton  de  Vaud,  Lausanne,  1914. 
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reproduire,  le  prévôt  de  la  cathédrale,  Gui  de  Frangins,  plus  tard  évêque, 
qui  était  un  jurisconsulte  réputé,  et  deux  notabilités  laïques  de  Lau¬ 
sanne,  Girard  Chenu  et  Girard  Gimel,  qui  jouèrent  un  grand  rôle  dans 
les  affaires  politiques.  Un  autre  avocat,  Humbert  de  Moudon,  avait 
pour  fils  François  de  Moudon,  dominicain  et  professeur  de  droit  à 
l’école  épiscopale. 

L’époque  était,  au  surplus,  particulièrement  favorable  aux  avocats. 
Le  vieil  évêque  Aymon  de  Cossonnay,  le  dernier  prélat  vaudois  qui  ait 
résisté  à  la  main  mise  du  comte  de  Savoie  sur  le  pays,  avait  fort  affaire 
à  se  défendre  contre  les  entreprises  du  comte  Vert.  Celui-ci  avait  obtenu 
en  1356  de  l’empereur,  à  prix  d’argent,  le  titre  et  l’autorité  de  vicaire 
impérial  dans  le  diocèse  de  Lausanne,  avec  pouvoir  de  nommer  un  juge 
auquel  on  pourrait  faire  appel  des  sentences  des  cours  épiscopales.  L’é¬ 
vêque  protesta  contre  cette  grave  violence  à  sa  souveraineté.  Les  citoyens 
protestèrent  aussi  contre  l’atteinte  portée  de  la  même  façon  à  leurs  fran¬ 
chises,  et  comme  jusqu’alors  le  droit  civil  était  surtout  coutumier,  les 
uns  et  les  autres  jugèrent  à  propos  de  le  codifier  pour  s’en  faire  un 
instrument  de  résistance  contre  les  prétentions  du  comte  de  Savoie.  Ce 
code  fut  le  Plaid  général  qui  régit  Lausanne  dès  lors  pendant  plus  de 
quatre  cents  ans.  Notons  en  passant  qu’il  fut  rédigé  par  le  notaire 
Girard  de  Boliens,  adopté  après  discussion  par  le  peuple  lausannois  lui- 
même  dans  une  assemblée  tenue  le  3  mai  1368  sous  la  présidence  d’un 
autre  juriste,  Perrod  Mayor,  et  qu’il  fut  enfin  approuvé  et  ratifié  par 
l’évêque.  On  voit  qu’à  cette  époque,  les  droits  populaires  étaient  fort 
étendus,  puisque  c’était  en  fait  le  peuple  lui-même  qui  faisait  sa  loi, 
l’autorité  suprême  n’intervenant  que  pour  la  ratifier  et  la  contenir  au 
besoin. 

».*»  «i. 

V  V 

V 

C’est  à  ce  moment  même  que  la  confrérie  des  clercs  et  des  avocats 
de  Lausanne  fut  instituée.  Du  moins  son  règlement,  qui  est  du  15  mai 
1370,  est-il  le  seul  connu.  Un  exemplaire  de  ces  statuts  existe  aux  Ar¬ 
chives  cantonales  vaudoises.  Il  n’est  pas  scellé,  ce  qui  démontre  que 
ce  n’est  pas  un  original.  C’est  une  expédition  libre  contemporaine.  Elle 
n’en  a  pas  moins  pour  nous  la  même  valeur  que  l’original. 

Officiellement,  il  ne  s’agit  que  de  la  fondation  et  du  statut  de  la 
confrérie  de  Saint-Nicolas.  Le  saint  évêque  de  Myre,  dont  on  célèbre 
la  fête  le  6  décembre,  a  rarement  été  invoqué  comme  le  patron  des 
avocats.  Il  le  devait  à  Lausanne  à  une  circonstance  particulière.  La 
cour  baillivale  et  le  tribunal  de  l’official  siégeaient  dans  les  dépendances 
de  l’évêché,  l’un  et  l’autre  aux  côtés  de  la  chapelle  privée  de  l’évêque 
qui,  elle,  était  dédiée  à  saint  Nicolas.  Et  comme  les  avocats  et  les 
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juges  allaient  y  entendre  l’office  avant  d’entrer  en  audience,  le  patron 
de  la  chapelle  devint  tout  naturellement  celui  de  la  confrérie. 

Le  règlement  qui  nous  occupe  est,  comme  toutes  les  œuvres  de 
ce  genre  au  moyen  âge,  un  mélange  continuel  de  dispositions  religieuses 
et  de  pratiques  professionnelles.  Il  n’y  faut  point  chercher  l’ordonnance 
propre  à  nos  statuts  de  sociétés  modernes.  Le  législateur,  qui,  dans  le 
cas  particulier,  est  l’évêque  Aymon  de  Cossonay,  agissant  du  consen¬ 
tement  du  chapitre  cathédral,  se  préoccupe  avant  tout  d’affirmer  et  de 
préciser  le  caractère  religieux  de  la  corporation.  C’est  pour  la  gloire  de 
Notre  Dame,  notre  avocate  à  la  Cour  céleste,  que  la  confrérie  est  ins¬ 
tituée,  et  ses  membres  jouissent  d’indulgences  et  de  privilèges  spéciaux. 
Les  questions  professionnelles  ne  viennent  qu’au  second  plan. 

Si  nous  essayons  de  donner  à  ces  statuts  une  forme  moderne, 
nous  arriverons  au  résultat  suivant  : 

Article  1er .  —  Il  est  constitué,  sous  le  patronage  de  saint  Nicolas, 
une  confrérie  de  tous  les  clercs  et  les  avocats  de  Lausanne.  (Ce  qui 
sous-entend  que  la  confrérie  ne  comprenait  pas  seulement  les  avocats, 
mais  aussi  les  notaires  et  généralement  tous  les  hommes  qui  avaient,  à 
la  suite  de  certaines  études  ecclésiastiques,  reçu  des  lettres  de  clérica- 
sure.  Les  clercs,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  clergé,  peuvent  se 
marier,  pratiquer  le  négoce,  etc.) 

Article  2.  —  Pour  être  membre  de  la  confrérie,  il  faut  être  admis 
par  le  procureur  et  les  quatre  élus  de  la  confrérie  (c’est-à-dire  par  le 
mandataire  qui  est  à  la  fois  président,  secrétaire  et  caissier,  et  par  le 
conseil  de  la  confrérie.) 

Article  3.  —  Tous  ceux  qui  voudront  être  confrères  promettront 
par  leur  serment  de  s’appliquer  à  tenir,  à  réaliser  et  inviolablement 
observer  l’honneur  et  le  profit  du  seigneur  évêque,  de  l’Eglise  et  de  la 
cour  de  l’officialat  de  Lausanne,  à  lui  éviter  tout  dommage,  et  nul  ne 
se  prévaudra  d’ignorance.  (Cette  formule,  qui  est  dans  sa  substance  la 
même  que  celle  des  autres  fonctionnaires  lausannois  de  l’époque,  est  la 
source  du  serment  qu 'aujourd’hui  encore  prêtent  les  magistrats  et  les 
conseillers  de  cette  ville.) 

Article  4.  —  Chaque  confrère  donnera  à  la  confrérie  une  somme 
de  60  ou  de  30  sols  pour  l’achat  d’une  rente  d’une  coupe  ou  un  bichet  de 
froment  ou  un  cens  de  20  deniers,  donation  faite  une  fois  pour  toutes.  Si 
la  confrérie  vient  à  cesser,  ce  revenu  sera  affecté  par  les  donateurs 
à  un  usage  pieux.  (Ce  qui  signifie  que  chaque  confrère  avait  à  verser 
une  finance  d’entrée  de  300  ou  bien  150  francs,  somme  qui  était  placée 
de  manière  à  rapporter  annuellement  une  rente  de  quatre  ou  deux 
quarterons  de  froment,  à  moins  qu’il  ne  préférât  servir  lui-même  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  d’environ  8  francs.) 
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Artide  5.  —  Au  jour  de  la  Saint-Nicolas,  les  confrères  entendront 
les  premières  et  les  secondes  vêpres  et  la  messe  dans  la  chapelle  Saint- 
Nicolas  en  la  maison  épiscopale.  Ils  bénéficieront  à  cette  occasion  de 
quarante  jours  d'indulgences.  Ils  payeront  pour  cette  année  2  sols  et 
ensuite  20  deniers.  Sans  cela  ils  seront  supprimés  du  nombre  des  con¬ 
frères,  et  ils  ne  pourront  être  réintroduits  que  s’ils  acquièrent  au  profit 
de  la  confrérie  une  rente  perpétuelle  d’un  bichet  de  froment  ou  (de 
vingt  deniers.  (C’est-à-dire  qu’en  1370,  les  confrères  avaient  à  payer  une 
contribution  annuelle  de  10  francs,  qui  devait  être  de  8  francs  les  années 
suivantes  ;  si  elle  n’était  pas  payée,  le  confrère  perdait  ses  droits  de 
membre,  et  il  ne  pouvait  les  recouvrer  qu’en  payant  de  nouveau  la 
finance  d’entrée  ou  son  équivalent  comme  rente.) 

Voilà  pour  l’admission  des  sociétaires.  Les  règles  d’administration 
de  la  société  sont  fort  simples  : 

Article  5.  —  Chaque  année,  ceux  qui  auront  été  élus  procureurs  de 
la  confrérie  présenteront  le  compte  des  dépenses  faites  à  quatre  con¬ 
frères  élus  par  les  autres  sociétaires.  (Nous  avons  ainsi  un  mandataire 
unique  avec  quatre  personnages  qui  lui  servent  à  la  fois  de  conseil  et 
de  contrôle.) 

Article  6.  —  Si,  après  les  dépenses  payées,  il  reste  quelque  chose, 
l’argent  sera  employé  à  des  achats  au  profit  de  la  Confrérie. 

Article  7.  —  Si  un  confrère  est  empêché  d’assister  à  l’assemblée  de 
la  confrérie,  ne  peut  ou  ne  veut  y  venir,  il  devra  l’annoncer  au  pro¬ 
cureur  quatre  jours  avant.  Sans  quoi,  il  devra  reconnaître  comme  correct 
tout  ce  qu’auront  fait  les  confrères  en  son  absence.  (C’est  là  une  dis¬ 
position  qui  dépasse  singulièrement  nos  usages  quant  à  la  nécessité  d’un 
consentement  général  pour  les  décisions  à  prendre.) 

Et  c’est  tout.  Les  avocats  lausannois  ne  compliquaient  pas  à  merci 
leur  administration.  Ils  étaient  plus  précis  lorsqu’il  s’agissait  de  déter¬ 
miner  leurs  droits  et  surtout  leurs  devoirs. 

Article  8.  —  Si  un  confrère  est  traité  injustement  et  indûment, 
tous  les  confrères  devront  poursuivre  et  maintenir  son  bon  droit. 

Article  9.  —  Si  un  conflit  se  produit  entre  des  confrères,  le  procureur 
et  les  quatre  conseillers  s’emploieront  à  rétablir  la  concorde  entre  eux. 

Article  10.  —  Celui  qui,  malicieusement,  dit  à  un  autre  confrère: 
«tu  mens»  ou  une  autre  injure  verbale  sera  puni  par  le  procureur  d’une 
amende  de  5  sols  (soit  25  francs)  au  profit  de  la  confrérie. 

Article  11.  —  Nul  ne  recevra  de  prébende  hors  de  la  maison  de 
la  confrérie  (ce  qui  doit  s’entendre  sans  doute  dans  ce  sens,  que  nul 
ne  pourra  recevoir  de  pension  que  du  su  de  ces  confrères,  ceci  pour 
assurer  la  loyauté  parfaite  des  débats). 
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Comme  il  y  a  dans  l’ordre  quelques  privilégiés,  on  les  frappe  d’un 
impôt. 

Article  12.  —  Les  confrères  qui,  le  samedi,  en  la  cour  de  l’official 
de  Lausanne,  siégeront  sur  leurs  sièges  de  greffiers  donneront  au  pro¬ 
cureur  de  la  confrérie,  pour  l’augmentation  du  luminaire  de  la  chapelle 
deux  deniers  (soit  près  d’un  franc). 

Enfin,  le  règlement  s’occupe  attentivement  de  régler  les  prières 
pour  les  confrères  vivants  et  les  morts. 

Article  13.  —  Chaque  année,  le  mercredi  des  quatre  temps,  il  sera 
célébré  une  messe  pour  les  confrères  défunts  aux  frais  de  la  con¬ 
frérie. 

Article  14.  —  A  la  mort  d’un  confrère,  tous  devront  le  suivre 
jusqu’à  l’église,  où  se  fait  la  sépulture,  et  le  lendemain,  ils  assisteront 
dans  la  chapelle  à  une  messe  pour  le  défunt  et  verseront  un  denier 
pour  les  cierges.  S’ils  font  défaut  et  sont  présents  en  ville,  alors  qu’ils 
sont  sains  et  de  bonne  humeur  ( sanus  et  hylaris)  et  qu’ils  ont  été  avertis 
suivant  l’usage,  ils  paieront  quatre  deniers. 

Article  15.  —  Chaque  confrère  prêtre  dira  pour  le  défunt  une  messe 
dans  les  trente  jours.  Les  laïques  diront  50  Pater  et  50  Ave.  En  outre, 
chaque  prêtre  dira  une  fois  par  an,  à  son  gré,  une  messe  pour  les 
morts  et  une  messe  dite  du  Saint-Esprit  pour  les  vivants,  les  clercs 
chanteront  les  sept  psaumes  de  la  pénitence,  et  les  laïques  diront  50  Pater 
et  50  Ave. 

Le  document  se  termine  par  la  déclaration  que  l’évêque  Aymon 
de  Cossonay  a  promulgué  ce  règlement  après  mûre  délibération  avec 
les  chanoines  et  qu’il  l’a  revêtu  de  son  sceau  le  15  mai  1370. 

Ces  statuts  sont,  comme  on  le  voit,  brefs  et  cependant  d’une  pré¬ 
cision  suffisante.  Il  serait  intéressant  de  connaître  sinon  les  registres  de 
la  confrérie  qui  n’ont  probablement  jamais  existé,  du  moins  les  comptes. 
Ils  ont  malheureusement  disparu,  et  l’on  ne  peut  même,  faute  de  do¬ 
cuments,  affirmer  que  la  confrérie  de  Saint-Nicolas  s’est  maintenue 
telle  quelle  jusqu’au  XVIe  siècle.  Mais  à  eux  seuls  ces  statuts  de  1370 
nous  font  bien  revivre  l’époque  et  ils  nous  disent  aussi  que  l’homme 
n’a  pas  changé  et  qu’à  peu  de  modifications  près  le  barreau  lausannois 
pourrait  les  remettre  en  vigueur. 

Fondation  et  constitution  de  la  Confrérie  de  Saint-Nicolas  pour  les 

clercs  et  avocats  de  la  Cité  de  Lausanne. 

Du  15  mai  1370. 

A.  C.  V.  Série  Va,  Chapitre  et  chanoines,  no.  1194. 

In  nomine  sancte  et  individue  trinitatis  patris  et  fîlii  et  spiritus 
sancti  et  gloriose  virginis  Marie  totique  curie  civium  supernorum  amen. 
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Cum  humane  nature  conditio  semper  devoluatur  ad  dilieta  et  caro  anime 
obnoxia  tendat  ad  culpam  clerusque  nobilis  ecclesie  civitatis  Lausan¬ 
nensis,  ad  laudem  Dei  omnipotentis  qui  premiorum  est  mirabilis  et  lar- 
giter  cuius  altitudo  ineffabili  est  virginisque  gloriose  matris  eius  sere¬ 
nissime  advocate  nostre  tociusque  curie  supernorum  quandam  condidit 
et  ordinavit  confratriam  in  honore  sancti  Nicolai  patroni  tocius  cleri  et 
advocati  de  laude  pariter  et  consensu  reverendi  in  Christo  patris  et  do¬ 
mini  domini  Aymonis  de  Cossonay,  Dei  gratia  Lausannensis  episcopi, 
sub  modis  et  capitulis  inferius  designatis.  Primo  quod  die  festi  beati 
Nicolai  confratres  intersint  primis  et  secundis  vesperis  et  missa  in  cap¬ 
pella  beati  Nicolai  in  domo  episcopali.  Et  reverendus  in  Christo  pater 
dominus  episcopus  Lausannensis  prefatus  concessit  cuilibet  confratri 
presenti  proqualibet  horarum  predictarum  quadraginta  dies  indulgen- 
ciarum  de  jniuncta  sibi  petiitencia.  Item  ordinatum  est  quod  qualibet 
die  mercurii  quatuor  temporum  celebretur  una  missa  pro  defunctis  con- 
fratribus  cum  expensis  diete  confratrie.  Item  ordinatum  est  quod  die 
obitus  cujuslibet  confratris  omnes  teneantur  sequi  funus  usque  ad  ec- 
clesiam  in  qua  sepellictur  et  in  crastino  celebretur  una  missa  in  predicta 
capella  pro  dicto  defuncto.  In  qua  teneantur  omnes  interesse  et  offerre 
unum  denarium  in  augmentum  luminaris  et  qui  defkerit  in  predictis 
soluat  procuratore  confratrie  quatuor  denarios  lausannenses,  si  sit  pre- 
sens  in  villa  sanus  et  hylaris  et  preconizetur  prout  moris  est.  Que  missa 
dicatur  immediate  post  missam  domini  Giraldi  de  Montefalcon  militis. 
Item  quod  quilibet  sacerdos  confrater  celebret  unam  missam  de  Requiem 
infra  tricenarium  cujuslibet  confratris  defuncti.  Clericus  sciens  vigillias 
teneatur  semel  dicere  pro  confratre  defuncto  laicus  vero  quinquaginta 
paté v  nostev  et  quinquaginta  ave  maria.  Item  quod  quilibet  sacerdos 
confrater,  ultra  predicta  teneatur  celebrare  quolibet  anno  cum  opportu- 
nitas  occurrerit  per  se  vel  per  alium  duas  missas  unam  pro  vivis  vide- 
licet  de  Sancto  Spiritu  et  aliam  pro  defunctis  pro  intencione  dictorum 
confratrum.  Item  ordinatum  est  quod  quilibet  confrater  qui  dederit  dicte 
confratrie  unam  cupam  vel  unum  bichetum  frumenti  censualem  sexaginta 
aut  triginta  solidos  lausannenses  semel  pro  una  cupa  vel  uno  bicheto 
adquirendo  vel  dederit  viginti  denarios  lausannenses  censuales  sit  per- 
petuus  confrater  et  nichil  ultra  solvere  teneatur  nisi  de  sua  propria  pro¬ 
cessi  voluntate  et  in  casu  quo  dicta  confratria  cessare!  quod  absit  fru- 
mentum  vinum  vel  pecunia  concesse  perpetue  remaneant  ad  pios  usus 
ad  voluntatem  donantis.  Item  quod  nullus  accipiat  prebendam  extra 
domum  in  qua  fiet  dieta  confratria.  Item  ordinatum  est  quod  quilibet 
confrater  aut  aliquis  pro  ipso  solvat  die  qua  fiet  dieta  confratria  illud 
quod  ordinatum  est,  videlicet  pro  presenti  anno  duos  solidos  lausan¬ 
nenses  et  de  cetero  viginti  denarios  alioquin  deleatur  de  numero  con¬ 
fratrum  et  ulterius  non  recipiatur  in  confratrem  donec  adquisierit  per¬ 
petuo  ad  opus  diete  confratrie  unum  bichetum  frumenti  aut  viginti  de¬ 
narios  censuales.  Et  nichilominus  solvere  teneatur  pro  tillo  anno.  Item 
ordinatum  est  quod  quilibet  confrater  impeditus  nolens  aut  non  valens 
venire  ad  dictam  confratriam  denunciet  procuratori  diete  confratrie  per 
quatuor  dies  ante  alioquin  soluat  integre  confratriam  suam  eius  absencia 
non  obstante.  Item  ordinatum  est  quod  procuratores  diete  confratrie  que 
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nunc  sunt  et  fuerint  pro  tempore  teneantur  quolibet  anno  reddere  com- 
putum  de  expensis  factis  per  ipsos  in  dieta  confratria  coram  quatuor 
confratribus  per  alios  confratres  eligendis.  Item  quod  si  aliquid  re- 
maneat  ultra  expensas  quod  illud  plus  ponatur  in  adquisitionem  ad 
opus  dicte  confratrie.  Item  si  aliquis  confrater  minus  juste  et  indebite 
trahatur  in  causam  omnes  confratres  ad  bonum  jus  ipsius  ipsius  con- 
fratris  manutenendum  iuste  iuxta  posse  teneantur  prosequi.  Item  quod 
quilibet  sacerdos  confrater  quolibet  mense  teneatur  celebrare  unam 
missam  videlicet  in  uno  mense  pro  defunctis  et  in  alio  pro  vivis  con¬ 
fratribus  aut  dicere  vigilias  et  clericus  septem  psalmos  aut  vigilias  et 
laicus  quinquaginta  pater  nostev  et  totidem  ave  maria  et  ultra  qualibet 
septimana  missionibus  confratrie  celebretur  una  missa  pro  intentione 
confratrum.  Item  quod  quicunque  in  die  sabbati  in  curia  officialatus 
Lausannensis  sedens  supra  sedes  scribendo  procuratori  confratrie  solvere 
teneatur  duos  denarios  lausannenses  preter  confratres  in  augmentum  lu¬ 
minami.  Item  quicunque  confrater  qui  maliciose  dixerit  alteri  confratri 
tu  menturis  aut  aliquas  iniurias  verbo  aut  facto  facere  contingent  tociens 
quociens  hoc  contingent  solvere  teneatur  talis  iniuriams  procuratori  dicte 
confratrie  quinque  solidos  lausannenses  in  augmentum  dicte  confratrie. 
Item  ne  decetero  aliquis  in  confratrem  recipiatur  nisi  de  voluntate  pro¬ 
curatori  et  consilio  quatuor  per  confratres  electorum.  Item  ordinatum 
est  quod  si  aliqua  discordia  verteretur  inter  confratres  quod  absit  quod 
dicti  procuratores  et  quatuor  electi  sedare  et  concordare  possint  et  va- 
leant  eandem.  Item  ordinatum  est  quod  omnes  qui  voluerint  esse  con¬ 
fratres  predicta  promittant  per  eorum  iuramenta  attendere  tenere  com¬ 
piere  et  inviolabiliter  observare.  Honoremque  et  profituum  dicti  domini 
nostri  episcopi  ecclesieque  et  curie  officialatus  Lausannensis  pro  posse 
procurare  et  incommodum  evictare.  Et  ne  ignoranciam  protendere  quis 
valeat  de  premissis.  Ordinatum  est  quod  quilibet  confratri  petenti  suis 
missionibus  tradatur  presencium  copia.  Reverendusque  in  Christo  pater 
et  dominus  noster  dominus  Aymo  de  Cossonay,  Dei  gratia  episcopus 
Lausannensis,  prelibatus  concessit  omnibus  confratribus  predicte  con- 
fratrie  et  benefactoribus  eiusdem  ac  presentibus  in  missis  predictis  qua- 
draginta  dies  indulgenciarum  de  injuncta  sibi  penitencia.  Et  quia  nos 
Aymo  de  Cossonay,  prefatus  Lausannensis  episcopus,  predicta  sit  fieri 
voluimus  et  ordinavimus  habita  prius  magna  deliberacione  cum  nostris 
concanonicis  ecclesie  nostre  Lausannensis  et  cum  paritis  considerantesque 
quod  presens  conditur  confratria  ad  laudem  Dei  omnipotentis  et  beate 
Marie  virginis  tociusque  curie  supernorum  in  honore  gloriosissimi  et  bea¬ 
tissimi  Nicolai  episcopi,  patroni  tocius  cleri  et  advocati.  Id  circo  si- 
gillum  nostrum  ad  perpetue  rei  memoriam  presentibus  litteris  duximus 
apponendum.  Datum  die  decima  quinta  mensis  maii,  anno  domini 
millesimo  trescentesimo  septuagesimo. 

Lausanne.  Maxime  Reymond. 
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Der  Entscheid  der  zur  Untersuchung  des  Spans  zwischen 
Melchior  Dürr  und  Benedikt  Steiner  eingesetzten  Korns 

mission.  26.  Nov.  1522. 

Prof.  Dr.  Steck  kommt  das  Verdienst  zu,  in  seinem  interessanten 
Aufsatz:  «Das  Tischgespräch  zu  Fraubrunnen  1522»')  zum  ersten  Mal 
ausführlich  die  bei  Anlass  des  St.  Anna*Festes  im  Frauenkloster  Frau* 
Brunnen  entstandenen  Kontroversen  zwischen  mehreren  an  dieser  Fest* 
lichkeit  teilnehmenden  geistlichen  Persönlichkeiten  dargestellt  und  dabei 
überzeugend  nachgewiesen  zu  haben,  dass  entgegen  der  Auffassung  der 
traditionellen  Geschichtsschreibung  der  1522  in  Solothurn  zum  Entscheid 
gebrachte  Konflikt  zwischen  Melchior  Dürr  und  Benedikt  Steiner  und 
der  erst  im  folgenden  Jahr  in  Bern  zum  Austrag  gekommene  Handel 
gegen  Sebastian  Meyer  ihren  Ursprung  zu  derselben  Zeit,  eben  an  dem 
das  Fest  der  hl.  Anna  am  26.  Juli  1522  abschliessenden  Mahl,  genommen 
haben. 

Uns  beschäftigt  hier  vor  allem  der  Span  zwischen  dem  durch  das 
St.  Ursus*Stift  der  Stadt  Solothurn  am  8.  März  1522  als  Rector  scholi* 
petarum  gewählten  Melchior  Dürr  (Macrinus)* 2)  und  Benedikt  Steiner, 
Kirchherr  und  Dekan  zu  Burgdorf.  Gegenstand  und  Verlauf  ihres 
Disputes  dürfen  wir  nach  der  angeführten  Darstellung  Stecks  als  be* 
kannt  voraussetzen.  Steiner  klagte  und  suchte  vor  dem  Rate  Solothurns 
Recht,  der  am  20.  November  folgenden  Beschluss  fasste  : 

Zwüschen  dem  dechan  von  Burgdorff  und  Melchiorn  Dürren  der 
reden  halb  zü  Frowenbrunnen  gebrucht  ulß  der  Luterifchen  lach  haben 
min  herrn  geratten  und  angefächen,  nach  verhör  beyder  parthyen,  das  man 
vier  geistlich  darzü  verordnen,  defßglichen  vier  miner  herren;  die  föllen 
fi  zû  beyden  parthyen  verhören,  darvon  deputieren  und  demnach  in  der 
lach  handlen,  früntlich  oder  rechtlich. 

Und  die  geiltlichen  find: 
der  laßmeilter, 
meilfer  Philipp, 
der  dechan  von  Ballfall, 
der  cultor  von  Bern  ; 

die  weltlichen  : 

min  herren  die  beyden  fchultheißen, 
junckherr  Hans  von  Roll, 
venner  Ochffenbein.3) 


')  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  1911,  S.  234  ff. 

■)  J.  J.  Amiet,  Das  St.  UrsussPfarrstift  der  Stadt  Solothurn,  S.  514. 

3)  Rats?Protokoll  X,  373. 
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Damit  hatte  die  Regierung  die  Angelegenheit  einer  Kommission 
zum  Entscheid  übertragen  mit  dem  bestimmten  Auftrag,  beide  Parteien 
anzuhören,  über  ihre  vorgebrachten  Gründe  zu  disputieren  und  auf 
Grund  der  Ergebnisse  ihr  Urteil  abzugeben.  Von  einem  «capittel  oder 
disputatz  anträffen  meister  Bendicht  dechen  zü  Burgdorff  und  meister 
Melchyor  Dürr»  redet  auch  die  Seckelmeister*Rechnung,  in  welcher  die 
Ausgabe  für  die  der  Kommission  geschenkte  Zehrung  verrechnet  ist. 

An  den  Custor  von  Bern,  den  gewesenen  Festprediger  zu  Frau* 
brunnen,  ging  am  21.  November  folgendes  Schreiben  ab  : 

Cultor  Barfüßer  orden.  Luterifch  fpan- 
Erwürdiger  geiftlicher  hochgelerter  günftiger  lieber  herr,  üch  fye 
unfer  fründtlich  dienft  und  was  wir  eren  vermögen  zügefagt  bevor.  Gün* 
ftiger  herr,  es  haltet  lieh  etwas  mifßverftandes  zwüichen  herren  dechan  von 
Burgdorff  und  unferm  Ichülmeilter  etlicher  Worten  halb,  die  ir  werden  ver* 
nämen,  zü  wöllichs  mifßverftandts  verhöre  wir  einen  tag  nämlich  jetz  künff* 
tig  mittwuchen  bestimpt,  üch  und  ander  als  der  dingen  bericht  beiden  par* 
thyen  verrern  bescheid  zu  geben  darzu  erwolt  haben  Bitten  üch  daruff 
fründtlich,  ir  wöllent  uff  nechftkünfftigen  zinstag  hie  by  uns  nachtes  an 
der  herberg  fin  und  mornendes  in  obberürter  fach,  ouch  in  andern  üwers 
und  unfers  gotzhufes  hie  by  uns  gefchäfften  das  helffen  thun  und  erftatten 
fo  gelegenheyt  der  händlen  würdt  ervordern.  Das  wollen  wir  fründtlichs 
willens  umb  üch  haben  zü  beschulden.  Datum  frytag  vor  Katherine  anno 
etc.  XXII. 

Schultheis  und  rat  der  statt  Solotern. 

Dem  erwürdigen  geiftlichen  hochgelerten  herren  Sebastiano  Meyer, 
doctor  der  heiligen  schrifft,  custos  der  custodi  zu  Basel  Barfüßer  ordens, 
unlerm  günlfigen  lieben  herren.1) 

Die  Disputation  fand  am  26.  November  statt.  Aus  einem  uns 
unbekannten  Grunde  vertrat  dabei  der  Seckeimeister  Ulrich  Suri  den 
Junker  Hans  von  Roll.  Der  Entscheid,  wie  er  seit  R.  Glutz*Blotzheims 
«Darstellung  des  Versuches  die  Reformation  in  Solothurn  einzuführen»2) 
im  Auszug  bekannt  ist,  lautet  vollständig  : 

Uff  mittwuchen  nach  Katharine  anno  etc.  XXII.  Prefentibus  minen 
herrn  Sebastiano  Meyer,  doctor,  custos  Barfüßer  ordens,  herrn  dechan  von 
Balftal,  lütpriefter,  laßmeifter,  Hebolt,  Stólli,  Ochlenbein,  Suri.  lit  der 
handel  zwüfchen  dem  dechan  von  Burgdorff  und  Melchior  Dürren  der 
Worten  halb  lo  11  einandren  zügeredt  fürgenommen;  und  nach  klag,  ant* 
wurt  und  allem  fürwanden  haben  die  beyd  parthyen  minen  herren  den 
zugesatzten  vertruwet.  Und  ist  der  ußfpruch  durch  den  custor  erlütret, 
das  nach  verhör  beyder  teylen  dife  wort  entfprungen  find  ulß  dem  das 
einer  uff  die  göttliche,  der  ander  uff  die  bapltliche  gesatzt  gelandot.  Und 


*)  Copiae  der  Missiven  13,  214. 

2)  Schweizerisches  Museum  1816,  S.  767/768. 
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fye  ir  meynung,  das  die  göttlichen  künfte  iren  Vorgang  haben  und  die 
bapftlichen  den  nachgang  und  nitt  einer  würde  geachtot  werden,  nützdefter* 
minder  wo  die  in  löblichem  bruch  wären,  diefelben  beliben  zelaffen.  Doch 
so  sye  es  nitt  von  nöten,  würdt  ouch  mit  ubersachung  derfelben,  befunder 
wo  fi  uff  das  göttlich  nitt  landen,  tödtlich  nitt  gefündet.  Und  fchatzen  ii 
alfo  min  herren  diier  Worten  halb  nützit  defier  arger,  sunders  fol  es  inen 
an  iren  eren  deheinen  fchaden  gebaren  und  jeder  teyl  finen  koften  an  im 
felbs  haben.1) 

Diesen  Entscheid  kommentiert  L.  R.  Schmidlin  in  seinem  Buch 
«Solothurns  Glaubenskampf  und  Reformation  im  16.  Jahrhundert»  mit 
folgenden  Worten:  «Dieses  von  theologischer  Unwissenheit  und  Arglist 
zeugende  Urteil,  als  ob  die  kirchlichen  Gesetze  nicht  auf  die  göttlichen 
sich  stützten,  fällte  Dr.  Sebastian  Meyer,  der  wegen  Religionsstreitig* 
keiten  Bern  zwei  Male  (1524  und  1540)  verlassen  musste.  Sebastian 
Meyer  standen  zur  Seite  Grotz,  der  wie  die  meisten  seiner  Amtsgenossen 
«der  Wohllust  huldigte»,  Magister  Hans  Kunzli,  die  Stiftskapläne  Urs 
Völmi  (seit  1512)  von  Solothurn,  Dietrich  Otter  (seit  ungefähr  1522) 
und  der  Lektor  der  Franziskaner  in  Solothurn.  Das  oberflächliche  Urteil 
dieser  Herren  hatte  für  die  Verbreitung  der  neuen  Lehre  keine  weitere 
Bedeutung;  daher  war  auch  das  Wort  Berchtold  Hallers  in  einem  Briefe 
an  Glarean,  der  dasselbe  den  23.  November  Zwingli  mitteilte,  verfrüht: 
«Das  Evangelium  hat  in  Solothurn  zu  des  Macrinus  Ehre  gesiegt.»  .  .  .T) 

Wir  wissen  nicht,  aus  was  für  Quellen  Schmidlin  die  Nachricht 
schöpft,  dass  die  von  ihm  angeführten  Geistlichen  ausser  Philipp  Grotz 
und  dem  Lektor  bei  der  Urteilsfindung  betätigt  gewesen.  Aus  der  Ein* 
tragung  im  Ratsprotokoll  und  aus  dem  nachfolgenden,  im  Wortlaut 
mitgeteilten  ausführlicheren  Entscheid  geht  unzweifelhaft  hervor,  wer 
dabei  beteiligt  war.  Dagegen  nehmen  wir  an,  der  Verfasser  würde  doch 
zu  einer  etwas  andern  Beurteilung  des  Urteilsspruches  gelangt  sein,  wenn 
ihm  dessen  ausführlichere  Redaktion  bekannt  geworden  wäre. 

Diese  die  Stelle  im  Ratsprotokoll  in  erwünschter  Weise  ergänzende 
Fassung  ist  als  Konzept  einer  Urkunde  anzusehen,  die  offenbar  Melchior 
Dürr  erhielt.  Die  richtige  Redaktion  derselben  hat  dem  Schreiber  er* 
sichtlich  Mühe  gemacht,  was  aus  den  vielen  Einschaltungen  auf  dem 
Rande  und  der  aus  der  Vermengung  zweier  gewöhnlichen  Siegelungs* 
formein  hervorgegangenen  verunglückten  Konstruktion  des  Schlussatzes 
hervorgeht.  Der  Entscheid  lautet  in  dieser  Form  : 

«Wir  nachgenampten  Sebaftianus  Meyer,  doctor  der  heiligen  fchrifft, 
cuftos  der  cuftody  zü  Bafel  Barfüßer  ordens,  laßmeifter  zü  Bern,  Benedictus 

3)  R.  P.  X,  375/376. 

2)  Schmidlin,  S.  12. 
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Scherrer,  dechan  zû  Baillai,  Philippus  Grotz,  meifter  fryer  künften,  lüp^ 
priefter  zû  Solotern,  und  Johannes  Dempflin,1)  laßmeifter  dafelbs  zû  Solotern 
zû  Barfüßen,  Peter  Hebolt,  fchultheis,  Hans  Stólli,  altfchultheis,  Niclaus 
Ochffenbein,  venner,  und  Ulrich  Suren,  feckelmeifter,  all  der  ritten  zû 
Solotern  tûnd  kund  und  bekennen  offenlich  mit  diferm  brieff:  Nach  dem 
dann  zwüfchen  dem  würdigen  andächtigen  und  wohlgelerten  herrn  meiftern 
Benedicten  Steiner,  kilcherrn  und  dechan  zû  Burgdorff2)  an  einem  und  dem 
ersamen  wohlgelerten  Melchiorn  Dürren,  fchûlmeifter  zû  Solotern,  dem 
andren  teyi  irrung  und  mifßverftantnuß  entfprungen  was,  harrurend  und 
von  wagen  ettlicher  Worten,  fo  fi  ein  andren  zû  Frowenbrunnen  zügeredt, 
alfo  das  der  genant  herr  dechan  fich  beklagte,  wie  inn  dann  der  vermelt 
fchûlmeifter  einen  katzer  gefcholten  hatte,  das  inn,  fin  fei  und  er  berürte  : 
und  verhoffte  defßhalb,  das  im  vorgedachter  fchûlmeifter  darumb  zû  liner 
eren  notturfft  bekerung  thün  solte;  dawider  aber  derfelb  fchûlmeifter  für= 
wandte,  er  habe  jetzberurter  geftalt,  doch  mit  fürworten  geredt,  inn  habe 
aber  derfelb  herr  dechan  harzü  mercklichen  geurfachet,  dann  als  er  dafelbs 
zû  Frowenbrunnen  an  einem  befundren  tifch  ettliche  wort,  als  ob  ein  jeder 
getouffter  gelóubiger  ein  priefter  fye  (zû  latin  sacerdos,  wôllichs  zû  tütfch 
ein  geiftlichen  bedüte)  gebracht,  habe  der  vermelt  herr  dechan  hinüber 
gefprochen,  das  fye  ein  red  ufß  dem  Luther  und  kltzferifch,  und  soverr  er 
die  geioube,  er  ein  katzer.  Da  er  aber  follichs  in  der  heiligen  Ichrifft  er? 
funden  und  defßhalb  darzü  geantwurt  hab,  wann  er  fprache  das  er  katzerifch 
redte  oder  ein  katzer,  fo  fye  er  ein  katzer  ;  und  damit  man  spüre  und  wüfßte, 
das  er  nitt  katzerifch,  funders  ufß  der  heiligen  fchrifft  geredt  habe,  fo  begere 
er,  das  man  diefelbe  heilig  fchrifft,  nämlichen  die  bûcher  der  heiligen  zwölfte 
botten  und  evangelisten,  die  ouch  zügegen  hätte,  verhörte  und  getruwte 
ouch,  durch  diefelben  fovil  zu  erzoigen  damit  man  fache,  das  fin  red  nitt 
katzerifch,  funders  criftanlich  fye  und  im  der  berurt  herr  dechan,  fo  inn 
zû  dem  erften  angezogen  und  gescholten  habe,  wandel  liner  eren  thün  fólle 
und  er  im  als  harzü  mercklichen  geurfachet  nützit  fchuldig  fin.  Und  als 
wir  fi  fóllicher  ir  reden  eygentlich  vernommen,  fo  haben  wir  die  geiftlichen 
durch  unfer  gnedigen  lieben  herren  von  Solotern  harumb  erwelt,  und  aber 
wir  die  vorbemelten  fchultheissen  und  zügeordnetten  ratte  von  denselben 
unfern  herren  und  obern  zû  früntlicher  hinleggung  und  betrag  deffelben 
fpans  befcheyden  und  verordnot,  des  erften  an  die  parthyen  begert,  das  11 
die  fchriffte,  ufß  wóllicher  gründe  ir  jeder  fin  meynung  understûnde  zû 
bewâren  ettlicher  geftalt  anrürte,  das  fi  gethan  und  nämlichen  Melchior 
Dürr  die  epiftel  sant  Peters  und  andre  evangelifchen  und  zwólffbottifchen 
worte  fürwandte  und  aber  der  dachan  ufß  Paulo,  defßgelichen  den  geiftlichen 
rechten  fin  fürgeben  ouch  darthatte  nitt  not  harinn  zû  eröffnen  haben  wir 
11  nach  langem  vermögen,  uns  zû  vergönnen  und  zü  vertrüwen,  den  handell 
in  guttikeyt  hinzulegen,  das  fi  ouch  gethan  haben.  Und  nach  gehaptem 

a)  Johann  Tämpfli  wird  von  C.  Löhner  zum  Jahr  1520  als  «Predikant»  des  Bar= 
füsserklosters  in  Bern  nachgewiesen. 

2)  Steiner  war  demnach  nicht  Pfarrer  zu  Kriegstetten.  Schmidlin,  S.  11. 
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bedanck  fo  ift  unfer  meynung  und  früntliche  lüttrung  gewâfen  und  ouch 
durch  mich  Sebaftianus  Meyer  obbemelt  eröffnet  als  dann  harnach  volget 
und  nämlichen,  das  die  evangelifchen  und  zwôlffbottifchen  lere  den  monfch* 
liehen  gefatzten  und  leren  fürgan  und  in  höcher  Schätzung  geachtet  follen 
werden,  da  wir  glouben  das  her  dachan  noch  niemans  anders  fonderlichen 
widrig  fye,  dann  diefelben  by  ewiger  warheyt  bestanden,  fo  die  montfch* 
liehen  zü  zytten  nach  geftalt  der  dingen  geendrot  fyen  worden.  Nützdefter* 
minder  was  derfelben  erlich  und  löblich  dem  göttlichen  nitt  widerwertig 
und  mit  guter  gewonheyt  hargebracht  fyen,  die  laffe  man  beftan  und 
beliben,  und  waren  die  wort,  in  denen  fi  einandren  katzer  gefcholten, 
die  ouch  ungefchickt  find,  billich  vermitten  beliben.  Und  das  der  fchüb 
meifter  Melchior  liner  rede  ufß  der  heiligen  fchriffte  fchyne  dargethan, 
defßgelichen  herr  dachan  ufß  der  fchriffte  und  den  heiligen  geiftlichen 
rechten,  die  ouch  bifßhar  in  löblichem  bruch  gewafen,  alfo  das  ein  jeder 
fo  das  hochwürdig  facrament  und  andre  criftanliche  opfer  dem  criftgloubigen 
volck  miniftriert  und  ußteylt  durch  einen  ordenlichen  obrer  und  bifchoff 
darzii  geordnot  und  gewicht  fòlle  werden  ouch  fürgebracht  habe  und  alfo 
die  wort  der  katzery  ein  andren  unbillichen  zûgeredt  haben  und  das  dife 
wort  inen  zü  beyder  fydt  einichen  fchaden  noch  nachteyl  an  iren  eren  nitt 
follen  gebären  und  deßhalb  genûgfamklich  entfchlagen  fin,  funders  ein 
andren  diefelben  und  was  fich  derohalb  begeben  hat  verziehen  und  nach* 
lassen  und  was  jeder  teyl  koftens  harinn  erlitten  hätte,  denfelben  abtragen 
fólte  ane  des  andren  beschwerde,  wóllichs  alles  fi  ouch  alfo  angenommen 
und  zehalten  zugesagt  haben.  Und  defß  zu  urkuntlichem  fchyne  hab  ich 
der  obgenant  Peter  Hebolt  difen  brieff  mit  minem  uffgetruckten  figel  in* 
namen  der  obbemelten  herren  der  fpruchlütten,  ouch  min  felbs,  laffen 
trucken,  doch  uns  in  allwäg  ane  fchaden.  Befchachen. . . .  .»*) 

Wie  man  sieht,  ging  die  Meinung  und  freundliche  Erläuterung 
der  Kommission  dahin,  dass  die  menschlichen  Gesetze  und  Lehren  zu 
Zeiten  geändert  worden  seien,  während  dem  Evangelium  ewige  Wahrheit 
zukomme,  welches  darum  höher  geschätzt  werden  müsse  als  Menschen* 
Satzungen.  In  diesem  Sinne  ist  Hallers  Wort  :  «Das  Evangelium  hat  in 
Solothurn  zu  des  Macrinus  Ehre  gesiegt»  zu  verstehen. 

Die  beiden  geistlichen  Rechtsprecher  aus  der  Stadt  Solothurn,  Leut* 
priester  Philipp  Grotz  und  der  Lesemeister  Johannes  Tämpfli,  erhielten 
beide  am  14.  Juni  1523  ihren  Abschied.  Der  betreffende  Beschluss  lautet: 

1523,  Sonntag  vor  Viti  und  Modefti.  Und  darzu  der  grofß  rat,  von 
des  lüppriefters  wegen  und  der  übrigen  prieftern  halb  versamnot. 

Ward  der  handel  des  lüppriefters  halb  angezogen  und  nach  allem  das 
mer  worden,  diewyl  er  urloub  begert  und  fich  ouch  funft  argwanig  ge* 
halten  hat,  das  man  im  urloub  geben  und  laffen  faren  fólle.  Und  hat 
man  fin  wart  nit  abgesprochen. 


Copiae  M*12  (schwarz).  S.  622—625. 
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Deßgelichen  den  laßmeifter  ouch  von  der  Worten  wegen  hinzüfchicken. 
Und  die  pfaffen  junckfrowen  all  hinwäg  zu  fchlachen,  wie  vor  ouch  ange* 
fachen.1) 

Wir  können  uns  nicht  enthalten,  noch  ein  kurzes  Brieflein  mitzu* 
teilen,  das  Schultheiss  und  Rat  der  Stadt  Solothurn  im  Jahre  1515  dem 
auf  der  Hochschule  zu  Pavia  studierenden  Melchior  Dürr  zukommen 
Hessen  : 

Schulthes  und  rat  zu  Soloturn  unfern  gunftlichen  grüß  und  alles  gut 
zuvor,  lieber  und  getruwer.  Als  wir  dir  dann  hant  geholffen  uff  die  houchen 
fchûl  zü  Pafy  uff  des  hertzogen  sold  funffzig  guldin  Rynfch  zu  den  vier 
fronvaften  jerlich  zu  bezalen,  alfo  haben  wir  jetz  uff  bitt  des  gardians  und 
coventz  unfers  gotzhufes  zu  den  Barfüßen  den  geiftlichen  herren  Heinrichen 
Sumer,  priefter  dis  coventz,  zôuger  dis  brieffs,  alfo  das  du  im  jerlich  von 
den  fünffzig  guldin  zechen  guldin  Rynsch  zu  den  vier  fronvaften  nach 
marchzal  laffeft  gelangen  fo  lang  biß  wir  dir  wyter  verkundung  tund  und 
im  ab*  oder  einem  andern  züfagent.  Und  du  gedenckeff  din  zyt  wol  anze* 
legen  und  vaft  zeftudieren,  domit  wir  des  rum  und  ere  von  dir  horent; 
doran  befchicht  uns  gantz  gut  gefallen.  Datum  an  frytag  vor  Geory  anno 
etc.  XV°. 

Dem  erfamen  jüngling,  unferem  lieben  und  getruwen  Melchior  Dürren 
zu  Pafy  uff  der  houchen  fchûl.2) 

Bern.  Hans  Morgenthaler. 


R.  P.  X,  659.  Philipp  Grotz  bezog  eine  Chorherrenpfründe  zu  Schönenwerd. 
Dienstag  nach  Thomas  wurde  er  nach  Kriegstetten  gewählt,  insofern  er  die  «Wart»  auf 
die  Chorherrenpfründe  herausgebe.  Schmidlin,  S.  13—14. 

2)  Copiae  der  Missiven  12,  26. 


Mitteilungen. 


Die  Schweizerischen  Reliquienrotel  des  IX.  bis  XX.  Jahrhunderts. 

Seit  mehr  denn  zwanzig  Jahren  ist  der  Verfasser  den  Verzeichnissen 
von  Reliquien  nachgegangen  ;  er  hat  im  Jahr  1902  eine  Auswahl  von 
schweizerischen  Röteln1)  veröffentlicht.  Die  grosse  Menge  ist  aber  nur 
regestiert2),  nicht  in  extenso  gedruckt.  Besonders  wünschbar  wäre  letztees 
für  die  sehr  wertvollen,  bis  in  die  karolingische  Zeit  zurückreichenden 
Dokumente  in  St.  Gallen.  Um  dem  Historiker  eine  Übersicht  über 
die  Rotel,  die  vielleicht  später  einmal  in  ihrem  Wert  für  die  Hagio* 
graphie,  speziell  die  Heiligengeographie  erkannt  werden,  zu  ermöglichen, 
lassen  wir  hier  ein  Verzeichnis  dieser  Quellen  folgen;  er  zeigt  dasselbe 
eine  Gattung  bisher  von  den  Historikern  nicht  verwerteter  Quellen  auf. 
Es  handelt  sich  um  zuverlässige  Inventare,  bald  von  kürzerer,  bald 
von  längerer  Form.  Der  Inhalt  ist  von  verschiedenem  Standpunkt  aus 
angeordnet,  ähnelt  bald  einer  losen  Bestandesaufnahme,  bald  wird  er 
durch  die  Verarbeitung  zu  einem  nach  der  Rangfolge  der  Heiligen  oder 
dem  Kalender  geordneten  Inventar;  der  Zweck  der  Register  war  bald 
ein  liturgischer,  bald  ein  administrativer,  bald  ein  wissenschaftlicher. 
Wer  sich  mit  der  Erforschung  des  Kultes  irgend  eines  Heiligen  befasst, 
macht  die  Erfahrung,  dass  die  Benützung  dieser  Quellen  unumgänglich 
notwendig  ist. 

Hier  eine  Übersicht  über  die  bis  heute  kopierten  Rotel  : 

*1170  Zürich. 

*1187  Schöntal. 

XI. -XII.  u.  XII.  Jh.  Engelberg. 

*  XII.  Jh.  Schuls  (P.  Goswin). 

1210  Rheinau. 

*1217  Torello. 

1226  Ober^Ägeri. 

1231-2  S.  Urban. 

*1258  Zürich. 


9  Geschichte  der  Reliquien  in  der  Schweiz  (I). 

2)  Zeitschrift  f.  Schweiz.  Kirchengesch.  1910,  p.  116—121,  ins  Italienische  übersetzt, 
im  Monitore  officiale  della  diocesi  di  Lugano  XVI,  1912,  p.  88—93;  Geschichte  der 
Reliquien  in  der  Schweiz  II. 

s)  Die  mit  *  bezeichneten  Verzeichnisse  sind  an  verschiedenen  Orten  gedruckt. 


IX.  Jh.  und  ff.  St.  Gallen. 
*IX.-XI.  Jh.  Pfäfers.3) 
*987—1039  Einsiedeln. 
*1019  Basel. 

1064  Schaffhausen. 

1077  Münster  (Grb  ) 

*1095  Schaff  hausen. 

1143  Rheinau. 

1167  » 
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*1259  S.  Urban. 

1281  Münster  (Grab.) 

XIII.  Jh.  Muri. 

XIII.  Jh.  Heiligenberg. 

*1333  Zürich. 

*1343  Bern. 

1347  Zurzach. 

*XIV.  Jh.  Giez. 

1360  Basel,  Münster. 

1366  Sitten. 

1399  Ascona.1) 

1412  S.  Urban. 

*1421  Lausanne  (Can.  Thomas  von 
St.  Jeoire). 

1441  Basel,  Karthaus, 
vor  1443  Lützel. 

*um  1450  Einigen.  (Kiburger). 
*1453  Malters. 

1458  Basel,  Dominikanerkirche. 

1459  »  S.  Andreaskapelle. 

1460  Luzern. 

1464  Basel,  Dominikanerkirche. 

*um  1469  Uster. 

1474  Zurzach  (Dekan  Herrmann). 
1477  Basel,  Münster. 

1475-91  Männedorf. 

1498  Bero^Münster  (Hs.  Dörflinger). 

XV.  Jh.  Engelberg. 

XV.  Jh.  Heiligenberg. 

*XV.  Jh.  Zug. 

*XV.  Jh.  Büren  (Luzern), 
um  1500  Sins. 

1510  Basel,  Münster. 

1517  Wettingen. 

*1528  Zürich. 

1538  Malters. 

1550—72  SainTMaurice  (Wallis). 
1564  St.  Niklausen  (Obwalden).  (Pfr. 

Andr.  Zbären.) 

1577  Scona. 


1583  Malters. 

*1583  Zürich. 

1599  Zug  (Adam  Walter). 

XVI.  Jh.  Sins. 

XVI.  Jh.  Uffhusen. 

1609  Luzern. 

1615  Engelberg  (Abt  Placidus). 

1639  Wallenstadt. 

1642  Sitten,  Valeria. 

1640—50  Bero^Münster  (J.  R.  Dürler). 
vor  1669  Engelberg.  (P.  Bonavem 
tura). 

*1671  Einsiedeln. 

*1692  Schweiz  (J.  C.  Lang).2) 

1693  St.  Gallen. 

XVII.  Jh.  Einsiedeln. 

XVII.  Jh.  Olivone. 

1701  Ober^Ägeri  (Pfr.^Helfer  Jakob 
Billeter). 

1717—18  Rheinau. 

1735  Baar. 

1739  Einsiedeln. 

1743  Rheinau  (P.  Bern.  Rusconi). 
1756  Einsiedeln  (Calmet). 

1773  Alt  St  Johann. 

1773  Neu  St.  Johann. 

1789  Wollerau. 

1796  Rheinau  (F.  Jan.  Frey). 

XVIII.  Jh.  Lützel  (F.  B.  Walch). 
XVIII.  Jh.  Eschenbach. 

18  . .  Schwyz  (Fassbind). 

*1835  Mariastein. 

1838  Muri  (P.  Bonav.  Weissenbach). 
1845  Engelberg. 

1851  Disentis  (P.  Plac.  Tenner). 
vor  1878  Einsiedeln  (P.  Fr.  Willam). 
»  »  Arth  (Pfr.  A.  Denier). 

1884  Gentilino.3) 

1890  Mendrisio,  S.  Sisinnio- 
1896  Steinen  (Schwyz).  (S) 


')  Phot.  Aufnahme  der  Basler  Denkmalpflege. 

2)  Von  Lang  persönlich  kopiert  oder  von  den  Mitarbeitern  seines  «Grundriss» 
geliefert. 

s)  Alle  mit  S  bezeichneten  Rotel  sind  vom  Verfasser  an  Ort  und  Stelle  aufge 
nommen  worden. 
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1897  Airolo.  (S) 

1899-1900  Fahr.  (S) 

1899  Zurzach.  (S) 

»  Schennis  (Pfr.  A.  Fräfel). 

»  Waldkirch  (Pfr.  Aug.  Klaus). 
»  Arlesheim  (Dekan  G.Sütterlin). 
»  Chur.  (S) 

»  Wyl  (Pfr.  A.  Fräfel). 

»  Frauental. 

1900  Lungern  (Pfr.  Vogler). 

1900  Sarnen,  Kolleg.  (P.  Nie.  Vogt). 

»  »  Frauenkloster  (Pfr*Hel* 

fer  A.  Küchler). 

»  »  Kapuzinerkloster 

(A.  Küchler). 
»  »  Dorf*  Antons*  und  Stal* 

denkapelle  (A.  Küchler) 
»  Sächseln  (J.  Rohrer). 

»  Beggenried  (Ed.  Wymann). 

»  Emmetten  » 

»  Ennetbürgen  » 

»  Riemenstalden.  (S) 

»  St.  Wolfgang  (Zug).  (S) 

»  Cham.  (S) 

»  Wassen  (Uri).  (S) 

»  Kerns.  Kapelle  im  Mösli,  in 
Schild,  zu  St.  Anton,  zu  Sie* 
beneich,  zu  Wisserien  (A. 
Küchler). 

»  Melchtal,  Frauenkloster 

(A.  Küchler). 

1901  Seedorf  (Uri).  (S) 


1901  Andermatt,  Mariahilfkapelle  (S) 
»  Fahr.  (S) 

1902  Sitten,  Valeria.  (S) 

1903  Kaiser*Augst.  (S) 

»  Holderbank  (Solothurn).  (S) 

»  Oberwyl  (Baselland).  (S) 

»  Rheinfelden.  (S) 

»  Courtételle.  (S) 

»  Miécourt.  (S) 

»  St.  Ursanne.  (S) 

»  Mariastein.  (S) 

1904  St.  Pantaleon.  (E.  König). 

»  Grosser  St.  Bernhard.  (S) 

1905  Nieder*Gösgen  (E.  König). 

»  Ifental.  (E.  König). 

»  Movelier.  -  (S) 

1906  Münster  (Grab.)  (S) 

»  Sedrun-  (S) 

1907  Seedorf  (Uri)  (P.  Magnus  Helb* 

ling.) 

1906—13  Tessin.1)  (S) 

1915  Beinwyl  (Sol.)  (S) 

»  Hermetschwyl  (S) 

1916  Geuensee.  (S) 

»  Gormund.  (S) 

»  Mariazell.  (S) 

»  Heiligkreuz.  (S) 

»  Fischbach  (S) 

»  Klingnau.  (S) 

»  Pérolles.  (S) 

»  Bulle.  (S) 

1917  Paradies.  (S) 


Weitere  Dokumente  unserer  Art  finden  sich  zweifelsohne  noch  in 
verschiedenen  Büchereien;  wir  möchten  die  Bibliothekare  und  Benützer 
von  alten  Handschriften  und  Druckwerken  lebhaft  ersuchen,  allfällig 
entdeckte  Reliquienrotel  abzuschreiben  oder  dem  Verfasser  durch  einen 
Hinweis  kundzutun.  Geistliche  erwerben  sich  Verdienst,  wenn  sie  in 
allen  Kirchen  und  Kapellen  die  vorhandenen  Reliquien  registrieren. 

Basel.  E.  A.  Stückelberg. 


9  s.  oben  Anm.  2;  vielleicht  findet  sich  ein  Gelehrter,  der  das  seit  1908  gesam* 
melte  liptanographische  Material  als  Band  III  der  Geschichte  der  Reliquien  zum  Drucke 
bringt. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 

Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird. 


Johannes  Dierauer,  Geschichte  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft.  Bd.  V. 

Von  1798-1848.  Gotha  1917.  Friedr.  Andr.  Perthes.  XIV  u.  807  S.  8°. 
(Allgemeine  Staatengeschichte,  herausgegeben  von  K.  Lamprecht. 
Erste  Abteilung:  Geschichte  der  europäischen  Staaten,  herausgegeb. 
von  A.  H.  L.  Heeren,  F-  A.  Ukert,  W.  v.  Giesebrecht  u.  K.  Lamprecht, 
26.  Werk,  5.  Band.) 

Als  im  fahre  1887  Johannes  Dierauer  den  ersten  Band  seiner 
Geschichte  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  der  Öffentlichkeit  dar* 
bot,  wurde  von  der  wissenschaftlichen  Presse  sowohl  wie  von  allen 
Urteilsfähigen  überhaupt  die  Ansicht  ausgesprochen,  dass  damit  eine 
der  bis  dahin  hervorragendsten  Leistungen  der  schweizerischen  Geschichts* 
Wissenschaft  vorliege.  Seither  sind  in  beschleunigter  Folge  drei  weitere 
Bände  erschienen,  und  heute,  genau  nach  dreissig  Jahren,  tritt  der 
fünfte  und  stärkste  als  Schlussband  auf  den  Markt.  Er  umspannt  die 
schicksalsvolle  Zeit  von  der  Einführung  der  helvetischen  Verfassung  bis 
zur  Einrichtung  des  festgefügten  Bundesstaates  im  Jahre  1848. 

In  vier  Büchern  (Buch  10—13  des  ganzen  Werkes)  schildert  D. 
in  ihm  unter  präziser  Fixierung  der  innern  Zusammenhänge  und  Kau* 
salitäten  den  Entwicklungsgang  der  Schweiz,  von  der  revolutionären, 
nach  französischem  Muster  angelegten  Einheitsrepublik  bis  zum  neuen 
nationalen  Bau. 

Buch  10  behandelt  die  Helvetik,  ihre  Arbeit  und  ihren  Zusammen* 
bruch.  Hauptquellen  waren  dem  Verfasser  hier  selbstredend  die  Strickler* 
sehe  Aktensammlung  und  die  sie  ergänzenden  Dokumente  der  franzö* 
sischen  Archive,  soweit  sie  bis  heute  bekannt  geworden  sind;  daneben 
sind  mit  weiser  Kritik  auch  die  Presse*  und  (manchmal  wohl  etwas  karg) 
die  fast  unübersehbare  Flugschriftenliteratur  verwertet  worden.  Als  be* 
sonderer  Beachtung  wert  sei  aus  diesem  Abschnitte  vor  allem  hervor* 
gehoben  die  Einschätzung  der  Tagsatzung  zu  Schwyz  im  September 
1802.  Man  kann  Dierauer  nur  beistimmen,  wenn  er  lebhaft  bedauert, 
dass  Hirzel  und  seine  Freunde  damals  in  die  Unmöglichkeit  versetzt 
wurden,  ihre  verständigen  Forderungen  zum  Durchbruche  zu  bringen. 
(SS.  142  ff.) 

Auch  über  die  Jahre  der  Mediation  (Buch  11),  deren  Wertung  ja 
heute  noch  da  und  dort  keine  besonders  hohe  ist,  zeigt  Dierauer  ein 
einsichtiges,  auf  guter  Kenntnis  der  tatsächlichen  Verhältnisse  fundiertes 
Urteil.  Hier,  bei  Anlass  des  Bockenkrieges,  entschliesst  er  sich  übrigens 
auch  einmal,  aus  seiner  sonst  so  vorsichtig  gewahrten  Reserve  heraus* 
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zutreten.  Mit  vollem  Recht  schreibt  er  nämlich  der  in  ihrer  Majorität 
intransigent  aristokratisch  gesinnten  Zürcher  Regierung  und  dem  Land* 
ammann  v.  Wattenwyl  einen  grossen  Teil  der  Schuld  am  Ausbruche 
jener  verhängnisvollen  Unruhen  zu;  auch  vom  harten  Vorwurf,  den 
Aufstand  der  Seebuben  nicht  als  politisches  Vergehen,  sondern  als 
gemeines  Verbrechen  behandelt  und  gesühnt  zu  haben,  werden  nun  beide 
nicht  mehr  loszusprechen  sein.  Wattenwyl  vor  allem  wird  hiefür  das 
Stigma  des  bornierten,  engherzigen,  das  Interesse  der  Allgemeinheit 
durchaus  verkennenden  Aristokraten  behalten  müssen.  (SS.  201  ff.)  Ein* 
gehende  Beachtung  finden  weiterhin  die  finanziellen  Verhältnisse  der 
Eidgenossenschaft  und  der  einzelnen  Kantone.  Um  auch  die  auf  diesem 
Gebiete  seit  1803  zurückgelegten  Distanzen  recht  anschaulich  den  Lesern 
vor  Augen  zu  führen,  zieht  Dierauer  öfters  (so  auf  S.  221  und  S.  237 
Anmkg.  70)  recht  instruktive  Vergleiche  mit  unserer  Zeit.  Man  darf 
wohl,  ohne  einem  Dementi  sich  auszusetzen,  das  2.  mit  «Innere  Politik 
und  Kulturbewegung»  überschriebene  Kapitel  des  11.  Buches  als  eines 
der  am  besten  geratenen  Stücke  des  ganzen  Bandes  bezeichnen. 

Von  ebenso  eindringender  Arbeit  legt  das  folgende  Kapitel  über 
die  äussern  Beziehungen  der  Eidgenossenschaft  Zeugnis  ab.  Hier  kam 
der  Darstellung  allerdings  zugute  die  noch  nicht  edierte  inhaltsreiche 
Korrespondenz  des  französischen  Gesandten  Auguste  de  Talleyrand  mit 
dem  Minister  des  Äussern  in  Paris.  Auf  S.  252  fällt  indessen  auf,  dass  der 
rüden  Apostrophierung  des  Basler  Bürgermeisters  Andreas  Merian  durch 
Napoleon  anlässlich  der  (leider  nur  knapp  skizzierten)  Begrüssung  in 
Chambéry  keinerlei  Erwähnung  getan  wird.  Ihrer  allerdings  viel  grossem 
Bedeutung  entsprechend  wird  dann  die  Regensburger  Mission  Reinhards 
sehr  eingehend  geschildert.  Etwas  kurz  gefasst,  wohl  im  Hinblick  auf 
Oechsli,  erscheint  auch  das  den  Ereignissen  des  Jahres  1813  gewidmete 
letzte  Kapitel  des  11.  Buches. 

Das  folgende  12.  Buch  mit  dem  Titel:  «Restaurierter  Staatenbund» 
hat  zum  Vorwurf  die  sechzehn  vielgeschmähten  Jahre,  «da  Metternichs 
freiheittötender  Geist  Europa  regierte».  Hier  sei  zunächst  herausgegriffen 
aus  dem  1.  Kapitel:  «Neue  Konstituierung  der  Eidgenossenschaft»  die 
treffliche  Darstellung  der  Tätigkeit  der  schweizerischen  Deputierten  am 
Wiener  Kongress.  In  kurzen,  prägnanten  Zügen  entwirft  uns  hier  Dierauer 
ein  abgerundetes  und  wohl  orientierendes  Bild  von  den  Widerständen, 
auf  welche  die  Vertreter  unseres  Landes  —  sowohl  die  offizielle  eidge* 
nössische  Gesandtschaft  als  die  kantonalen  Deputierten  —  bei  der  Rege* 
lung  der  schweizerischen  Angelegenheiten  im  Schosse  des  Wiener  Kon* 
gresses  stiessen.  Hier  ist  auch  meines  Wissens  zum  erstenmale  die  von 
Lucien  Cramer  im  Jahre  1914  herausgegebene  «Correspondance  diplo* 
matique»  der  beiden  Genfer  Staatsräte  Charles  Pictet  de  Rochemont  und 
François  d’Ivernois  —  zweifellos  der  bedeutendsten  Figuren  unter  den  in 
Wien  anwesenden  Schweizern  —  in  erheblichem  Masse  verwertet  worden. 
Ein  anderer  Abschnitt,  auf  den  in  Buch  12  ebenfalls  mit  ganz  besonderm 
Nachdruck  noch  hinzuweisen  erlaubt  sei,  betrifft  die  «Politische  und 
kirchliche  Reaktion».  Die  lucide  Darlegung  der  damaligen  komplizierten 
kirchlich*konfessionellen  Verhältnisse  im  dritten  Kapitel  dieses  Buches 
bildet  ein  Muster  präziser  und  klarer  Schilderung. 
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Den  Höhepunkt  von  Dierauers  Darstellung  bildet  aber  wohl  das 
auch  äusserlich  stärkste  13.  und  letzte  Buch:  «Vom  Staatenbund  zum 
Bundestaat.»  Unter  vorsichtiger  Benützung  der  weitschichtigen  Literatur 
—  neben  den  Abschieden  und  den  eigentlichen  Darstellungen  der  Re* 
generationszeit  (unter  denen  diejenige  des  alten  Anton  v.  Tillier  wohl  noch 
immer  als  eine  der  brauchbarsten  angesehen  werden  darf),  ist  hier  auch 
die  Publizistik,  soweit  ich  sehe,  in  erheblichem  Masse  herangezogen 
worden  —  zum  Teil  aber  auch  auf  Grund  von  eigenen  Forschungen 
sowohl  im  Bundes*Archiv,  als  in  kantonalen  und  privaten  Archiven  gibt 
uns  der  Verfasser  ein  gewissenhaft  durchgearbeitetes  Bild  der  Werdezeit 
des  neuen  Bundes.  Als  vor  allem  ansprechend,  und  in  manchen  Zügen 
auch  als  vollkommen  neu  dürfen  gelten  die  Abschnitte  über  die  Neuen* 
burger  Ereignisse  des  Jahres  1831,  über  den  Savoyerzug  und  über  den 
Konflikt  der  Stadt  Basel  mit  ihrer  Landschaft.  Den  Basler  freut  hier 
ganz  besonders  des  Verfassers  Urteil  über  die  Tagsatzung,  die  wegen 
ihrer  eigenartigen  Haltung  im  Jahre  1832  die  Hauptschuld  am  Unglück* 
liehen  Ausgang  des  Handels  trage.  (S.  528—529.) 

Im  Einzelnen  hätte  ich  folgende  Ausstellungen  zu  machen  und 
Wünsche  vorzutragen  : 

1.  Zu  S.  242.  Dürfte  es  wohl  etwas  gewagt  erscheinen,  bei  der  Er* 
richtung  des  Bundesstaates  im  Jahre  1848  von  «wiedergewonnener 
zentraler  Kraft»  zu  sprechen.  Wann  besass  denn  die  Schweiz  vor* 
her  schon  wirklich  zentrale  Kraft?  Doch  kaum  zur  Zeit  der  Hel* 
vetik  oder  der  Mediation,  an  die  man  hier  zunächst  denken  müsste. 

2.  Zu  S.  242.  Ein  gemeineidgenössischer  Bettag  wurde  nicht  erst  zur 
Zeit  der  Mediation  «von  den  katholischen  Schweizern  aufgenommen». 
Der  im  17.  Jahrhundert  von  den  reformierten  Orten  eingeführte 
Bettag  wurde  vielmehr  schon  im  Jahre  1796  gemeineidgenössisch, 
also  auch  von  katholischer  Seite  anerkannt.  Sodann  wurde  zu  Be* 
ginn  der  Helvetik  von  den  gesetzgebenden  Räten  für  die  Jahre  1798 
und  1799  die  Feier  eines  eidgen.  Bettages  für  die  ganze  helvetische 
Republik  angeordnet.  (Vgl.  Kaiser,  Repertorium,  S.  146  u.  Dänd* 
liker,  Schweizergeschichte.  Bd.  111,  SS.  138  [nebst  Anmkg.]  und  403.) 

3.  Zu  S.  305 ,  Anmk.  31.  Nicht  bloss  die  Tagsatzung  des  Jahres  1813 
verdient  den  Vorwurf,  im  Augenblick,  da  «die  Gefahr  sich  nahte,» 
auseinandergegangen  zu  sein;  alle  eidgenössischen  Tagsatzungen 
seit  dem  ausgehenden  18.  Jahrhundert  haben  es  so  gemacht! 

4.  Zu  S.  355.  Ist  es  zum  mindesten  ungenau,  von  einer  Eröffnung 
des  Wiener  Kongresses  am  1.  November  1814  zu  sprechen.  Der 
Wiener  Kongress  ist  bekanntlich  niemals  offiziell  eröffnet,  sondern 
im  Gegenteil  nur  geschlossen  worden.  Denn  er  trat  ja  nur  ein 
einzigesmal  zusammen  —  zur  Unterzeichnung  der  Schlussakte!  Alles 
andere  spielte  sich  in  Komitees,  Kommissionen  und  Konventikeln 
ab.  (Vgl.  Henry  Houssaye,  1815.  Bd.  1,  S.  131  —  132.) 

5.  Zu  S.  <50J.  Wäre  es  hier  wohl  nicht  passend  gewesen,  neben  B. 
Van  Muyden’s  «Suisse  sous  le  pacte  de  1815»  auch  noch  auf  die 
zeitgenössischen,  den  Konflikt  mit  Frankreich  deutlich  charakteri* 
sierenden  «politischen  Erinnerungen»  Joh.  Konrad  Kerns  (in  An* 
merk.  124)  aufmerksam  zu  machen? 
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6.  Sollten  die  schweizerische  Restaurations*  und  Regenerationsepoche 
noch  fühlbarer  in  die  politische  und  konstitutionelle  Gesamtbe* 
wegung  jener  Jahrzente  hineingearbeitet  werden. 

7.  Ist  Dierauer  auch  für  das  18.  und  19.  Jahrhundert  dem  Vorwurf 
nicht  ganz  entgangen,  den  man  ihm  für  die  Geschichte  früherer 
Perioden  s.  Z.  entgegengehalten  hat,  nämlich,  allzu  einseitig  nur 
Politisches  zu  bringen,  alles  was  Kulturgeschichte,  Wirtschaftsge* 
schichte,  Geistesgeschichte  heisst,  aber  so  gut  wie  vollständig  ausser 
acht  zu  lassen.  (Vgl.  Holtzmann,  Göttingische  gelehrte  Anzeigen. 
171.  Jahrgang,  1909,  S.  356.) 

Durch  diese  Einwände  soll  indes  die  hohe  Wertschätzung,  die 
Dierauers  Schlussband  gebührt,  in  keiner  Weise  beeinträchtigt  werden. 
Gründliche  Forschung,  ruhige,  vornehme  Sachlichkeit  und  klarer  Blick, 
verbunden  mit  schlichter,  lauterer  Sprache  zeichnen  auch  ihn  in  gleicher 
Weise  wie  seine  vier  Vorgänger  aus  und  machen  «Die  Geschichte  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft»  zu  einem  der  schönsten  historio* 
graphischen  Erzeugnisse  unseres  Landes. 

Basel.  Fritz  Vischer. 


Maxime  Reymond,  Les  Dignitaires  de  l’Eglise  Notre-Dame  de  Lausanne, 
jusqu’en  1536.  Avec  13  planches.  523  pages.  Mémoires  et  Documents 
publiés  par  la  société  d’histoire  de  la  Suisse  Romande,  seconde  série, 
Tome  VIII,  Lausanne,  Bridel,  1912,  523  p.  in  8. 

Ce  livre  étant  essentiellement  un  livre  à  consulter,  il  n’est  pas  trop 
tard  pour  en  parler  encore.  L’auteur  —  l’homme  qui  connaît  certainement 
le  mieux  l’histoire  lausannoise  à  l’heure  actuelle  —  a  réuni  dans  ces 
523  pages  le  résultat  de  recherches  accomplies  au  cours  de  nombreuses 
années,  notamment  aux  Archives  de  Lausanne,  dont  on  peut  dire  que 
presque  tous  les  documents  ont  été  dépouillés. 

Une  étude  sur  l’élection  des  évêques  de  Lausanne,  depuis  les  ori¬ 
gines,  ouvre  le  volume.  Les  auxiliaires  de  l’Evêque,  ecclésiastiques  et 
laïques,  les  doyens,  les  dignitaires  du  chapitre,  les  prieurs  de  Saint-Maire 
et  les  chanoines  de  Lausanne  font  tour  à  tour  l’objet  de  dissertations 
historiques  très  documentées,  où  les  renseignements  épars  un  peu  par¬ 
tout  sont  pour  la  première  fois  réunis,  discutés  et  sérieusement  mis 
à  profit. 

La  partie  essentielle  du  livre,  celle  qui  rendra  le  plus  de  services 
aux  historiens,  est  la  liste  alphabétique  des  évêques,  vicaires  généraux, 
doyens,  officiaux  et  chanoines  de  Lausanne.  Elle  occupe  à  elle  seule 
plus  de  deux  cents  pages  (p.  251—470).  On  y  trouve,  par  ordre  alpha¬ 
bétique,  c’est-à-dire  dans  les  meilleures  conditions  pour  faciliter  les  re¬ 
cherches,  les  noms  de  tous  les  personnages  ecclésiastiques  notables  qui 
eurent  des  attaches  avec  la  cathédrale  de  Lausanne,  depuis  les  origines 
jusqu’en  1536.  Ce  catalogue  est  désormais  indispensable  à  quiconque 
étudie  l’histoire  du  pays  de  Vaud.  Les  détails  historiques  sur  chaque 
individu  sont  donnés  avec  toute  la  précision  possible,  et  les  références 
indiquées  permettent  toujours  à  ceux  qui  le  désirent  d’aller  vérifier  ou 
compléter  les  renseignements  donnés. 
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Quatre  tables  terminent  le  volume  :  l’index  des  noms  de  lieu,  des 
sources,  des  illustrations  et  des  matières. 

Il  va  sans  dire  que  ce  livre  ne  peut  être  absolument  exempt  d’im¬ 
perfections.  Les  connaissances  générales  que  suppose  un  recueil  de  ce 
genre,  où  sont  mentionnés  des  personnages  en  rapport  avec  des  hommes 
de  tous  pays,'  les  sources  innombrables  dont  le  dépouillement  minutieux 
a  dû  être  fait,  tout  cela  suppose  un  tel  travail  que  nul  n’a  le  droit 
d’exiger  de  son  auteur  la  parfaite  impeccabilité.  Les  études  particulières 
sur  telle  ou  telle  personne,  sur  telle  ou  telle  institution,  permettront,  le 
cas  échéant,  de  corriger  et  d’améliorer  encore  le  volume  de  M.  Reymond. 
Tel  quel,  il  constitue  une  mine  très  précieuse  pour  l’historien,  et  il  faut 
savoir  gré  à  notre  archiviste  cantonal  de  l’avoir  mise  à  notre  portée. 

Lausanne.  M.  Besson. 


Basler  Kirchen.  Bestehende  und  eingegangene  Gotteshäuser  in  Stadt  und 
Kanton  Basel.  Unter  Mitwirkung  zahlreicher  Mitarbeiter  herausge* 
geben  von  E.  A.  Stückelberg.  I.  Bändchen.  Basel.  Verlag  von 
Helbing  &  Lichtenhahn.  1917. 

L’éditeur  de  cette  nouvelle  publication,  E.  A.  Stückelberg,  a  voulu 
grouper  en  une  série  de  petits  volumes,  des  notices  consacrées  aux  édifices 
religieux  de  la  ville  et  du  canton  de  Bâle.  Le  premier  fascicule  auquel 
ont  collaboré  plusieurs  auteurs  traite  des  églises  de  St-Théodore,  Riehen, 
St-Chrischona,  Petit-Huningue,  St-Mathieu,  ainsi  que  des  couvents  St-Paul 
au  Val  de  Grâce,  St-Augustin  et  de  l’église  des  chevaliers  de  St-Jean. 
Comme  le  dit  l’éditeur  lui-même,  ce  recueil  n’a  pas  de  prétention  à 
l’unité.  Chacun  des  collaborateurs  a  traité  son  sujet  à  sa  manière,  en  in¬ 
sistant  selon  son  gré  sur  les  sujets  qui  lui  tenaient  le  plus  à  cœur.  Le 
choix  des  édifices  n’est  pas  davantage  imposé  par  une  méthode  rigou¬ 
reuse.  On  trouvera  dans  cette  collection  des  monographies  d’églises  pa¬ 
roissiales  ou  conventuelles,  d’édifices  disparus  ou  conservés  jusqu’à  nos 
jours.  L’histoire  de  ces  monuments  d’art  bâlois  est  retracée  dans  tous 
ses  détails  ;  à  côté  des  notices  sur  la  construction  ou  la  restauration  des 
églises,  on  trouvera  dans  ces  articles  des  renseignements  intéressant  la 
vie  religieuse  dans  les  différents  sanctuaires.  Sans  être  très  abondante 
ni  de  qualité  supérieure,  l’illustration  complète  agréablement  le  texte. 

Tel  qu’il  est  présenté,  ce  petit  volume  remplit  admirablement  le  rôle 
que  lui  a  assigné  son  éditeur;  c’est  une  œuvre  nationale  et  populaire  qui, 
mieux  peut-être  que  ne  le  feraient  de  savantes  et  copieuses  dissertations 
scientifiques,  contribuera  à  faire  aimer  et  respecter  les  monuments  du  pays. 

Petit  Lancy,  Genève.  Camille  Martin. 


Georges  de  Montenach.  Les  musées  régionaux.  Contribution  à  l’étude  du 
problème  de  l’éducation  nationale.  Fribourg,  Imprimerie  de  l’Oeuvre 
de  Saint-Paul.  1915. 

Poursuivant  ses  études  de  propagande  artistique  et  sociale,  M.  de 
Montenach  a  fait  paraître  un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  des  musées 
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régionaux.  Cette  brochure,  dédiée  à  la  Société  suisse  des  traditions  po¬ 
pulaires,  mérite  d’être  lue  par  tous  ceux  que  préoccupe  la  question  tou¬ 
jours  actuelle  des  musées.  Il  est  en  effet  certain  que  ces  institutions, 
telles  que  les  ont  conçues  nos  prédécesseurs  immédiats,  ne  satisfont  pas 
le  public  d’aujourd’hui;  elles  ne  rencontrent  même  pas  toujours  l’ap¬ 
probation  des  spécialistes.  Je  ne  veux  pas  rouvrir  ici  un  débat  sur  le 
rôle  des  musées.  J’admets,  comme  M.  de  Montenach,  que  leur  utilité  ne 
peut  être  contestée,  mais  qu’il  y  a  lieu  de  discuter  à  nouveau  la  ques¬ 
tion  de  leur  organisation. 

Tous  les  musées  souffrent,  avec  le  temps,  du  mal  de  l’encombre¬ 
ment.  A  côté  des  salles  d’exposition  où  l’on  ne  peut  plus  placer  aucun 
objet,  les  dépôts  eux-mêmes  ne  suffisent  plus  à  emmagasiner  les  acqui¬ 
sitions  et  les  dons  annuels.  Les  additions  successives  bouleversent  le  plan 
initial  et  l’on  a  peine  à  conserver,  au  bout  de  quelques  années,  l’ordre 
prévu  au  début.  Le  mal  s’aggrave  du  fait  que  l’on  tient  à  centraliser 
dans  les  grandes  villes  les  collections  publiques.  Toutes  les  épaves  de 
la  civilisation  sont  entassées  dans  quelques  grands  édifices,  tandis  que 
la  campagne,  les  bourgs  et  les  villages  sont  dépouillés  peu  à  peu  de 
leur  parure  et  perdent  les  uns  après  les  autres  les  liens  qui  les  rat¬ 
tachaient  au  passé. 

M.  de  Montenach  voit  à  la  situation  actuelle  un  remède  dans  la 
création  de  musées  régionaux,  qui  seront  à  la  fois  plus  homogènes,  plus 
populaires  et  plus  vivants  que  les  grands  musées  urbains.  Ils  seront 
plus  homogènes  parce  que  réservés  aux  seules  œuvres  nées  dans  une 
région  déterminée,  dans  une  province  limitée;  ils  seront  plus  populaires 
parce  qu’ils  s’intéresseront  à  toutes  les  manifestations  de  la  vie,  des  plus 
humbles  aux  plus  élevées;  ils  seront  plus  vivants  parce  qu’à  côté  d’ob¬ 
jets  anciens  et  hors  d’usage,  on  y  pourra  faire  figurer  des  choses  nou¬ 
velles  et  qu’ainsi  la  chaîne  qui  relie  le  passé  au  présent  sera  toujours 
tendue. 

Assurément  l’exécution  d’un  semblable  programme  aurait  des  ré¬ 
sultats  heureux.  Encore  faudrait-il  qu’elle  fut  assurée  par  des  conserva¬ 
teurs  intelligents  et  dégagés  de  préoccupations  trop  exclusivement  scien¬ 
tifiques.  Il  faudrait  aussi  que  les  richesses  accumulées  dans  ces  nouveaux 
magasins  puissent  être  mises  à  la  portée  de  tous  par  des  commentaires 
oraux  ou  écrits.  Le  plus  souvent,  en  effet,  les  visiteurs  d’un  musée 
passent  devant  un  objet  sans  le  voir,  quand  leur  attention  n’a  pas  été 
dirigée  sur  lui  d’une  façon  spéciale.  Le  musée  par  lui-même  n’est  pas  un 
enseignement,  c’est  un  moyen  d’instruction.  Pour  en  tirer  profit,  le 
public  doit  être  conduit  par  des  guides  compétents  qui  sachent  mettre 
en  valeur  les  matériaux  exposés  dans  les  salles. 

Je  suis  un  peu  sceptique  quant  à  l’influence  que  peuvent  exercer 
les  musées  sur  le  développement  artistique  d’une  nation.  Mais  je  suis 
persuadé  que  ces  institutions  bien  comprises  serviront  à  faire  mieux 
saisir  quelle  était  la  vie  de  nos  ancêtres  et  seront  ainsi  un  moyen  de 
rendre  l’enseignement  de  l’histoire  plus  vivant,  de  donner  une  idée 
concrète  de  la  marche  de  la  civilisation  d’un  pays. 

Le  musée,  ainsi  que  l’écrit  M.  de  Montenach,  doit  être  le  miroir 
saisissant  de  la  nation  elle-même.  En  Suisse,  plus  qu’en  aucun  autre 
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pays  peut-être,  il  ne  peut  jouer  ce  rôle  que  s’il  est  organisé  sur  une 
base  régionaliste.  Ainsi  seulement,  il  formera  le  lien  nécessaire  entre  le 
passé  et  le  présent,  il  donnera  au  peuple  la  conscience  de  la  tradition. 

La  brochure  de  M.  de  Montenach  est  un  appel  aux  bonnes  vo¬ 
lontés.  Puissent  les  conseils  qu’elle  renferme  être  entendus  et  mis  en 
pratique. 

Petit  Lancy,  Genève.  Camille  Martin. 


Albrecht  Burckhardt.  Geschichte  der  medizinischen  Fakultät  zu  Basel  1460 
bis  1900-  Basel,  Friedrich  Reinhardt.  1917.  XI  +  415  S.  8°. 

Ein  treffliches  Werk  liegt  vor  uns  aus  der  Feder  von  Albrecht  Burck* 
hardt,  dem  wir  bereits  mehrere  medizingeschichtliche  Arbeiten  verdanken. 
Der  Verfasser  hat  es  wiederum  verstanden  mit  der  Gründlichkeit  und 
Sorgfalt  des  Historikers  ein  reiches  Quellenmaterial  zusammenzutragen 
und  zugleich  den  fachkritischen  Standpunkt  des  modernen  Mediziners 
zur  Geltung  zu  bringen.  Nicht  minder  zu  statten  kommt  dem  Buche 
die  Vertrautheit  des  Verfassers  mit  den  örtlichen  Verhältnissen  seiner  Vaters 
stadt.  Die  treue  Anhänglichkeit  an  diese  kommt  vor  allem  im  letzten 
Kapitel  zum  Ausdruck,  wo  in  den  «Rückblicken  und  Ausblicken»  den 
Mitbürgern  die  Lehren  der  Geschichte  dargelegt  werden  sollen.  In  flies* 
sendem  Stil  geschrieben,  ist  das  Buch  trotz  des  ausgesprochen  lokalen 
Charakters  und  des  vielen  Quellenmaterials,  das  es  bringt,  gut  zu  lesen. 

Der  Verfasser  zeigt  uns  die  Entwicklung  der  medizinischen  Fakultät 
der  ältesten  und  vor  dem  19.  Jahrhundert  einzigen  Hochschule  unseres 
Landes.  Die  medizinwissenschaftlichen  und  politischen  Wandlungen  von 
beinahe  fünf  Jahrhunderten  ziehen  an  uns  vorüber,  und  wir  geniessen 
die  Vorteile,  die  aus  der  Beschränkung  auf  die  eine  Fakultät  hervorgehen, 
indem  der  Verfasser  alle  nur  wünschbaren  Details  uns  vorführen  kann. 
Die  inneren  und  äusseren  Einrichtungen  der  Fakultät  werden  geschildert. 
Eine  ganz  besondere  Sorgfalt  ist  auf  die  Darstellung  der  hervorragenden 
Persönlichkeiten  verwendet.  Der  Verfasser  führt  uns  in  ihre  persönlichen 
Verhältnisse  ein,  lässt  sie  vor  unseren  Augen  sich  entwickeln  und  schildert 
uns  ihre  Wirksamkeit  ;  hierauf  folgt  eine  weitherzige  aber  bestimmte 
Charakterschilderung.  Sehr  verdienstvoll  ist  die  vollständige  Angabe 
sämtlicher  Werke  der  behandelten  Personen.  Der  Verfasser  hat  die  Mühe 
nicht  gescheut  sie  alle  selbst  durchzusehen,  sei  es  um  sie  kurz  zu  resü* 
mieren,  sei  es  um  sie  kritisch  zu  besprechen.  Nach  Disziplinen  geordnet, 
sind  sie  wiedergegeben  und  am  Schlüsse  der  Aufzählung  die  Verdienste 
für  die  Wissenschaft  und  Praxis  kritisch  gewürdigt.  Wir  erhalten  so  ein 
vollständiges  und  abgerundetes  Bild  der  betreffenden  Personen,  wie  es 
nur  ein  Fachgenosse  bieten  kann. 

Auf  die  Beziehungen  zu  den  übrigen  Fakultäten  und  auf  die  Be* 
deutung  der  ganzen  Universität  sowohl  als  der  medizinischen  Fakultät 
für  das  Geistesleben  der  gesamten  Schweiz  ist  der  Verfasser  weniger  ein* 
gegangen,  wohl  im  Interesse  der  Ausdehnung  der  Arbeit,  die  so  schon 
ein  stattliches  Buch  von  495  Seiten  geworden  ist.  Auch  die  politischen 
Beziehungen  mussten  etwas  kurz  gehalten  werden. 
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Der  erste  Abschnitt  behandelt  die  Zeit  von  1460—1529.  Am  meisten 
interessieren  dürfte  hier  die  Gründung  selbst  auf  Grund  der  Erlaubnis 
von  Papst  Pius  II.  und  die  Ausführungen  über  Paracelsus,  sein  Wirken 
an  der  Universität  und  seine  Anhänger.  Wegen  der  Reformation  blieb 
dann  die  Universität  von  1529  bis  1532  suspendiert.  Im  zweiten  Ab* 
schnitt,  der  die  Jahre  1532  bis  1625  bespricht,  glänzt  das  Dreigestirn 
jener  ausgezeichneten  Männer,  denen  die  Wiedergeburt  und  die  Blüte 
der  Fakultät  zu  verdanken  ist.  Es  sind  die  weit  über  die  Mauern  Basels 
hinaus  berühmten  Felix  Platter,  Theodor  Zwinger,  Caspar  Bauhin.  Sie 
sind  trefflich  bearbeitet  und  dürften  zu  etlichen  Korrekturen  in  den  Hand* 
büchern  der  Medizingeschichte  führen.  Ebenso  mustergültig  sind  die 
übrigen  Abschnitte  des  Buches,  doch  ist  es  mir  versagt,  hier  näher  darauf 
einzugehen.  Ich  möchte  jedoch  nicht  versäumen,  darauf  hinzuweisen, 
dass  auch  die  neuere  Zeit  vollauf  berücksichtigt  ist  und  dass  an  Hand 
einer  grossen  Zahl  von  Zusammenstellungen  die  neueste  Entwicklung 
der  Fakultät  gezeigt  wird. 

Ein  reichhaltiger  Anhang  von  140  Seiten  behandelt  in  7  Beilagen 
und  10  Tabellen  einzelne  wichtige  Begebenheiten,  die  Statuta,  Leges, 
Ordnungen  und  Regiemente  der  Fakultät.  Die  Statuten  von  1464/68  sind 
wörtlich  wiedergegeben  und  der  Inhalt  in  deutscher  Sprache  dargeboten, 
ebenso  die  Leges  von  1570,  dann  die  Ordnungen  und  Regiemente  des 
19.  Jahrhunderts.  Recht  interessant  und  lehrreich  sind  die  Lektionskata* 
loge,  die  seit  1666  gedruckt  erschienen  sind.  Die  dritte  Beilage  orientiert 
über  die  öffentlichen  Anatomien  im  16.  und  17.  Jahrhundert,  über  die 
Professoren,  die  sie  ausführen  Hessen,  und  die  Einnahmen  und  Ausgaben, 
die  dabei  gemacht  wurden.  Das  Finanzwesen  ist  eingehend  behandelt, 
ebenso  das  Fakultätssiegel.  Ueber  die  Frequenz  der  Fakultät  orientieren 
die  Tabellen  über  alle  Immatrikulationen,  Promotionen  und  Aggregationen 
von  1532—1900.  Recht  dankbar  wären  wir  für  ein  Namensverzeichnis 
aller  Medizinstudenten  der  älteren  Zeit  gewesen.  Es  folgen  mehrere  Ver* 
zeichnisse  der  Professoren  und  Privatdozenten  von  1460—1900  mit  An* 
gäbe  der  Disziplinen,  die  sie  vertraten,  und  einzelner  Daten  aus  ihrem 
Leben.  Kulturgeschichtlich  wertvoll  ist  die  Zusammenstellung  der  Me* 
diziner,  die  als  Professoren  an  der  philosophischen  Fakultät  gewirkt 
haben. 

Mehrere  gute  Vorarbeiten  standen  A.  Burckhardt  zur  Verfügung,  vor 
allem  diejenigen  von  W.  Vischer,  F.  Miescher,  W.  His,  M.  Roth,  A.  Teich* 
mann  und  R.  Thommen.  Der  Verfasser  hat  aber  viel  weiter  ausgeholt 
als  seine  Vorgänger  und  ein  überaus  reiches  Quellenmaterial  zusammen* 
gebracht;  sein  Buch  erspart  uns  mühsame  Nachschlagearbeit  und  liefert 
eine  Menge  bisher  unveröffentlichten  Materials.  Wir  bedauern  mit  A.Burck* 
hardt,  dass  wegen  des  Krieges  Bilderbeigaben  nicht  gemacht  werden 
konnten,  und  vor  allem  auch  den  Umstand,  dass  infolge  des  Fehlens 
analoger  Fakultätsgeschichten  von  anderen  Universitäten  Vergleiche  mit 
diesen  nicht  gezogen  werden  konnten. 

Zürich.  G.  A.  Wehrli. 
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J.  Mösch,  Die  solothurnische  Volksschule  vor  1830.  4.  Bd.  :  Der  Einzug  der 
Normalmethode  in  die  solothurnische  Volksschule  (1782—1798).  (Mit* 
teilungen  des  Hist.  Ver.  d.  Kts.  Solothurn.  Heft  9.)  Solothurn,  Gass* 
mann  A*G.,  1918. 

Im  4.  Band  seiner  Geschichte  der  solothurnischen  Volksschule  hat 
der  Oberdörfer  Pfarrer  in  gewohnt  anschaulicher  Weise  einen  neuen, 
wichtigen  Abschnitt,  die  Zeit  von  1782—98  dargestellt;  es  betrifft  die 
Zeit,  indes  der  Staat  sich  immer  mehr  für  das  Schulwesen  zu  interessieren 
beginnt  und  wo  es  Schulfreunden,  wie  Altrat  Franz  Philipp  Glutz,  ge* 
lingt,  das  Wohlwollen  der  Räte  für  die  Schule  zu  wecken.  Freilich  darf 
man  sich  darüber  nicht  täuschen,  dass  auch  in  dieser  Epoche  die  Privat* 
initiative  von  Gönnern  das  meiste  leistete. 

Von  Interesse  ist,  zu  sehen,  wie  die  neuen  Ideen  sich  im  Schul* 
wesen  zu  äussern  beginnen.  «Es  gibt  kaum  eine  grosse  Idee  im  Volks* 
Schulwesen  der  Helvetik  und  der  folgenden  Zeit,  die  sich  nicht  bereits 
in  diesen  Jahren  auf  dem  eng  umgrenzten  Gebiete  des  Kantons  Solothurn 
nachweisen  liesse,»  urteilt  Mösch.  Aber  weniger  vom  rationalistischen 
Frankreich  aus  als  vom  katholischen  Oesterreich  her  empfing  das  solo* 
thurnische  Schulwesen  seine  fortschrittlichen  Impulse.  Die  Reform  des 
österreichischen  Schulwesens  durch  den  Abt  Felbiger  von  Sagan  fand- 
Nachahmung  im  benachbarten  Kloster  St.  Urban  und  von  dort  aus  Ein* 
gang  in  Solothurn.  Seit  1782  wurden  alljährlich  in  der  umgestalteten 
Waisenhausschule  der  Stadt  Solothurn,  die  zur  «Normalschule»  wurde, 
mehrwöchige  Lehrerbildungskurse  abgehalten  und  damit  die  neue  Me* 
thode  in  die  Landschaft  hinausgetragen,  überhaupt  das  ganze  Schulwesen 
in  Stadt  und  Land  von  der  neuen  Lehrweise  umgestaltet.  —  Auch  die 
erzieherische,  wenngleich  mit  einem  Misserfolg  endigende  Tätigkeit  des 
Herausgebers  des  «Solothurner  Wochenblattes»  und  des  «helvetischen 
Hudibras»,  Franz  Joseph  Gassmann,  erfährt  eine  liebevolle  Würdigung 
durch  den  Verfasser. 

Das  mit  Abbildungen  und  reichem  dokumentarischem  Material  aus* 
gestattete  Werk  bereichert  eine  wenig  bekannte  Epoche  der  solothurni* 
sehen  Volksschule  mit  lebendigen  Einzelzügen  und  ist  ein  willkommener 
Beitrag  zur  Schulgeschichte  der  Schweiz. 

Solothurn.  H.  Büchi. 


Edouard  Rott.  Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France 
auprès  des  cantons  suisses,  de  leurs  alliés  et  de  leurs  confédérés. 
Tome  VI,  1643—1663.  Ouvrage  publié  sous  les  auspices  des  archives 
fédérales  suisses.  Berne,  Staempfli  &  Cie  ,  1917. 

Der  vorliegende  Band  umfasst  20  Jahre,  die  in  der  europäischen, 
wie  in  der  Schweizer  Geschichte  von  grossen  Ereignissen  gekennzeichnet 
sind.  Auf  dem  europäischen  Schauplatz  sind  es  die  letzten  Jahre  des 
Dreissigjährigen  Kriegs,  der  Westfälische  Friede,  der  Austrag  zwischen 
Spanien  und  Frankreich,  der  Pyrenäen*Friede,  die  Herrschaft  Mazarins 
und  Cromwells,  die  beginnende  Selbständigkeit  Ludwigs  XIV.,  auf  dem 
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schweizerischen  die  völlige  Lösung  vom  Reich,  der  Bauern?  und  der 
1.  Vilmerger?Krieg,  die  Gesandtschaften  von  Caumartin  und  De  La  Barde, 
die  Erneuerung  des  französischen  Bündnisses.  Wir  sind  berechtigt,  von 
diesem  Band  wichtige  und  ersehnte  Aufschlüsse  zu  erwarten. 

Die  Quellen  fliessen  in  gewohnter  Fülle.  Der  Verfasser  hat  mit 
Bienenfleiss  den  Stoff  bis  in  die  kleinsten  Einzelheiten  daraus  zusammen? 
getragen,  so  dass  man  von  einer  Erschöpfung  der  Quellen  sprechen  kann. 
Die  geleistete  Arbeit  ist  einfach  erstaunlich.  Er  benutzt,  um  nur  die 
wichtigeren  zu  nennen,  die  Archive  von  Paris,  London,  Rom,  Mailand, 
Venedig,  Simancas,  Turin  und  unsere  kantonalen  Archive.  Welche 
Schwierigkeiten  bot  allein  das  schwer  zugängliche  Simancas  I  Dagegen 
ist  die  Forschung  immer  noch  nicht  nach  Wien  vorgedrungen.  Doch 
wird  dieser  Ausfall  durch  die  Menge  gleichgerichteter  Nachrichten  aus 
Mailand  und  Simancas  ergänzt.  Ebenso  umfangreich  ist  die  Verwendung 
gedruckter  Quellen;  manche  von  ihnen  bieten  einen  schätzbaren  Beitrag 
zur  Bibliographie  von  Barth,  da  sie  zwar  nicht  eigentlich  auf  Schweizer 
Geschichte  zielen,  aber  doch  gelegentlich  in  unsere  Verhältnisse  hinein? 
spielen.  Doch  eine  Bemerkung  zur  Zweckmässigkeit!  Bei  einem  Werk, 
das  wie  die  Histoire  de  la  représentation  diplomatique  meist  zum  Nach? 
schlagen  benützt  wird,  genügt  es  nicht,  nur  einmal  den  vollen  Titel 
eines  Buches  zu  geben  und  sich  dann  hundert  Seiten  lang  mit  einem  1.  c. 
zu  behelfen.  Wer  sich  um  Quellen  bekümmert,  wird  dadurch  zu  einem 
mühsamen  Nachblättern  verurteilt.  Man  suche  nur  einmal  den  Titel 
des  viel  angeführten  Werks  von  Vaughan  in  der  Flut  von  Hinweisen. 

Die  Benützung  des  Stoffes  hängt  vor  allem  vom  Standpunkt  des 
Verfassers  ab.  Rott  ist  der  Geschichtschreiber  der  französischen  Diplo? 
matie  in  der  Schweiz,  ihre  Darstellung  sein  Lebenswerk.  Es  ist  nur 
menschlich,  wenn  er  mit  seinem  Gegenstand  eins  geworden  ist.  Es  wäre 
ungenau,  zu  behaupten,  er  nehme  den  französischen  Standpunkt  ein. 
Er  ist  vielmehr  der  Freund  eines  jeden  Gesandten  im  Kloster  zu  Solo? 
thurn  ;  er  sieht  und  urteilt  von  hier  aus  und  hält  zum  Gesandten  gegen 
alle  Feinde,  mögen  sie  sich  nun  in  Zürich,  Chur,  Luzern,  Mailand  oder 
Paris  befinden.  Im  Grunde  genommen  ist  aber  diese  Freundschaft  un? 
persönlich,  sie  gilt  mehr  dem  Amt  als  seinem  Träger.  Das  ist  so  sehr 
richtig,  dass  er  mit  Caumartin  einig  geht,  bis  dieser  abberufen  wird; 
dann  lässt  er  ihn  mit  einer  erheiternden  Plötzlichkeit  fallen  (S.  174—177), 
um  seine  Gefühle  dem  Nachfolger  De  La  Barde  entgegenzubringen,  vor 
dessen  übler  Persönlichkeit  er  sie  dann  freilich  nicht  bis  zu  Ende  be? 
haupten  kann.  Nur  selten  versucht  er  sich  auf  die  andere  Seite  zu  ver? 
setzen,  und  die  Wendung,  die  er  in  einem  solchen  Fall  gebraucht,  verrät 
deutlich  die  Anstrengung,  die  es  ihn  kostet. 

Die  Vorliebe,  mit  den  Augen  einer  bestimmten  Person  zu  sehen, 
hat  natürlich  ihre  Gefahr.  Der  Verfasser  ist  ihr  nicht  entgangen.  Er 
lässt  sich  verleiten,  Menschen  und  Verhältnisse  nicht  nach  ihren  wirk? 
liehen  Massen,  sondern  nach  der  Bedeutung,  die  sie  für  die  Gesandt? 
schaft  haben,  einzuschätzen.  Weil  der  Venner  Wagner  von  Bern  einen 
breiten  Raum  in  den  französischen  Depeschen  einnimmt,  wird  ihm  eine 
führende  Stellung  in  Bern  beigemessen,  während  er  doch  nur  ein  An? 
schicksmann  war,  der  trotz  aller  Betriebsamkeit  in  ärgerlich  verwickelten 
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Verhältnissen  starb.  Schlimmer  ist  es,  dass  die  Parteinahme  den  Ver* 
fasser  zu  einer  Reihe  von  unglücklichen  Werturteilen  verführt.  Die 
Gegner  des  Gesandten  sind  perfides,  ihre  Massnahmen  intrigues,  insi¬ 
nuations  malveillantes;  mensonges,  influence  désastreuse,  während  sie 
doch  nur  taten,  und  manchmal  bei  weitem  nicht  so  viel,  was  die  fran* 
zösische  Diplomatie,  die  Rott  selbst  einmal  la  plus  artificieuse  de  l’Europe 
nennt  (S.  321).  Solche  Urteile  sind  doppelt  bedenklich  in  einem  Nach* 
schlagewerk,  da  nur  der  ausdauernde  Leser  sie  als  Redensarten  erkennen 
und  überwinden  lernt.  Das  heisst  nun  nicht,  der  Verfasser  habe  die 
Kritik  gegenüber  den  französischen  Diplomaten  ganz  ausgesetzt,  nur  gibt 
er  ihr  eine  andere  Richtung  :  während  er  die  Gegner  moralisch  entwertet, 
tadelt  er  an  den  Franzosen  allenfalls  Missgriffe  und  falsche  Berechnungen. 

Dabei  verschlägt  es  den  Verfasser  wenig,  ob  er  Fremde  oder 
Schweizer  trifft  ;  er  kann  sogar  an  jenen  den  Kampf  gegen  das  Kloster  zu 
Solothurn  eher  begreifen  als  an  diesen.  Er  anerkennt  die  Talente  eines 
Casati  ;  für  die  Innerschweizer,  die  ältesten  Kunden  Spaniens,  hat  er  nur 
Geringschätzung  übrig.  So  sagt  er  :  La  crédulité  des  pâtres  de  la  Suisse 
primitive  paraissait  sans  limites  (S.  438),  oder  er  spricht  vom  esprit  in¬ 
finiment  peu  subtil  des  catholiques  de  la  Suisse  primitive  (S.  451). 
Gewiss,  so  tönte  es  im  Kloster  zu  Solothurn.  Wer  aber  diesen  Dingen 
unbefangen  nachgeht,  wird  bald  merken,  dass  die  Dummheit  nicht  der 
Fehler  der  Urschweizer  im  Verkehr  mit  dem  Ausland  war. 

Die  Voreingenommenheit  des  Verfassers  kann  sich  auch  gegen  die 
Schweiz  wenden.  Dies  fällt  bei  den  Friedensverhandlungen  der  Jahre 
1646—48  auf.  Rott  stellt  zwar  fest,  dass  die  Schweizer  einmütig  die 
Abtretung  des  Eisass  an  Frankreich  als  eine  Gefahr  für  sie  betrachteten; 
wenn  sie  sich  aber  ihrer  erwehren  wollen,  so  sieht  er  darin  nicht  eine 
Notwendigkeit,  sondern  eine  Intrigue,  und  ist  auf  Wettstein,  der  ihre 
Befürchtungen  dem  Friedenskongress  vorzutragen  hat,  besonders  übel  zu 
sprechen:  schon,  dass  sich  Wettstein  nicht  allein  der  Leitung  der  Fran* 
zosen  anvertrauen  will,  sondern  auch  Fühlung  mit  den  Gesandten  des 
Kaisers  und  Schwedens  nimmt,  ist  doppelzüngig  ;  geradezu  ungeschickt 
und  brutal  wird  Wettstein,  wenn  er  als  Vertreter  eines  kleinen  Staates 
es  wagt,  gegen  die  Abtretung  des  Eisass  an  Frankreich  Einspruch  zu 
erheben  (S.  135,  137,  193).  Es  scheint  dem  Verfasser  zu  entgehen,  dass 
er  damit  selbst  das  Bedenkliche  der  Freundschaft  mit  einem  grossen 
Nachbarn  wie  Frankreich  ins  Licht  setzt.  Wie  berechtigt  übrigens  die 
Befürchtungen  der  Schweizer  wegen  des  Eisass  waren,  bestätigt  Rott 
selbst  (S.  208).  Kornsperren  und  Zollerschwerungen  verbitterten  ihnen 
von  da  an  das  Dasein.  Mit  gleicher  Unfreundlichkeit  beurteilt  der  Ver* 
fasser  den  Versuch  Basels,  die  Bedrohung  durch  den  nachträglichen  Er* 
werb  Hüningens  zu  mildern  ;  er  findet  mit  Mazarin,  Ludwig  XIV.  hätte, 
wenn  er  darauf  eingegangen  wäre,  die  fruchtbarsten  und  unzweifel* 
haftesten  Ergebnisse  des  Westfälischen  Friedens  annulliert  (S.  295).  Was 
aber  dieser  Fehlschlag  für  die  Schweiz  bedeutete,  hat  der  Verfasser  selbst 
im  Vorwort  beredt  genug  dargetan. 

Es  enttäuscht,  dass  der  Verfasser  gewisse  wichtige  Bündnisfragen, 
über  die  man  schon  lange  gern  Aufschluss  gehabt  hätte,  nicht  ergründet, 
sondern  nur  streift.  Da  er  den  Stoff  wie  kein  anderer  kennt,  hätte  sein 
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Befund  den  Ausschlag  geben  müssen.  Wir  können  ihm  keine  Behin* 
derung  zubilligen,  sich  zu  diesen  Fragen  zu  bekennen.  Wie  steht  es 
mit  den  Transgressionen  ?  Hatten  die  Schweizer  ein  vertragliches  Recht, 
auf  der  defensiven  Verwendung  der  Söldner  zu  bestehen  ?  Was  er  dar* 
über  vorbringt  (S.  57,  183),  ist  kein  grundsätzlicher  Entscheid.  Er  will 
sogar  zu  verstehen  geben,  dass  die  Frage  von  der  Auslegung  der  Militär* 
kapitulationen  abhange  (S.  61).  Immerhin  scheint  er  sich  der  franzö* 
sischen  Auffassung  zuzuneigen;  denn  wie  die  Schweizer  gegen  Trans* 
gressionen  einschritten,  bemerkt  er  dazu  :  Leur  audace  toutefois  méritait 
une  leçon  (S.  64).  Ebenso  unbefriedigend  ist  die  Behandlung  der  Frage, 
in  welchen  Fällen  die  Schweizer  ihre  Söldner  aus  Frankreich  heimberufen 
durften.  Er  sagt  :  En  fait,  aux  termes  du  traité  renouvelé  en  1602,  il  ne 
devait  être  recouru  à  une  telle  «extrémité»  que  si  la  guerre  civile  éclatait 
au  sein  des  Ligues  (S.  219).  Das  ist  unrichtig,  denn  in  Art.  5  des 
Bündnisses  von  1602  steht  nichts  von  Bürgerkrieg,  sondern  es  heisst 
allgemein  :  Wo  aber  wir  Eydtgnoffen  zu  derselben  Zyt  in  vnfern  Landen, 
Erdtrich  und  Herrschafften  mit  Krieg  überfallen  vnd  befchwärt  wären 
oder  würden  u.  s.  w.  Wozu  diese  Ungenauigkeit,  die  an  einem  sonst  so 
sorgfältigen  Arbeiter  wie  Rott  auffallen  muss  ?  Will  er  etwa  die  Be* 
hauptung  der  Franzosen  decken,  die  Schweizer  hätten  auch  dann  ihre 
Söldner  nicht  heimrufen  dürfen,  wenn  diese  nicht  bezahlt  wurden?  Es 
scheint  so;  denn  nur  so  können  wir  das  ungünstige  Licht  verstehen, 
das  er  über  die  Gesandtschaft  verbreitet,  die  1650  nach  Paris  ging,  um 
den  Söldnern  entweder  Bezahlung  zu  verschaffen  oder  sie  heimzuholen. 
Rott  verschweigt,  dass  die  Gesandten  nach  fruchtlosen  Verhandlungen 
den  Söldnern  den  Befehl  gaben,  den  Dienst  einzustellen  ;  wie  aber  diese 
gehorchten  und  die  Posten  in  Paris  einzogen,  spricht  er  von  Desertion 
(S.  230). 

Zu  der  Frage  der  Hinfälligkeit  des  Ewigen  Friedens  von  1516 
nimmt  Rott  dagegen  unzweideutig  Stellung.  Die  Franzosen  setzten 
diesen  Frieden  mit  seinen  grossen  Handelsvergünstigungen  willkürlich 
für  die  Kantone,  die  das  Bündnis  nicht  erneuern  wollten,  ausser  Kraft, 
unter  dem  Vorwand,  die  Katholiken  hätten  ihn  schon  längst  durch 
Öffnung  der  Pässe  für  die  spanischen  Truppen  gebrochen.  Die  Strafe 
traf  aber  die  Reformierten.  Die  Sache  wurde  noch  dadurch  anstössiger, 
dass  die  Franzosen  zu  gleicher  Zeit  in  Chur  für  das  Gegenteil,  die 
Unzerreissbarkeit  des  Friedens,  eintraten.  Das  Ganze  war  natürlich  ein 
Fechterstreich,  und  man  hätte  zum  mindesten  erwarten  dürfen,  dass 
Rott  ihn  ruhig  berichtend  abtäte.  Statt  dessen  unterstützt  er  ihn  durch 
sein  Beweisverfahren  (S.  549,  552,  564,  613). 

Bei  alledem  wollen  wir  dem  Verfasser  eines  zu  gute  halten  :  er  hat 
die  Jahre  zu  schildern,  da  das  französische  Bündnis  der  Schweiz  immer 
mehr  seinen  Schatten  zuwarf  und  das  Gute,  das  es  besass,  sich  ins 
Gegenteil  zu  verwandeln  begann. 

In  der  Darstellung  begnügt  sich  Rott  nicht  mit  der  billigen  Genauig* 
keit,  die  Depeschen  in  moderner  Sprache  wiederzugeben  und  zeitlich 
geordnet  aneinander  zu  reihen  ;  er  setzt  ihren  Inhalt  in  Handlung  um 
und  erhebt  damit  sein  Werk  über  die  blosse  Stoffsammlung.  Es  galt, 
einen  fast  unabsehbaren  Stoff  zu  entwirren,  aus  dem  Knäuel  die  einzelnen 
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Fäden  zu  lösen,  neben  einander  zu  legen  und  doch  die  Beziehung  zum 
Ganzen  nicht  zu  verlieren.  Diese  grosse  Aufgabe  ist  vom  Verfasser  mit 
wenigen  Ausnahmen  bewältigt  worden.  Für  die  bewegten  Jahre  1647 
und  1648  ist  das  Durcheinander  nicht  völlig  in  das  Nebeneinander  ver* 
wandelt.  Auch  hätten  wir  mehr  gliedernde  Zusammenfassungen  einge* 
schaltet  gewünscht.  Immerhin,  es  ist  dem  Verfasser  gelungen,  den 
gewaltigen  Stoff  in  der  Breite  zu  meistern.  Aber  wir  haben,  und  das 
ist  das  Eigentümliche  der  Darstellung,  nur  einen  gut  besetzten  Vorder* 
grund,  keinen  Hintergrund.  Wir  sehen  das  Volk,  die  Zeit,  die  Um* 
stände,  Strömungen  und  Leidenschaften  nicht.  Alles  Geschehen  wird  auf 
das  kluge  Spiel  des  kalten  Verstandes  zurückgeführt.  Die  Ereignisse  rollen 
sich  oft  ab,  ohne  Eindrücke  zu  hinterlassen  ;  sie  könnten  sich  in  irgend 
einem  Winkel  der  Erde  zugetragen  haben,  nur  nicht  naturnotwendig  in 
der  Schweiz,  man  brauchte  nur  die  Namen  zu  ändern;  denn  sie  werden 
nicht  aus  der  Tiefe  getragen.  Es  gibt  immer  nur  eine  Persönlichkeit, 
das  ist  der  französische  Gesandte;  die  andern  gleiten  wie  die  Schatten 
an  uns  vorüber,  wir  haben  nur  eine  Menge  Namen  ;  selten,  dass  einer, 
Erlach  von  Kasteien,  Zweyer,  eine  Spur  Lebensfarbe  gewinnt.  Daher 
schauen  wir  den  Dingen  oft  zu,  ohne  von  ihrer  Wirklichkeit  überzeugt 
zu  sein,  trotz  der  Fülle  der  Hinweise.  Wir  wissen  wohl,  dass  das  nicht 
Unvermögen,  sondern  Absicht  des  Verfassers  ist.  In  seinen  Erstlingswerken 
hat  er  bewiesen,  dass  er  über  die  Mittel  der  Wirklichmachung  verfügt. 
Hier  opfert  er  sie  seinem  Gegenstand,  der  Diplomatie.  Aber  wenn  wir 
auch  Plan  und  Aufbau  des  Werkes  überdenken,  so  sehen  wir  doch  die 
Notwendigkeit  dieses  Opfers  nicht  ein,  da  die  Diplomatie  zwar  selbst 
kalter  Verstand  ist,  aber  doch  die  ganzen  Menschen  in  Bewegung  setzt. 

Wir  vermissen  auch  einlässliche  Angaben  über  Gelder,  Werbungen, 
Ein*  und  Ausfuhr,  die  doch  manches  verdeutlicht  hätten.  Nur  selten 
lässt  er  eine  Zahl  fallen,  die  mehr  reizt  als  befriedigt.  Wir  vermuten, 
zwar,  dass  diese  Dinge  in  gesonderten  Bänden  dargestellt  werden  sollen. 
Aber  das  kann  noch  lange  gehen.  Darum  wären  ausführlichere  Angaben 
einstweilen  willkommen  gewesen.  So  hätte  er  ganz  gut  den  Beweis 
dafür  antreten  können,  dass  die  largesses  sous  le  manteau  kostspieliger 
als  die  öffentlichen  Jahrgelder  gewesen  seien  (S.  700).  Als  einen  Miss* 
griff  müssen  wir  es  aber  bezeichnen,  dass  der  Verfasser  Wirkung  und 
Schicksal  gewisser  Verträge  schildert,  ohne  das  Wesentliche  daraus  mit* 
zuteilen.  Wir  gestehen,  dass  wir  daher  den  Ausführungen  über  den 
bernischen  Salzvertrag  (S.  394)  oder  den  Vertrag  von  Pignerol  (S.  421) 
nicht  durchaus  folgen  konnten.  Mancher  Lufthieb,  manche  Rede  oder 
Reise  hätte  dafür  ohne  Schaden  übergangen  werden  können. 

Die  Sprache  gleitet  in  leichtem,  glattem  Fluss  dahin  ;  sie  zielt  auf 
Gleichmässigkeit.  Die  Leidenschaft  ist,  wie  im  Stoff,  so  auch  im  Aus* 
druck  ausgelöscht.  Damit  war  die  Gefahr  der  Ermüdung  gegeben.  Sie 
hätte  vermieden  werden  können  durch  das  Unterscheiden  von  Wichtigem 
und  Unwichtigem  mit  den  Mitteln  der  Sprache,  durch  den  Wechsel 
zwischen  Ruhe  und  Bewegung.  Vielleicht,  um  diesem  Bedürfnis  zu 
genügen,  liebt  der  Verfasser  die  Umschreibung  der  Eigennamen.  Schade, 
dass  sie  oft  dunkel  bleiben.  So  spricht  er  beharrlich  von  einem  Baron 
von  Spiez.  Wer  weiss,  dass  die  Erlach  damals  Spiez  besassen,  merkt,  dass 
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damit  der  Schultheiss  von  Erlach  gemeint  ist.  -  Wer  ist  aber  der  Schwier 
gersohn  des  Prinzen  Condé  ?  Oder  wen  haben  wir  unter  dem  Vertreter 
der  Seigneurie  in  der  Gegend  der  Limmat  vorzustellen,  da  Rott  den  Aus* 
druck  Seigneurie  auf  Venedig,  Genua  und  Genf  anwendet  und  an  der 
Limmat  zwei  politische  Brennpunkte,  Zürich  und  Baden,  lagen?  Wer 
das  Buch  durchliest,  wird  schliesslich  alle  Rätsel  lösen;  hier  aber  handelt 
es  sich  um  ein  Nachschlagewerk. 

Trotz  der  Einwände,  die  wir  zu  erheben  haben,  ist  das  Buch  reich 
an  wertvollen  Ergebnissen.  Altes  wird  berichtigt,  Neues  gewonnen. 
Wir  erfahren  genau,  welchen  Anteil  die  französische  Diplomatie  an  der 
Lösung  der  Schweiz  vom  Reiche  hatte  ;  keine  Einzelheit  ist  hier  zu  viel. 
Es  ist  nun  auch  klar,  warum  die  Erneuerung  des  Bündnisses  so  verzögert 
wurde,  warum  die  Hauptschuld  auf  Mazarin  fällt,  der  von  allen  fran* 
zösischen  Staatslenkern  am  geringsten  von  der  schweizerischen  Freund* 
schaft  dachte  (sein  böses  Wort  S.  212).  Als  Kaufmann  nahm  er  die 
Leute,  wo  er  sie  am  billigsten  fand;  als  Träger  eines  Namens  ohne 
Vergangenheit  und  Zukunft  hatte  er  keinen  Sinn  für  die  Überlieferung. 
Erst  in  dem  Masse,  als  Ludwig  XIV.  Einfluss  auf  die  Politik  gewann, 
nahm  das  Bündniswerben  der  Franzosen  zu,  da  Ludwig  ein  starkes  dyna* 
stisches  Gefühl  dafür  hatte,  was  die  Schweizer  seinem  Haus  gewesen 
waren.  Ferner  wird  bestätigt,  mit  welch  bedenklichen  Mitteln  der  Wider* 
stand  der  Reformierten  gegen  die  Erneuerung  gebrochen  wurde.  —  Auch 
die  viel  angefochtene  Person  De  La  Bardes  wird  richtig  gestellt.  Sie 
gewinnt  trotz  der  Schonung  nicht.  Von  den  beiden  Vorwürfen,  die  ihr 
gewöhnlich  gemacht  werden,  Unterschlagung  von  Amtsgeldern  und  kon* 
fessionelle  Hetzerei  im  Vilmerger*Kriege,  lässt  Rott  den  ersten  nicht 
gelten  (S.  743).  Der  zweite  dagegen  bleibt  bestehen.  De  La  Barde  ist 
wirklich  der  guten  französischen  Gewohnheit  untreu  worden  und  hat 
gehetzt  (siehe  besonders  S.  430,  Note  2).  Es  ist  zu  bedauern,  dass  der 
bereits  ernannte  Nachfolger  La  Rochefoucauld  nicht  erschien,  schon  des* 
halb,  weil  wir  dadurch  um  ein  paar  Berichte  von  Meisterhand  gekommen 
sind.  Zum  Schlüsse  werden  die  Einzelheiten  der  viel  berufenen  Ehren* 
gesandtschaft  von  1663  endgültig  festgestellt. 

Aus  grossem  und  kleinem  ergibt  sich,  wie  sehr  sich  das  Verhältnis 
zwischen  den  beiden  befreundeten  Staaten  zu  Ungunsten  der  Schweiz  ver* 
schoben  hat.  Die  Schweizer  können  den  allen  verhassten  De  La  Barde 
nicht  wegbringen;  der  Basler  Frisch  dagegen,  der  die  Reformierten  in 
Paris  vertritt,  muss  damit  rechnen,  jeden  Tag  über  die  Grenze  geführt 
zu  werden  (S.  569).  Für  die  Franzosen  ist  es  selbstverständlich,  in  der 
Schweiz  zu  vermitteln;  wenn  aber  die  Schweizer  während  der  Fronde 
das  gleiche  tun  wollen,  so  gilt  das  bereits  als  impudence  (S.  296). 
Mazarin  betrachtet  es  als  sein  Recht,  den  Schweizern  das  Wort  zu 
brechen,  lässt  aber  keinen  Augenblick  die  Möglichkeit  zu,  dass  sie  ihm 
Gegenrecht  halten  könnten.  Das  war  einst  anders. 

Bern. 


R.  Feiler. 


Jules  Cougnard.  —  La  Caisse  d’Epargne  du  Canton  de  Genève.  1816—1916. 

Genève,  Imprimerie  Albert  Kündig,  1917,  189  pages,  in-8. 

En  1916,  en  pleine  guerre,  la  Caisse  d’Epargne  de  Genève  fêtait 
le  centième  anniversaire  de  sa  fondation.  Elle  avait  chargé  M.  Jules 
Cougnard  d’écrire  à  ce  propos  l’histoire  du  premier  siècle  de  son  exis¬ 
tence.  La  Caisse  d’Epargne  du  Canton  de  Genève  a  paru  en  1917. 
C’est  un  élégant  volume  abondamment  illustré  et  qui  s’habille  d’une 
charmante  couverture  tirée  sur  une  planche  provenant  des  anciennes 
indienneries  des  Fazy,  aux  Bergues.  Ce  caractère  aimable  et  élégant  est, 
aussi  bien,  celui  que  M.  Jules  Cougnard  a  voulu  donner  à  toute  son 
œuvre. 

Il  est  certain  qu’au  XVIIIe  siècle  déjà,  une  première  tentative  a 
été  faite  à  Genève  de  constituer  une  espèce  de  Caisse  d’Epargne.  On 
a  gardé  le  souvenir  d’une  Caisse  d’escompte,  d’épargne  et  de  dépôts 
fondée  probablement  en  1789  et  qui  a  existé  quelque  temps  encore 
pendant  la  période  française.  Cette  institution  est  fort  mal  connue.  Il 
est  regrettable  qu’on  n’ait  pas  cherché  à  jeter  quelque  lumière  sur  cette 
première  réalisation  genevoise  de  l’idée.  Il  est  probable  que  l’existence 
de  cette  caisse,  au  cours  de  la  crise  qui  a  marqué  l’époque  révolution¬ 
naire  genevoise,  a  été  très  difficile.  L’examen  des  bilans  de  l’Etat  nous 
montre  en  effet  que  le  trésor  public  a  fait  d’importantes  avances  à  la 
Caisse  d’escompte,  d’épargne  et  de  dépôts.  Ces  avances  étaient  de 
500.000  florins  en  1795;  elles  montèrent  à  1.000.000  de  florins  en  1797. 
La  Caisse  devait  elle-même  avoir  fort  à  faire  à  soutenir  la  Fabrique 
genevoise  qui  était  à  cette  époque  dans  une  situation  désespérée.  La 
Caisse  d’escompte  disparut  au  temps  de  l’occupation  française,  sans 
laisser  de  trace. 

Ce  n’est  qu’à  l’époque  de  la  Restauration  que  l’idée  de  créer  une 
institution  destinée  à  favoriser  l’épargne  se  fit  jour  de  nouveau  à  Genève. 
Plusieurs  villes  suisses  étaient  déjà  entrées  dans  la  voie  des  réalisations. 
Alphonse  de  Candolle,  dans  un  article  de  la  Bibliothèque  Universelle 
de  Genève ,  de  septembre  1836  (Recherches  sur  l’origine  de  l’institution 
des  Caisses  d’Epargne)  cite  quelques  localités  de  la  Confédération  qui 
ont  précédé  Genève:  Berne,  en  1787;  Bâle,  en  1792;  Zurich,  en  1805; 
Aarau,  en  1811;  Neuchâtel,  en  1812;  Vevey,  en  1815. 

Le  10  décembre  1814,  Jean-Augustin-Pyramus  de  Candolle-Boissier 
propose  au  Conseil  Représentatif  de  Genève  la  création  d’une  Caisse 
d’Epargne,  destinée  aux  artisans  et  ouvriers  de  la  ville  et  aux  domes¬ 
tiques  de  la  ville  ou  de  la  campagne.  L’idée  ainsi  lancée  fait  son  chemin. 
Elle  est  reprise  en  1816  par  Richard  Tronchin.  Une  commission  est 
nommée,  qui  rapporte  par  la  bouche  du  conseiller  d’Ivernois.  Le  Con¬ 
seil  d’Etat  accepte  par  un  arrêté  du  5  août  1816  la  fondation  de  la 
Caisse  d’Epargne,  dont  la  création  est  facilitée  par  le  versement  d’un 
fonds  de  garantie  de  60.000  florins  par  ce  généreux  philanthrope  qui 
s’appelle  Richard  Tronchin. 

La  Caisse  d’Epargne  commença  son  activité  dans  une  salle  de 
l’Hôteî  de  ville;  une  modeste  caisse  de  bois  bardée  de  fer  lui  servait 
au  début  d’unique  coffre-fort!  Les  membres  du  Conseil  d’administration 
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fonctionnaient  eux-mêmes  à  tour  de  rôle  pour  recevoir  les  fonds  des 
déposants.  A  la  fin  du  premier  exercice  (décembre  1817),  il  y  avait 
déjà  493  déposants  ayant  versé  207.271  florins.  Tels  sont  les  modestes 
débuts  de  cette  caisse  dont  M.  Cougnard  nous  conte  tout  au  long  le 
rapide  développement.  En  1830,  il  y  a  5543  déposants  et  1.742.472 
francs  de  dépôts;  les  chiffres  passent  respectivement  à  9922  et  4.057.667 
en  1846.  Les  événements  politiques  de  1846  n’ont  en  rien  affecté  la 
bonne  marche  de  la  Caisse  d’Epargne  (elle  possède  à  ce  moment  un 
immeuble  à  la  Corratene  où  elle  loge  ses  bureaux).  En  revanche,  l’année 
1847,  et  surtout  l’année  agitée  de  1848  marquent  une  crise  assez  grave 
pour  la  Caisse  genevoise,  tandis  que  la  guerre  de  1870—1871  ne  trouble 
pas  sa  bonne  marche.  En  1879,  on  construit  un  nouvel  édifice  à  la  Rue 
Petitot;  en  1913  enfin  la  Caisse  d’Epargne  entre  dans  son  bel  hôtel 
actuel,  à  la  Corratene.  En  1914,  son  avoir  montait  à  82.174.982  francs 
appartenant  à  99.025  déposants.  M.  Cougnard  donne  d’ailleurs,  en  an¬ 
nexe,  année  par  année,  de  1817  à  1916,  un  tableau  synoptique  des  ver¬ 
sements,  intérêts,  remboursements,  nombre  des  déposants  et  chiffres  de 
leur  avoir  moyen  (cet  avoir  moyen  par  déposant  qui  était  de  197  francs 
en  1817  a  passé  à  834  francs  en  1916).  Ce  tableau  synoptique  pourra 
rendre  de  précieux  services. 

M.  Cougnard  nous  montre  aussi  le  rôle  important  joué  par  la 
Caisse  d’Epargne  dans  le  développement  de  Genève  au  XIXe  siècle.  On 
la  voit  s’intéresser  à  quantité  d’œuvres  d’intérêt  général:  transformation 
de  vieux  quartiers,  participation  à  des  bonnes  œuvres,  construction  de 
maisons  ouvrières,  etc.  C’est  un  peu  l’histoire  économique  de  la  Genève 
contemporaine  que  cette  histoire  de  la  Caisse  d’Eparne. 

Cependant,  M.  Jules  Cougnard  n’a  pas  voulu  faire  œuvre  d’his¬ 
torien,  d’érudit.  En  même  temps  qu’un  habile  financier,  M.  Cougnard 
est  aussi  un  poète:  il  a  désiré  faire  un  livre  alerte,  aimable,  accessible 
à  tous.  On  peut  toutefois  regretter  que  dans  la  foule  des  renseignements 
fort  intéressants  qu’il  donne,  l’auteur  n’ait  pas  cherché  à  faciliter  les 
recherches  de  ses  lecteurs.  On  aurait  aimé  trouver  les  références  pré¬ 
cises,  les  sources  exactes  de  tant  d’indications  précieuses.  Les  écono¬ 
mistes  et  les  historiens  qui  auront  à  étudier  la  Genève  du  XIXe  siècle 
et  qui  feront  souvent  appel  à  l’œuvre  de  M.  Cougnard  regretteront 
plus  d’une  fois  de  ne  pouvoir  remonter  rapidement  et  sans  perte  de 
temps  à  la  source  de  telle  ou  telle  indication  fournie  par  cette  brillante 
histoire  de  l’épargne  genevoise. 

Genève.  Antony  Babel. 


Alfred  Chappuis.  Histoire  de  la  Pendulerie  Neuchâteloise  (Horlogerie  de 
gros  et  de  moyen  volume).  Avec  la  collaboration  de  Léon  Montandon, 
Marius  Fallet,  Alfred  Buhler,  Albert  Berner,  Arnold  Cavin ,  Paul  Ditis- 
heim,  Albert  Favarger,  Henri  Rosat  et  Ernest  Sandoz.  Préface  de 
Paul  Robert.  Paris  et  Neuchâtel,  Attinger  frères,  éditeurs  [1917].  XII 
489  pages,  gr.  in-8. 

L’histoire  de  l’horlogerie  neuchâteloise  suscite  de  nombreuses  études. 

Après  le  Laurent  Mégevand  et  V émigration  de  l'horlogerie  neuchâteloise 
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à  Besançon  en  1795,  de  C.  Perregaux,  après  Les  Jaquet-Droz  et  Les- 
chot  de  C.  Perregaux  et  F. -L.  Perrot,  en  attendant  Thistoire  complète 
de  l’horlogerie  neuchâteloise  que  nous  promet  M.  Marius  Fallet,  M.  Alfred 
Chappuis,  aidé  de  nombreux  collaborateurs,  tant  historiens  que  techniciens, 
vient  de  nous  donner  une  volumineuse  étude  sur  La  Pendulevie  Neu¬ 
châteloise.  Ce  livre,  édité  par  Attinger,  est  d’une  remarquable  richesse  au 
point  de  vue  de  l’illustration.  Des  reproductions  dans  le  texte,  des  planches 
hors  texte,  dont  plusieurs  en  couleurs,  donnent  de  nombreux  types  de 
pendules  des  diverses  époques,  de  même  que  les  portraits  des  principaux 
penduliers  neuchâtelois. 

A  Genève,  la  naissance  de  l’horlogerie  a  été  la  conséquence  de 
l’arrivée  des  réfugiés  pour  cause  de  religion.  La  population  de  la  ville 
augmentait  rapidement:  l’horlogerie,  apportée  par  quelques  réfugiés,  pros¬ 
péra  très  vite  parce  qu’elle  offrait  aux  artisans  un  travail  rémunérateur 
en  mettant  en  oeuvre  des  matières  premières  légères,  faciles  à  importer 
dans  une  contrée  dépourvue  de  mines. 

Dans  les  montagnes  neuchâteloises,  l’origine  de  l’horlogerie  est  due 
à  d’autres  facteurs.  M.  Chappuis  insiste  sur  l’influence  genevoise  en  ce 
qui  concerne  la  ville  de  Neuchâtel,  mais  surtout  sur  les  influences  bour¬ 
guignonnes  et  franc-comtoises  dans  les  montagnes.  Pourtant,  il  est  un 
facteur,  naturel  celui-là,  dont  on  semble  méconnaître,  à  notre  avis,  l’im¬ 
portance.  L’altitude,  la  rudesse  du  climat,  imposent  aux  «Montagnons» 
de  longs  loisirs  forcés.  Il  faut  trouver,  pour  occuper  ces  périodes  de 
chômage,  un  travail  complémentaire  à  celui  de  la  terre.  L’horlogerie  répond 
à  cette  nécessité.  Il  serait  intéressant  de  noter  comment,  peu  à  peu,  l’in¬ 
dustrie  horlogère,  d’accessoire  qu’elle  était  au  début  pour  les  montagnards, 
restés  avant  tout  agriculteurs,  est  devenue,  peu  à  peu,  leur  activité  prin¬ 
cipale  et  finalement  leur  occupation  unique,  la  plupart  ayant  abandonné 
complètement  la  culture  du  sol.  Cet  abandon  de  la  terre  a  dû  être  une 
conséquence  de  l’évolution  de  l’industrie  qui,  d’abord  domestique,  s’est 
petit  à  petit  concentrée  dans  de  grands  ateliers. 

M.  Chappuis  et  ses  collaborateurs,  après  avoir  exposé  ce  que  Neu¬ 
châtel  doit  à  la  Bourgogne  et  à  la  Franche-Comté,  fournissent  quelques 
indications  sur  les  horloges  de  clochers.  Sur  les  origines  de  la  pendulerie 
et  de  l’horlogerie  neuchâteloises,  les  auteurs  établissent  des  données  nou¬ 
velles.  Ils  détruisent  la  vieille  légende  de  Daniel  Jean  Richard  qui,  ayant 
eu  en  mains  une  montre,  se  serait  amusé  à  l’imiter,  provoquant  ainsi  la 
naissance  de  cette  industrie  qui  devait  faire  la  gloire  de  son  pays. 
M.  Chappuis  montre  que  bien  avant  Daniel  Jean  Richard  la  ville  de 
Neuchâtel  et  les  Montagnes  avaient  eu  déjà  plusieurs  horlogers.  Voilà 
ce  pauvre  Daniel  Jean  Richard  jeté  au  bas  de  son  piédestal,  tout  comme 
ce  Charles  Cusin  à  qui  I  on  attribuait  la  gloire  d’avoir  introduit  l’hor¬ 
logerie  à  Genève  et  qui  se  trouve  avoir  été  devancé  par  de  nombreux 
précurseurs. 

Alors  que  la  pendulerie  —  qui  avait  rapidement  fait  des  progrès  à 
Neuchâtel  ville  —  y  tombe  assez  vite  en  décadence,  elle  se  développe  au 
contraire  magnifiquement  dans  les  Montagnes,  pour  atteindre  sa  plus 
grande  prospérité  entre  1720  et  1790.  M.  Chappuis  pense  que  ce  déclin 
de  la  fabrication  des  pendules  dans  la  ville  est  dû  à  l’existence  de  la 
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Corporation  des  trois  métiers  ou  Compagnie  des  Favres,  Maçons  et 
Chappuis  à  laquelle  les  horlogers  étaient  affiliés,  alors  que  la  profes¬ 
sion  restait  non  jurée,  ouverte  à  tous,  dans  les  Montagnes.  Il  se  peut. 
Mais  M.  Chappuis  porte  à  ce  propos  sur  l’horlogerie  genevoise  un 
jugement  qui  demande  à  être  révisé.  Il  pense  que  les  règlements 
corporatifs  (il  cite  celui  de  1795)  faisaient  qu’à  Genève  l’horlogerie  ne 
pouvait  pas  se  propager  et  «resta  pendant  longtemps  l’apanage  d’un 
groupe  restreint  d’artisans».  Or  l’horlogerie  genevoise  était  si  peu  restée 
e  privilège  de  quelques-uns,  que  la  Fabrique  faisait  vivre,  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIIIe  siècle,  peut-être  la  moitié  des  habitants  de  la  ville.  Les 
Règlements  coopératifs  avaient  gêné  longtemps  seulement  ceux  qui  n’étaient 
pas  bourgeois  et  citoyens  de  Genève,  mais  le  Règlement  de  1785  déjà 
admettait  à  la  maîtrise,  à  côté  des  Citoyens,  Bourgeois  et  Natifs,  même 
les  simples  Habitants  et  Domiciliés,  c’est-à-dire  les  étrangers  qui  étaient 
venus  se  fixer  dans  la  ville  (Ordonnance  du  13  avril  1785,  articles  XVII 
XVIII,  XX,  XXI). 

Dans  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle,  la  pendulerie  neuchâteloise 
est  célèbre  en  Suisse  et  à  l’étranger.  Elle  forme  une  activité  distincte  de 
la  fabrication  de  la  montre.  La  Chaux-de-Fonds  en  est  le  centre.  L’in¬ 
cendie  du  grand  village,  en  1794,  la  crise  révolutionnaire,  si  néfaste  aux 
industries  de  luxe,  portèrent  un  coup  fatal  à  la  pendulerie.  Dans  la 
première  moitié  du  XIXe  siècle,  elle  traîna  une  existence  languissante 
alors  que  l’horlogerie  de  petit  volume  (fabrication  de  la  montre)  prenait 
un  prodigieux  essor.  Vers  1850,  la  pendulerie  des  Montagnes  est  morte. 
Les  auteurs  nous  montrent  (chapitre  XVIII)  les  efforts  accomplis  à  notre 
époque  pour  faire  revivre  cette  industrie  nationale. 

M.  Chappuis  donne  aussi  quelques  indications  fort  intéressantes 
sur  les  apprentis  et  les  maîtres,  mais  surtout  sur  le  milieu,  les  caractères 
et  les  mœurs  (chap.  VI).  On  est  frappé  de  voir  les  points  de  contact 
de  ces  «Montagnons»  et  des  horlogers  genevois:  même  génie  mécanique, 
même  passion  pour  la  lecture  et  l’instruction  en  général,  même  amour 
des  distractions  et  même  goût  pour  la  vie  de  société  et  pour  la  consti¬ 
tution  de  cercles;  les  exercices  militaires  et  de  tir  sont  à  peu  près  sem¬ 
blables  dans  le  pays  de  Neuchâtel  et  à  Genève.  On  retrouve  aussi  dé¬ 
fauts  identiques:  ainsi  le  luxe  dans  l’habillement  et  Fhumeur  querelleuse! 

Concernant  la  fabrication  et  la  décoration  des  boîtes  (on  disait  les 
cabinets)  des  pendules,  M.  Chappuis  donne  les  renseignements  les  plus 
complets,  appuyés  par  des  quantités  d’illustrations  fort  bien  venues:  pen¬ 
dules  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  délicieux  cabinets  Louis  XV  et  Louis  XVI 
avec  leurs  vernis  Martin,  leurs  petites  fleurs  ou  leurs  ornements  de  bronze, 
pièces  Directoire  et  Empire,  plus  rigides,  plus  austères,  sont  reproduits 
en  grand  nombre. 

Après  quelques  chapitres  qui  sont  uniquement  d’ordre  technique, 
La  Pendulerie  Neuchâteloise  se  termine  par  des  Notes  biographiques  sur 
les  penduliers  neuchâtelois  dont  le  nom  nous  est  parvenu,  notes  qui 
pourront  rendre  de  réels  services  aux  collectionneurs. 

En  somme,  l’œuvre  que  M.  Alfred  Chappuis  et  ses  collabora¬ 
teurs  offrent  au  public  est  une  véritable  encyclopédie  où  se  trouvent  côte 
à  côte  des  chapitres  d’histoire  et  des  chapitres  purement  techniques. 
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Elle  s’adresse  au  fond,  à  des  spécialistes  différents  et  constitue  un  tout 
manquant  un  peu  d’unité.  Il  y  a  là  matière  à  deux  copieux  ouvrages, 
l’un  historique,  l’autre  technique,  tous  les  deux  d’ailleurs  fort  utiles. 

Telle  qu’elle  est,  La  Pendulevie  Neuchâteloise  n’en  constitue  pas 
moins  une  monographie  extrêmement  importante  au  point  de  vue  de 
l’histoire  économique  de  la  Suisse.  Sa  publication  a  été  saluée  avec  plaisir 
par  les  historiens,  aussi  bien  que  par  les  collectionneurs.  Un  antiquaire 
nous  disait  l’autre  jour  que  jamais  la  demande  de  pendules  neuchâteloises 
n’avait  été  si  grande  que  depuis  l’apparition  de  ce  volume:  ce  qui  a 
provoqué,  cela  va  de  soi,  une  grande  augmentation  des  prix.  La  chasse 
aux  pendules  neuchâteloises  est  ouverte  1 

Genève.  Antony  Babel. 


Beiträge  zur  vaterländischen  Geschichte.  Herausgegeben  vom  Historisch = 
antiquarischen  Verein  des  Kantons  Schaffhausen .  9.  Heft.  Mit  einer 
Abbildung.  166  S.  Preis  Fr.  5.  Zu  beziehen  bei  Prof.  Dr.  R.  Lang 
in  Schaffhausen,  Frauengasse  17. 

Der  Historisch-antiquarische  Verein  des  Kantons  Schaffhausen,  der 
in  den  letzten  Jahren  seine  Hauptarbeit  auf  die  neuen  Ausgrabungen  von 
Thayngen  richtete,  tritt  wieder  einmal  mit  einem  neuen  Heft  «Beiträge 
zur  vaterländischen  Geschichte»  vor  die  Oeffentlichkeit.  Der  Inhalt  des 
neuen,  neunten  Heftes  ist  interessant  und  mannigfaltig;  die  Literatur  zur 
Schaffhausergeschichte  wird  um  eine  Reihe  wertvoller  Beiträge  bereichert. 

Die  Publikation  wird  eröffnet  durch  eine  Arbeit  von  Pfarrer  J.  Wipf 
über  Sebastian  Hofmeister ,  den  Reformator  Schaffhausens.  Schon  bis 
anhin  fehlte  es  nicht  an  mannigfachen  Arbeiten  über  Hofmeister;  es  sei 
nur  an  die  erste  Biographie  aus  der  Feder  des  Schaffhauser  Historikers 
Melchior  Kirchhofer  erinnert.  Die  gesamte  Hofmeister*  und  Reformations* 
Literatur  hat  der  Religionslehrer  an  der  Schaffhauser  Kantonsschule, 
Pfarrer  J.  Wipf,  kritisch  benützt,  durch  eigene  Forschungen  die  früheren 
Arbeiten  ergänzend  und  vertiefend;  so  kam  eine  neue  Hofmeister*Bio* 
graphie  zustande,  die  nach  Form  und  Inhalt  eine  gleich  erfreuliche  Lei* 
stung  ist  und  sicher  das  lebhafte  Interesse  der  Geschichtsfreunde  ver* 
dient.  Ein  dunkler  Schatten  liegt  über  dem  Geschick  des  Schaffhauser 
Reformators:  Hofmeister  starb  in  der  Verbannung,  fern  von  seiner  Vater* 
stadt  Schaffhausen. 

Der  zweite  Beitrag  des  Heftes  stammt  von  Stadtrat  Robert  Harder 
und  befasst  sich  mit  der  Wiedererlangung  der  Reichsfreiheit  der  Stadt 
Schaff  hausen  im  Jahre  1415.  Schaffhausen,  das  im  Jahre  1330  seine  Reichs* 
freiheit  verloren  hatte  und  eine  österreichische  Stadt  geworden  war,  er* 
langte  zur  Zeit  des  Konstanzer  Konzils  von  König  Sigismund  seine 
Reichsfreiheit  wieder.  Ueberzeugend  widerlegt  nun  R.  Harder  die  noch 
in  der  Zentenar*Festschrift  von  1901  vertretene,  unrichtige  Ansicht,  dass 
Schaffhausen  die  Reichsfreiheit  zurückkaufen  musste  durch  Erlegung  der 
ungeheuren  Summe  von  30,000  Dukaten  an  Kaiser  Sigismund.  An  Hand 
der  Stadtrechnungen  und  anderer  Quellen  kann  der  Verfasser  nachweisen, 
dass  «die  Behauptung  von  der  Erlegung  einer  Summe  von  30,000  Du* 
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katen  durch  die  Stadt  Schaffhausen  für  die  Wiedererlangung  der  Reichs* 
Unmittelbarkeit  einer  kritischen  Betrachtung  nicht  standhält».  L.  von 
Waldkirchs  «Merkwürdige  Begebenheiten»  (1741)  enthielten  zum  ersten* 
mal  diese  falsche  Ansicht.  Schaffhausen  musste  für  die  Wiedererlangung 
seiner  Reichsfreiheit  6000  Gulden  zahlen  —  auch  das  war  für  die  damalige 
Finanzlage  Schaffhausens  eine  ansehnliche  Summe.  Aber  diese  Summe 
war  wohl  angewendet:  die  Wiedererlangung  der  Reichsfreiheit  ermög* 
lichte  der  Stadt  Schaffhausen,  mit  den  acht  alten  Orten  in  freundschaft* 
liehe  Beziehungen  zu  treten  und  dadurch  die  Grundlage  zu  schaffen  für 
das  Bündnis  von  1454  und  die  Aufnahme  in  den  Bund  der  Eidgenossen 
im  Jahre  1501. 

Staatsarchivar  Dr.  H.  Werner  schildert  einen  interessanten  «Prozess 
über  die  Wieder  auf richtung  der  Abtei  Allerheiligen  in  Schaffhausen  nach 
der  Reformation  (1551  — 1555)».  Der  eingebildete,  zum  Trölen  geborene 
Propst  und  Doktor  der  Rechte  Heinrich  von  Jestetten  bemühte  sich  in 
den  genannten  Jahren  mit  erstaunlicher  Zähigkeit,  das  säkularisierte 
Kloster  Allerheiligen  in  Schaffhausen,  dessen  Abt  er  werden  wollte,  wieder 
herzustellen.  Der  Versuch  misslang;  der  Pfründenjäger  kam  nicht  an  das 
ersehnte  Ziel. 

Friedolf  Hanselmann  bringt  an  vierter  Stelle  eine  Geschichte 
des  « Post =  und  Ordinariwesen  in  Schaffhausen  bis  1848».  Da  wir  noch 
nicht  gar  viele  Beiträge  zur  Geschichte  des  Postwesens  in  unserem  Lande 
haben,  muss  jede  neue  Arbeit  auf  diesem  Gebiete  warm  begrüsst  werden. 
Die  sehr  fleissige  Arbeit  Fried.  Hanselmanns  enthält  manche  Angabe,  die 
auch  ausserhalb  Schaffhausens  interessieren  dürfte.  Das  gleiche  dürfte 
auch  zutreffen  bei  der  kurzen  Studie,  die  Dr.  W.  Wettstein  unter  der 
Aufschrift  « Eine  interessante  Schaff  hauser  Wahl »  der  Wahl  von  Bundesrat 
Stefano  Franscini  zum  Schaffhauser  Nationalrat  im  Jahre  1854  widmet. 
Dieser  Beitrag  lässt  den  Leser  mannigfache  Einblicke  tun  in  die  partei* 
politischen  Gegensätze  und  Strömungen  in  dem  jungen  eidgenössischen 
Bundesstaate. 

Am  Schlüsse  der  Publikation,  um  die  sich  Dr.  Robert  Lang  mit 
grosser  Sachkunde  bemüht  hat,  befindet  sich  die  von  Dr.  W.  Utzinger 
sorgfältig  abgefasste  Chronik  über  die  Tätigkeit  des  Historisch*antiqua= 
rischen  Vereins  Schaffhausen  in  dem  Zeitraum  von  1906—1917. 

Schaffhausen.  Walter  Wettstein. 


Gustav  Strickler,  Sekundarlehrer  in  Grüningen  :  Chronik  der  Familie  Hom* 
berger  in  Wermatswil  (als  Manuskript  für  die  Familie  gedruckt  bei 
Orell  Füssli  &  Cie.,  Zürich  1917). 

In  dem  oben  genannten  Buch  legt  der  Verfasser,  nach  früheren 
ähnlichen  Arbeiten,  eine  weitere  im  Aufträge  von  drei  Trägern  des 
Namens  Hornberger  verfasste  Familiengeschichte  vor. 

Ein  erster  Abschnitt  behandelt  den  Namen  Hornberger  und  gibt, 
unter  Heranziehung  anderer  gleichbenannter  Örtlichkeiten,  die  selbstver* 
ständliche  Ableitung  von  der  Form  «Hohenberg».  Das  erstmalige  Auf* 
treten  des  Namens  «Honburg»  in  der  Gegend,  für  die  nachher  der 
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Ausgangspunkt  der  Familie  nachgewiesen  wird,  ist  im  Zinsurbar  von 
Kloster  Einsiedeln  vom  Jahre  1331  gegeben,  in  dem  für  Itzikon  bei 
Grüningen  «Chuonrat  von  Honburg»  als  zinspflichtig  erwähnt  ist,  und 
es  ist  damit  mehr,  als  blosse  Vermutung,  nahegelegt,  den  Hof  Homberg 
in  der  Itzikon  ganz  benachbarten  Gemeinde  Bubikon  heranzuziehen. 
Ganz  zutreffend  wird  darauf  Verzicht  geleistet,  die  Grafen  von  Homberg, 
die  allerdings  durch  Vermählung  des  Grafen  Ludwig  mit  der  Gräfin 
Elisabeth  von  Rappers wil  1283  vom  Aargau  her  mit  der  unweit  liegen* 
den  Stadt  am  Zürichsee  in  Verbindung  kamen,  heranzuziehen,  etwa  in 
Erstellung  illegitimer  Abstammung.  Vielmehr  wird  der  Lehenhof  Zung* 
holz,  Gemeinde  Gossau,  in  geringer  Entfernung  von  Itzikon,  wo  1485 
ein  Rudi  Homburger  als  zehntpflichtig  für  Kloster  Rüti  genannt  ist 
und  wo  hernach  durch  Jahrhunderte,  bis  1834,  die  Hornberger  angesiedelt 
waren,  als  der  Platz  dargelegt,  der  mit  dem  Namen  verbunden  ist.  Do* 
kumente  verschiedener  Zeiten,  besonders  ein  grosser  Bestätigungsbrief 
von  1626*  ferner  Auszüge  aus  Bevölkerungsverzeichnissen,  die  Nennung 
von  Hombergern  in  Kriegsrödeln  von  1513  und  1515  sind  Zeugnisse  hie* 
für.  Dann  aber  folgt  die  Beweisführung  für  die  Ausbreitung  des  Namens 
in  weitere  Gegenden,  und  hier  tritt  nun  die  Festsetzung  eines  Zweiges 
in  Wermatswii  bei  Uster  für  den  Verfasser  in  den  Vordergrund,  weil 
eben  von  den  Hombergern  in  Wermatswii  die  Aufforderung  für  ihn 
ergangen  ist. 

So  ist  im  grösseren  zweiten  Teil  des  Buches  zuerst  die  Genealogie 
dieser  Hornberger  vom  16.  Jahrhundert  an  vorgeführt,  und  daran 
schliessen  sich  Biographien  von  sechs  Trägern  des  Namens,  die  mehr* 
fach  bemerkenswerte  Aktenstücke  eingestellt  aufweisen  :  Grossrat  Hans 
Heinrich,  gestorben  1819,  ein  Zeitgenosse  der  Ereignisse  von  1798 
an,  sein  Sohn  Hans  Jakob,  gestorben  1848,  Bezirksgerichtspräsident  von 
Uster,  der  Enkel  Heinrich,  gestorben  1851  während  der  Bundesversamm* 
hing,  Mitglied  des  Nationalrats,  und  dessen  jüngerer  Bruder,  Bezirks* 
ratschreiber  Johann  Jakob,  gestorben  1891,  wie  eingestreute  Proben  dar* 
tun,  auch  dichterisch  tätig  —  Heinrichs  Sohn  Eugen,  gestorben  1888, 
Fabrikant  —  dessen  gleichnamiger  Sohn,  gestorben  1905  in  der  Kap* 
kolonie,  Arzt.  Der  Verfasser  kann  mit  Recht  neben  der  Bodenständig* 
keit  der  Familie  hervorheben,  dass  gerade  der  von  ihm  speziell  behandelte 
Zweig  sich  vom  einfachen  Bauernstände  zu  höheren  Stufen  emporhob. 

Das  Werk  ist  mit  Wappentafeln,  Schriftproben,  Ansichten  —  z.  B. 
von  dem  erwähnten  Hof  Zungholz  —,  aber  besonders  mit  künstlerisch 
wohl  gelungenen  Porträts  zum  zweiten  Teil  reich  ausgestaltet.  Neben 
den  Bildern  der  hier  aufgeführten  Persönlichkeiten  verdienen  noch  die 
nach  Miniaturgemälden  reproduzierten  Porträts  des  Ehepaars  Hornberger* 
Brunner,  aus  dem  18.  Jahrhundert,  besondere  Erwähnung. 

Zürich.  M.  v.  K. 


Revue  des  publications  historiques  de  la  Suisse  romande. 

1918  —  1er  Semestre. 


Histoire  générale. 

M.  l’abbé  Besson  a  donné  à  la  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  la  primeur 
de  l'ouvrage  qu’il  prépare  sur  Romainmôtier.  Sa  communication,  lue  en  juin  1917, 
vient  d’être  imprimée1).  Si  l’abbatiale  de  Romainmôtier  est  bien  conservée,  il  n’en  est 
pas  de  même,  nous  apprend-elle,  du  monastère  dont  il  ne  erste  que  des  vestiges  révélés 
par  les  fouilles  de  ces  dernières  années.  On  peut  néanmoins  se  le  représenter  identique 
aux  autres  prieurés  clunisiens  plus  épargnés  par  le  temps.  M.  Besson  nous  donne  aussi 
un  aperçu  intéressant  de  la  vie  sévère  que  menaient  les  moines  du  XIe  siècle,  il  énumère 
leurs  diverses  fonctions  et,  dans  le  plus  grand  détail,  leurs  occupations  quotidiennes. 

Parmi  les  thèses  dont  l’Ecole  des  Chartes  publie  cette  année  les  positions,  il  en 
est  une  de  notre  compatriote,  M.  André  Bovet,  de  Neuchâtel.2)  C’est  une  biographie 
de  Philippe  de  Hochberg  (1454—1503),  fils  de  Rodolphe  IV  de  Hochberg  qu’avait 
adopté  son  oncle,  le  comte  de  Neuchâtel,  Jean  de  Fribourg.  En  Philippe  de  Hoch¬ 
berg,  comblé  par  la  faveur  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII,  s’éteignit  la  seconde  branche 
de  cette  famille  dont  la  première  avait  péri  un  siècle  auparavant.  Le  comté  de  Neuchâtel 
revint  cependant  au  seul  des  enfants  de  Philippe  qui  lui  survécût,  à  sa  fille  Jeanne, 
femme  de  Louis  d’Orléans  Longueville. 

L’époque  de  l’histoire  de  Genève  la  plus  étudiée  et  la  mieux  connue,  celle  de 
la  Réforme,  réserve  encore  aux  historiens  des  documents  nouveaux.  M.  Charles  Martin 
a  reconstitué,  d’après  plusieurs  pièces  restituées  récemment  aux  Archives  d’Etat,  le  conflit 
de  la  famille  anglaise  des  Stafford  avec  Calvin3).  Il  en  complète  le  récit,  grâce  à  des 
documents  conservés  à  Bâle,  où  la  veuve  de  William  Stafford  séjourna  quelque  temps 
avec  ses  fils,  grâce  aussi  aux  sources  anglaises  qu’il  a  pu  mettre  à  contribution.  Il  donne 
in  extenso  le  texte  des  pièces  genevoises,  et  reproduit  des  passages  des  Registres  du 
Conseil  se  rapportant  à  la  même  affaire.  La  publication,  qui  nous  fait  connaître  ce  curieux 
épisode  de  la  vie  de  Calvin  ajoute  un  chapitre  intéressant  à  l’historiographie  du 
réformateur. 

On  connaît  les  rapports  de  la  Genève  réformée  des  XVIe  et  XVIIe  siècles  avec 
l’étranger,  surtout  par  le  refuge  qu’elle  offrit  aux  proscrits  des  autres  nations.  On  ignore 
davantage  la  part  directe  qu’elle  prit  à  la  réformation  de  pays  souvent  bien  éloignés  d’elle. 
L’influence  de  Genève  dans  le  mouvement  protestant  en  Valteline,  c’est  là  ce  que  fait 

!)  M.  Besson,  Romainmôtier  au  XIe  siècle,  Revue  historique  vaudoise,  26me  année, 
(1918)  p.  6-18. 

2)  André  Bovet,  Philippe  de  Hochberg,  maréchal  de  Bourgogne,  gouverneur  et 
grand  sénéchal  de  Provence;  Positions  des  thèses  de  l’Ecole  des  Chartes,  Paris,  1918, 
tirage  à  part.  4  pages. 

3)  Ch.  Martin,  La  famille  Stafford  à  Genève,  son  conflit  avec  Calvin,  1556 ; 
Bulletin  de  la  Société  d’histoire,  t.  IV,  livraison  4,  p.  202—216,  (Genève  1918). 
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voir  M.  B  as  erga1).  Il  a  rassemblé  et  publié  bon  nombre  de  pièces  peu  connues,  con¬ 
servées  dans  les  bibliothèques  et  les  archives  de  Genève,  Lucerne  et  Milan,  et  qui 
s’échelonnent  de  1609  à  1620.  Les  rivalités  politiques  et  religieuses  fixèrent,  à  un  moment 
donné,  l’attention  des  plus  grands  pays  d’Europe  sur  ces  vallées  qui  conduisaient  dans 
le  Tyrol,  les  Grisons  et,  de  là,  dans  le  reste  de  la  Suisse,  de  l’Autriche  et  en  Allemagne. 
Genève  nouait  des  relations  étroites  avec  les  ministres  de  cette  région  qui  s’adressaient 
à  elle  pour  obtenir  les  collaborateurs  éclairés  qu’il  leur  fallait.  M.  Baserga  insiste 
particulièrement  sur  une  entreprise  qui  réunit  les  efforts  du  roi  d’Angleterre  et  d’autres 
princes  protestants  à  ceux  de  Genève  :  celle  de  la  fondation  d’une  école  soi-disant 
littéraire  et  laïque  à  Sondrio,  et  qui  devait  en  réalité  devenir  un  centre  de  propagande 
protestante  en  Italie. 

Si  trop  longtemps  Cromwell  a  passé  pour  le  type  de  la  férocité  hypocrite,  on 
tend  maintenant  à  nous  le  faire  considérer  comme  un  saint.  M.  Charles  Goth  nous 
révèle  le  côté  le  plus  remarquable  de  cette  grande  figure,  en  faisant  connaître  surtout 
le  rôle  joué  par  Cromwell  dans  la  politique  mondiale  et  dans  la  cause  du  protestantisme 
européen.2)  Dans  cet  opuscule  sont  bien  mentionnées  parfois  les  taches  d’une  carrière 
trop  belliqueuse  pour  être  véritablement  chrétienne;  mais  ces  défauts  sont  repoussés 
par  l’auteur  au  second  plan:  l’exécution  du  roi  Charles  Ier,  par  exemple,  tient  en  deux 
lignes.  Considérons  donc  cette  étude  comme  une  réhabilitation  nécessaire,  mais  non 
comme  un  tout  en  soi,  ayant  une  valeur  absolue. 

On  peut  se  demander  comment  Voltaire,  établi  à  Ferney,  comprenait  le  pays 
qu’il  avait  sous  les  yeux,  quel  contact  il  eut  avec  ses  voisins  de  Savoie,  avec  qui 
d’entre  eux  il  fut  plus  particulièrement  en  relations.  C’est  ce  que  se  propose  d’étudier 
M.  Letonnelier  qui  s’aide  pour  cela  de  la  correspondance  du  philosophe  et  de  quelques 
autres  sources.3)  Le  premier  de  ces  trois  points,  —  celui  qui  intéresse  le  plus  les  Gene¬ 
vois  —  est  traité  dans  la  seule  partie  de  son  travail  qui  ait  paru  jusqu’à  présent. 

Par  la  collection  des  Républiques  suisses  qu’inaugure  une  brochure  consacrée  au 
Major  Davel,  M.  Th.  Aubert  tente  «un  essai  de  vulgarisation  historique»4);  son  inten¬ 
tion  est  tout  à  fait  louable  :  il  veut  faire  aimer  du  grand  public  nos  héros  nationaux, 
aux  noms  de  qui  l’on  ne  sait  trop  souvent  rattacher  que  quelques  idées  confuses. 

Sans  nous  attarder  trop  à  examiner  jusqu’à  quel  point  se  justifie  ce  titre  de  Répu¬ 
bliques  suisses ,  nous  dirons  néanmoins  qu’il  nous  paraît  prêter  à  équivoque.  Car  enfin, 
il  n’a  pas  de  raison  d’être,  si  ce  sont  des  biographies  que  veut  nous  donner  M.  Aubert;, 
et  si  c’est  un  chapitre  complet  de  l’histoire  de  ces  républiques,  il  vaudrait  mieux  ne  pas 
ajouter  en  sous-titre  le  nom  de  tel  ou  tel  grand  citoyen.  Ici,  cette  désignation  nous 
paraît  d’autant  plus  malheureuse  qu’au  temps  de  Davel,  le  Pays  de  Vaud  n’était  point 
une  république.  Cette  question  de  détail  est  malgré  tout  moins  secondaire  qu’on  ne 
peut  le  croire.  Le  titre,  certes,  n’enlève  au  récit  de  M.  Aubert  rien  de  son  intérêt  ou 
de  son  utilité  ;  mais  celui-ci  nous  aurait  paru  plus  accessible  et  plus  profitable  à  la 
foule  si  l’exposé  de  la  situation  politique  vaudoise  au  début  du  XVIIIe  siècle  y  était 

])  Sac.  Dott.  Baserga,  Il  movimento  per  la  Riforma  in  Valtellina  et  le  sue  relazioni 
con  Ginevra ,  Società  storica  per  la  Provincia  e  antiqua  Diocesi  di  Como,  fase.  83  et  85, 
(1914-1915)  p.  99-128  et  7-36. 

2)  Ch.  Goth,  Olivier  Cromwell  ( 1599 — 1658),  préface  de  M.  le  Prof.  Ch.  Borgeaud 
Genève,  1918,  63  p.  m-16. 

3)  G.  Letonnelier,  Voltaire  et  la  Savoie,  Revue  Savoisienne,  59me  année  (1918),. 
Ier  trimestre,  p.  36—41. 

4)  Th.  Aubert,  Républiques  suisses ,  Le  Major  Davel,  Genève,  Sonor  1918,  VII  — 
63  p.,  in-8. 
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moins  détaillé,  mais  plus  clair,  s’il  était  plus  méthodique  même,  bien  que  M.  Aubert 
semble  prévenir  ce  reproche  en  se  défendant  de  faire  véritablement  œuvre  scientifique. 
C’est  bien,  cependant  par  un  scrupule  d’historien  trop  consciencieux  qu’il  a  voulu 
pénétrer  dans  le  fouillis  des  conflits  ecclésiastiques  ou  politiques  de  l’époque.  Ces  pro¬ 
blèmes  sont  trop  ardus  pour  la  grande  majorité  des  lecteurs  ;  c’est  ici  que  nous 
regrettons  une  biographie  plus  large  —  plus  anecdotique,  peut-être  —  et  surtout 
plus  psychologique  de  Davel,  personnage  principal  qui  n’apparaît  pas  avec  tout 
le  relief  désirable.  Ce  qui  nuit  le  plus  à  l’impression  que  doit  laisser  un  tel  portrait 
dans  des  cerveaux  peu  accoutumés  à  l’érudition,  c’est  le  nombre  trop  grand  d’allusions 
à  des  faits  inexpliqués  par  l’auteur  et  inconnus  de  la  plupart  des  gens.  Mais  si  la  vulgari¬ 
sation  dans  tous  les  domaines  est  difficile,  elle  est  aussi  nécessaire,  et  il  faut  remercier 
ceux  qui  y  consacrent  du  temps  et  de  la  peine.  Le  public  devra  de  la  reconnaissance 
à  celui  qui  met  à  sa  portée  les  épisodes  poignants  d’une  histoire  aride  dans  plus 
d'une  de  ses  parties,  et  qui  le  fait  avec  sincérité,  avec  conviction,  et  souvent  avec 
une  émotion  réelle  et  qu’on  sent  vibrante. 

La  famille  et  le  milieu  du  major  Davel,  sinon  l’histoire  de  son  entreprise, 
sont  assez  mal  connus.  Il  y  a  là  une  lacune  que  M.  Maxime  Reymond  se  propose  de 
combler1):  il  nous  offre  en  une  notice  généalogique  des  renseignements  précieux,  ex¬ 
posés  malheureusement  d’une  façon  trop  confuse.  Il  constate  que  si  le  major  Davel 
appartient  à  une  famille  de  vignerons,  il  est  toutefois  fils,  beau-frère  et  oncle  de 
pasteurs,  fait  qui  n’est  point  sans  importance  pour  l’étude  de  son  tempérament. 

M.  L.  Mogeon  donne  à  la  Revue  historique  vaudoise  de  nouveaux  détails  sur  les 
premiers  jours  d’indépendance  du  Pays  de  Vaud,  sur  l’assemblée  provisoire  et  sa 
réglementation.2)  Les  documents  inédits  qui  ont  fourni  la  matière  de  ce  travail  lui 
ajoutent  de  la  valeur. 

La  participation  de  la  Principauté  de  Neuchâtel  dans  la  conjuration  Henzi,  à 
Berne,  en  1749,  fait  l'objet  des  recherches  de  Mi  C.  Rosselet.3)  Il  étudie  la  correspon¬ 
dance  échangée  entre  les  conseillers  neuchâtelois  et  LL.  EE.  de  Berne,  examine  les 
intrigues  du  commissaire  Samuel  de  Meuron  auprès  du  roi  de  Prusse.  Pièces  en  main, 
il  assure  que  les  accusations  de  complicité  portées  par  le  premier  contre  le  procureur 
général  d’Ivernois  sont  fausses;  le  gouvernement  de  la  Principauté,  constate-t-il  en 
terminant,  ne  fut  mêlé  à  l’affaire  Henzi  que  par  les  négociations  nécessaires  à  l’arres¬ 
tation  des  conspirateurs  bernois  en  fuite. 

La  première  partie  du  Journal  du  conseiller  François  de  Diesbach  publié  par 
M.  Paul  de  Pury  était  signalée  ici  même  l’an  dernier4);  M.  de  Pury  en  donne  aujour¬ 
d’hui  la  suite.  Les  fragments  qu’il  livre  à  l’édition  embrassent  l’espace  d’une  année  : 
d’octobre  1801  à  octobre  1802. 5) 

Un  manuscrit  inédit  et  non  signé  de  Sismondi  a  été  découvert  parmi  les  papiers 
de  François  d’Ivernois  et  publié  par  M.  William  Rappard.6)  M.  Rappard  expose  les 

4)  Max.  Reymond,  La  famille  du  major  Davel,  Revue  historique  vaudoise,  26me  année 
<1918),  p.  33-46. 

2)  L.  Mogeon,  Les  procurations  de  F  Assemblée  provisoire  vaudoise.  Revue  historique 
vaudoise,  26e  année,  (1918),  p.  55—63. 

3)  C.  Rosselet,  La  conspiration  Henzi  et  les  Neuchâtelois,  Musée  Neuchâtelois, 
nouvelle  série,  5me  année  (1918),  p.  52—63. 

4)  Cf.  Indicateur  d'histoire  suisse,  48me  année  (1917),  p.  142. 

5)  P.  de  Pury,  Les  séjours  du  conseiller  François  de  Diesbach  à  Cressier,  extraits 
de  son  journal  (suite),  Musée  Neuchâtelois,  nouvelle  série,  5me  année  (1918),  p.  64—72. 

6)  W.  E.  Rappard,  Sismondi  et  la  neutralité  helvétique,  Indicateur  d’histoire  suisse 
49me  année  (1918),  p.  27—44. 
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preuves  certaines  qui  lui  ont  fait  attribuer  cet  écrit  à  Sismondi;  il  le  fait  précéder 
d  une  notice  qui  lui  sert  de  contexte,  en  explique  l’occasion,  en  fixe  presque  exacte¬ 
ment  la  date  (1814)  et  en  désigne  d’Ivernois  pour  le  destinataire  probable.  Ce  mémoire 
intitulé  Su r  la  neutralité  des  Alpes ,  revêt  aujourd’hui  un  intérêt  d’actualité  frappant. 
Sismondi  insiste  sur  la  nécessité  primordiale  pour  l’existence  de  la  Suisse  du  maintien 
de  la  neutralité.  Il  voudrait  voir  assurer  celle-ci  par  l’entrée  de  la  Savoie  dans  la  Con¬ 
fédération  au  même  titre  que  le  canton  de  Neuchâtel;  ce  sont  ces  mêmes  idées  qu’il 
exprime  dans  trois  lettres  inédites,  adressées  au  Professeur  M.  A.  Pictet,  et  publiées  par 
M.  Rappard  à  la  suite  de  ce  curieux  morceau. 

Nous  trouvons  dans  le  petit  mémoire  de  M.  Oesch  un  nouvel  exposé  du  conflit 
de  1838  provoqué  entre  la  Confédération  et  le  gouvernement  de  Louis  Philippe  par 
le  séjour  du  prince  Napoléon  en  Suisse.1)  Ce  que  M.  Oesch  nous  apporte  de  plus  que 
ses  prédécesseurs  consiste  en  quelques  résumés  des  débats  dans  les  Grands  Conseils 
cantonaux  et  quelques  extraits  de  la  presse.  Sa  tendance  est  d’opposer  à  la  modération 
du  Directoire  et  de  la  Diète,  les  exagérations  et  les  excitations  des  libéraux  ;  ceux-ci, 
selon  lui,  auraient  plus  cherché  dans  cette  affaire  la  réalisation  de  leurs  visées  poli¬ 
tiques  que  la  sauvegarde  du  pays.  C’est  dire  la  partialité  de  ses  conclusions,  son 
examen  incomplet  de  la  situation  diplomatique,  le  peu  d’attention  qu’il  voue  à  la 
portée  nationale  de  la  proposition  Rigaud  -  Monnard,  et  aux  mesures  militaires  des 
cantons  frontières,  laissés  à  eux  •  mêmes  devant  un  réel  danger,  par  le  Directoire  de 
Lucerne.2) 

Le  Journal  du  lieutenant-colonel  Courant  ne  méritait  pas,  à  notre  avis,  une  publi¬ 
cation  intégrale  telle  que  la  fait  M.  Wattelet3)  ;  le  colonel  Courant,  honnête  homme, 
innocente  victime  des  troubles  de  1847  à  Fribourg,  entretient  ses  lecteurs  principalement 
de  ses  nuits  de  prison  incommodées  par  la  vermine  ou  les  ronflements  de  ses  com¬ 
pagnons.  Quant  aux  causes  de  son  incarcération,  il  semble  bien  que  —  pareil  à  l’abbé 
de  Tœpffer  —  il  n’y  comprenne  rien. 

Histoire  locale.  Histoire  ecclésiastique. 

En  tous  les  temps  naissent  et  meurent  des  légendes.  A  défaut  d’une  authenticité 
véritable,  on  se  plaît  depuis  Michelet  à  leur  reconnaître  une  vérité  psychologique  intime  ; 
c’est  là  une  consolation  pour  ceux  qui  déploreraient  l’oeuvre  souvent  destructrice  de  la 
critique.  Ce  serait  pourtant  mal  comprendre  l’amour  du  passé,  que  de  vouloir  préserver 
à  tout  prix  ces  récits  des  investigations  qui  peuvent  porter  atteinte  à  leur  crédit.  Au 
risque  de  passer  «pour  un  mauvais  patriote»,  M.  A.  Piaget  porte  un  coup  qui  semble 
définitif  à  la  tradition  neuchâteloise  du  Crêt  Vaillant.4 5)  Au  XVIe  siècle  les  escarmouches 
entre  Bourgignons  et  paysans  des  vallées  neuchâteloises  furent  nombreuses  et  provo¬ 
quées  tantôt  par  un  parti,  tantôt  par  l’autre.  Pourquoi  l’une  d’entre  elles  fut-elle 
reprise  par  l’imagination  populaire  et  agrémentée  de  divers  embellissements  ?  C’est 
chose  difficile  à  dire.  M.  Piaget  y  voit  un  exemple  de  mythe  étymologique,  et  d’après 
les  arguments  qu’il  fournit,  cette  opinion  paraît  en  effet  des  plus  vraisemblables.  On 

J)  T.  Oelschl,  De  r  Konflikt  mit  Frankreich  wegen  Ludwig  Napoleon  Bonaparte, 
St-Gall,  1918,  40  p.  petit  in-8. 

2)  P.  5,  lire  «Lieutenant  Laity»  au  lieu  de  «Lairy».  P.  19,  lire  «Rigaud»  au  lieu 
de  «Rigaus». 

3) Hans  Wattelet,  Le  journal  du  lieutenant-colonel  Courant  (1847),  Annales  fri- 
hourgeoises,  6nie  année,  (1918),  p.  14—28. 

4)  Arthur  Piaget,  Notes  sur  la  Crêt  Vaillant,  Musée  neuchâtelois,  nouvelle  série, 

5me  année  (1918),  p.  5—23. 
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ne  voit  apparaître  l’histoire  des  femmes  et  du  taureau  du  Crêt  Vaillant  que  près  de 
trois  siècles  après  la  date  de  ce  prétendu  événement.  M.  Piaget,  reprenant  un  à  un  les 
documents,  nous  fait  voir  l’origine,  le  développement  et  le  succès  surprenant  de  ce 
récit  d’invention  relativement  récente.  Son  étude  est  logique  et  précise  par  le  fond, 
autant  que  claire  et  élégante  par  la  forme,  chose  rare  dans  nos  publications  scientifiques 
romandes.  C’est,  sur  un  petit  sujet,  un  beau  spécimen  de  critique  historique. 

A  propos  d’une  gouache  de  Steinlen,  exécutée  aux  environs  de  1804  et  repré¬ 
sentant  la  «Rochette»  près  de  Neuchâtel,  M.  A.  Du  Pasquier  retrace  l’histoire  de  cette 
ancienne  demeure.1)  Construite  vers  1711  par  David  François  de  Chambrier,  lieutenant- 
colonel  des  milices  neuchâteloises,  elle  passa  ensuite  à  Jean  Georges  Bosset  et  plus  tard 
au  général  comte  Ch.  Daniel  de  Meuron  qui  la  répara  et  la  fit  décorer  de  peintures 
italiennes. 

L’histoire  de  la  musique  est  fort  négligée  chez  nous  ;  il  faut  savoir  gré  à  ceux 
qui  s’appliquent  à  la  faire  connaître.  A  défaut  de  documents  inexistants,  M.  E.  Röthlis* 
berger  nous  donne  ses  souvenirs  personnels  sur  la  fondation  et  les  débuts  de  la  société 
de  musique  de  chambre  à  Neuchâtel. *)  Il  sait  se  montrer  en  cela  à  la  fois  instructif, 
plaisant  et  plein  de  bonhomie. 

Le  titre  d’« Evêque  de  Lausanne  et  Genève»  a  donné  lieu  à  des  malentendus 
M.  L.  Ems,  vicaire-général  à  Fribourg,  s’applique  à  dissiper  les  malentendus  en  expliquant 
l’origine  de  cette  dénomination3);  il  insiste  sur  le  «caractère  purement  honorifique 
du  titre  d’«Evêque  de  Genève»  transféré  du  diocèse  de  Chambéry  à  celui  de  Lausanne. 

Archéologie. 

Des  fouilles  pratiquées  en  1867  aux  «  Arpillières»,  propriété  située  sur  la  route 
de  Chêne  à  Genève,  avaient  fait  découvrir  un  tombeau  contenant  des  ossements  et  des 
bijoux  calcinés.  M.  B.  Reber,  entré  en  possession  de  ces  restes,  remarque  qu’on  a 
jusqu’à  présent  fait  remonter  tous  les  tombeaux  à  incinération  à  l’époque  de  Hallstatt1); 
ce  tombeau  est  cependant,  sans  contredit  de  celle  de  la  Tène,  comme  l’affirme  aussi 
M.  D.  Viollier,  vice-directeur  du  Musée  national  à  Zurich.  M.  Reber  ajoute  à  son 
article  une  description  de  quelques  objets  de  l’époque  de  La  Tène  trouvés  dans  notre 
contrée. 

L’association  «Pro  Vindonissa »  possède  aujourd’hui  à  Brugg  un  beau  musée 
d’antiquités,  et  certes,  ce  qui  lui  manquait  jusqu’à  ce  jour,  ce  n’était  pas  la  matière  à 
exposer,  mais  la  faculté  de  la  mettre  en  valeur.  Une  notice  de  M.  Fr.  Reichlen  donne 
au  public  romand  une  idée  du  labeur  de  cette  association  et  du  succès  qui  l’a  couronné.5) 

Le  chanoine  Bourban  poursuit  l’exposé  du  résultat  des  fouilles  de  Saint-Maurice; 
le  début  de  son  travail  était  signalé  ici-même  l’an  dernier.6)  Il  traite  cette  fois  des 
matériaux  employés  pour  la  construction  de  l’abbaye  de  Saint-Maurice  et  de  la  basilique 

*)  A.  Du  Pasquier,  La  Rochette  à  Neuchâtel,  Musée  neuchâtelois,  nouvelle  série, 
5™e  année  (1918),  p.  41—47. 

“)  Ed.  Röthlisberger,  Contribution  à  l’histoire  de  la  musique  à  Neuchâtel  La  Société 
de  musique  de  chambre  pendant  les  premiers  trente  ans  de  son  activité ,  Musée  neuchâtelois, 
nouvelle  série,  5mc  année  (1918),  p.  24—40. 

3)  L.  Ems,  A  propos  du  titre  « Evêque  de  Lausanne  et  de  Genève*,  Annales  fribour- 
geoises,  6me  année  (1918),  N°  î,  p.  11—13. 

4)  B.  Reber,  Tombeaux  de  l’époque  de  La  Tène  trouvés  près  de  Genève ,  Indicateur 
d’antiquités  suisses,  t.  XIX  (1917,  paru  en  1918),  p.  225—229. 

6)  Fr.  Reichlen,  Le  nouveau  musée  des  antiquités  romaines  de  Brugg,  Revue  historique 
vaudoise,  26e  année  (1918),  p.  46  à  52. 

6)  P.  Bourban,  Les  fouilles  de  St-Maurice,  Indicateur  d’antiquités  suisses,  t.  XIX, 
p.  252-263. 
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de  Saint-Théodore;  des  trois  carrières  qui  les  fournirent:  celles  de  La  Lance  à  Concise, 
celles  de  la  Molière  dans  la  Broyé  et  celles  du  Valais.  Son  article  est  accompagné  de 
belles  planches  photographiques  qui  en  facilitent  l’intelligence. 

Le  cénotaphe  des  comtes  de  Neuchâtel  dans  la  collégiale  de  cette  ville  est  l’un 
des  monuments  les  plus  intéressants  de  la  Suisse  aux  points  de  vue  de  l’archéologie, 
de  l’histoire  de  l’art  et  de  l’héraldique.  Bien  que  de  nombreux  travaux  aient  été  publiés 
à  son  sujet,  il  restait  encore  bien  des  choses  à  dire,  et  d’ailleurs  l’identification  de 
quelques-uns  des  personnages  qui  y  sont  figurés,  ne  sera  peut-être  jamais  exactement 
fixée.  M.  Grellet  étudie  cette  question  avec  soin  et  compétence  en  un  article  accom¬ 
pagné  d’une  série  de  photographies  remarquables.1) 

Numismatique.  Héraldique. 

M.  Frédéric  Baur-Borel  fait  un  examen  approfondi  de  trois  précieuses  pièces  de 
monnaie  neuchâteloise2)  :  le  denier  de  Louis  Ier,  comte  de  Neuchâtel  (1341—1473); 
le  demi-Kreutzer  d’Henri  Ier,  comte  de  Longueville,  frappé,  selon  Du  Bois  —  de  Mont- 
perreux  entre  1589  et  1591  ;  et  le  demi-Kreutzer  d’Anne  Geneviève  de  Bourbon,  qui 
de  1663  à  1679  fut  deux  fois  régente  du  comté  de  Neuchâtel. 

Un  compte  du  monnayeur  Wittnauer  pour  la  seigneurie  a  été  retrouvé  dernière¬ 
ment  aux  archives  de  Neuchâtel.  D’après  cet  intéressant  document,  M.  Eugène  Demole 
fixe  l’usage  du  mot  jet  comme  équivalent  du  mot  querne  à  Lausanne  :  c’est-à-dire  dé¬ 
signant  une  réunion  de  quatre  pièces,  probablement  frappées  ensemble  par  la  machine 
à  coins  multiples.3)  Wittnauer  ne  se  servit  de  cet  instrument  qu’au  début  de  sa  carrière  ; 
il  conserva  toutefois  le  terme  de  jet  dans  cette  acception  qui  paraît  lui  être  particulière. 
C’est  le  mot  qu’il  emploie  à  propos  de  sa  série  de  mille  pièces  que  le  comte  Charles 
Paris  d’Orléans  Longueville  fit  jeter  au  peuple  à  l’occasion  de  son  avènement  à  la 
principauté  de  Neuchâtel,  le  3  mars  1668. 

Les  armes  de  Genève  ont  de  tout  temps  donné  aux  héraldistes  et  aux  dessinateurs 
des  sujets  d’hésitation.  Quels  doivent  être  la  forme,  la  position,  l’émail  de  la  couronne 
de  l’aigle?  l’émail  de  son  bec  et  de  sa  serre?  la  poignée  de  la  clef  doit-elle  être  en¬ 
tièrement  visible?  Ces  questions  n’avaient  pas,  jusqu’à  ce  jour,  reçu  de  réponse  et 
chacun  reproduisait  à  sa  fantaisie  nos  vieilles  armes  qui  se  trouvèrent  parfois  étrange¬ 
ment  déformées.  Grâce  à  l’initiative  de  M.  Th.  Bret,  chancelier  d’Etat,  une  commission 
spéciale  reçut  du  Conseil  d’Etat  la  charge  d’en  élaborer  une  définition.4)  M.  Eugène 
Demole  est  l’auteur  du  rapport  approfondi  et  minutieux  qui  a  servi  de  base  à  la 
discussion,  et  c’est  d’après  ses  données  que  M.  Emile  Demole  a  exécuté  un  modèle  ne 
varietur  des  armoiries  de  Genève.  En  outre,  M.  Eug.  Demole  a  bien  voulu  formuler 
pour  les  profanes  des  conseils  et  des  règles  pour  la  reproduction  de  cet  exemplaire.5) 

MM.  Th.  Dubois  et  Théod.  Cornaz  nous  donnent  la  dix-septième  année  du 
Calendrier  héraldique  vaudois .6)  Plusieurs  des  planches  dessinées  par  M.  Cornaz  sont 

4)  J.  Grellet,  Le  cénotaphe  des  comtes  de  Neuchâtel,  Archives  héraldiques  suisses , 
31e  année  (1917),  N°  3—4  (paru  en  1918). 

2)  F.  Baur-Borel,  Sur  trois  pièces  de  monnaie  neuchâteloise  ( avec  clichés)  ;  Musée 
neuchâtelois,  nouvelle  série,  Ve  année  (1918),  N°  2,  p.  73—75. 

3)  W.  Wavre  et  Eug.  Demole,  Un  problème  difficile,  fragment  de  l’histoire  monétaire 
de  Neuchâtel  ;  tirage  à  part  de  la  Revue  suisse  de  Numismatique,  Genève  1918,  13  p.  in-8. 

4)  Les  Armes  officielles  de  la  République  et  Canton  de  Genève,  procès-verbaux 
de  la  Commission,  Genève,  1918,  14  p.  in-8. 

5)  Eug.  Demole,  Observations  sur  les  Armes  et  les  couleurs  de  la  République  et 
Canton  de  Genève.  Genève,  1918.  8  p.  in-8. 

6)  Th.  Dubois  et  Théod.  Cornaz,  Calendrier  héraldique  vaudois,  1918. 
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remarquables  de  style  et  d’une  sobriété  bien  latine  dans  la  manière  de  traiter  les 
accessoires:  heaumes,  lambrequins,  etc.  Nous  serions  seulement  tenté  de  regretter,  au 
point  de  vue,  graphique  cet  emploi  alternatif  de  caractères  gothiques  et  romans  qui 
ôte  à  la  publication  une  apparence  nécessaire  d’unité.  Les  seconds  à  eux  seuls  présen¬ 
tent  une  variété  suffisante  de  types  et  sont  aussi  décoratifs  que  les  premiers. 

Le  cardinal  Mermillod,  évêque  de  Lausanne  et  Genève,  a  laissé  aux  collec¬ 
tionneurs  quelques  ex-libris.  C’est  de  cela  que  nous  entretient  M.  F.  Raisin1),  qui  a 
eu  en  outre  l’occasion  d’en  découvrir  une  falsification  assez  curieuse.  Les  armes  figurées 
sur  ces  ex-libris  et  fer  de  reliure  présentent  une  variante  que  sa  notice  n’a  pas  relevée; 
les  colombes  y  sont  dirigées  tantôt  vers  le  chef,  tantôt  vers  les  flancs  de  l’écu.  Nous 
suivrons  avec  prudence,  M.  Raisin  dans  la  partie  historique  de  son  travail  :  une  courte 
biographie  du  cardinal  Mermillod,  victime  sans  doute  de  l’intolérance  d’alors,  mais  que 
Fauteur  met  quelque  passion  à  défendre. 

Généalogie. 

La  famille  Micheli  de  Genève  possède  le  droit  de  bourgeoisie  grisonne,  ainsi 
que  l’assure  M.  le  D1  F.  Pieth.2)  Ce  droit  accordé  dès  le  XVIme  siècle  à  François  de 
xMicheli,  fut  confirmé  en  1831  à  la  demande  d’Horace  Louis  François  Jules,  de  Jean 
Louis  et  de  Pierre  Horace  Hermann  Micheli. 

M.  Deonna,  continuant  sa  publication  des  armoiries  et  lettres  de  noblesse  gene¬ 
voises,  arrive  aux  XVIÎme  et  XVIlIme  siècles. 3)  Il  nous  donne  celles  des  de  Choudens, 
des  Le  Fort,  des  Spanheim,  des  Maurice,  des  Jaquet,  ainsi  que  l’histoire  étrange  de 
ce  Jean  Noblet  qui  fit  ériger  en  comté,  par  le  Petit-Conseil,  trois  îles  du  Pacifique  qu'il 
prétendait  avoir  découvertes. 

Une  monographie  sur  l’ascendance  d’Albert  Gallatin  et  de  sa  femme  a  paru  à 
New-York.4)  M.  Deonna,  qui  l’a  signalée  avant  nous5),  y  a  relevé  déjà  maintes  erreurs 
de  détails  et  fautes  d’impression  dans  les  noms  propres.  Il  en  est  d’autres  encore  et 
les  filiations  elles-mêmes,  justes  en  général,  contiennent  cependant  aussi  quelques  in¬ 
exactitudes. 

Signalons  la  «liste  des  .  familles  bourgeoises  de  Bulle  dont  les  armoiries  sont 
reproduites  dans  l’inventaire  des  titres  des  archives  dressé  par  M.  Jean  -  Joseph  Comba, 
notaire,  en  1818»  et  que  publient  les  Annales  fribourgeoises .6) 

Une  généalogie  de  quelques  branches  de  la  famille  Vuilleumier  de  la  Sagne  vient 
de  paraître.7)  Les  premiers  Vuilleumier  appartenaient  à  la  classe  des  «francs-habergeants»  ; 
aux  XVÎIme  et  XVIIIme  siècles  il  y  eut  parmi  eux  des  notaires,  des  pasteurs,  des  officiers 
au  service  de  France  etc.  Hélène  Revilliod. 

*)  F.  Raisin,  Ex-libris,  Fer  de  reliure  et  Armes  de  S.  G.  Mgr.  le  Cardinal  Gaspard 
Mermillod,  Evêque  de  Lausanne  et  Genève,  extrait  de  la  Revue  internationale  de  l'ex- 
libris.  Paris,  1918,  brochure  12  p.,  gr.  in-8. 

а)  Dr.  Friedrich  Pieth,  Das  bündnerische  Bürgerrecht  der  Familie  Micheli  in  Genf, 
Bündnerisches  Monatsblatt,  1918,  n°  2,  p.  60—61. 

3)  Henry  Deonna,  Lettres  de  noblesse  et  atmoiries  de  familles  genevoises  (suite), 
Archives  héraldiques  suisses,  1917,  n°  3—4,  paru  en  1918,  p.  131—141. 

4)  William  Bacon,  Ancestry  of  Albert  Gallatin  and  Hannah  Nicholson  xvith  a  list 
of  their  descendants,  New-York,  1918,  1  vol.  in-8,  p.  5—22. 

5)  Cf.  Archives  héraldiques  suisses,  1917,  p.  159. 

б)  Annales  fribourgeoises,  VIme  année  (1918),  p.  47—48. 

7)  Auguste  Vuilleumier,  Généalogie  de  quelques  branches  de  la  famille  Vuilleumier 
de  La  Sagne  (Neuchâtel)  et  Tramelan  -  dessus  (Berne).  —  Arbre  généalogique  de  la  famille 
Vuilleumier  de  la  Sagne,  Tramelan-dessus  et  Bâle,  arrêté  en  1914.  Bâle,  1918,  deux 
brochures,  in-4,  8  p.  et  6  [fi-  2]  p. 


Nécrologie. 

Charles  Robert. 

1872-1918. 

Lorsque  meurt  un  homme,  le  moindre  devoir  que  les  survivants  aient  à  lui 
rendre  est  d’engranger  pieusement  la  gerbe  par  lui  moissonnée  ;  mais  lorsque  cet  homme 
est  un  ami,  on  tremble  d’être  maladroit  et  de  gâcher  l’ouvrage.  Puissions-nous  ne 
perdre  que  peu  d’épis.  Charles  Robert  ne  laissera  point  d’œuvre  immortalisant  son 
nom;  et  c’est  une  injustice,  car  c’était  un  grand  savant,  si  l’on  entend  par  là  un 
homme  de  jugement  clair,  de  conscience  et  de  méthode.  Sa  carrière  est  vite  résumée. 

Né  à  Fleurier  en  1872,  il  fit  ses  études  à  Paris.  Licencié  en  lettres  et  en  droit 

il  fut  élève  de  l’école  des  Chartes,  de  1896  à  1899.  Admis  à  la  présentation  de  la 
thèse,  il  revint  à  Neuchâtel  avec  l’intention  probable  de  la  préparer.  Mais,  nommé 
professeur  d’histoire  à  l’Académie  de  Neuchâtel  l’année  même  où  il  quittait  Paris,  il 
n’eut  plus  le  loisir  d’obtenir  son  diplôme.  En  1901  il  devenait  directeur  de  la  Biblio¬ 
thèque  de  Neuchâtel  et  rendit  en  cette  qualité  d’excellents  services.  Il  rédigea  et  publia 

le  supplément  du  catalogue  de  la  Bibliothèque  et  prit  une  grande  part  à  la  prépara¬ 
tion  de  celui  des  incunables  conservés  en  Suisse.  Il  donna  ses  soins  au  classement  des 
papiers  Rousseau  que  possède  Neuchâtel  et  ce  ne  fut  pas  là  le  moindre  de  ses  mérites. 
Secrétaire  de  l’Association  suisse  des  Bibliothécaires,  membre  du  Conseil  de  la  Société 
générale  suisse  d’histoire,  il  fut  aussi  l’un  des  collaborateurs,  et,  de  1907  à  1912,  le 
rédacteur  du  Musée  Neuchâtelois. 

Ce  n’est  pas  par  la  quantité  de  ses  écrits  que  Charles  Robert  pourra  passer  pour 
un  savant  de  premier  ordre.  Il  l’était  cependant:  Ses  bulletins  bibliographiques  en 
seraient  la  preuve  suffisante,  si  eux  seuls  en  devaient  témoigner.  Qu’on  lise  la  critique 
impitoyable  qu’il  fit  en  1901  de  YHistoire  de  la  Suisse  racontée  au  peuple  par  A.  Gobât, 
magistrat  intègre  mais  déplorable  vulgarisateur.  Sa  voix  protesta  contre  les  éloges  im¬ 
mérités  décernés  à  un  ouvrage  aussi  erroné  que  mal  écrit.  La  causticité  très  neuchâte- 
loise  de  Robert  trouvait  des  ressources  subtiles  quand  elle  était  au  service  de  la  science. 
Le  dilettantisme  lui  était  odieux  et  il  l’attaquait  avec  un  courage  et  une  audace  qui 
contrastaient  avec  sa  modestie  personnelle. 

Il  n’admettait  pas  qu’on  se  parât  des  plumes  du  paon  et  moins  encore  qu’on  se 
mît  à  dénaturer  les  événements  du  passé,  y  fût-on  poussé  par  le  plus  louable  des 
patriotismes.  Un  historien,  jugeait-il,  pour  être  utile  à  ses  concitoyens  doit  scrupuleu¬ 
sement  éviter  toute  partialité  politique  ou  confessionnelle.  Ce  principe  élémentaire, 
difficile  à  observer  en  tout  temps,  et  plus  que  jamais  méconnu  à  l’heure  actuelle, 
n’avait  pas,  en  Suisse  romande  de  meilleur  défenseur  que  Charles  Robert. 

Mais  plus  que  ses  écrits,  les  dons  remarquables  de  son  ésprit  attestaient  la  rare 
valeur  de  son  érudition.  Il  était  doué  de  la  plus  prodigieuse  mémoire  qu’on  pût  rencontrer, 
au  point  de  connaître  les  moindres  bourgades  de  France  et  l’arrondissement  de  chaque 
député,  sans  parler  des  affaires  de  Suisse  où  excellait  son  savoir.  On  imagine  quel 
merveilleux  instrument  était  cette  étonnante  faculté  pour  le  travail  qu’il  accomplissait 
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avec  une  méthode  dont  se  souviendront  toujours  ceux  qui  étudièrent  sous  sa  direc¬ 
tion.  Méthodique  dans  sa  manière  d’interpréter  les  documents,  il  l’était  aussi  dans  ses 
investigations.  Il  savait  que  la  meilleure  besogne  n’est  nullement  celle  où  Fauteur  se  fait 
valoir  lui-même.  Sans  doute  ses  fonctions  mêmes  de  bibliothécaire  le  contraignaient 
à  des  tâches  modestes,  mais  il  s’y  dévouait  entièrement,  renonçant  à  toute  ambition 
égoïste.  Il  lui  arrivait  d’envier  ceux  qui  se  livraient  à  des  travaux  plus  personnels  et  plus 
architecturés  que.  les  siens,  mais  il  eut  cette  humilité  que  donne  la  vraie  intelligence. 
Il  faut  dire  de  lui  ce  qu’il  disait  d’Alfred  Godet  :  Voici  «le  rare  exemple  d'une  vie  de 
désintéressement  et  de  patriotisme  auquel  nous  nous  efforcerons  de  demeurer  fidèles.» 

Henri  Naef. 

Bibliographie  des  travaux  de  Charles  Robert. 

Le  30  mai  dernier  s’est  éteint  à  Neuchâtel  notre  collaborateur  et  notre  ami 
Charles  Robert.  Il  nous  avait  promis  pour  cette  année  la  Revue  des  publications  his¬ 
toriques  de  la  Suisse  romande.  1917.  Il  s’était  jadis  révélé  un  maître  de  la  bibliographie 
critique  et  nous  attendions  son  manuscrit  avec  impatience.  Nous  lui  étions  reconnais¬ 
sants  d’avoir  affirmé  par  une  offre  spontanée,  son  attachement  à  Y  Indicateur.  Surtout 
nous  apprécions  en  lui  la  sagesse  de  son  conseil  et  la  sûreté  de  son  jugement. 

La  maladie  l’a  saisi  comme  il  rassemblait  ses  feuillets  et  ses  notes.  C’est  par  le 
pieux  hommage  que  lui  adresse  M.  Henri  Naef,  et  par  ce  souvenir  à  l’une  des  dernières 
activités  de  sa  trop  courte  vie  que  la  rédaction  de  V Indicateur  prend  avec  émotion  congé 
de  Charles  Robert.  P.  E.  M. 

Bibliographie.  —  Musée  Neuchâtelois,  37me  année  (1900),  p.  169—172. 

Un  récit  contemporain  de  l’inondation  de  1579.  —  Musée  Neuchâtelois,  38me 
année  (1901),  p.  24—27. 

Bulletin  bibliographique,  1900—1901.  —  Ibid.  p.  297—312. 

Alfred  Godet,  1847—1902.  —  Ibid.,  40me  année  (1903),  p.  6. 

Promenades  autour  de  Valangin,  par  feu  Georges  Quinche.  —  Ibid.,  p.  154—165, 
262-274,  41me  année  (1904),  p.  284-287. 

Bibliographie.  —  Ibid.,  40me  année  (1903),  p.  183—189. 

Ferdinand  Richard,  1834—1903.  —  Ibid.,  41me  année  (1904),  p.  47. 

Bulletin  Bibliographique.  —  Ibid.,  p.  86—91. 

Charles  Monvert,  1842—1904.  —  Ibid.,  p.  159. 

Un  mémoire  du  chancelier  de  Montmollin  sur  sa  disgrâce.  —  Ibid.,  41me  année 
(1904),  p.  211-230. 

Souvenirs  d’un  officier  neuchâtelois  sur  l’expédition  en  Franche-Comté,  (1815). 

—  Ibid.,  42me  année  (1905),  p.  21—31. 
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Errata 

No.  1  de  Y  Anzeiger  de  1918. 

p.  67  in  fine,  signature  :  au  lieu  de  Charles  Martin,  p.  2.,  lire  :  Charles  Martin 
pr.  [pasteur]. 

p.  71,  ligne  11,  supprimez:  avoir  été  aussi  veilles  et  aussi  peu  inteligents  quii  les 
suppose. 

p.  71,  ligne  20,  au  lieu  de  évolutionnaires,  lire  révolutionnaires. 
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Le  syndic  Des  Arts  et  la  version  officielle  des  événements 

de  la  Restauration  genevoise. 

Communication  faite  à  la  Société  d’Histoive  et  d’archéologie  de  Genève 

dans  sa  séance  du  21  mars  1918. 


Dans  la  série  de  mes  conférences  du  Centenaire,  parues  en  1914 
sous  le  titre  de  Genève  Canton  Suisse  et  auxquelles  on  peut  joindre 
une  étude,  publiée  en  1915,  sur  La  chute,  la  restauration  de  la  Répu¬ 
blique  de  Genève  et  son  entrée  dans  la  Confédération,1 11)  je  me  suis 
efforcé  de  mettre  en  lumière  le  rôle,  jusqu’ici  imparfaitement  connu,  du 
syndic  Des  Arts  dans  l’organisation  du  gouvernement  provisoire  et  de 
préciser  sa  part  à  l’établissement  de  la  constitution  réactionnaire  de  1814. 
La  mise  au  jour  de  Y  Album  des  caricatures  d' Adam  Tœpffer,  en  1916, 
est  venue  ajouter  une  déposition  contemporaine,  longtemps  ignorée  mais 
décisive,  à  l’appui  de  mes  conclusions. 

C’est  ce  que  M.  Paul  E.  Martin  a  constaté  récemment,  en  termes 
aimables,  dans  un  compte  rendu  critique  de  Y  Indicateur  consacré  à  la 
belle  publication  de  M.  Baud-Bovy  (iV.  *S.  XV,  1917,  p.  264  ss.),  compte 
rendu  qui  a  été  communiqué  à  la  Société  d’Histoire  et  d’archéologie  de 
Genève,  dans  sa  séance  du  10  janvier  1918,  et  tiré  à  part.  Sur  un  point 
cependant  M.  Martin  a  estimé  qu’un  supplément  d’enquête  était  néces¬ 
saire  et  il  a  exposé  le  résultat  auquel  lui-même  !  était  conduit  à  ce  sujet 
en  une  note  détaillée  qui  m’oblige  à  présenter  à  mon  tour,  avec  plus  de 
précision  que  je  ne  l’ai  fait,  le  point  de  vue  qui  est  resté  le  mien.  Voici 
la  partie  de  cette  note  qui  appelle  ma  réponse: 

«Il  m’est  impossible  de  reconnaître,  avec  M.  Borgeaud,  le  travail 
«de  Des  Arts  dans  l’établissement  de  la  version  officielle  des  événements 
«de  la  Restauration  genevoise,  soit  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux 
«des  séances  du  Conseil  provisoire  (Genève  canton  suisse ,  p.  32  et  33, 
«et  M.  D.  G.  t.  IV,  p.  189  et  191).  Ces  procès-verbaux  commencent  le 
«30  décembre  1813;  le  3  janvier  1814  le  Conseil  décide  d’adjoindre  au 
«conseiller  Falquet  «qui  fait  la  fonction  de  secrétaire»,  le  conseiller 
«Gaspard  de  la  Rive  «pour  l’aider  dans  la  rédaction  du  registre»  ( Genève , 
«Archives  d’Etat, R.  C.  314,  p.  22).  Falquet,  qui,  le  même  jour  signe 
«en  qualité  de  secrétaire  d’Etat  une  proclamation  du  Conseil,  a  été  dès 
«le  début  le  secrétaire  du  gouvernement  provisoire;  le  registre  tout  entier 
«du  30  décembre  1813  au  11  octobre  1814  est  de  son  écriture  (Cf.  sa 

1)  Les  cantons  suisses  et  Genève  —  1477—1815.  —  Recueil  de  mémoires  publiés 
par  la  Société  d’Histoire  et  d’Archéologie  de  Genève,  in=4  (Jullien  —  Georg  &  Co.)  1815. 

11 
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«lettre  du  19  octobre  1815,  ibid.,  P.  H.  5738,  et  sa  signature  R.  C.  314, 

«p.  467). 

«M.  Borgeaud  n’a  pu  reconnaître  l’écriture  de  Des  Arts  ni  dans 
«le  registre  original,  conservé  aux  Archives  d’Etat,  ni  dans  la  copie  que 
«possède  la  Chancellerie.  Je  n’ai  retrouvé  aucun  brouillon,  minutaire  ou 
«plumitif  des  ces  procès-verbaux;  par  contre,  l’écriture  du  conseiller 
«Schmidtmeyer,  parente  de  celle  de  Des  Arts,  se  reconnaît  au  Registre 
«du  Conseil  Représentatif,  du  12  au  18  octobre  1814.  Serait-ce  l’origine 
«d’une  confusion? 

«Remarquons  à  cette  occasion  que  le  maréchal  de  Bubna  n’est  pas 
«seul  à  relater  la  proposition  que  lui  fait  la  députation  genevoise  de 
«désigner  quatre  syndics  provisoires  à  Genève.  Des  Arts  lui-même,  dans 
«son  mémoire  du  12  janvier  1814  destiné  aux  ministres  des  Puissances 
«et  inséré  au  Registre  du  Conseil  provisoire  (p.  62),  s’attribue  ainsi  qu’à 
«son  collègue  Gourgas,  la  composition  du  gouvernement,  telle  qu’elle 
«fut  agréée  par  le  maréchal.  Les  procès-verbaux  du  Conseil  ne  disent 
«rien  de  cette  initiative,  mais  comme  ils  ne  sont  pas  de  Des  Arts,  on 
«ne  peut  l’accuser  sur  ce  point,  d’une  réticence  volontaire.» 

J’ai  dit  et  je  dois  maintenir  que  Des  Arts  est  l’auteur  de  la  version 
officielle  des  événements  des  premiers  jours  de  la  Restauration  genevoise, 
telle  que  nous  la  lisons  dans  le  registre  des  procès-verbaux  du  gou¬ 
vernement  provisoire^  Ma  preuve  serait  vite  faite  si  je  pouvais  produire 
le  texte  original,  écrit  en  entier  de  sa  main,  qui  ne  se  retrouve  pas  dans 
nos  archives.  Mais,  pour  être  plus  malaisée,  ma  démonstration  n’en  est 
pas  moins  acceptable  et  il  importe  d’autant  plus  qu’elle  soit  présentée. 

Le  futur  secrétaire  d’Etat  J.-L.  Falquet,  qui  a  été  convoqué,  comme 
adjoint,  au  Conseil  provisoire,  le  30  décembre  1813,  à  la  place  de  son 
père,  l’ancien  conseiller  de  1784,  et  n’a  pas  encore  exercé  de  fonctions 
publiques,  n’est  désigné  comme  «faisant  les  fonctions  de  secrétaire»,  — 
ce  sont  les  termes  mêmes  du  procès-verbal,  —  que  le  3  janvier  seule¬ 
ment.  Il  est  vrai  qu’on  trouve,  datés  du  même  jour,  une  affiche  du 
gouvernement  provisoire  donnant  un  premier  extrait  de  son  registre  avec 
cette  mention  au  bas:  «Arrêté  d’imprimer  et  d’afficher. 

Pour  copie  conforme 

J-L.  Falquet,  secrétaire  d’Etat.» 

Mais  je  pense  que  cette  pièce  significative,  qui  n’a  pu  être  para¬ 
phée  de  la  sorte  que  sur  l’invitation  formelle  des  syndics,  l’a  été  juste¬ 
ment  dans  le  but  de  créer  à  Falquet  à  la  faveur  des  circonstances  une 
situation  de  fait  qui  ne  lui  avait  point  été  reconnue,  autrement  qu’on 
vient  de  le  voir,  par  le  Conseil  réuni.  L’affiche  en  question  donne  les 
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termes  d’un  discours  adressé  par  le  premier  syndic  à  la  garde  nationale 
pour  la  remercier  de  sa  belle  conduite.  Elle  est  intitulée  en  tout  autant 
de  termes:  «Extrait  des  registres  du  Magnifique  Petit-Conseil  Provisoire, 
du  J  janvier  1814»  et  contient  ce  qui  suit: 

«Messieurs  les  Syndics  ayant  invité  le  Conseil  à  délibérer  sur  les 
«services  rendus  par  la  garde  nationale,  l’avis  a  été  d’appeler  céans  les 
«chefs,  l’état-major,  les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants, 
«et  que  là  Monsieur  le  Premier  Syndic  leur  dise: 

«C’est  au  nom  de  la  Patrie  que  je  vous  adresse  pour  la  Garde 
«nationale  les  plus  sincères  remerciements  de  la  conduite  qu’elle  a  tenue 
«dans  les  circonstances  difficiles  et  extraordinaires  que  nous  venons  de 
«traverser.  Tous  ses  membres  se  sont  montrés  citoyens  et  soldats 
«modérés  et  fermes,  patients  et  zélés.  Pour  la  régularité  de  leur  service, 
«par  l’influence  de  leur  exemple,  ils  ont  maintenu  une  tranquillité,  une 
«sûreté  parfaite  dans  la  ville;  ils  ont  mérité  et  obtenu  l’estime  des  auto- 
«rités  et  des  troupes  françaises  qui  se  retiraient,  celle  des  troupes  qui 
«leur  succédaient,  et  l’approbation  de  tous  leurs  compatriotes.  Ils  doivent 
«cet  honorable  succès  aux  sages  directions  de  leurs  chefs  et  de  leurs 
«principaux  officiers,  à  l’exemple  des  compagnies  d’élite  qui,  formées 
«dès  longtemps,  ont  été  des  modèles  d’instruction  et  de  dévouement 
«pour  les  autres  compagnies  qui  venaient  de  se  former  autour  d’elles  ; 
«ils  le  doivent  surtout  à  cet  amour  de  la  Patrie  qui  commande  et  adoucit 
«tous  les  sacrifices.  Le  Conseil  compte  sur  la  continuation  de  ce  dé- 
«vouement;  mais  il  ne  s’en  prévaudra  qu’autant  que  le  besoin  de  l’Etat 
«l’exigera  impérieusement;  déjà  le  fardeau  du  service  s’est  allégé;  il  désire 
«vivement  et  il  espère  de  (sic)  pouvoir  l’alléger  encore.» 

Or  on  ne  trouve  dans  le  procès-verbal  du  3  janvier,  tel  qu’il  a 
été  conservé  dans  la  copie  officielle  des  Archives  et  dans  le  double  déposé 
à  la  Chancellerie  d’Etat,  aucune  mention  relative  à  cette  allocution, 
placée  dans  la  bouche  d’Ami  Lullin,  autre  que  cette  brève  référence: 
«Projet  de  discours  à  adresser  à  la  garde  nationale  par  M.  le  premier 
syndic.  Approuvé.»  L’extrait  des  registres  affiché  sous  la  signature  du 
secrétaire  d’Etat  a  donc  été  manifestement  ou  rédigé  de  mémoire  et 
qualifié  extrait  des  registres  pour  le  bon  peuple,  —  ce  qui  serait  un 
peu  bien  «magnifique»,  —  ou  tiré,  ce  qui  paraît  extrêmement  probable, 
d’une  minute  détaillée  qui  n’a  pas  été  conservée  et  qu’il  y  a  infiniment 
de  raisons  d’attribuer  à  Des  Arts. 

Falquet  n’a  pas  fonctionné  et  n’a  pas  été  considéré  comme  secré¬ 
taire  d’Etat  avant  le  3  janvier  1814  et  la  meilleure  preuve  c’est  qu’il  n’a 
pas  contresigné,  comme  tel,  la  proclamation  du  31  décembre,  publiée  et 
affichée  le  1er  janvier.  Il  figure  au  bas,  à  son  rang,  avec  son  titre  d’ad¬ 
joint  et  le  qualificatif  modeste  de  «Falquet  fils». 
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Si  l’on  étudie  d’un  peu  près  les  événements  qui  se  succèdent  dans 
les  premiers  jours  de  cette  année  mémorable,  on  voit  que  la  date  du 
3  janvier  correspond  au  moment  précis  où  Des  Arts,  nommé  chef  de 
la  députation  qui  doit  se  rendre  sans  retard  à  Bâle,  à  la  rencontre  des 
souverains  alliés,  et  bientôt  absorbé  par  cette  mission  importante,  prévoit 
qu’il  ne  pourra  plus  assister  aux  séances  du  Conseil.  Depuis  qu’il  est 
allé  au-devant  de  Bubna  à  Lausanne  et  qu’il  s’est  constitué  l'inter¬ 
médiaire  entre  le  quartier-général  et  le  gouvernement  provisoire,  substi¬ 
tuant,  de  concert  avec  le  général  autrichien,  à  l’œuvre  d’Ami  Lullin  son 
œuvre  personnelle,  il  a  pris  aux  côtés  de  ce  dernier,  premier  syndic 
président  par  droit  d’élection  ancienne,  le  rôle  de  syndic  dirigeant,  pré¬ 
posé  par  les  Puissances  à  la  restauration  de  la  République  aristocratique. 
Pour  tenir  avec  succès  ce  rôle  difficile,  il  a  dû  se  faire  la  cheville 
ouvrière  de  l’entreprise,  rédiger  à  nouveau  l’acte  de  naissance  du  régime, 
faire  passer  son  texte  à  la  place  de  la  proclamation  de  Lullin,  déjà 
adoptée  par  ses  collègues,  veiller  à  ce  que  nul  ne  fût  appelé  au  Conseil 
provisoire  qui  fût  capable  de  traverser  son  plan,  préparer  les  séances, 
minuter  les  décisions  et  en  tenir  procès-verbal. 

Ce  n’est  qu’après  s’être  rendu  compte  de  cette  intervention  éner¬ 
gique  et  constante,  quoique  nécessairement  voilée,  qu’on  peut  s’orienter 
dans  les  textes  soigneusement  revus  qui  nous  ont  été  transmis  et  leur 
assigner  leur  véritable  sens.  «Falquet  fils»  a  été,  pour  autant  que  j’ai 
pu  m’en  assurer  dans  Fexamen  attentif  auquel  je  me  suis  livré,  le  colla¬ 
borateur  docile  auquel  Des  Arts  a  confié  le  poste  de  secrétaire  d’Etat 
à  partir  du  moment  où  lui-même  ne  pouvait  plus  le  tenir.  Il  l’a  fait  le 
3  janvier,  pas  avant,  de  la  façon  diplomatique  qu’on  a  vue,  en  faisant 
d’abord  constater  incidemment,  sans  éclat,  par  le  Conseil,  que  Falquet 
avait  jusqu’alors  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  et,  ce  qui  n’est  pas 
moins  significatif,  en  lui  faisant  donner  séance  tenante  un  autre  mentor 
«pour  l’aider  dans  la  rédaction  du  Registre»,  le  professeur  conseiller 
Gaspard  de  la  Rive.  Puis  il  lui  a  fait  signer  son  «Extraits  des  registres  du 
Magnifique  Petit-Conseil»  avec  le  titre  que  prenaient  les  secrétaires  de 
la  Seigneurie  de  jadis. 

L’étude  comparative  du  registre  original,  conservé  aux  Archives, 
et  de  la  copie,  qui  est  restée  à  la  Chancellerie  et  qui  fait  partie  de  la 
série  des  registres  de  travail  du  Conseil  d’Etat,  permet  d’avancer  ce  qui 
suit  au  sujet  de  leur  composition. 

Ces  deux  registres,  qui  portent  tous  deux  au  dos  le  titre  spécial: 
Restauration  de  la  République.  1813  &  1814,  semblent  avoir  été  formés 
l’un  et  l’autre  à  l’époque  où  l’original  a  été  clôturé  et  signé,  à  savoir 
en  octobre  1814,  date  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  constitution. 
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La  copie  in-folio,  richement  reliée  en  veau  plein,  a  été  faite  en 
une  fois,  de  la  même  main  de  scribe,  et  en  fac-similé,  c’est-à-dire  avec 
la  même  pagination  que  l'original.  Elle  n’a  d’autre  valeur  que  de  servir 
de  double,  facile  à  consulter  et  très  exact. 

L’original,  contenu  dans  une  reliure  portefeuille  en  parchemin,  a 
été  formé  de  la  réunion  de  cinq  registres  primitifs,  de  cinq  à  six  cahiers, 
dont  la  pagination,  au  total  467  pages,  est  continue,  mais  dont  on  re¬ 
trouve  successivement  les  numéros  1,  2,  3,  4  et  5,  mentionnés  au  dos 
des  pièces  annexes,  lesquelles  n’y  ont  été  insérées  qu’après  avoir  figuré 
dans  chacun,  avec  un  plus  grand  nombre,  à  la  suite  d’une  répartition 
antérieure  qui  faute  de  place  n’a  pu  être  maintenue.  Ces  endos  sont  de 
la  main  de  Falquet.  Ils  comprennent  également  la  mention  du  folio  au¬ 
quel  la  pièce  devait  être  attachée.  On  les  retrouve  de  même  sur  la 
plupart  des  documents  renvoyés  à  une  layette  d’annexes  lors  du  second 
classement.  L’opération  se  termina  par  l’établissement  d’un  inventaire, 
placé  en  tête  du  registre  avec  ce  titre:  «Inventaire  des  pièces  dépen- 
«dantes  du  registre  du  Conseil  provisoire  pour  l’année  1814  dont  partie 
«sont  annexées  au  Registre  et  le  reste  déposé  à  la  petite  grotte  dans  la 
«layette  cotée  1814,  Restauration  de  la  République.» 

De  toutes  les  pièces  annexées  on  trouve  l’original,  ou  la  copie  qui 
en  tient  lieu,  dans  l’exemplaire  des  Archives,  ceci  à  une  seule  exception 
près,  qui  porte  sur  la  première,  le  «Discours  de  M.  Des  Arts  adressé 
à  M.  le  comte  de  Bubna  à  Lausanne  à  la  fin  de  décembre  1813».  Ce 
discours,  écrit  en  entier  et  raturé  de  la  main  de  Des  Arts,  se  trouve, 
sans  endos  d’aucune  sorte,  au  folio  2  de  l’exemplaire  de  la  Chancellerie. 
On  peut  en  conclure  qu’il  y  a  été  placé  après  que  le  registre  original 
avait  été  pourvu  d’un  double.  Ce  dernier  registre  n’en  contient  en  effet 
qu’une  copie,  ainsi  endossée  par  Falquet:  «A  rapporter  au  registre  n°  1 
«au  folio  2  à  la  date  du  30  décembre  1813.»  Au-dessous  de  cette  in¬ 
dication  de  service  se  trouve,  également  de  la  main  de  Falquet,  le  titre: 
«Discours  adressé  par  M.  le  syndic  Des  Arts  à  S.  E.  le  comte  de  Bubna 
«lorsqu’il  lui  fut  député  à  Lausanne  avec  M.  le  syndic  Gourgas»  et  la 
précision  postérieure:  «le  28  décembre  1813.»  Cette  surcharge  est  suivie 
d’une  étoile  de  même  encre,  plus  noire  que  celle  du  titre,  et  évidemment 
apposée  en  même  temps  qu  elle.  On  retrouve  ladite  étoile  sur  chacune 
des  pièces  annexées  au  registre  original  tandis  qu’elle  manque  à  celles  de 
la  layette.  C’est  manifestement  la  marque  faite  au  moment  de  la  révision 
qui  a  précédé  le  classement  définitif  des  premières. 

L’étude  des  pièces  annexes,  qui  permet  de  se  rendre  compte  de  la 
façon  dont  le  registre,  dit  original,  a  été  formé,  permet  aussi  de  cons¬ 
tater  qu’il  a  dû  exister,  au  moins  pour  un  certain  nombre  de  délibéra- 
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tions  du  Conseil,  un  procès-verbal  plus  détaillé  que  celui  qui  nous  a 
été  conservé.  J’ai  déjà  montré  qu’une  pièce  imprimée,  qualifiée  «extrait 
des  registres  du  Magnifique  Petit-Conseil  Provisoire  du  3  janvier  1814» 
et  qui  contient  la  harangue  à  la  garde  nationale  que  le  Conseil,  —  ce 
qui  veut  dire,  à  cette  date,  le  syndic  Des  Arts,  —  a  mise  par  un  arrêté 
dans  la  bouche  bénévole  du  syndic  Lullin,  présente,  en  tête  de  ce  dis¬ 
cours,  un  texte  important  dont  on  ne  trouve  que  le  résumé  en  deux 
lignes  dans  les  registres  qui  nous  sont  parvenus.  Il  en  faut  citer  une 
autre  plus  significative  encore,  c’est  la  réponse  à  la  fameuse  pétition 
d’Etienne  Dumont,  Sismondi,  Bellot,  Marc-Auguste  Pictet  et  consorts 
demandant  un  sursis  au  plébiscite  du  22  août  sur  la  constitution.  Cette 
pièce  est  accompagnée  de  la  requête  originale  qui  a  été,  comme  le  cons¬ 
tate  Fendos  de  Falquet,  conservée  d’abord  dans  le  registre  n°  5  comme 
annexe  au  folio  365  de  la  pagination  générale,  et  qui  lors  du  classement 
postérieur  a  été  éliminée  et  renvoyée  à  la  layette.  Elle  porte  plus  bas 
cette  mention:  «Répondu  par  extrait  de  Registre  de  la  séance  de  ce  jour 
«qu’on  ne  peut  accorder  le  délai  demandé.» 

Le  Registre  qui  nous  a  été  transmis  porte,  à  la  date  du  20  août 
1814:  «Requête  de  16  citoyens  pour  demander  un  délai  sur  le  vote  de 
« la  Constitution.  On  lit  une  pétition  signée  de  16  citoyens,  tendante  à 
«obtenir  un  délai  de  quelques  jours  pour  examiner  le  projet  de  consti- 
«tution  et  y  faire  les  changements  qu’on  croirait  convenables.  Dont 
«opiné  en  deux  tours,  on  arrête  de  n’accorder  aucun  délai  et  de  ré- 
«pondre  aux  pétitionnaires  que,  les  intérêts  de  la  République  tant  au 
«dedans  qu’au  dehors  pouvant  être  compromis  sérieusement  par  un  délai, 
«le  Conseil  se  voit  à  regret  obligé  de  refuser  leur  demande.  —  La  ré- 
«ponse  ainsi  que  la  pétition  seront  jointes  au  registre.» 

Or,  voici  F«extrait  des  registres»  que  nous  a  conservé  l’annexe  en 
question  : 

« Extrait  des  registres  du  Conseil  provisoire  de  la  République  de 
« Genève  du  20  août  1814:  En  Conseil  ordinaire,  vu  la  requête  ten- 
«dante  à  ce  qu’il  soit  sursis  pendant  quelques  jours  à  la  convocation 
«des  assemblées  qui  doivent  voter  sur  le  projet  de  constitution,  le  Con- 
«seil  déclare  qu’il  aurait  un  extrême  plaisir  à  accéder  à  la  demande  de 
«citoyens  éclairés  et  qu’il  croit  animés  des  meilleures  intentions,  qu’il 
«n’a  pas  moins  fallu  que  l’empire  des  circonstances  et  la  considération 
«du  salut  de  l’Etat  pour  se  refuser  au  délai  qui  lui  est  demandé;  qu’il 
«estime  que  la  République  a  un  si  grand  intérêt  à  maintenir  l’harmonie 
«entre  tous  les  citoyens,  à  conserver  la  protection  des  Augustes  Puis- 
«sances  auxquelles  nous  sommes  redevables  de  notre  délivrance  et  la 
«bienveillance  que  nous  manifeste  la  Confédération  helvétique,  qu’il  ne 


157 


«saurait  adopter  une  mesure  qui  paraît  compromettre  des  avantages 
«aussi  précieux. 

«Convaincu  d’ailleurs  que  le  projet  de  Constitution  qu’il  a  adopté 
«après  les  plus  mûres  délibérations  est  propre  à  faire  le  bonheur  de  la 
«République  et  considérant  qu’il  a  été  jugé  tel  par  Leurs  Excellences 
«les  ministres  des  Augustes  Puissances  Alliées  et  par  les  Seigneurs  de 
«la  Haute  Diète,  le  Conseil  estime  qu’il  serait  du  plus  grand  danger 
«de  livrer  à  des  discussions  nouvelles  et  indéfiniment  multipliées  le  sort 
«d’une  constitution  qui  doit  faciliter  notre  agrégation  à  la  Confédération 
«helvétique  et  assurer  par  là  l’indépendance  de  notre  Patrie.  Il  ne  croit 
«pas,  après  déjà  adopté  les  observations  qui  lui  ont  été  proposées  par 
«d’excellents  citoyens,  devoir  admettre  d’ultérieurs  changements:  la  cons- 
«titution  elle-même  offrant  des  moyens  de  perfectionner  celles  de  nos 
«lois,  dont  le  temps  et  l’expérience  auraient  démontré  les  défauts.  Le 
«Conseil  espère  que  ses  concitoyens  rendront  justice  à  la  solidité  des 
«motifs  qui  déterminent  son  refus  et  à  la  pureté  de  ses  vues,  et  qu’ils 
«ne  verront  dans  sa  résolution  qu’un  nouvel  acte  de  patriotisme  et  de 
«dévouement  au  bien  public.» 

«Pour  copie  conforme 

signé  Falquet,  secrétaire  d’Etat.» 

En  reprochant  cet  «extrait»  de  registres  du  procès-verbal  de  la 
décision  qu’il  est  censé  reproduire,  tel  qu’elle  a  été  conservée  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat,  on  n’a  pas  de  peine  à  comprendre  la  considération  qui  l’en 
a  fait  disjoindre,  lors  du  classement  définitif  des  actes  du  gouvernement 
provisoire.  Entre  répondre  aux  pétitionnaires,  comme  le  porte  le  texte 
conservé  au  procès-verbal  que  nous  possédons,  «que  les  intérêts  de  la 
République  tant  au  dedans  qu’au  dehors  pourraient  être  compromis  par 
un  délai»  et  leur  dire,  en  tout  autant  de  termes,  que  ce  projet  de  cons¬ 
titution  qu’ils  combattent  doit  être  accepté  tel  quel  parce  qu’il  a  été 
soumis  aux  ministres  des  Puissances  et  à  la  commission  de  la  Diète 
fédérale  qui  l’ont  approuvé,  il  y  a  toute  la  distance  qui  sépare  une  for¬ 
mule  générale,  discutable  mais  admissible,  d’une  interprétation  forcée  et 
mensongère.  Ce  n’est  pas  en  effet  sur  l’œuvre  de  Des  Arts,  secrètement 
communiquée  au  Conseil  le  20  juillet  et  discutée  en  deux  séances  du 
5  au  9  août,  que  les  ministres  des  Augustes  Puissances  alliées  et  la 
commission  diplomatique  de  la  Haute  Diète  s’étaient  prononcés,  mais 
sur  les  «bases  constitutionnelles»,  débutant  par  ces  articles:  «Tous  les 
Genevois  sont  égaux  devant  la  loi.  Le  gouvernement  est  représentatif», 
qui  leur  avaient  été  soumises  le  22  juin  et  qui  eussent  certainement 
pu  être  mises  en  œuvre  de  façon  à  satisfaire  les  pétitionnaires. 
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Si  l’existence  d’extraits  de  registres  du  Conseil,  différents  du  texte 
officiel,  implique  l’existence  d’une  version  antérieure  dont  l’ensemble 
n’est  plus  à  la  disposition  des  historiens,  l’apparence  de  ce  texte  lui- 
même  conduit  à  la  même  conclusion.  Il  suffit  de  le  parcourir  rapide¬ 
ment  pour  se  convaincre  qu’on  a  sous  les  yeux  la  mise  au  net  soignée, 
par  Falquet,  d’un  premier  travail  de  notation  qui  correspondait  aux 
plumitifs  minutaires  qu’on  possède  des  délibérations  des  anciens  Con¬ 
seils  jusqu’en  1712.  Ce  texte  primitif  a  été  rédigé  sans  doute  par  le 
secrétaire  d’Etat,  puis  abrégé,  sous  la  surveillance  du  conseiller  Gaspard 
de  la  Rive,  à  partir  du  3  janvier  1814.  Antérieurement,  c’est-à-dire  depuis 
le  30  décembre,  je  pense  qu’il  l’a  été  sous  la  direction  de  Des  Arts 
lui-même,  premier  secrétaire  de  fait  du  gouvernement  que  présidait  Ami 
Lullin  et  dont  il  entendait  cependant  formuler  les  décisions. 

Ma  preuve  matérielle  est  que,  jusqu’à  cette  date  la  transcription  de 
Falquet  a  été  corrigée  de  la  propre  main  du  second  syndic.  Dans  le 
procès-verbal  du  31  décembre,  par  exemple,  la  mention  très  sommaire 
des  propositions  faites  au  Conseil  sans  succès,  dans  le  but  d’y  faire 
entrer  de  nouveaux  membres,  se  termine  par  cette  note: 

«La  proposition  est  rejetée.  On  admet  seulement  un  seul  membre 
«de  plus  qui  est  M.  Jacques  Necker»1). 

Le  mot  seul,  par  trop  caractéristique  de  l’exclusive  prononcée,  a  été 
biffé  par  trois  traits  d’une  autre  encre  et  d’une  grosse  plume  qu’il 
est  facile  d’identifier  en  parcourant  les  pièces  qu’on  trouve  annexées 
plus  loin  et  qui  sont  tout  entières  de  la  main  de  Des  Arts. 

A  la  page  suivante,  la  formation  de  l’ambassade  envoyée  au-devant 
des  souverains  alliés  à  Bâle  est  relatée  en  ces  termes: 

«On  s’occupe  de  la  députation.  Messieurs  les  syndics  sont  chargés 
«de  la  nomination  des  Députés,  ainsi  que  de  celle  des  individus  qui 
«doivent  les  accompagner.  Ils  s’entendent  pour  ces  derniers  avec  les 
«membres  du  Conseil  nommés  députés.  La  députation  partira  le  plus 
«tôt  possible.  Messieurs  les  syndics  se  sont  retirés  et  ont  nommé  pour 
«députés  M.  le  syndic  Des  Arts,  Messieurs  Saladin  et  Charles  Pictet 
«conseillers.»  Falquet  après  avoir  tracé  les  mots:  «se  sont  retirés»  avait 
ajouté:  «et  ont  nommés»  en  mettant  une  s  au  second  participe  comme 
au  premier.  Des  Arts  a  rectifié  en  biffant  Ys  échappée  à  Falquet  et  qui 
est  manifestement  une  de  ces  erreurs  de  plume  qu’on  fait  en  copiant 
un  texte  dont  on  n’est  pas  l’auteur. 

Dans  le  procès-verbal  du  1er  janvier,  on  rencontre  une  autre  recti¬ 
fication  de  la  main  de  Des  Arts.  C’est,  à  propos  de  la  désignation 


b  Le  professeur  Necker-de  Saussure. 
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d’une  commission  subalterne,  un  e  remplaçant  Vu  du  nom  de  «Du  Bary» 
ainsi  orthographié  par  Falquet  au  lieu  de  «De  Bary».  Cet  e,  de  la 
grosse  plume  du  second  syndic,  est  authentiqué  par  quelques  grains 
restés  adhérents  du  sable  d’or  dont  ce  magnifique  seigneur  se  servait 
ordinairement  pour  sécher  sa  correspondance. 

Le  lendemain,  2  janvier,  on  trouve,  pour  la  première  fois,  en  tête 
du  procès-verbal,  qu’il  a  été  lu  et  approuvé  en  séance  du  Conseil  «avec 
quelques  corrections». 

Lorsque  le  second  syndic  partit  pour  Bâle,  il  laissa  le  soin  de 
relire  Falquet  à  son  ami  Gaspard  de  la  Rive.  Mais  il  ne  put  jamais  se 
désintéresser  complètement  de  la  haute  direction  des  archives  du  gou¬ 
vernement  et  en  tout  cas  l’abréviation  et  la  suppression  consécutive  du 
plumitif  minutaire  n’ont  pas  eu  lieu  à  son  insu.  Cela  aussi  était  la 
restauration  d’une  pratique  d’ancien  régime.  Le  but,  facile  à  percevoir, 
était  de  ne  pas  laisser  de  trace  trop  visible  d’un  conflit  de  politiques: 
celle  d’Ami  Lullin,  qui  avait  voulu  prendre  son  appui  au  sein  de  la 
population  genevoise,  et  celle  de  Des  Arts,  qui  l’avait  cherché  au  quartier- 
général  de  Bubna  et  dans  cette  protection  qu’on  appelait  au  XVIIIe  siècle 
la  «garantie»  des  puissances  alliées.  Le  triomphe  de  la  seconde  est  mar¬ 
qué,  le  31  décembre  1813,  par  la  substitution  de  la  proclamation  de 
Des  Arts  à  celle  de  Lullin.  Le  retour  à  la  première  sera  constaté,  le 
22  avril  1814,  par  l’adresse  des  Genevois  au  Conseil  démissionnaire 
pour  l’inviter  «en  vertu  de  leur  droit  de  naissance»  à  reprendre  ses 
fonctions,  adresse  qu’on  sait  avoir  été  rédigée  par  Charles  Lullin  fils. 

Au  mois  d’octobre,  lorsque  la  chancellerie  du  Conseil  s’occupa  de 
réunir  les  cinq  registres  de  ses  procès-verbaux  en  un  seul,  ayant  valeur 
d’original  et  portant  comme  tel  la  mention  finale:  «Ici  se  termine  le 
Registre  du  Conseil  provisoire»,  avec  la  signature  de  «Falquet  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire  d’Etat»  suivie  de  celle  d’«Ami  Lullin,  premier 
syndic»,  on  était  au  lendemain  du  soulèvement  d’opinion  provoqué  par 
la  constitution  rétrograde,  plébiscitée  à  cinq  jours  de  vue  sans  discussion 
publique.  Il  s’agissait  pour  le  gouvernement,  qui  se  constituait  défini¬ 
tivement,  de  présenter  à  Fopposition  naissante,  conduite  par  des  chefs 
redoutables,  un  front  solide  et  l’on  comprend  qu’il  ait  tenu  à  effacer 
dans  la  mesure  du  possible  toute  trace  de  ses  divisions,  qu  il  ait  tenu 
en  particulier  à  ne  laisser  dans  ses  archives  que  le  registre  en  double 
copie,  sévèrement  revu,  où  il  faut  chercher  la  version  officielle  de  la 
restauration  de  la  République.  La  part  prépondérante  de  Des  Arts  dans 
l’établissement  des  premiers  procès-verbaux,  à  l’ensemble  desquels  Ami 
Lullin  mettait  sa  signature,  n’était  point  un  secret  pour  le  premier 
syndic.  Il  y  avait  de  l’abnégation  de  sa  part  à  en  prendre  la  respon- 
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sabilité  devant  l’histoire.  Il  est  permis  de  croire  qu’on  le  lui  a  facilité 
en  confiant  à  son  fils,  Charles  Lullin,  le  soin  de  rédiger  un  rapport 
officiel  sur  les  événements  du  mois  de  décembre  1813  auquel  on  fit, 
comme  on  sait,  depuis  que  M.  Edouard  Favre  et  MUe  Lucie  Achard 
l’ont  publié1),  l’honneur  d’être  inséré  en  tête  du  registre,  pour  servir 
d’introduction  à  la  série  des  procès-verbaux,  qui  commence  avec  celui 
du  30  décembre. 

Le  titre  de  « Journal  des  principaux  événements  qui  ont  précédé  la 
«restauration  de  la  République  de  Genève  pendant  les  derniers  jours 
du  mois  de  décembre  de  l’année  1813»,  que  porte  cette  relation,  ne  doit 
pas  induire  en  erreur.  Il  est  possible  que  des  notes  prises,  au  jour  le 
jour  par  l’auteur,  aient  servi  de  base  à  son  récit,  mais  le  texte  lui-même, 
rédigé  tout  entier  au  passé  défini  et  à  l’imparfait  et  introduit  par  des 
considérations  générales  sur  les  conséquences  de  la  bataille  de  Leipzig, 
«l’expulsion  des  Français  de  la  Hollande  et  le  rétablissement  du  gou¬ 
vernement  légitime  des  Etats-Unis»  est  manifestement  celui  d’un  rapport 
élaboré.  La  date  de  la  rédaction  n’y  est  pas  mentionnée  expressément, 
mais  elle  paraît  bien  avoir  coincidé  avec  celle  de  l’établissement  du 
registre  définitif  de  Falquet,  puisque  le  nom  de  Charles  Lullin  y  est 
suivi  des  titres  de  «membre  du  Conseil  souverain  et  de  juge  au  tribunal 
civil»  qu’il  a  reçus  postérieurement  à  l’entrée  en  vigueur  de  la  consti¬ 
tution.  Il  est  significatif  qu’on  puisse  y  lire  in  extenso  le  fameux  dis¬ 
cours  de  Des  Arts  à  Bubna,  du  28  décembre.  Charles  Lullin  avait  pu 
conserver  lui-même  ce  discours,  puisqu’il  avait  fait  partie,  à  titre  d’ad¬ 
joint,  de  la  députation  envoyée  à  Lausanne.  Mais  il  est  plus  probable 
qu’il  lui  a  été  remis  ultérieurement  par  l’auteur  dans  le  but  de  le  voir 
reproduit.  C’est  peut-être  Fexplication  de  l’insertion  exceptionnelle  que 
j’ai  rappelée  de  ce  texte,  en  original,  dans  la  seconde  copie  du  registre. 
Lullin  peut  l’avoir  rendu  au  moment  précis  où  l’on  s’occupait  de  ce 
double  exemplaire,  après  avoir  achevé  la  mise  au  net  du  premier. 

Une  dernière  preuve,  et  non  la  moins  décisive,  que  Falquet,  quoi¬ 
que  ayant  transcrit  tout  entière  la  série  des  procès-verbaux  du  Conseil 
provisoire  du  30  décembre  1813  au  11  octobre  1814,  n’en  est  pas,  comme 
l’a  cru  mon  très  compétent  contradicteur,  l’unique  auteur,  c’est  que  plu¬ 
sieurs  de  ces  procès-verbaux  remontent  à  une  époque  où  il  n’a  pu  exercer 
sa  fonction  de  secrétaire  d’Etat  parce  que,  à  l’exemple  et  à  la  suite  de 
Des  Arts,  il  avait  quitté  Genève. 

On  sait  qu’à  la  fin  de  février  1814,  à  la  nouvelle  d’un  retour  offensif 
des  armées  de  Napoléon  rentrées  à  Lyon  et  dont  un  corps  devait 

J)  La  restauration  de  la  République  de  Genève.  Témoignages  des  contemporains . 
Genève,  1913,  II,  275  ss. 
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occuper  Saint-Julien,  puis  Carouge,  le  Conseil  se  disloqua,  que  le  2  mars 
le  gouvernement  provisoire  résigna  ses  fonctions  entre  les  mains  de 
Bubna  et  que  la  plupart  de  ses  membres  se  retirèrent  dans  le  pays  de 
Vaud.  L’histoire  officielle  enseignait  que  cette  abdication  avait  été  requise 
par  le  général  autrichien.  J’ai  montré,  en  appelant  l’attention  sur  ce 
qu’en  dit  le  procès-verbal  du  2  mars,  qu’au  contraire  Bubna,  sollicité 
de  requérir  cette  démission,  comme  précédemment  de  restaurer  lui-même 
l'autorité  des  syndics,  s’y  était  formellement  refusé.  L’émigration,  pro¬ 
voquée  par  la  crainte  de  quelque  désaveu  populaire1)  autant  que  par  le 
péril  que  faisait  courir  aux  membres  du  gouvernement  restauré  le  retour 
possible  des  Français,  avait  commencé,  aux  derniers  jours  de  février, 
par  ce  qu’on  peut  appeler  la  droite  du  Conseil:  Des  Arts  et  ses  fidèles, 
tandis  que  les  membres  résolus  du  centre  et  la  gauche,  —  si  I  on  peut 
parler  de  gauche  dans  le  Conseil  de  1814,  —  groupés  autour  d’Ami 
Lullin,  et  parmi  lesquels  il  faut  signaler  le  conseiller-major  Micheli- 
Ferdriau,  le  conseiller  Vernet-Pictet  et  le  professeur  Necker-de  Saussure 
restaient  à  leur  poste  jusqu’au  dernier  moment,  s’efforçant  de  mettre  la 
ville  en  état  de  soutenir  un  siège. 

On  peut  lire  dans  une  lettre  de  Charles  de  Constant,  publiée  par 
M.  Edouard  Favre  et  Mlle  Lucie  Achard,  à  la  date  du  1er  mars: 

«MM.  Des  Arts,  Gourgas  syndics,  deux  de  la  Rive,  Falquet,  Boin, 
«Schmidtmeyer  conseillers  ont  abandonné  la  république  qu’ils  ont  crue 
«à  l’agonie.  Oseront-ils  y  revenir  si  elle  en  réchappe?  D’un  autre  côté, 
«la  police  de  la  ville,  tous  les  attributs  et  fonctions  de  la  mairie  et  la 
«garde  nationale  ont  été  remis  aux  syndics  et  Conseil  par  M.  de  Bubna 
«au  nom  des  alliés.»2) 

Du  25  février  au  1er  mars,  ceux  à  qui  était  échu  de  la  sorte  l’hon¬ 
neur  de  représenter  les  syndics  et  Conseil  ont  pris,  d'accord  avec  Bubna 
et  la  Commission  centrale,  toute  une  série  de  décisions  énergiques, 
dictées  par  le  souci  de  la  défense  et  qui  sont  consignées  dans  les  procès- 
verbaux.  Il  est  probable  que  celui  qui  a  tenu  la  plume  en  ce  moment 
critique  était  le  conseiller  Turrettini-de  Villette,  qui  remplissait  déjà  une 
fonction  du  secrétariat  d’Etat  en  correspondant  avec  Pictet  de  Roche- 
mont  au  quartier-général  des  alliés.  Le  procès-verbal  du  25  février  débute 
en  effet  par  des  extraits  détaillés  de  rapports  présentés  par  lui. 

Lorsque  le  gouvernement  reprit  ses  séances  au  mois  d’avril,  il  est 
vraisemblable  que  Falquet  reprit  également  sa  plume  de  secrétaire,  mais 

!)  Voir  le  journal  du  syndic  Jean  Janot,  En  1814 ,  publié  par  M.  Ami  Bordier: 
«Lundi  26  février:  «Les  partisans  des  Magnifiques  enlèvent  petit  à  petit  leurs  cocardes 
noires.»  (p.  74). 

2)  La  Restauration  de  la  République  de  Genève ,  II,  36. 
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Turrettini,  dont  les  titres  en  définitive  valaient  ceux  de  Falquet,  puis¬ 
que,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  aucune  nomination  formelle 
n’était  intervenue,  continua  de  remplir  à  titre  provisoire  la  fonction  de 
deuxième  secrétaire  d’Etat.  C’est  ce  qui  explique  que  le  titre  lui  en  ait 
été  donné  assez  couramment,  dès  1814,  bien  que  son  élection  n’ait  eu 
lieu  qu’après  l’entrée  en  vigueur  de  la  constitution,  le  21  janvier  1815, 
en  même  temps  d’ailleurs  que  celle  de  Falquet.1) 

Trois  semaines  plus  tard,  lorsqu’on  liquida  la  question  des  émo¬ 
luments  et  des  indemnités  de  logement,  le  Conseil  décida  que  les  hono¬ 
raires  des  secrétaires  d’Etat  leur  seraient  réglés  à  tous  deux  à  partir  du 
12  octobre,  mais  que,  quant  à  l’indemnité  d’appartement,  Falquet  seul 
la  toucherait  pour  l’année  1814,  celle  de  Turrettini  ne  devant  lui  être 
comptée  qu'à  partir  du  1er  janvier  181 5.2) 

Le  correspondant  de  Pictet  de  Rochemont  n’avait  pas  rendu  les 
mêmes  services  que  son  collègue  et  il  est  vraisemblable  que  quelqu'un 
avait  tenu  à  le  marquer,  car  le  procès-verbal  nous  apprend  que  la  déci¬ 
sion  fut  arrêtée  «M.  le  Premier  ayant  prié  Messieurs  les  secrétaires 
d'Etat  de  donner  liberté»,  c’est-à-dire  après  un  échange  de  vues  dont 
on  ne  demandait  à  aucun  d’eux  de  tenir  le  plumitif. 

Charles  Borgeaud. 


Die  Responsorien  des  heiligen  Otmar. 

Von  Dr.  P.  Ignaz  Hess. 

în  der  Abhandlung:  «Sankt  Otmar,  der  Gründer  und  Vorkämpfer 
des  Klosters  Sankt  Gallen »  im  Jahrbuch  für  Schweizerische  Geschichte, 
Band  43,  1918,  bespricht  der  Verfasser,  Professor  Ferdinand  Vetter,  im 
Abschnitt  XIII:  «Die  Legende  in  Versen  und  Prosa  bis  um  1000  (Ekke* 
hard  IV)  und  in  neuerer  Zeit»  Seite  151,  auf  den  heiligen  Otmar  ver* 
fasste  Kirchengesänge  aus  einer  Handschrift  des  9.  Jahrhunderts  —  Nr.  211 
der  Stiftsbibliothek  St.  Gallen  —  und  gibt  dazu  den  Text  unter  den 
Beilagen  Seite  170.  Besprechung  sowohl  wie  Textwiedergabe  bedürfen 
einiger  Berichtigung. 

Vetter  bezeichnet  die  mit  Neumen  oder  Choralgesangsnoten  ver* 
sehenen  Kirchengesänge  des  9./10.  Jahrhunderts  als  drei  Nokturnen. 
Diese  Bezeichnung  trifft  nicht  ganz  zu.  Sie  gehören  wohl  zu  den  Nok* 

9  Reg.  Conseil,  21  janvier  1815:  «Conseil  représentatif  à  10  h.  Election  des 
secrétaires  d’Etat,  Noble  Jean-Louis  Falquet  est  élu  pour  neuf  ans,  Noble  Albert 
Turrettini  est  élu  pour  six  ans.» 

2)  Reg.  Conseil,  11  février  1815. 
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turnen  der  Matutin  oder  Metten,  einem  Teil  des  kirchlichen  Offiziums 
oder  Breviergebetes,  sind  aber  nicht  die  Nokturnen  selbst.  Die  Matutin 
besteht  nämlich  neben  der  Einleitung  und  dem  Schluss  aus  drei  Nok* 
turnen,  von  denen  die  zwei  ersten  Nokturnen  nach  Anordnung  des 
heiligen  Benedikt  an  Sonntagen  und  Heiligenfesttagen  je  sechs  Psalmen, 
die  dritte  drei  Kantiken  (Cantica)  und  alle  drei  Nokturnen  je  vier 
Lesungen  und  je  einen  Antwortgesang  oder  ein  Responsorium  zu  jeder 
Lesung  haben.1)  Mit  den  zwölf  Responsovien  zu  den  Lesungen  in  den 
drei  Nokturnen  haben  wir  es  bei  den  genannten  Kirchengesängen  zu  tun. 

Die  Responsorien  sind  nicht  selbständige  Erzählungen,  sondern 
einige  aus  der  Lebensgeschichte  des  Heiligen,  die  in  den  Lesungen 
der  zweiten  Nokturn  vorgetragen  wird,  entnommene  markante  Sätze  mit 
beigefügten  Stellen  meist  aus  der  heiligen  Schrift,  die  deshalb  Verse  oder 
Versikel  genannt  werden. 

Bezüglich  des  Vortrages  dieser  Responsorien,  die  schon  der  hl.  Bene* 
dikt  zu  singen  vorschreibt,  bei  denen  Chor*  und  Sologesang  mit  einan* 
der  abwechseln,  herrschte  um  die  Wende  des  8.  und  9.  Jahrhunderts 
Verschiedenheit,  speziell  in  der  Repetition.  Die  römische  Art  wieder* 
holte  nach  dem  erstmaligen  Singen  des  Responsoriums  den  ersten  Satz 
desselben  von  Anfang  bis  zum  Versikel,  die  gallikanische  Art  nur  die 
zweite  Hälfte  des  ersten  Satzes,  indem  der  Chor  «in  der  Seite  (latus)» 
einfiel  und  bis  zum  Versikel  sang;  das  Wort,  mit  welchem  der  Chor 
zu  beginnen  hatte,  ist  zur  Erleichterung  am  Schlüsse  hingesetzt.  Der 
Grund  dieser  Repetition  war  ein  musikalischer.  Man  wollte  nicht  den 
Solosänger,  sondern  den  Chor  den  Gesang  beendigen  lassen  ;  der  musi* 
kalische  Höhepunkt  befand  sich  zudem  über  den  Schlussworten  des 
ersten  Satzes,  die  durch  die  zahlreichsten  Notengruppen  oder  Neumen 
ausgezeichnet  sind. 

Bei  der  gallikanischen  Art  der  Repetition  der  Responsorien,  die 
nur  einen  Teil  des  ersten  Satzes  wiederholte,  bestand  die  Gefahr,  dass 
aus  dem  Zusammenhang  gerissene  und  deshalb  unverständliche  Worte 
gesungen  wurden.  Amalarius  von  Metz  berichtet  uns  um  die  Mitte  des 
neunten  Jahrhunderts,  der  Priester  Gottes  Elisagarius  oder  Helisachar, 
—  früher  eine  Zeitlang  Kanzler  Ludwigs  des  Frommen,  später  Kom* 
mendatarabt  zu  St.  Maximin  in  Trier,  —  habe  sich  viele  Mühe  gegeben 
um  die  Verse  der  Responsorien,  die  den  letzten  Teil  oder  etwa  ein  Drittel 
des  Textes  ausmachen,  zu  verbessern  oder  durch  andere  zu  ersetzen. 
Es  geschah  dieses,  um  die  sinnwidrigen  Wiederholungen  zu  vermeiden. 

’)  Regel  des  heiligen  Benedikt  (f  543)  c.  XI.  und  XIV;  vergleiche  hiezu  und 
zum  folgenden:  Bäumer,  P.  Suitbert:  Geschichte  des  Breviers,  Freiburg,  Herder  1895, 
Seite  172  f.  und  279  f.,  2842. 
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Die  Responsorien  des  heiligen  Otmar  sind  ein  Beleg  dafür,  dass 
zur  Zeit  ihrer  Abfassung  in  St.  Gallen  bereits  die  gallikanische  Art  des 
Vortrages  gebräuchlich  war.  Sie  hat  sich  gegenüber  der  römischen  in 
der  ganzen  Kirche  verbreitet  und  findet  sich  heute  noch  im  Brevier  der 
Ordensleute  wie  des  Weltklerus  mit  Ausnahme  einiger  weniger  Respon# 
sorien,  die  die  Erinnerung  an  die  einst  geltende  römische  Art  fort# 
erhalten.  Auch  im  vorliegenden  12.  Responsorium  ist  dieses  der  Fall. 
An  der  Stelle  im  ersten  Satze,  wo  nach  gallikanischer  Art  der  Chor  bei 
der  Repetition  wieder  einsetzt,  ist  zur  Erleichterung  für  das  Auge  ein 
Doppelpunkt  und  ein  Sternchen  eingesetzt  und  ein  grosser  Buchstabe 
verwendet. 

Auch  das  Gloria  Patri  am  Schluss  des  zwölften  Responsoriums 
und  das  darauffolgende  Te  deum  sind  bereits  benediktinische  Vorschrift, 
die  bis  heute  ihre  Geltung  behielt;  dagegen  ist  der  zwischen  ihnen  stehende 
Doppelvers  auf  den  Festheiligen  —  in  der  St.  Gallerhandschrift:  «Iam 
tenet  Otmarus»  —  an  dieser  Stelle  eine  ungewohnte  Zugabe  und  weder 
in  der  Regel  Benedikts  vorgesehen,  noch  im  späteren  Ritus  beibehalten. 

Der  zuletzt  folgende  Gesang  für  die  Prozession  an  Sonntagen  in 
der  St.  Galler  Handschrift  ist  seinem  charakteristischen  Aufbau  nach 
eine  kirchliche  Oration  oder  Kollekte,  die  vielleicht,  wie  aus  den  über  den 
Text  gesetzten  Neumen  zu  schliessen,  in  etwas  reicherer  Melodie  als 
gewöhnlich  gesungen  wurde. 

Die  Responsorien  des  heiligen  Otmar  stehen  in  der  St.  Galler  Hand# 
schrift  211  auf  den  ersten  drei  Seiten;  sie  sind  auf  dem  bei  der  Ab# 
fassung  der  Handschrift  leer  gebliebenen  Platz  auf  beiden  Seiten  des 
ersten  Blattes  und  auf  der  ersten  Seite  des  zweiten  Blattes  hingeschrieben; 
die  Handschrift  selbst  beginnt  mit  der  Rückseite  des  zweiten  Blattes 
oder  mit  Seite  4.  Das  erste  Blatt  ist  durch  Wurmfrass  von  dem  anliegen# 
den  Buchdeckel  her  an  einigen  Stellen  durchlöchert.  Ein  nicht  unbe# 
trächtlicher  Teil  des  Textes  steht  auf  Rasur,  doch  ist  alles  von  der 
gleichen  Hand  geschrieben.  Es  könnte  dies  die  Vermutung  erwecken, 
der  Verfasser  habe  nach  dem  Beispiele  Helisachars  den  ursprünglichen 
Text  umgeändert,  um  ihn  der  gallikanischen  Art  der  Repetition  anzu# 
passen,  wahrscheinlicher  aber  dünkt  mich,  dass  wir  in  dieser  Nieder# 
schrift  ein  blosses  Konzept  vor  uns  haben,  an  dem  der  Verfasser  aus 
eigenem  Antrieb  feilte  und  verbesserte;  Flüchtigkeitsfehler  in  der  ur# 
sprünglichen  Schrift  und  die  Art  der  angebrachten  Korrekturen  lassen 
darauf  schliessen.  Ebenso  die  Unklarheit  im  ersten  Satze  des  3.  Respon# 
soriums;  das  adherere  sollte  wohl  wegbleiben. 

Die  Wiedergabe  des  Textes  durch  Vetter  lässt  in  verschiedener 
Hinsicht  zu  wünschen  übrig.  Die  römische  Zahl  II.  in  der  ersten  Ueber# 
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schrift_ist  ein  blosser  Verschrieb;  im  Original  steht  deutlich:  In  .1.  NOCT. 
Das  R  zu  Beginn  jedes  Responsoriums  setzt  Vetter  erst  von  der  zweiten 
Seite  des  Originals,  vom  8.  Responsorium  an;  es  steht  im  Original  schon 
auf  der  ersten  Seite,  freilich  etwas  verwischt,  am  Rande  bei  jedem  Ab* 
schnitte.  Das  Zeichen,  das  Vetter  als  Paragraphenzeichen  auffasst  und 
durch  ein  umgekehrtes  P  wiedergibt,  ist  ein  U  ;  es  steht  für  V  und  ist 
Abkürzung  für  Versiculus;  das  gleiche  U  steht  im  Original  im  Wort: 
Uirtutum  im  3.  und  in  der  Ueberschrift  vor  dem  9.  Responsorium;  ein 
kleineres  Zeichen  im  2.  Responsorium,  mit  p  wiedergegeben,  ist  kein 
Buchstabe,  sondern  gehört  zur  aufsteigenden  Neumengruppe  der  nächst* 
tiefem  Linie.  Unverständlich  und  unrichtig  sind  folgende  Stellen: 

1.  R:  Domino  initis  très  urbis  Curiae,  statt:  Domino  initiatus 
urbis  Curiae; 

2.  R:  Sacerdot.  .  dura.  Die  Endsilbe  des  Wortes:  Sacerdotii,  durch 
den  Wurm  geschädigt,  ergibt  sich  durch  das  Repetitionswort  am  Schlüsse; 
die  vom  folgenden  Wort  noch  sichtbare  Silbe  ist  nicht  .  .  dura,  sondern 
.  .  dum,  was  dem  Sinne  nach  in  gvadum  zu  ergänzen  ist; 

2.  R:  Immoratis,  statt  immoratus;  das  us  in  Ligatur  mit  t; 

3.  R:  In  diuienst  probus,  statt:  in  diuinis  probus;  das  überzählige 
t  ist  ein  rückwärts  gehender  Zug  des  folgenden  p  in  probus. 

6.  R  :  Pastore  oues  Sancti  Galli  in  u.  fente  loc . . .  um  est  cenobium, 
statt:  pastore  oues  Sancti  Galli  inuisente  loetatum  est  cenobium. 

7.  R  :  Studiis  et  sumptu  fouens,  statt  :  studiis  et  sumptu  locum 
fouens. 

9.  R:  Mi[g]ravit.  Ea  grauit;  das  gvauit  gehört  zu  mi,  migrauit; 
die  Endsilbe  ravit  ist  aus  dem  Ende  der  tiefem  Linie  an  den  offen 
gebliebenen  Platz  am  Schlüsse  der  hohem  Linie  versetzt  und  gehört  zu 
dem  dortigen  du  =  duravit;  dann  folgt  die  Silbe  Fa  —  nicht  Ea  —  für 
Farne  als  Repetitionswort  des  Responsoriums. 

Die  Buchstaben:  Te  dm  1.  nach  dem  12.  R.  und  den  zwei  Versen 
bedeuten:  Te  deum  laudamus,  nicht:  In  nomine  domini. 

Die  Angabe  der  häufigen  Rasuren  fehlt. 

Der  für  die  Geschichte  des  heiligen  Otmar  und  seine  früheste 
Verehrung  wichtige  Text  verdient  eine  bessere  Wiedergabe,  die  ich  hier 
nach  genauem  Vergleich  mit  dem  Original  folgen  lasse.  Die  Über* 
Schriften,  sowie  die  Responsorien*  und  Versikelzeichen  sind  im  Original 
rot,  die  Eigennamen  oft  ohne  grosse  Anfangsbuchstaben  geschrieben. 
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Das  konsonantische  u  habe  ich  mit  v,  das  geschwänzte  e,  für  welches 
die  Typen  fehlen,  mit  ae  wiedergegeben,  die  auf  Rasur  stehenden  Buch* 
staben  und  Worte  kursiv  drucken  lassen.  Nicht  aufgelöst  habe  ich  die 
Abkürzung  in  den  zwei  Überschriften:  NOCT.  und  die  Zeichen  für 
Responsorium  und  Versikel.  Das  Wort  Nokturn  ist  im  Latein  sonst 
sächlich:  nocturnum;  in  unserer  Umgangssprache  wird  dasselbe  heute 
noch,  wie  in  dieser  lateinischen  St.  Galler  Aufzeichnung,  weiblich  ge* 
braucht.  Am  Schlüsse  des  12.  Responsoriums  vor  den  Repetitionsworten: 
Et  dedii  steht  im  Original  ein  L  mit  Abkürzungszeichen  durch  den 
Schaft;  ich  löse  es,  entsprechend  der  oben  gegebenen  Erklärung,  mit 
Latus  auf.  Zur  Erleichterung  setze  ich  auch  in  allen  Responsorien  das 
Sternchen  an  der  Stelle  ein,  wo  die  Repetition  zu  beginnen  hat.  Für 
die  der  heiligen  Schrift  entnommenen  Stellen  gebe  ich  die  Zitate  in  den 
Fussnoten;  bezüglich  der  biographischen  Notizen  sei  auf  die  teilweise 
wörtliche  Übereinstimmung  mit  dem  Hymnus:  Eia,  fratres  cari,  Jahr* 
buch  S.  173,  besonders  in  den  Strophen  8,  9,  12,  13  und  14  hingewiesen. 

Den  Inhalt  des  12.  Responsoriums  :  Mendaces  ostendit  dominus, 
gibt  Vetter  unrichtig  an,  indem  er  die  Worte  als  eine  Verwünschung 
der  Verleumder  des  heiligen  Otmar  bezeichnet.  Das  ist  nicht  zutreffend  ; 
sie  enthalten  doch  nur  die  .historische  Feststellung,  der  Herr  habe  die* 
jenigen,  welche  seinen  unbesiegten  Kämpfer  besudelten,  als  Lügner  dar* 
getan.  Von  einem  Wunsche,  Gott  möge  sie  strafen,  es  möge  ihnen 
übel  ergehen,  kurz  von  einer  Verwünschung  irgendwelcher  Art  ist  nicht 
die  Rede.  Damit  fällt  dann  auch  der  unschöne  Gegensatz  mit  dem 
folgenden  «Gloria  auf  den  dreieinigen  Gott»  weg. 


In  .1.  NOCT. 

[1.]  R.  Sanctus  confessor  .domini  ABBAS  Otmarus  *  natione  Suevorum 
oriundus  fuit.  V.  Domino  initiatus  urbis  Cuviae  partes  adductus 
inibi  literis  imbutus  est.  Natione  [Suevorum  oriundus  fuit]. 

[2.]  R.  Pontificali  manu  benedictus  et  spiritua)  septemplici  promotus  * 
sacerdot  [ii  grajdum  vir  deo  dignus  ascenderat.  V.  Scalae  lacob 
somnii  singulis  gradibus  immoratus1)  matris  ecclesiae  filius  am* 
plectendus.  Sacerdotii. 

[3.]  R.  Virtutum  operibus  Otmarus  diffamatus  Victori  duci  ut  adherere 
in  divinis  probus  praeesse  deberet  *  ab  ipso  honorifice  est  in- 
vitatus.  V.  A  quo  ecclesiam  sancti  Fiorini  ut  regeret  sanctus 
acceperatb).  Ab  ipso. 
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[4.]  R.  Dilectus  deo  et  hominibus2)  sacevdos  dei  erat  Otmarus  *  cuius 
memoria  in  benedictione  est2).  V.  Ipsum  deduxit  dominus 
per  vias  rectas  et  ostendit  illi  regnum  dei.3)  Cuius. 

IN  .IL  NOCT. 

[5.]  R.  Quidam  vir  nobilis  de  Suevis  viro  dei  missionem  remeandi  ad 
patriam  a  duce  *  impetravit.  V.  Et  gloriosissimi  regis  Pippini 
aspectibusc)  praesentavit,  quem  grex  sancti  Galli  abbatem  sibi 
fore.  Impetrav[it]. 

[6.]  R.  Summae  famae  pastore  gratantes  oves  sancti  Galli  invisente  * 
loetatum  est  caenobium,  plebs  omnis  concuvvebat d)  ad  gaudium. 
V.  Quoniam  illic  mandavit  dominus  benedictionem  et  vitam 
usque  in  seculum.4)  Letatum  est. 

[7.]  R.  Vir  deo  plenus  monastevio e)  sibi  tradito  caenobialis  vitae  tradidit 
instituta  *  Benedictus  ut  castro  fecit  Cassino.  V.  Studiis  et 
locum f)  sumptu  fovens,  exemplis  irradians.  Benedictus. 

[8.]  R.  Sanctus  Otmarus  pater  pauperum  papas  erat  egenorum  *  cunc- 
tisque  virtutibus  conspicuus.  V.  Ieiuniis  atque  vigiliis  se  ipsum 
semper  affl[i]xit,  cunctisque  affabilis,  hospitalis  valde.  Cunctisque. 

In  .III.  NOCTURNA. 

[9.]  R.  Cum  decrevisset  dominus  dilectum  suum  ad  se  recipere  in  insulam 
quandam  a  tyrannis  relegatus,  *  fame  ad  mortem  cruciatur. 
V.  Ibi  diem  obiens  vere  martyr  domini  ad  ipsum  migravit  et 
sepultum  decem  per  annos  corpus  eius  incorruptum  duravit.g) 
Fa[me]. 

[10.]  R.  Descendit  dominus  cum  sancto  Otmaro  in  foveam  *  et  in  vinculis 
non  dereliquit  eum.5)  V.  Donec  afferret  illi  sceptrumh)  regni 
et  potentiam  in  eos  qui  eum  deprimebant.6)  Et  in  vinculis. 

[IL]  R.  Sancte  deo  dilecte  confessor  Christi x)  Otmare  *  Nos  ovile  tuum 
peculiare  et  omnem  plebem  fidelium  domino  semper  commenda. 
V.  Sancte  et  gloriose  certator  Christi  cum  eo  pro  tuisk )  felicibus 
mevitis  in  aeternum  gaudebis.  Nos  ovile  tuum. 

[12.]  R.  Mendaces  ostendit  dominus  qui  maculaverunt  athletam  suum 
invictum  Otmarum  *  et  dedit  illi  claritatem  *  in  caelis  perpe¬ 
tuarci.6)  V.  Candelabrum  ponite  tantae  lucevnae ^  aureum  ut 
sublime  posita  clavam  iocundius  sparga t  lucem.  In  caelis.  Gloria 
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patri  et  fìlio  et  spiritui  sancto.  Sicut  erat  in  principio.7)  Men- 
daces.  Lfatus]  :  Et  dedit.8) 

Iam  tenet  Otmarus  paradysi  gaudia  clarus. 

Suppeditans  agno  date  laudes  robore  magno.  Te  deum  laudamus. 

DOMINICIS  DIEBUS  AD  PROCESSIONEM. 

Domine  rex  noster  cuius  gratia  sancti  Otmari  sepultum  decennio 
corpus  incorruptum  duravit,  concede  propitius  ut  per  eius  intercessionem 
a  morte  animae  resuscitari  nos  mereamur. 

a)  Spiritu  über  der  Linie,  b)  Im  Original  :  aceperat.  c)  Über  der  Linie  noch 
ëu,  mit  Neumen  über  beiden  Vokalen,  vielleicht  eum.  d)  Über  der  Linie,  e)  Die 
Silbe  rio  über  der  Linie,  f)  Über  der  Linie  ohne  Verweisungszeichen,  g)  Am  Schluss 
der  höhern  Linie,  h.  Das  c  in  sceptrum  über  dem  Worte,  i)  Christi  mit  lateinischen 
Buchstaben  nach  griechischer  Aussprache  :  Xpicti.  k)  Pro  tuis  steht  zweimal.  1)  Statt 
des  u  in  lucerne  steht  i. 

*)  Anspielung  an  die  Benediktiner  Regel  c.  7.  2)  Ecclesiasticus  45,1.  3)  Weis? 

heit  10,  10.  4)  Psalm  132,  3.  5)  Descendit  bis  dereliquit  eum:  Weisheit  10,  13  und 
14.  6)  Ebenda.  7)  Zu  ergänzen  :  et  nunc  et  semper  et  in  saecula  saeculorum.  Amen. 

8)  Beim  letzten  Responsorium  haben  wir  eine  vollständige  Repetition  von  Anfang  an 
und  zwei  teilweise  an  zwei  verschiedenen  Stellen. 


Mitteilungen. 


Zu  Werner  Steiner. 

In  einem  handschriftlichen  Missale  der  Zentralbibliothek  Zürich 
(K)  II  DD  208  findet  sich  ein  eigenhändiger  Eintrag  des  bekannten  Zuger 
Chronisten  Werner  Steiner  (1492—1542)  über  seine  Teilnahme  an  der 
Schlacht  bei  Marignano  (13./14.  September  1515),  der  dem  Verfasser  der 
sorgfältigen  Biographie  W.  Steiners1)  entgangen  ist  und  dessen  Teilnahme 
an  diesem  Kampfe  sowie  diejenige  von  Vater  und  Bruder  bestätigt. 
Während  W.  Meyer  zwei  Brüder  nennt,  die  bei  Marignano  fielen,  ist 
hier  nur  von  einem  die  Rede,  der  seinen  Wunden  am  18.  September 
erlag,  ohne  mit  Namen  bezeichnet  zu  werden,  und  in  der  Burg  zu  Mab 
land  sein  Grab  fand.  Auch  das  Eintreffen  des  eidgenössischen  Heeres  bei 
Mailand  am  10.  September  wird  gemeldet.  Der  weitere  Eintrag  gibt  Aus* 
kunft  über  den  Erwerb  der  Handschrift  in  Mailand  und  ein  Zusatz 
Pellikans,  dass  sie  schon  zu  dessen  Zeit  für  die  Zürcher  Bibliothek  er* 
worben  wurde. 

Ich  lasse  hier  die  Mitteilungen  folgen,  die  mir  Herr  Dr.  Witold 
Kozdowski  gütigst  zustellen  liess: 

Missale  secundum  ordinem  s.  Ambrosii  4°.  Impressum  Mediolani 
per  Zanotum  de  Castelliono.  Ad  impensas  Ven.  Dm.  Nicolai  Gor* 
gonzola  presbyteri.  1515.  Die  15.  Octobris. 

«Vernherus  lapidanus  de  Zugio  anno  dni  1515.  In  die  et  in  vigilia 
«Exaltationis  crucis  habuerunt  domini  confederatores  strages  duas  ad 
«civitatem  Mediolanensem  contra  regem  Franciae ,  ubi  fui  praesens  una 
«cum  pâtre  et  fratre  meo,  qui  frater  suscepit  in  vigilia  /  quae  erat  feria 
«quinta  /  octodecim  vulnera.  Pernoctavimus  in  castro  adversariorum  in 
«ordine;  lucrati  fecimus  septem  signa  et  stragem. 

«Frater  meus  mortuus  feria  tertia  dep.  proxima  et  sepultus  est  in 
«parochia  arcis. 

«Anno  dni  1515,  quarto  idus  sept,  venimus  cum  toto  exercitu  ad 
« Mediolanum  .  .  . 

])  Wilhelm  Meyer,  Der  Chronist  Werner  Steiner  (1492—1542),  ein  Beitrag  zur 
Reformationsgeschichte  von  Zug.  Geschichtsfreund  der  V  Orte.  Bd.  65  (auch  S.=A. 
Freiburger  Dissertation,  Stans  1916). 
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(Verzeichnis  verschiedener  Truppenteile,  wer,  wann  abgerückt.) 

«Hoc  est  iter  a  Zugino  opp.  ad  civitatem  Mediol  .  .  . 

(Verzeichnis  der  Etappen.) 

(Zeichnungen:  Fahnen  und  Kriegszeichen.) 

(Auf  der  Titelkarte:) 

«Ver nherus  lapidanus  Zuginus  comparavit  sibi  hunc  librumin Mediolano, 
(Am  Ende  des  Buches,  eine  andere  Hand:) 

«Servetur  hic  liber  ad  futuram  memoriam  acutae  (?)  superstitionis  et 

«discriminis  ecclesiarum  in  ceremoniis  et  credulitate  nimia . et 

«intercessionibus,  quasi  Christus  Dominus  non  sit  unicus  mediator  inter  , 
«Deum  et  homines.  Vide  prefationes  in  missis  et  super  oblata.  Pro 
«bibliotheca  Tiguvina. 

«Manus  Con.  Pellicani .» 


A.  Buchi. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bittên  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 
Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird,  an  Dr.  Hans  Nabholz,  Staatsarchiv  Zürich. 


E.  Wüscher*Becchi.  Die  Abtei  Allerheiligen  zu  Schaffhausen.  Beschreibung 
der  reichsfreien  Nellenburg’schen  Stiftung  Benediktiner  Ordens  in 
Schaff  hausen.  Von  ihrem  Ursprung  bis  nach  ihrer  Säkularisierung. 
G.  Krebs,  Basel  1917.  (Mit  6  Plänen  und  Schnitten  und  5  Tafeln.) 

Ein  verdienstliches  Werk,  in  vieler  Beziehung;  wertvoll  durch  Her* 
beiziehung  bisher  unverwerteten  Materials  und  kostbar  durch  die  sorg* 
fähige  Mitarbeit  des  Architekten  O.  Vogler,  der  die  schönen  Querschnitte 
beigesteuert  hat. 

Wüscher  durchgeht  zunächst  die  historischen  und  hagiographischen 
Berichte,  um  dann  eine  Baubeschreibung  aller  Bestandteile  des  ehr* 
würdigen  Klosters  zu  liefern.  Es  stehen  von  der  ältesten  Anlage  noch 
Teile  des  Kreuzgangs  und  eine  Kapelle,  vom  zweiten,  ebenfalls  romani* 
sehen  Bau  noch  die  imposante  Kirche,  der  Kreuzgang,  eine  Kapelle,  ein 
Turm,  die  Pfalz  u.  a.  Aus  der  gotischen  Epoche  stammt  ein  Teil  des 
Kreuzgangs,  eine  Kapelle,  ein  Zimmer,  eine  grosse  Glocke  u.  a.  Man 
sieht  also,  dass  das  noch  vorhandene  monumentale  Material  die  Mühe 
einer  Erforschung  lohnte;  und  Wüscher  hat  sich  ihr  mit  warmer  Liebe 
zur  Sache  und  mit  Sachkenntnis  unterzogen.  Vieles  hat  sich  beinahe 
intakt  erhalten,  und  dies  der  Nachwelt  unversehrt  zu  überliefern,  ist  das 
Streben  des  Verfassers,  der  jedem  Umbau,  der  dem  kostbaren  Denkmal 
droht,  feind  ist;  jeder  wahre  Freund  unserer  heimischen  Kunstdenk* 
mäler  wird  ihm  hiefür  herzlichen  Dank  wissen  und  spätere  Generationen 
werden  anerkennen,  dass  er  durchaus  im  Recht  ist,  wenn  er  ein  einzig* 
artiges  —  das  stolzeste  —  Denkmal  seiner  Vaterstadt  vor  brutaler  Um* 
Wandlung  in  eine  Sammlungs*Kaserne  behüten  will.  Welchen  Wert 
haben  im  Vergleich  zu  den  romanischen  Klosterbauten  die  Sachen  und 
Sächelchen,  denen  man  hier  ein  Heim  zu  schaffen  sucht  unter  Opferung 
des  alten  Baubestandes  !  Wir  können  Wüscher  nicht  genug  unterstützen 
in  seinem  Feldzug  für  die  Erhaltung  von  Allerheiligen  und  seinen  Eifer 
gegen  drohende  Vandalismen.  Im  XX.  Jahrhundert  sollte  man  sich  ein* 
mütig  gegen  jede  unnötige  Alterierung  ehrwürdiger  Monumente  wehren 
und  jeden  Eingriff  schroff  zurückweisen. 

Dass  in  Schaff  hausen  noch  «vieles  zu  tun  übrig  bleibt»  (p.  144) 
und  dass  man  noch  «ausräumen,  untersuchen  und  nachgraben»  muss, 
bevor  man  in  allem  definitive  Resultate  gewinnt,  können  wir  ebenfalls 
unterschreiben. 

Ein  paar  kleine  Einzelheiten  wird  man  vielleicht  anders  als  Wüscher 
beurteilen;  er  glaubt  z.  B.  nicht,  dass  das  Kloster  11  Glocken,  wie  zum 
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Jahr  1353  gemeldet  wird  (p.  106),  besass;  wir  sehen  in  dieser  Ziffer 
nichts  Erstaunliches,  hatte  doch  Disentis  weit  früher  schon  9  Glocken 
und  gar  manches  Kloster  mehr.  Das  Mittelalter  unterschied  nicht  weniger 
als  6  Klassen  von  verschiedenen  Glocken  in  den  mannigfachen  Bauteilen 
eines  Klosters  (nicht  allein  im  Münsterturm  1).  Die  grösste  Glocke  (von 
1486)  ist  auch  zweifellos  in  Schaffhausen  (und  nicht  in  Basel,  a.  a.  O. 
p.  107)  gegossen  und  zwar  durch  einen  Basler.  Der  Transport  des 
schweren  Objekts  von  Basel  rheinaufwärts  ist  kaum  denkbar;  auch  sagt 
die  Inschrift  deutlich  «Ludwig  Peiger  von  Basel  goss  mich».  Erfreulich 
wäre,  wenn  der  Verfasser  auch  über  das  Archiv  und  die  Bibliothek  des 
Klosters  berichten  würde. 

Wüschers  Buch  ist  als  Beitrag  zur  Geschichte  der  schweizerischen 
Klöster  warm  zu  empfehlen. 

Basel.  E.  A.  Stückelberg. 


Walther  Merz.  Wappenbuch  der  Stadt  Aarau,  enthaltend  die  Siegel  und 
Wappen  der  bis  1798  in  Aarau  verbürgerten  Geschlechter;  mit  ge? 
schichtlichen  Erläuterungen  und  Stammtafeln.  Wappenzeichnungen 
von  Guido  Frey.  Aarau,  H.  R.  Sauerländer  &  Co.,  1917.  329  Seiten 
und  8  Tafeln.  (Veröffentlichungen  aus  dem  Stadtarchiv  Aarau  I.) 

Es  ist  eine  mühsame  Aufgabe  der  Archive  und  Bibliotheken,  über 
Geschichte  und  Wappen  von  Familien  Auskunft  zu  geben.  Will  man 
nicht  weitläufig  nachforschen,  so  muss  man  vielfach  auf  unzuverlässige 
ältere  Geschlechterbücher  zurückgreifen.  Da  ist  es  zu  begrüssen,  wenn 
von  kundiger  Hand  zusammengestellt  wird,  was  uns  die  Jahrhunderte 
von  den  dahingegangenen  Geschlechtern  überliefern;  auch  wenn  es  sich 
nicht  um  Adelshäuser  handelt,  die  einst  weithin  Land  und  Leute  be? 
herrschten. 

Walther  Merz  hat  ein  Wappenbuch  der  Stadt  Aarau  herausgegeben. 
Geschlechterbuch  hätte  er  es  nennen  dürfen  ;  denn  in  den  geschichtlichen 
Erläuterungen  liegt  der  wissenschaftliche  Wert  des  Buches.  Herkunft 
der  Aarauer  Bürgergeschlechter  und  Abgrenzung  gegen  gleichnamige 
Sippen,  die  in  der  Stadt  selbst  oder  anderswo  Vorkommen,  die  schwierig? 
sten  Fragen  so  mancher  Familiengeschichte,  werden  hier  nach  bestem 
Wissen  untersucht.  Aus  der  Aufzählung  der  bedeutendsten  Glieder 
sehen  wir,  welchen  Anteil  die  einzelnen  Geschlechter  an  den  städtischen 
Aemtern  hatten  —  besondere  Erwähnung  verdient  die  Stammtafel  der 
Schultheissenfamilie  Hunziker  —,  welche  Berufsarten  in  den  einzelnen 
Familien  vorherrschten,  wie  sich  ihre  Angehörigen  in  Kunst  und  Wissen? 
schaft  hervortaten,  aber  auch  wie  sie  bei  Grandson  und  Villmergen  für 
Bern  stritten  und  starben  und  in  fremden  Diensten  Ruhm  gewannen. 
Rechts?  und  sittengeschichtliche  Züge,  besonders  die  häufig  eingefügten 
Bedingungen  der  Bürgeraufnahme,  dienen  zur  Abwechslung. 

Daneben  kommen  auch  die  Freunde  des  Wappenwesens  auf  ihre 
Rechnung,  und  die  Aarauer  können  sich  hier  Rat  holen.  Mit  aller  Sorg? 
fait  sucht  der  Verfasser  festzustellen,  was  für  Wappen  die  Stadtbürger 
führten.  In  trefflichen  Zeichnungen  und  Siegelabbildungen  sind  die 
Wappen  wiedergegeben. 
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Wir  können  nur  andeuten,  dass  man  den  reichhaltigen  Quellenstoff, 
wie  er  im  geschichtlichen  und  im  wappenkundlichen  Teil  verarbeitet  ist, 
auch  nach  allgemeineren  Gesichtspunkten  durchgehen  kann.  Einige 
Ergebnisse  solch  vergleichender  Betrachtung  teilt  der  Verfasser  selbst  im 
Schlusswort  mit. 

Der  stattlichen  Reihe  prächtiger  Werke,  welche  der  Aargau  Walther 
Merz  bereits  verdankt,  schliesst  sich  das  Aarauer  Wappenbuch  würdig  an. 

Zürich.  Edwin  Hauser. 


Hans  Nabholz,  Föderalismus  und  Zentralismus  in  der  eidgenössischen  Ver* 
fassung  vor  1798.  Separatabdruck  aus  dem  Politischen  Jahrbuch  der 
Schweizerischen  Eidgenossenschaft,  Jahrgang  1916. 

Es  ist  eine  willkommene  Arbeit,  die  Licht  und  Ordnung  auf  dunk* 
lern  und  verworrenem  Gebiet  schafft.  Der  Verfasser  forscht  den  föde* 
ralistischen  und  zentralistischen  Tendenzen  in  den  wichtigsten  Schöpfung 
gen  des  Bundesrechts  zwischen  1291  und  1798  nach.  Analyse  und 
Synthese  ergänzen  sich  auf  eine  glückliche  Weise:  die  massgebenden 
Aktenstücke,  Bundesbriefe,  Verkommnisse  und  Friedensschlüsse  werden 
in  ihre  Bestandteile  aufgelöst  und  das  Gleichartige  zusammengefasst.  So 
entsteht  unter  der  Hand  des  Verfassers  ein  verfassungsgeschichtlicher 
Abriss,  bei  dem  für  den  Zentralismus  viel  mehr  herausschaut,  als  man 
vermuten  könnte.  Die  ersten  Bundesbriefe  tragen  als  blosse  Staatsver* 
träge  noch  föderalistisches  Gepräge.  Aber  die  Entwicklung  drängt  lang* 
sam  und  zögernd  zur  Einheit,  die  im  Nationalbewusstsein  vorempfunden 
und  in  der  schrankenlosen  Waffenhilfe  über  den  Rahmen  der  Verträge 
hinaus  betätigt  wird,  ehe  sie  rechtliche  Gestalt  findet.  Die  ersten  Kon* 
kordate,  Pfaffenbrief  und  Sempacherbrief,  vermögen  die  souveränen  Orte 
unter  gemeingültige  Gesetze  zu  beugen.  Den  Städten  genügt  das  nicht, 
sie  erstreben  den  «gemeinen,  geliehen  und  ziemlichen  Bund»,  werden 
aber  im  Stanserverkommnis  vom  Föderalismus  der  Länder  überwunden, 
der  erste  sichtbare  Zusammenstoss  der  Grundsätze.  Aber  kurz  vor  der 
Reformation  war  wieder  stark  die  Rede  davon,  eine  einheitliche  Gewalt 
zu  schaffen,  indem  man  die  Mehrheitsbeschlüsse  der  Tagsatzung  für  ver* 
bindlich  erklären  wollte.  Die  Reformation  schnitt  diese  Entwicklung 
ab.  Zürich  und  Bern,  früher  Vorkämpfer  der  Zentralisation,  standen  auf 
der  Tagsatzung  einer  katholischen  Mehrheit  gegenüber  und  lehnten  es 
ab,  sich  den  Beschlüssen  zu  fügen.  Es  trat  sogar  eine  rückläufige  Be* 
wegung  ein.  Im  Landfrieden  von  1712  wurden  verschiedene  Fragen,  die 
schon  durch  die  ersten  Bundesbriefe  geregelt  waren,  dem  eidgenössischen 
Recht  wieder  entzogen.  Dies  die  grosse  Linie  der  Untersuchung.  —  Wir 
haben  nur  zwei  Einwendungen  zu  machen.  Bern  hat  nicht  erst  1363  das 
Bündnis  mit  Österreich  abgeschlossen  (S.  177),  sondern  schon  1342,  um 
einer  Wiederholung  der  furchtbaren  Koalition,  von  der  es  im  Laupen* 
krieg  bedroht  war,  vorzubeugen.  Dieses  Bündnis  ist  verloren;  aber  unter 
seinem  Zwang  sind  die  Berner  1351,  1352  und  sogar  noch  1354,  ein 
Jahr  nach  dem  Waldstätterbund,  vor  Zürich  gezogen.  1363  wurde  es 
bloss  erneut.  Ferner  können  wir  uns  nicht  davon  überzeugen,  dass  allein 
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das  eidgenössische  Gemeingefühl  alle  Orte  im  Alten  Zürichkrieg  gegen 
Zürich  zusammengeführt  habe  (S.  188).  Es  haben  auch  Beweggründe 
gegen  Zürich  gewirkt,  die  in  der  Demütigung  der  Stadt  auf  ihre  Rech* 
nung  zu  kommen  meinten.  Auch  Stüssis  Unausstehlichkeit  erklärt  noch 
nicht  alles.  Es  bleibt  doch  auffällig,  dass  Bürgermeister  Meiss  von  Zürich 
in  den  Walliser  Wirren  um  1419  den  Bürgerkrieg  hinterhalten  konnte, 
während  dies  dem  Schultheissen  Hofmeister  von  Bern  im  Streit  ums 
Toggenburger  Erbe  nicht  gelingen  wollte.  Drum  hätten  wir  es  gerne 
gesehen,  wenn  der  Verfasser  auch  den  Knäuel  bundesrechtlicher  Fragen, 
der  aus  jenen  Wirren  entstand,  in  seiner  klaren  Art  aufgelöst  hätte. 

Doch  diese  Einwendungen  beeinträchtigen  den  reichen  Ertrag  der 
Arbeit  nicht.  Er  ergibt  sich  aus  der  sinnreichen  Verknüpfung  der  Tat* 
Sachen  und  den  überraschenden  Ausblicken,  die  Bekanntes  in  neuer 
Gestalt  erstehen  lassen. 

Bern.  R.  Feiler. 


André  Corbaz,  Un  coin  de  terre  genevoise.  Mandement  et  chastellenie  de 
Jussy-l’Evesque.  Genève,  Atar  (1916),  VI— 378  p.  in-8. 

Sous  l’ancienne  République  le  territoire  rural  genevois  n’était  pas 
continu.  Une  partie,  la  plus  petite,  touchait  à  la  ville,  le  reste  était  formé 
de  parcelles  enclavées  dans  les  pays  voisins  et  qui  avaient  chacune  leur 
caractère  et  leur  physionomie  propre.  M.  Corbaz  a  jugé  avec  raison  que 
ces  petits  territoires  séparés  les  uns  des  autres  et  nettement  délimités 
méritaient  d’avoir  leur  historien  et  il  a  choisi  pour  commencer  celui  qui 
est  représenté  aujourd’hui,  en  gros,  par  la  commune  de  Jussy  et  par 
celle  de  Gy,  détachée  de  la  première  en  1850. 

Le  territoire  étudié  par  M.  Corbaz  n’a  formé  un  tout,  sous  le  nom 
de  Mandement  de  Jussy,  qu’après  la  Réformation,  postérieurement  à  la 
constitution  de  Genève  en  république.  Les  localités  qui  le  composèrent 
étaient  d’origine  et  de  nature  très  diverses.  Jussy  même  était  une 
seigneurie  épiscopale,  Lullier  et  Sionnet  appartenaient  au  chapitre  de 
St-Pierre,  au  moins  en  partie,  Gy  dépendait  du  prieuré  de  St- Victor,  etc. 
M.  Corbaz  les  prend  au  moment  où  elles  apparaissent  dans  les  docu¬ 
ments  et  les  suit  jusqu’à  nos  jours.  Il  scrute  dans  tous  les  sens  leur 
histoire  particulière  et  l’histoire  générale  du  Mandement,  puis  de  la 
commune.  Pour  mentionner  seulement  tous  les  sujets  auxquels  il  touche, 
il  faudrait  relever  en  entier  la  table  des  matières  de  l’ouvrage,  titres  et 
sous-titres.  Je  recommande  particulièrement  à  l’attention  les  chapitres  ou 
parties  de  chapitre  consacrés  au  vieux  Bourg  de  Jussy-l’Evêque,  à  la 
famille  des  nobles  de  Jussy,  au  château  du  Crest  et  à  ses  possesseurs 
successifs,  et  surtout  ceux  qui  se  rapportent  à  la  vie  paysanne  aux 
différentes  époques  sur  laquelle  M.  Corbaz  insiste  beaucoup  avec  grande 
raison  et  qu’il  a  étudiée  sous  toutes  ses  faces.  C’est  dans  son  ouvrage 
notamment  qu’on  trouvera  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  les  rap¬ 
ports  des  sujets  des  mandements  avec  la  seigneurie  au  XVIIe  et  XVIIIe 
siècle  et  sur  l’attitude  des  habitants  des  campagnes  pendant  la  révolution. 

M.  Corbaz  a  écrit  son  livre  pour  le  grand  public  et  en  particulier 
pour  les  communiers  de  Jussy,  mais  il  a  eu  en  même  temps  la  louable 
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ambition  de  contenter  aussi  les  historiens  et  il  y  a  réussi.  Son  livre  se 
lit  avec  facilité  et  agrément  et  il  renferme  une  foule  de  renseignements 
puisés  directement  aux  sources,  qu’il  a  judicieusement  distribués  et  qu'on 
chercherait  vainement  ailleurs.  L’auteur  a  eu  la  chance  de  pouvoir  ex¬ 
plorer  à  loisir  des  archives  particulières  très  riches  en  documents  inté¬ 
ressant  Jussy  et  qui  lui  ont  été  libéralement  ouvertes.  En  y  joignant  la 
copieuse  moisson  qu’il  a  faite  dans  les  dépôts  publics,  il  a  pu  rassembler 
une  masse  considérable  de  matériaux  dont  il  a  su  tirer  un  bon  parti. 
J’aurais  désiré  cependant,  à  certaines  places,  que  les  résultats  de  cette 
enquête  si  complète  et  si  consciencieuse  eussent  été  exposés  d’une 
manière  plus  systématique  et  résumés  dans  des  tableaux  d’ensemble.  Le 
profit  aurait  été  plus  grand  et  je  ne  crois  pas  que  l’intérêt  y  aurait  perdu. 

Puisque  j’en  suis  aux  critiques,  je  signalerai  encore  à  M.  Corbaz, 
p.  331,  son  Tableau  des  pasteurs  de  Jussy  de  1536  à  1916.  A  côté  de 
chaque  nom  il  indique  entre  parenthèses  le  nombre  d’années  que  le 
pasteur  est  resté  dans  la  paroisse.  Il  eut  été  plus  simple  et  plus  utile 
de  nous  donner  dans  chaque  cas  les  deux  dates  extrêmes.  Le  fait  qu’on 
est  réduit  à  relever  de  pareilles  vétilles  est  le  meilleur  éloge  qu’on  puisse 
faire  de  l’ouvrage  de  M.  Corbaz  et  de  l’esprit  sérieux  avec  lequel  il  a 
été  composé.  Il  faut  féliciter  d’autant  plus  l’auteur  qu’il  n’a  pas  eu  de 
modèle.  Il  existait  à  la  vérité  quelques  études  sur  diverses  communes 
genevoises,  mais  devant  l’œuvre  de  M.  Corbaz  elles  disparaissent  com¬ 
plètement. 

Genève.  E.  L.  Burnet. 


Aktensammlung  zur  Geschichte  der  Berner  Reformation  1521  —  1532. 

Herausgegeben  mit  Unterstützung  der  bernischen  Kirchensynode 
von  R,  Steck  und  G.  Tobler.  Erste  Lieferung.  Bern,  K.  J.  Wyss 
Erben.  80  S.  1918.  Fr.  2.50. 

Gerade  rechtzeitig  zum  Reformationsjubiläum  1919  erscheint  die 
erste  Lieferung  dieses  seit  mehreren  Jahren  vorbereiteten  Unternehmens. 
An  seiner  inneren  Berechtigung,  ja  unbedingten  Notwendigkeit  kann 
auch  nicht  der  geringste  Zweifel  bestehen.  Die  in  den  Jahren  1855—1862 
von  Staatsarchivar  Moritz  v.  Stürler  veröffentlichten  «Urkunden  der  ber? 
nischen  Kirchenreform»,  denen  1873  ein  kleiner  Anfang  eines  zweiten 
Teiles  folgte,  waren  aus  den  verschiedensten  Gründen  schon  längst  nicht 
mehr  ausreichend,  so  verdienstlich  sie  seiner  Zeit  gewesen  sind.  Sie 
boten  einmal  nicht  alles,  reichten  sodann  nur  bis  1529  (August)  und 
waren  endlich  überaus  ungeschickt  angeordnet.  Stürler  hatte  gruppiert: 
I.  Verhandlungen  der  Regierungsbehörden.  II.  Besondere  Erlasse  der 
Regierungsbehörden:  1.  Unmittelbare  (Missiven,  Sprüche,  Mandate 
usw.);  2.  Mittelbare  (Instruktionen,  Abschiede,  Verträge  etc.).  III.  Amt? 
liehe  Akten,  wodurch  die  Erlasse  der  Regierungsbehörden  provoziert 
werden.  IV.  Privatakten,  z.  B.  theologische  Abhandlungen,  Predigten, 
Briefe,  Reime  usw.  Nur  wer  wie  Stürler  selbst  genauestens  mit  der 
Aktenordnung  des  Berner  Archivs  vertraut  war,  konnte  sich  durch  dieses 
Schema  hindurchfinden;  durchschnittlich  aber  war  der  Forscher  genötigt, 
wenn  er  etwas  suchte,  in  allen  vier  Rubriken  nachzuschlagen,  um  sicher 
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zu  sein,  dass  er  nichts  übersehen  hatte.  Stürler  selbst  musste  in  der 
Vorrede  zum  zweiten  Bande  zugeben,  «dass  uns  die  1855  angenommene 
Sonderung  des  Stoffes  in  vier  Klassen  nicht  mehr  gefällt,  und  zwar  des* 
halb,  weil  sie  zum  Nachteile  der  Verwertung  desselben  das  Zusammen* 
gehörige  zersplittert  und  damit  Übersicht  und  Arbeit  wesentlich  er* 
schwert».  Er  wollte  nun  die  Vierzahl  der  Klassen  auf  zwei  einschränken, 
Verhandlungen  der  oberen  Regierungsbehörden  und  Urkunden  und  son* 
stige  Zeugnisse,  doch  erschien  nur  die  erste  Abteilung  bis  zum  29.  August 
1529.  Allzuviel  wäre  mit  dieser  Vereinfachung  auch  nicht  geholfen  ge* 
wesen;  das  Gebotene  ist  nicht  eine  sachliche,  sondern  eine  chrono* 
logische  Ordnung  mit  Numerierung,  so  dass  Gesuchtes  leicht  gefunden 
und  bequem  zitiert  werden  kann.  So  hatte  es  E.  Egli  in  seiner  Akten* 
Sammlung  gemacht;  an  sie  schliessen  sich  in  der  äusseren  Form,  auch 
in  den  Typen,  Steck  und  Tobler  mit  bestem  Rechte  an.  Die  vorliegende 
erste  Lieferung  umfasst  312  Nummern,  reichend  vom  16.  Januar  1521 
bis  6.  November  1523.  Den  derzeitigen  Verhältnissen  entsprechend,  wohl 
auch  um  den  ganzen  Band  nicht  zu  unförmig  werden  zu  lassen,  —  es 
sind  etwa  15  Lieferungen  vorgesehen  —  ist  das  Papier  sehr  dünn,  scheint 
aber  nicht  so  leicht  gelb  zu  werden,  wie  das  in  Eglis  Publikation,  und 
gestattet  Nachträge  mit  Tinte,  ohne  dieselbe  einzusaugen;  an  einigen 
Stellen  sind  die  scharf  aufsitzenden  Buchstaben  abgesprungen.  Auf  Er* 
läuterungen  haben  die  Herausgeber  im  allgemeinen  verzichtet;  hie  und 
da  sind  kurze  Hinweise  gegeben,  z.  B.  Nr.  44:  «Baltasar  Friedberger  ist 
der  spätere  Wiedertäufer  B.  Hubmaier»,  oder  zu  Nr.  129,  S.  30,  die  An* 
'  merkung  über  die  Flugschrift  «Das  Wolfgesang».  Dem  kann  man  zu* 
stimmen,  aber  ich  würde  es  doch  freudig  begrüssen,  wenn  nun  in  der 
Einleitung  nach  Abschluss  des  Ganzen,  wie  das  vielfach  üblich  ist,  eine 
zusammenfassende  Darstellung  unter  Hervorhebung  des  Wichtigsten, 
unter  Hinweis  auf  die  betreffenden  Urkunden  geboten  \yürde.  Und  da 
im  Texte  auch  auf  sprachliche  Erläuterung  verzichtet  wurde,  dürfte  sich 
für  den  Schluss  des  Ganzen  auch  ein  kleines  Glossar  empfehlen;  mancher* 
lei  ist  selbst  für  den  schwer  verständlich,  der  in  die  Sprache  einiger* 
massen  eingelesen  ist.  Der  Druck  ist  sehr  sorgfältig;  an  Druckfehlern 
notiere  ich  Nr.  24,  Z.  9:  prosequimus]  prosequimur;  Nr.  76,  Z.  10:. 
bemüegig]  benüegig;  Nr.  79,  Z.  2:  fehlt  ein  Komma  hinter  bestimpt; 
Nr.  84,  Z.  3:  desgleichen  hinter  anlanget;  S.  29,  Z.  13  v.  u.:  fraudulentes] 
fraudulentos;  Nr.  289,  Z.  7:  zu  messen]  zümessen.  In  einigen  Fällen  ist 
man  nicht  sicher,  ob  ein  Druckfehler  der  Herausgeber,  oder  ein  Fehler 
im  Original,  oder  eine  ungewöhnliche  Schreibart  vorliegt;  in  solchen 
Fällen  würde  sich  empfehlen,  ein  Ausrufungszeichen  in  eckigen  Klammern 
fl]  beizusetzen,  damit  der  Leser  sofort  weiss,  dass  er  keinem  Druckfehler 
der  Herausgeber  gegenübersteht.  Ist  z.  B.  Nr.  24,  Z.  12,  profati  richtig 
oder  praefati  zu  lesen?  Nr.  82,  Z.  12,  wirklich  tringinta?  Nr.  62,  Z.  8, 
minre  oder  miner?  Nr.  104,  Z.  3,  hassen  oder  lassen?  Nr.  82,  Z.  30, 
wirklich  signifficandum?  In  der  Einleitung  zum  Ganzen  wird  uns  jeden* 
falls  auch  gesagt  werden,  wie  es  bezüglich  der  Wiedergabe  der  Diphtonge 
und  Umlaute  gehalten  worden  ist. 

Über  die  Bedeutung  des  Werkes  für  die  Geschichtsforschung  lässt 
sich  nach  der  ersten  Lieferung  natürlich  noch  nichts  Abschliessendes 
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sagen.  Soviel  ist  sicher:  es  wird  das  Material  für  eine  Darstellung  der 
Berner  Reformation  wohl  nahezu  vollständig  bereit  legen,  so  dass  dann 
diese  selbst  nur  eine  Frage  der  Zeit  sein  kann.  Einiges  aus  dem  Vor* 
liegenden  sei  herausgehoben:  Nr.  30,  121,  Nachrichten  über  Thomas 
Wyttenbach;  Nr.  44  (vergi.  Nr.  76),  die  schon  berührte,  sehr  wertvolle, 
weil  meines  Wissens  bisher  unbekannte  Meldung  über  Balthasar  Hubmaier, 
der  rücksichtlich  seiner  Waldshuter  Pfründe  die  Nonnen  von  Königs* 
felden  beschwerte;  Nr.  69,  Lienhart  Tremp  als  Pfleger  zu  S.  Vincenz 
urkundet  über  die  Stiftung  eines  ewigen  Lichtes;  Nr.  92,  Nachrichten 
über  den  aus  der  Zwingli*Korrespondenz  bekannten  Benedikt  Tisch* 
mâcher,  Helfer  zu  Büttnau;  Nr.  253,  über  Fabian  Windberger;  Nr.  261, 
über  Heinrich  Wölflin.  Wie  nahezu  allenthalben  am  Vorabend  der  Re* 
formation  ist  auch  in  Bern  ein  energisches  Geltendmachen  der  obrigkeit* 
liehen  Gewalt  gegenüber  kirchlichen  Ansprüchen  zu  beobachten  und 
damit  der  empfängliche  Boden  für  die  Reformation  geschaffen.  Vergleiche 
z.  B.  Nr.  7:  die  Verfügung  an  den  Schultheiss  von  Büren:  «mit  dem 
Kilcherren  von  Lengnow  zu  verschaffen,  das  meitli  von  im  ze  thund»; 
Nr.  52,  an  den  Landvogt  von  Orbes:  «acht  und  sorg  uff  das  gotzhuss 
Romainmoutier  zu  haben».  Vergleiche  Nr.  109,  131,  135,  204  u.  a.  Sehr 
interessant  ist  das  langsame  Eindringen  der  Reformation  zu  beobachten. 
Am  24.  März  1522  (Nr.  74)  schicken  Schultheiss  und  Rat  noch  an  die 
Landschaft  die  Botschaft,  den  Ablass  für  die  Berner  Stiftskirche  von 
den  Kanzeln  zu  verkünden,  aber  schon  im  August  bricht  der  äusserst 
lehrreiche  Handel  des  Pfarrers  Georg  Brunner  in  Klein*Höchstetten  bei 
Münsingen  aus  (Nr.  129).  B.  Haller  hat  das  Aktenstück  an  Zwingli 
gesandt  und  mit  seinen  Erläuterungen  versehen.  Hier  sind  die  refor* 
matorischen  Gedankengänge  in  der  Polemik  gegen  das  Messopfer  und 
zu  gunsten  des  allgemeinen  Priestertums  ganz  deutlich;  um  so  beachtens* 
werter  der  Entscheid  des  Berner  Rates,  «das  die  gemelten  Herren  vom 
capittel  den  Herr  Jörgen  hinfür  unbekümmert  und  onersucht  lassind». 
Dezember  1522  kommt  dann  der  Fall  des  Sebastian  Meyer  (Nr.  167). 
Dass  die  Reformation  ursprünglich  Lutherisches  Gepräge  trägt,  befremdet 
nicht  (Nr.  167,  212,  229),  aber  schon  am  30.  Dezember  1522  ist  die 
Rede  von  «Lutterschen  und  Zwinglischen  Lehren  und  Händeln».  Der 
Rat  versucht  es  mit  dem  bekannten  Kompromiss  der  lautern  und  reinen 
Evangeliumsverkündigung  (Nr.  173),  versteht  geschickt,  dem  Bischof 
von  Lausanne  die  Kirchen  visitation  abzuwinken  (Nr.  229),  erlässt  am 
15.  Juni  1523  das  bekannte  Mandat,  dessen  Herauswachsen  aus  dem 
Basler  Nr.  249  anschaulich  vorgeführt  ist,  weigert  die  Publikation  des 
Wormser  Ediktes  (Nr.  277)  usw.  Als  kulturhistorisch  interessant  heben 
wir  die  Nrn.  13,  45,  68  heraus:  Verkündigung  von  der  Kanzel  «von  der 
Hunden  wägen»,  Verbot  des  Tragens  «zerschnittener  Kleider»,  Ein* 
schränkung  der  Fastnachtsmahlzeiten. 

Hoffentlich  gelingt  es,  das  des  höchsten  Dankes  werte  Werk  rasch 
und  glücklich  zu  Ende  zu  führen. 

Zürich.  W.  Köhler. 
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Roland  Heiner.  Einflüsse  von  Staatstheorien  der  Aufklärungs?  und  Revo? 

lutionszeit  in  der  Schweiz,  in  ihrer  Entwickelung  und  Umbildung 
durchgeführt  an  der  Repräsentativ?Verfassung  des  Kantons  Zürich 
1814-1842.  Zürich  1917. 

Von  höchster  Warte  aus  hatte  seinerzeit  Fritz  Fl  ein  er  in  seiner 
rasch  bekannt  gewordenen  Antrittsrede  über  «Entstehung  und  Wandlung 
moderner  Staatstheorien  in  der  Schweiz»  (Zürich  1916)  nachgewiesen, 
wie  viele  Elemente  des  modernen  Staates  letzten  Endes  eigentlich  auf 
unserem  vaterländischen  Boden  ihren  Ursprung  haben  und  wie  die 
Schweiz  merkwürdigerweise  auf  die  entgegengesetztesten  Lehren,  die 
radikal?liberale,  wie  die  konservative  Staatstheorie  gleichermassen  befrucht 
tend  hat  einwirken  können. 

In  der  vorliegenden  Arbeit,  einer  durch  ihr  selbständiges  Durch? 
denken  der  Probleme  und  durch  ihr  gesundes  Urteil  sich  vorteilhaft 
auszeichnenden  Zürcher  Doktordissertation,  unternimmt  der  Verfasser 
den  Versuch,  das  allmähliche  Eindringen  und  Fussfassen  der  einen 
Gruppe  dieser  Theorien,  der  Rousseauschen  vom  contrat  social,  an  einem 
Beispiel  sinnfällig  vor?  und  durchzuführen.  Was  Roland  Fleiner  bringt, 
ist  keine  rein  theoretisch?staatsrechtliche  Abhandlung  ;  er  reproduziert  zu 
viel  zeitgenössisches  Material,  um  bloss  abstrakte  Ideengeschichte  zu 
geben;  es  ist  aber  auch  keine  geschichtliche  Darstellung,  denn  die  Ent? 
wicklung  der  politischen  Geschichte  des  Kantons  Zürich  von  1814  bis 
an  die  Schwelle  der  vierziger  Jahre  wird  durchweg  als  bekannt  voraus? 
gesetzt.  Man  muss  das  eher  bedauern,  denn  abgesehen  von  ein  paar 
TIaupttatsachen  wird  der  äussere  Ablauf  der  Ereignisse  in  jedem  einzelnen 
Kanton  wenigen  Lesern  bekannt  sein,  und  ausser  dem  Ustertag  und  dem 
Straussenhandel,  an  die  man  in  Zürichs  Geschichte  in  dieser  Periode 
gleich  denkt,  haben  denn  doch  auch  noch  subtilere  Faktoren,  vor  allem 
die  nicht  leicht  zu  überschätzenden  persönlichen  Einflüsse  und  Diffe? 
renzen,  den  Gang  des  Verfassungslebens  vorbereiten  helfen  und  begleitet. 
Ich  erinnere  nur  etwa,  um  nicht  einmal  das  wichtigste  zu  nennen,  an 
die  Gegensätze  zwischen  Johann  Kaspar  Bluntschli  und  seinem  früheren 
Lehrer  Friedrich  Ludwig  Keller,  die  sich  beide  in  der  politischen  Arena 
wieder  begegnen.  Die  dankenswerte  jüngste  Publikation  von  Wilhelm 
Oechsli  hat  darüber  sehr  erwünschte  Aufschlüsse  gebracht;  auffallender? 
weise  wird  dieser  Briefband  von  Fleiner  weder  genannt  noch  verwertet. 
Man  kann  seine  Darstellung  am  ehesten  als  politisches  «Raisonnement» 
bezeichnen  (er  verwendet  den  Ausdruck  gelegentlich  selber,  S.  148),  und 
zwar  als  ein  gescheites;  er  hält  wirklich,  was  er  einleitend  verspricht, 
«die  Ausbildung  und  Ausgestaltung  neuer  Rechtsgedanken  aus  den 
jeweiligen  Bedürfnissen  der  Zeit  und  des  Volkes  heraus»  an  einem 
konkreten  Beispiel,  der  Durchbildung  der  Lehre  von  der  Volkssouveräni? 
tat  in  der  Zürcher  Verfassungsentwicklung,  darzustellen.  Im  einzelnen 
ist  seine  Untersuchung  viel  von  der  anfangs  genannten  Rede  Fritz 
Eieiners  beeinflusst;  überhaupt  wird  er  manches  wohlgerundete  Urteil 
nicht  als  seine  eigene  Prägung  in  Anspruch  nehmen  wollen;  es  wäre 
vielleicht  angezeigter  gewesen,  statt  der  im  Anhang  beigegebenen  «Ueber? 
sicht  zu  Literatur  und  Quellen»  das  dort  Entnommene  im  einzelnen  an 
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Ort  und  Stelle  kenntlich  zu  machen;  der  Wert  der  vom  Verfasser  ge* 
leisteten  Arbeit  soll  damit  nicht  herabgesetzt  werden,  denn  es  ist  alles 
sehr  geschickt  verarbeitet. 

Zuerst  wird  die  Kantons*Verfassung  von  1814  behandelt;  Hans 
Nabholz  hat  jüngst  (Der  Kampf  um  den  zentralistischen  Gedanken 
in  der  eidgenössischen  Verfassung  1291—1848,  S.  24)  darauf  hingewiesen, 
ein  wie  mächtiger  Faktor  im  schweizerischen  Verfassungsleben  der  Re* 
staurationszeit  die  Rücksicht  auf  das  Ausland  bildet;  Fl  ein  er  muss 
diese  auf  dem  Forum  der  gemeineidgenössischen  Politik  gemachte  Beob* 
achtung  auch  für  seinen  Kanton  gelten  lassen,  darf  aber  doch  das  Urteil 
fällen,  Zürich  habe  sich  «das  Selbstbestimmungsrecht  gewahrt,  soweit 
als  es  damals  nur  möglich  war».  Der  Verfassung  der  Restaurationszeit 
weist  er  die  sehr  fein  beobachtete  Aufgabe  zu,  «zu  versöhnen  zwischen 
Rechts*  und  Staatsaufifassungen,  die  bereits  der  Vergangenheit  angehörend, 
nicht  mehr  lebenskräftig  waren,  und  neuen  Forderungen,  die  an  den 
Staat  ganz  andere  Bedingungen  und  Aufgaben  stellten,  die  aber  zu  jener 
Zeit  in  ihrer  ganzen  Tragweite  noch  nicht  erkannt  waren»  (S.  11).  Paul 
Usteri,  dem  allerdings  «der  Grundgedanke  der  Theorie  von  der  Sou* 
veränität  des  Volkes  nicht  klar»  gewesen  sei,  steht  gebührend  im  Vorder* 
grund;  wenn  es  heisst,  er  sei  einer  der  ersten  gewesen,  die  die  Volks* 
Vertretung  als  ein  Mittel  betrachteten,  um  eine  staatsrechtliche  Forderung 
durchzusetzen,  so  wird  man  in  dieser  Allgemeinheit  zwar  das  Urteil 
kaum  unterschreiben  wollen,  dafür  aber  die  nachher  einmal  gebrauchte 
Formulierung  zugeben,  dass  für  Usteri  die  Volksvertretung  eben  nicht 
mehr  nur  Vertreterin  ständischer  Interessen  ist,  sondern  die  eminent  wich* 
tigere  Rolle  hat,  als  Regulator,  Gegengewicht  in  dem  immer  noch  von 
oben  herab  regierten  Staat  korrigierend  zu  wirken.  Und  das  ist  gewiss 
richtig,  dass  seit  dieser  Zeit  die  Volksvertretung  «staatsrechtlich  und 
politisch  stets  einer  bestimmten  Forderung  an  den  Staat  zu  dienen  hatte», 
sie  ist  «ein  echtes  Staatsorgan  geworden,  dem  bestimmte,  genau  um* 
schriebene  Funktionen  zukommen»  und  vor  allem:  sie  ist  «das  Gegen* 
gewicht,  das  sich  allein  der  Macht  der  Regierung  entgegensetzen  konnte 
in  einem  Staate,  wo  der  Bürger  seinen  ersten  und  vornehmlichsten  Schutz 
noch  nicht  in  einem  juristisch  durchgebildeten  und  klar  die  Kompetenzen 
abgrenzenden  Systeme  des  Rechts  und  der  Verfassung  sehen  konnte.» 
(S.  28.) 

Das  repräsentative  System,  seine  Organisation  und  seine  Ziele,  die 
sich  nun  allmählich  verschieben,  bis  von  einer  eigentlichen  demokratischen 
Bewegung  die  Rede  sein  darf,  steht  überhaupt  mit  Recht  im  Mittelpunkt 
der  Darstellung. 

Auch  die  Rolle  der  Kirche  wird  nicht  vernachlässigt:  «der  Staat 
der  Restaurationszeit,  welcher  die  Souveränität  des  Volkes  nicht  aner* 
kannt  hat,  musste  seine  Macht  und  Autorität  durch  das  Mittel  der 
Religion  begründen  und  verankern»  —  das  ist  nichts  mehr  oder  weniger 
als  die  Rückkehr  zu  staatskirchenrechtlichen  Gedanken,  wie  sie  in  un* 
mittelbar  nachreformatorischer  Zeit  bestimmend  gewesen  sind  (vgl.  etwa 
die  Ausführung  in  der  Schweizer.  Theologischen  Zeitschrift,  XXXV, 
1918,  S.  13).  Es  wäre  einmal  ein  dankbares  Thema  für  sich,  der  Stellung 
der  Kirche  in  der  Verfassungsentwicklung  der  Restaurations*  und  Regene* 
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rafionszeit  nachzugehen.  Zürich  bringt  ja  mit  dem  Straussenhandel  in 
diesen  Verlauf  noch  eine  ganz  besondere  Note;  Savigny  hatte  gewiss 
nicht  Unrecht,  wenn  er  gleich  nachher,  am  7.  Oktober  1839,  an  Bluntschli 
schrieb  (Briefwechsel  S.  66):  «die  neue  Revolution»  steht  «einzig  in 
ihrer  Art  da,  ohne  Gegensatz  zwischen  Stadt  und  Land,  Aristokraten 
und  Volk,  Armen  und  Reichen,  rein  ausgehend  von  einem  Gegensatz 
der  Gesinnung  und  der  sittlich*religiösen  Bestrebungen».  — 

Sobald  das  von  der  Verfassung  vorgesehene  Repräsentationsver* 
hältnis  in  vollem  Umfange  hergestellt  war,  setzte  die  liberale  Gegen* 
bewegung  ein.  Mit  der  Forderung  einer  ausgedehnten  Kontrolle  der 
Regierung,  dem  Motionsrecht  u.  s.  w.  wirft  die  Opposition  Probleme  auf, 
die  den  damals  geltenden  Grundsätzen  stracks  zuwiderlaufen  und  die  über* 
haupt  ihrer  Zeit  noch  weit  vorauseilen,  aber  eben  doch  den  dann  letzten 
Endes  zum  Siege  gelangenden  Gedanken  bergen,  dass  die  Volksvertretung 
als  oberstes  Organ  der  Regierung  übergeordnet  ist  (hier  auf  S.  40  zwei 
störende  Druckfehler  ;  es  muss  heissen  :  «kumulierte»  und  «Oligarchie»). 
Die  Bewegungen,  die  den  Rechtsstaat  hervorbringen  und  damit  der 
Lehre  von  der  Volkssouveränität  zur  Anerkennung  verhelfen,  also  die 
beiden  Faktoren,  die  die  liberale  Strömung  speisen  und  leiten,  sind 
«die  Opposition  des  Volkes»  und  «das  Streben  nach  Erfüllung  wissen* 
schaftlicher  Ziele».  Sie  könnten  noch  treffender  bezeichnet  werden  als 
ein  intellektuelles  Programm,  das  sich  trifft  mit  dem  in  seinen  letzten 
Zielen  sicherlich  unbewussten  Aufbäumen  gewisser  Volkskreise,  beson* 
ders  auf  dem  Land,  gegen  missliebige  Einrichtungen.  Dieser  Drang  zur 
Opposition,  der  naturgemäss  auf  das  Nächstliegende  lossteuert,  hat  ja 
dann  erst  durch  geschickte  Publizisten  und  Politiker  wie  Ludwig  Sn  eil 
(wieder,  wie  so  oft,  eine  von  aussen  importierte  Erscheinung  in  unserer 
politischen  Entwicklung)  eingefangen  und  umgeleitet  werden  müssen, 
um  politisch  verwertbar  zu  sein.  Der  Zusammenhang  mit  gleichzeitigen 
Volksbewegungen  wird  selbstverständlich  betont,  aber  doch  der  grund* 
legende  Unterschied  festgestellt,  dass  hier,  in  der  Schweiz,  dann  wirklich 
das  Volk  es  ist,  das  sich  seine  Verfassung  selber  gibt,  während  z.  B.  in 
Deutschland  «das  Bemühen  des  Volkes  um  die  Konstitution  zu  den 
oktroyierten  Verfassungen»  geführt  habe  ;  gewiss,  ein  Gegensatz,  aber  doch 
nicht  einer,  der  in  der  mehr  oder  weniger  fortgeschrittenen  Entwicklung 
und  Wirkung  dieser  Volksbewegung,  sondern  einfach  in  der  Verschie* 
denheit  der  Staatsform  seinen  Grund  hatte;  man  geht  meines  Erachtens 
nicht  zu  weit,  wenn  man  unsere  einheimischen  Evolutionen  mit  den 
parallel  laufenden  Revolutionen  derselben  Zeit  eben  doch  inkommensu* 
rabel  sein  lässt.  — 

An  Hand  der  Petitionen  (die  übrigens  Hans  Nabholz  bereits 
dankenswert  zusammengestellt  hat)  und  der  Flugschriften  verfolgt  Fleiner 
ausführlich  das  Vordringen  und  Fussfassen  der  Rousseauschen  Lehrer  in 
Recht  und  Verfassung.  Auf  Einzelheiten  kann  nicht  eingetreten  werden  ; 
alle  diese  Postulate  entziehen  sich  auch  schlechterdings  einer  zusammen* 
fassenden  Wiedergabe.  Es  fällt  auf,  dass  auf  den  Zusammenhang  der 
jetzt  zur  Anerkennung  gelangenden  Rechtsgedanken  mit  dem,  was  die 
Helvetik  proklamierte,  nicht  weiter  hingewiesen  wird;  Johannes  Dierauer 
(Geschichte  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  V,  1917,  S.  506)  hat 
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jüngst  treffend  ausgeführt,  wie  die  «seit  dem  Ausgang  der  Helvetik  zu* 
rückgedrängten,  aber  unvergessenen  Prinzipien  der  Rechtsgleichheit  vor 
dem  Gesetze,  der  Freiheit  des  Handels  und  des  Gewerbes,  der  persön* 
liehen  Freiheit,  des  Petitionsrechtes,  der  freien  Niederlassung,  der  Press* 
und  Glaubensfreiheit»  gerade  jetzt  wieder  zu  Ehren  kamen.  Es  ist  ja 
überhaupt  etwas  ganz  Eigentümliches  um  die  Verfassungsentwicklung 
dieser  Zeit,  die  gewissermassen  einen  früheren  abrupten,  von  der  Macht 
aufgedrängten  und  gehaltenen  Verlauf  noch  einmal  in  einem  ruhigen 
Tempo  durchmachen  und  die  früher  noch  unverstandenen  und  unver* 
dauten  Schlagworte  und  Postulate  in  kurrente  Münze  umprägen,  breit* 
schlagen,  assimilierbar  gestalten  muss,  bis  sie  dann  als  unverrückbares 
Ziel  und  zuletzt  als  unverlierbares  Gut  das  Verfassungsleben  beherrschen. 
Wenn  es  (S.  97)  als  für  die  Stellung  des  Grossen  Rates  charakteristisch 
bezeichnet  wird,  dass  eine  Petition  dem  Grossen  Rate  die  Ausübung 
bischöflicher  Rechte  zuweist,  so  mag  daran  erinnert  werden,  dass  der 
Grundsatz  «der  Grosse  Rat  ist  Landesbischof»  noch  1873  in  Basel  sich 
behauptete  (vgl.  meine  Entwicklung  der  Basler  Kirchenverfassung  bis 
zum  Trennungsgesetz  1910,  S.  44).  Wie  nun  die  Stellung  des  Grossen 
Rates  sich  wieder  mit  einem  Ruck  verschiebt  und  ein  aus  dem  Staats* 
organ,  «zur  Zeit  des  restaurierten  Staates  ein  Glied  der  Hemmung  und 
der  Korrektur»,  sich  «ein  politisches  Organ,  ein  Instrument  der  Par* 
teien»  herausbildet  (S.  107),  hat  Fleiner  wieder  sehr  hübsch  dargestellt, 
ebenso  die  seltsame  Fügung,  dass  bei  der  Opposition  gegen  die  immer 
mehr  zu  Tage  tretende  eigentliche  Herrschaft  des  Grossen  Rates  gerade 
die  Aristokraten  es  sein  müssen,  die  sich  auf  das  Souveränitätsprinzip 
berufen. 

Leider  bricht  die  Darstellung,  wie  mir  scheint,  etwas  zu  unvermittelt 
ab  ;  die  Vorgänge  des  Jahres  1839  werden  zwar  ausführlich  besprochen 
und  auch  Bluntschlis  Wirken  kommt  noch  zu  seinem  Recht,  dagegen 
ist  vom  Abschluss  dieser  letzten  konservativen  Periode  durch  die  Wahl 
Jonas  Furrers  zum  Amtsbürgermeister  nicht  mehr  die  Rede,  und  doch 
bedeutete  dieser  Sieg  der  liberalen  Opposition  nicht  nur  eine  definitive 
Wendung  in  der  seit  1839  eingeschlagenen  kantonalen  Politik,  sondern 
hatte  bei  der  Stellung  Zürichs  als  Vorort  auch  eine  ganz  besondere  Be* 
deutung  für  die  Gesamtschweiz. 

Man  kann  dieser  nicht  leicht  zu  lesenden  Arbeit  kein  schöneres 
Lob  geben  als  das,  dass  sie  auf  jeder  Seite  zur  Zustimmung  oder  zum 
Widerspruch  herausfordert  —  es  ist  ein  ungewöhnlich  anregendes  Buch. 

Bei  dieser  Gelegenheit  darf  vielleicht  einmal  ein  Wunsch  ausge* 
sprochen  werden,  der  gerade  heute  nicht  auf  taube  Ohren  stossen  wird, 
nämlich  der,  es  möchte  uns  endlich  einmal  wieder  eine  umfassendere 
Darstellung  unseres  schweizerischen  öffentlichen  Rechts  zu  Teil  werden. 
Dass  früher  bei  Autoren  wie  Lesern  das  nötige  Interesse  dafür  vorhanden 
war,  zeigen,  um  von  kleineren  Darstellungen  nicht  zu  reden,  die  Werke 
von  Paul  Usteri,  Ludwig  Snell,  Johann  Kaspar  Bluntschli,  Simon 
Kaiser,  Johann  Jakob  Blumer,  Johannes  Dubs,  Johannes  Meyer  — 
es  scheint,  dass  unsere  Generation,  die  die  letzten  grossen  politischen 
Kämpfe  der  siebziger  Jahre  nicht  mehr  miterlebt  hat,  unsere  heutigen 
staatsrechtlichen  Formen  allzusehr  bloss  als  ererbtes  Gut  betrachte,  statt 


182 


sie  durch  politisches  Studium  recht  eigentlich  zum  wohlerworbenen 
Besitze  zu  erschaffen.  Die  Schriften  Fritz  Fleiners,  Walter  Burckhardts 
richtunggebende  kommentatorische  Tätigkeit,  dann  die  Abhandlungen 
von  Hans  Nabholz  und  auch  diese  Arbeit  lassen  schliessen,  dass  der 
Boden  für  ein  grosses  Werk  allmählich  zubereitet  ist  und  dass  auch  die 
Arbeiter  dazu,  wenn  es  darauf  ankommt,  nicht  fehlen  werden.  Möchte 
dieses  neue  Handbuch  des  schweizerischen  Staatsrechts  nicht  mehr  allzu? 
lange  auf  sich  warten  lassen  1 

Basel.  Hermann  Henrici. 


Virgile  Rossel,  Eugène  Rambert,  sa  vie,  son  temps  et  son  œuvre. 

C’est  un  fort  volume  de  près  de  700  pages  —  chez  Payot  et  Cie., 
à  Lausanne  —  que  M.  Virgile  Rossel  a  consacré  sous  ce  titre,  il  y  a 
quelques  mois,  au  Vaudois  authentique  qui  fut  en  même  temps,  si  en¬ 
tièrement,  un  «citoyen  suisse»  au  sens  le  plus  élevé  du  mot.  Ce  livre, 
de  son  commencement  à  sa  fin,  est  inspiré  par  une  généreuse  et  double 
recherche:  rendre  au  talent  et  au  caractère  de  Rambert  un  juste  hommage, 
qui  ne  lui  fut  pas  toujours,  ni  par  tous,  équitablement  accordé,  et  tirer 
de  cette  étude,  avec  clairvoyance  et  discrétion,  un  enseignement  patrio¬ 
tique  d’une  frappante  actualité. 

Laissant  volontairement  de  côté,  dans  ce  compte-rendu,  ce  qui  a 
trait  à  l’œuvre  littéraire  de  Rambert,  matière  considérable  mais  déjà 
souvent  étudiée  et  plus  connue,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  le 
milieu  où  ce  patriote  grandit  et  vécut,  —  milieu  familial,  milieu  géo¬ 
graphique,  milieu  historique  —  dont  la  connaissance  est  indispensable 
pour  bien  comprendre  l’homme. 

De  très  vieille  souche  vaudoise,  dont  des  documents  du  XVe  siècle 
citent  déjà  le  nom,  Eugène  Rambert  naquit  en  1830,  à  Sales  près  Clärens, 
dans  une  de  ces  familles  où  la  tradition  calviniste  corsetait  l’enfant,  dès 
ses  premiers  pas,  de  vertus  rigides,  parfois  positives,  telle  l’inflexible 
droiture,  et  parfois  négatives  et  moins  bienfaisantes,  telle  cette  austérité 
allant  jusqu’à  la  crainte  de  paraître  trouver  la  vie  belle,  et  de  paraître 
en  jouir.  —  Bien  qu’il  ait  échappé  de  bonne  heure  à  l’influence  exclusive 
de  cette  tradition  étroite,  il  en  subit  cependant,  peut-être  presque  à  son 
insu,  des  contre-coups  lointains  durant  toute  son  existence;  le  berceau 
marque  au  front  de  l’enfant  une  empreinte  que  les  tourmentes  et  même 
les  reniements  douloureux  de  la  vie  n’effacent  que  rarement.  De  son 
enfance  et  de  l’exemple  de  son  père  et  de  son  grand-père,  Rambert 
garda  la  leçon  précieuse  de  la  valeur  sacrée  du  travail,  du  labeur  probe, 
courageux  et  opiniâtre.  Et  du  terroir  natal,  où  la  vigne  apportait  alors 
une  note  d’aisance  bien  vaudoise,  il  reçut  le  secret  d’un  amour  instinctif, 
profond  et  indestructible  pour  son  coin  de  pays,  pour  son  canton,  base 
solide  sur  laquelle  croîtra  plus  tard  son  amour  plus  raisonné  mais  non 
moins  sincère  pour  la  patrie  suisse. 

A  ces  éléments  constitutifs  de  sa  personnalité  fournis  par  le  milieu 
familial  et  par  le  milieu  géographique  vinrent  très  vite  s’ajouter  les  in¬ 
fluences  du  milieu  historique.  —  Rambert  allait  avoir  quinze  ans  lorsque 
la  Révolution  de  1845  éclata  à  Lausanne,  où  il  poursuivait  ses  études 
et  où  ses  parents  s’étaient  fixés  depuis  quelques  années  déjà.  Les 
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leçons  du  collège  comme  les  cours  de  l’Académie  en  furent  très  fâcheuse¬ 
ment  troublés,  car  la  politique  sévissant  partout  et  le  gouvernement 
frappant  sans  rémission  ceux  qui  n’étaient  pas  de  son  bord,  le  corps 
enseignant  tout  entier  fut  bouleversé;  il  y  eut  donc,  dans  les  programmes, 
des  lacunes  et  des  à-coups  dont  souffrit  toute  cette  génération  d’écoliers 
et  d’étudiants.  L’esprit  critique  trouva  par  contre  un  terrain  très  favorable 
dans  les  conflits  d’idées  d’où  sortit  la  Révolution  vaudoise  et  que  celle-ci 
rendit  plus  aigus  encore. 

L’autoritarisme  politique  prétendit  asservir  la  chaire  ecclésiastique; 
un  schisme  se  produisit,  et,  sur  le  terrain  laïque  comme  dans  le  domaine 
religieux,  un  esprit  d’opposition  violente  fit  s’affronter  les  citoyens,  et 
remit  en  discussion  les  mille  applications  pratiques  du  grand  principe 
de  liberté.  Rambert,  issu  d’un  milieu  traditionaliste,  fut  emporté  comme 
les  autres  par  ce  tourbillon  des  notions  civiques  et  morales;  il  se  re¬ 
trouva,  un  calme  relatif  une  fois  revenu,  plus  riche  de  cette  lutte  et 
bien  plus  mûr  que  ne  l’est,  en  temps  normal  et  paisible,  un  jeune  homme 
de  dix-sept  ou  dix-huit  ans.  —  Si  donc  son  instruction  proprement  dite 
eut  à  pâtir  des  événements  politiques  qui  entourèrent  sa  jeunesse,  son 
caractère,  à  coup  sûr,  y  gagna.  Il  avait  vu  et  senti  les  inconvénients 
majeurs  de  la  discorde  civile  et  de  l’oppression  des  idées  par  le  parti 
au  pouvoir.  Plus  tard,  homme  fait,  il  trouvera  dans  ces  expériences  per¬ 
sonnelles  la  source  d’une  conviction  ardente  pour  recommander  aux 
Suisses  l’entente  et  la  compréhension  réciproques.  Ce  que  son  canton 
avait  souffert,  par  le  sectarisme  politique  d’un  parti  à  ses  débuts,  il  veut 
et  cherche  de  toutes  ses  forces  à  en  préserver  sa  plus  grande  patrie: 
pas  de  domination  d’une  race  sur  l’autre,  pas  de  prétérition  d’une 
minorité  linguistique,  pas  de  luttes  confessionnelles  irritantes. 

Le  très  long  séjour  qu’il  fit  à  Zurich,  à  partir  de  1860,  comme 
professeur  de  littérature  française  à  l’Ecole  polytechnique  fédérale,  acheva 
d’ouvrir  l’esprit  et  le  cœur  de  Rambert  aux  réalités  historiques  suisses. 
Il  comprit  le  passé  de  son  pays  et  en  entrevit  le  bel  avenir  possible; 
il  s’efforça  d’être,  de  par  sa  situation  de  Welche  en  terre  suisse-alle- 
mande,  un  interprète  fidèle  de  chaque  partie  de  la  Suisse  envers  l’autre, 
un  trait-d’union  intellectuel  plus  encore,  peut-être,  que  sentimental.  — 
Il  était  persuadé  du  caractère  complémentaire  des  civilisations  française 
et  allemande,  et  il  aurait  voulu  que  son  pays  fût  le  creuset  où  elles 
pussent  se  rencontrer,  pour  se  fondre  en  un  génie  plus  riche  et  plus 
achevé.  L’Allemagne  de  1860  permettait  encore  de  concevoir  d’aussi 
généreux  et  utopiques  desseins  .  . 

Il  ne  faudrait  toutefois  pas  inférer  de  cela  que  Rambert  ait  été  un 
aveugle  en  face  de  l’horizon  politique  international,  et  qu’il  n’ait  pas 
vu  —  ou  n’ait  pas  voulu  voir  —  les  éclairs  qui  en  striaient  déjà  le  ciel. 
Bien  au  contraire.  —  Sévère  dans  les  jugements  qu’il  portait  sur  la 
politique  du  Second  Empire,  et  notamment  sur  la  question  de  Savoie, 
—  parce  que  les  faits  étaient  là,  porteurs  de  certaines  menaces  pour  la 
Suisse  —  il  n’en  pressentit  pas  moins  avec  une  intuition  très  sûre  les 
dangers  inclus,  pour  nous,  dans  les  manifestations  guerrières  de  la  Prusse, 
et  il  comprit  avec  une  telle  lucidité  le  sens  profond  du  coup  de  clairon 
impérialiste  de  Sadowa  que  l’on  ne  peut  pas  ne  pas  citer  avec  admiration 
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quelques  lignes  de  l’étude  qu’il  consacra  à  cette  question  dans  la  «Biblio¬ 
thèque  universelle»  d’octobre  1866:  — 

—  «Ce  n’est  pas  le  but,  ce  n’est  pas  le  désir  d’unité  qui  est  un 
danger  pour  nous,  ce  sont  les  moyens.  —  L’Allemagne  se  développant 
par  la  liberté  se  serait  tout  naturellement  arrêtée  sur  la  frontière  d’une 
terre  libre,  où  elle  aurait  rencontré  des  populations  sympathiques,  mais 
ayant  une  histoire  à  part  et  difficilement  assimilables.  —  Se  constituant 
par  la  force,  elle  ne  se  laissera  arrêter  que  par  la  force.  —  Aujourd’hui, 
il  ne  s’agit  encore  que  de  la  limite  du  Main;  mais  déjà  tout  se  prépare 
pour  que  d’un  jour  à  l’autre  cette  limite  puisse  être  franchie.  Il  est  dans 
la  logique  des  faits  qu’elle  le  soit,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard,  et  tout  annonce  que,  dans  un  laps  de  temps  peut-être  très  court, 
l’Allemagne  unitaire  se  demandera  si  elle  doit  respecter  non  plus  la 
ligne  du  Main,  mais  celle  du  Rhin,  de  Bâle  à  Coire.  Le  fera-t-elle?  — 
Cela  est  fort  douteux.  —  Nombreux,  très  nombreux  sont  les  Allemands 
des  partis  les  plus  opposés  qui  envisagent  comme  de  bonne  prise  tout 
ce  qui  parle  leur  langue,  et  pour  qui  la  Suisse  n’est  pas  autre  chose 
qu’une  expression  géographique.  «Vous  n’êtes  pas  un  peuple,  vous 
n’êtes  qu’un  pays»,  nous  a-t-on  dit  cent  fois.»  — 

—  Quel  regard  prophétique  ce  Vaudois,  qui  n’avait  aucune  sym¬ 
pathie  pour  l’œuvre  politique  de  la  France  impériale,  portait  ainsi,  cin¬ 
quante  ans  avant  ce  qu’il  nous  est  donné  de  voir  et  d’entendre,  sur  le 
danger  de  cet  autre  impérialisme  naissant!  —  Quelle  claire  définition  — 
avant  la  chose  —  du  pangermanisme  actuel!  —  Rambert  parle  ici,  il  est 
vrai,  d’un  danger  militaire,  et  nous  voulons  croire  que  cette  menace-là 
n’a  pas  à  nous  troubler,  bien  qu’il  soit  plus  que  jamais  prudent  d’être 
prêts  à  y  répondre;  mais  la  menace  économique,  l’emprise  tentaculaire, 
commerciale  et  industrielle?  —  Son  spectre  ne  s’étendait  pas  encore,  il 
y  a  cinquante  ans,  au  ciel  européen;  le  terrain  n’était  pas  prêt  pour 
cette  offensive-là,  et  Rambert  ne  l’a  donc  pas  visée.  Toutefois,  lequel 
de  nous,  Suisses,  ne  sent  pas  qu’elle  est  à  peine  moins  brutale  que 
l’autre?  — 

—  «Soyons  armés  jusqu’aux  dents»,  dit  encore  Eugène  Rambert, 
qui  certes  n'était  pas  un  militariste.  —  Ce  garde  à  vous  ne  doit  pas 
tomber  à  terre.  Nous  devons,  nous  tous  les  Suisses,  le  recueillir  et  le 
crier  à  notre  tour  à  ceux  qui  viennent  après  nous,  vers  la  génération 
qui  monte,  en  l’élargissant  au  domaine  économique  que  Rambert  ne 
pouvait  prévoir  d’une  telle  importance,  et  qui  est  aujourd’hui  notre 
point  très  vulnérable. 

En  ce  faisant,  nous  montrerons  que  nous  avons  compris  l’idéal 
fortement  et  noblement  suisse  de  ce  grand  patriote,  qui  parla  naguère 
selon  son  cœur  et  selon  son  intelligence,  mais  sans  haine  ni  parti  pris. 

M.  Virgile  Rossel,  en  nous  en  retraçant  la  vie  et  l’idéal  politique, 
—  inséparable  de  son  œuvre  littéraire  d’ailleurs,  où  il  est  exprimé  avec 
force  —  a  fait  lui  aussi,  en  cette  heure  trouble  que  traverse  notre  pays, 
œuvre  opportune  et  de  bon  patriote. 

Leysin. 


Robert  Mercier. 
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Hans  Max  Kriesi.  Gottfried  Keller  als  Politiker.  Mit  einem  Anhang  :  Gott* 
fried  Kellers  politische  Aufsätze.  Verlag:  Huber  &  Co.,  Frauenfeld 
1918. 

Die  Einleitung  dieses  Buches  enthält  in  knappem  Rahmen  eine 
Darstellung  der  politischen  Entwicklung  der  Schweiz  im  Anfang  des 
19.  Jahrhunderts  und  stellt  dem  Leser  den  Vater  Gottfried  Kellers  als 
Politiker  vor.  Freisinnig  durch  und  durch,  nahm  Rudolf  Keller,  der 
Vater  des  Dichters,  an  den  politischen  Kämpfen  seiner  Zeit  einen  regen 
Anteil.  Gottfried  Kellers  Jugendjahre  fielen  in  die  politisch  so  bewegte, 
an  fortschrittlichen  Errungenschaften  reiche  Regenerationszeit.  Als  der 
Septemberputsch  des  Jahres  1839  die  konservative  Partei  im  Kanton 
Zürich  an  das  Staatsruder  brachte,  wurde  der  junge  Keller  ein  wasch* 
echter  Radikaler,  der  die  Pfaffen  und  Aristokraten  mit  demselben  In* 
grimm  hasste.  Wie  man  weiss,  waren  die  vierziger  Jahre  des  19.  Jahr* 
hunderts  eine  Epoche  heftiger  Kämpfe,  die  sich  aus  den  Gegensätzen 
zwischen  Konservativen  und  Radikalen,  Aristokraten  und  Demokraten 
ergaben.  Keller,  der  nach  den  beiden  Münchner  Jahren  von  1840  und 
1841  als  ein  Schiffbrüchiger  nach  Hause  gekommen  war,  schloss  sich 
bald  aus  tiefer  Ueberzeugung  wieder  der  radikalen  Partei  an.  Seine 
persönliche  Teilnahme  an  den  beiden  Freischarenzügen  der  Jahre  1844 
und  1845  trug  ihm  freilich  keine  Lorbeeren  ein;  hingegen  hat  die  Frei* 
scharenzeit  auf  die  politische  Lyrik  Kellers  einen  bestimmenden  Einfluss 
ausgeübt.  —  In  einem  weiteren  Kapitel  seiner  gut  fundierten  Arbeit 
schildert  Dr.  Kriesi,  wie  sich  die  politischen  Anschauungen  Kellers  all* 
mählich  abklärten  und  vertieften.  Als  Gottfried  Keller  im  Herbst  1855 
nach  einem  neuen  siebenjährigen  Aufenthalt  in  Deutschland  nach  Zürich 
zurückkehrte,  war  er  ein  reifer  Mann  und  angesehener  Dichter  geworden, 
der  den  Wert  ruhig  fortschreitender  Entwicklung  in  dem  politischen 
Leben  immer  mehr  schätzen  lernte.  Zahlreiche  politische  Zeitungsartikel, 
welche  Keller  in  jenen  Jahren  veröffentlichte,  zeigen  uns,  dass  der  Dichter 
immer  bereit  war,  für  das  heissgeliebte  Vaterland  alles  zu  tun  und  zu 
opfern,  wenn  seine  Ehre  und  Wohlfahrt  auf  dem  Spiele  standen.  Fast 
schien  es,  als  sei  Keller  auf  dem  besten  Wege,  ganz  dem  politischen 
Journalismus  zu  verfallen,  als  er  im  September  1861  zu  grosser  Ueber* 
raschung  weiterer  Kreise  zum  ersten  Staatsschreiber  des  Kantons  Zürich 
gewählt  wurde. 

Die  praktische  Arbeit  in  diesem  Amte,  das  Keller  bekanntlich  mit 
mustergültiger  Gewissenhaftigkeit  und  Treue  bekleidete,  hatte  allmählich 
eine  weitere  Abklärung  und  Vertiefung  seiner  politischen  Anschauungen 
zur  Folge.  Als  sich  Keller  bei  der  grossen  demokratischen  Umwälzung 
des  Kantons  Zürich  in  den  sechziger  Jahren  allzu  weitgehenden  Ten* 
denzen  widersetzte,  kam  er  in  Gegensatz  zu  seinen  früheren  Freunden. 
Aus  dieser  Zeit  und  Stimmung  heraus  sind  das  «Verlorene  Lachen»  und 
der  «Martin  Salander»  entstanden.  Mit  dem  Verfasser  wird  man  es 
höchst  beachtenswert  finden,  dass  Keller,  obgleich  er  der  ganzen  demo* 
kratischen  Bewegung  feindlich  gesinnt  war,  schon  wenige  Jahre  darauf 
in  der  Lage  war,  diese  politische  Bewegung  ohne  jede  Rachsucht  und 
Gehässigkeit  zu  schildern.  Wie  so  ganz  anders,  wie  viel  enger  und 
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kleiner  war  Kellers  Zeitgenosse,  Jeremias  Gotthelf,  der  sich  nie  zu  einer 
objektiven  Schilderung  des  Gegners  verstehen  konnte,  sondern  gründe 
sätzlich  und  blindwütig  alles  bekämpfte,  was  einer  andern  Ansicht  warl 

In  dem  Anhang  seines  sehr  gediegenen  und  klar  aufgebauten 
Buches,  dem  der  Verlag  eine  gute  Ausstattung  gegeben  hat,  veröffent* 
licht  Dr.  M„  Kriesi  noch  zum  ersten  Mal  Kellers  politische  Aufsätze , 
Leitartikel,  Korrespondenzen,  amtliche  Bekanntmachungen  u.  s.  w.  Auch 
die  von  Keller  abgefassten,  gehaltvollen  Bettagsmandate ,  die  mit  Recht 
eine  so  starke  Beachtung  gefunden  haben,  werden  hier  zum  Abdruck 
gebracht. 

Alles  in  allem  darf  schon  gesagt  werden,  dass  diese  politische  Bio* 
graphie  des  grossen  Dichters  eine  wertvolle  Ergänzung  der  Gottfried 
Keller*Literatur  bedeutet,  welche  man  nicht  nur  einmal  zur  Hand  nimmt. 

Schaffhausen.  Walter  Wettstein. 


Neue  historische  Literatur  über  die  deutsche  und 

italienische  Schweiz. 


Bibliographie.  Archive.  Inventare. 

Der  Vollständigkeit  halber  mag  hier  einmal  —  für  alle  Male  —  auf  die,  ja  in 
die  Hände  der  Leser  dieser  Zeitschrift  kommende  verdienstliche  Bibliographie  der 
Schweizergeschichte  hingewiesen  werden,  mit  der  Felix  Burckhardt,  das  monumentale 
Werk  Hans  Barths  fortsetzend,  von  Jahr  zu  Jahr  über  die  Neuerscheinungen  auf  dem 
Gebiete  schweizerischer  Historiographie  um  so  vollständiger  orientiert,  als  er  auch  die 
Arbeiten  in  Zeitschriften  und  selbst  Zeitungen  berücksichtigt. 

Erfüllung  einer  notwendigen  Voraussetzung  einer  «Darstellung  des  gesamten 
Oekolampadischen  Schrifttums»  will  Ernst  Staehelin  bringen  mit  einem  Verzeichnis 
der  im  16.  Jahrhundert  erschienenen  Oekolampaddrucke')  :  einer  Arbeit,  die,  als  «in  einer 
Zeit  der  nationalen  Absperrungen»,  wie  die  gegenwärtige  ist,  unternommen,  keinen 
Anspruch  auf  absolute  Vollständigkeit  macht.  Immerhin  enthält  sie  226  Nummern. 
Ein  Personenregister  erhöht  ihren  praktischen  Wert. 

Der  achte  Bericht  des  Schweizerischen  Wirtschafts= Archivs  über  das  Jahr  1917* 2)  er* 
innert  eingangs  an  das  ganz  ausschlaggebende  Verdienst  Dr.  R.  Wackernagels,  der  von 
der  Leitung  des  Wirtschafts*Archivs  zurückgetreten  ist,  um  dieses.  Ausserdem  setzt 
er  sich  mit  einer  Schrift  des  Schaff hauser  Kantonalbank*Direktors  Dr.  E.  Walder*Heene 
auseinander  bezüglich  eines  von  demselben  angetönten  Vorwurfes,  das  Schweizerische 
Wirtschafts*Archiv  stehe  zu  wenig  im  Dienste  der  Praxis. 

Von  den  diese  Zeitschrift  als  Beilagen  begleitenden  Inventaren  schweizerischer 
Archive  liegt  seit  den  zum  3.  Heft  des  letzten  Jahres  erschienenen  Inventaren  der 
Stadtarchive  Lenzburg  und  Mellingen  der  dritte,  die  erste  Abteilung  der  aargauischen 
Städte  umfassende  Band  vollständig  vor.3) 

Diplomatik.  Quellenkunde. 

Auch  für  die  Schweizergeschichte  selbstverständlich  von  Bedeutung  ist  eine 
Abhandlung  über  das  Urkunden*  und  Kanzleiwesen  der  Söhne  König  Rudolfs  von 
Habsburg,  besonders  des  Königs  Albrecht,  zu  welcher  die  Leiter  der  «Regesta  Habs* 
burgica»  nachgelassene  Vorarbeiten  des  1914  gefallenen  Ivo  Luntz  verarbeitet  haben. 
Die  Studie  untersucht  Schriftprovenienz  und  Kanzleiverhältnisse  ;  als  Anhang  ist  ein 

J)  Oekolampad*Bibliographie.  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertums* 
künde,  XVII.  Bd.,  1.  Heft,  S.  1-119. 

2)  Basel  im  April  1918.  14  S. 

3)  Die  Inventare  der  aargauischen  Stadtarchive.  Hrg.  von  Walther  Merz.  1.  Ab* 

teilung  :  Zofingen,  Bremgarten,  Aarburg,  Aarau,  Baden,  Lenzburg  und  Mellingen. 
Aarau  1917.  196  S. 
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Verzeichnis  aller  Urkunden  der  Söhne  Rudolfs,  sowie  der  Königinnen  Elisabeth  und 
Agnes  beigegeben.1) 

Christine  von  HoiningensHuene  setzt  ihre  Mitteilungen  über  die  1914  ent? 
deckten  Protokollbücher  von  Notaren  von  Unterporta  fort  und  handelt  von  den  sieben 
Verfassern  derselben,  Notaren  aus  den  Familien  Salis,  Stupan,  Ruinelli  und  Florius.2) 

Eine  Freiburger  Handschrift  der  Papstchronik  des  Bernard  Gui  (-j-  1331)  behan? 
delt  Gustav  Schnürer,3)  wobei  er  zu  bestimmten  Resultaten  gelangt  hinsichtlich  der 
Zuweisung  derselben  an  eine  der  verschiedenen  Redaktionen  des  Werkes,  über  Schreiber 
sowie  Zeit  und  Ort  der  Entstehung  der  Handschrift. 

Es  sei  hier  auch  einer  Arbeit  von  Rudolf  Sillib:  Aus  Salemer  Handschriften 
Erwähnung  getan,4)  weil  dieselbe  u.  a.  Aufzeichnungen  von  um  1500  veröffentlicht,  die 
auch  eine  allerdings  weiter  nicht  bedeutende  Nachricht  über  Waldmanns  Hinrichtung 
umfassen. 

Zu  einer  Stelle  in  Bullingers  Reformationsgeschichte  über  eine  Predigt,  die  Zwingli 
unter  dem  frischen  Eindruck  der  Schlacht  von  Pavia  gegen  den  fremden  Solddienst 
hielt,  hat  sich  ein  bestätigender  Quellenbeleg  gefunden  in  Gestalt  eines  von  einem 
Zuhörer  rührenden  Auszugs  aus  der  Predigt;  Ernst  Gagliardi  veröffentlicht  den? 
selben.5 6) 

Ernst  Staehelin  gibt  Nachricht  von  zwei  Publikationen  über  die  Badener 
Disputation,*)  die  vor  der  Ausgabe  der  offiziellen  Akten  derselben  erfolgten,  beide 
ganz  auf  dem  evangelischen  Standpunkt  stehend,  und  gelangt  über  ihre  Verfasser  und 
übrigen  nähern  Umstände  teils  zu  gesicherten,  teils  zu  Wahrscheinlichkeits?Resultaten. 
Beide  betreffen  mehr  das  äusserliche  der  Disputation;  sie  «befreien  uns  aus  einer  Not 
den  offiziellen  Akten  gegenüber»,  indem  sie  «zeigen  . . .  wie  skandalös  die  Verhand? 
lungen  verliefen». 

Chronologie. 

Eine  Untersuchung  von  Adolf  Hofmeister  über  das  Todesjahr  Herzog 
Bertholds  IV  von  Zähringen  —  es  sind  zwei  verschiedene  Jahre  als  solches  überliefert  — 
ist  im  Anhang  zu  einer  grösseren  Arbeit  des  Verfassers  zu  finden.7) 

Heraldik.  Sphragistik. 

Ein  Wappenbuch  der  Stadt  Basel ,  das  zu  erscheinen  beginnt8),  wird  herausgegeben 
von  W.  R.  Staehelin,  unter  Mitarbeiterschaft  von  Dr.  August  Burckhardt,  Dr. 
Carl  Roth  und  Dr.  E.  Major.  Es  ist  ein  grossformatiges  Tafelwerk  auf  losen  Blättern, 

x)  Mitteilungen  des  Instituts  für  österreichische  Geschichtsforschung,  XXXVII.  Bd., 
3.  Heft,  Insbruck  1916,  S.  411—478. 

2)  Mitteilungen  aus  Bergeller  Notariatsprotokollen.  Bündnerisches  Monatsblatt 
1917,  S.  201-211  und  388-396. 

3)  Freiburger  Geschichtsblätter,  XXIV.  Jahrgang,  Freiburg  i.  Ue.  1917,  S.  1—23. 

4)  Zeitschrift  für  die  Geschichte  des  Oberrheins,  Neue  Folge,  Bd.  XXXIII,  S.  17—30. 

*)  Zwinglis  Predigt  wider  die  Pensionen,  5.  März  1525.  Zwingliana  1918,  Nr.  1 

(Bd.  III,  Nr.  11),  S.  337-347. 

6)  Zwei  private  Publikationen  über  die  Badener  Disputation  und  ihre  Autoren. 
Von  Lie.  E’  St’,  Privatdozenten  an  der  Universität  Basel.  Zeitschrift  für  Kirchenge? 
schichte  XXXVII,  3.|4.  Heft,  Gotha  1918,  S.  378-405. 

7)  Die  Annalen  von  St.  Georgen  auf  dem  Schwarzwald.  Zeitschrift  für  die 
Geschichte  des  Oberrheins  XXXIII.  1,  S.  31—57. 

8)  1.  Teil,  1.  Folge.  Unter  den  Auspizien  der  Historischen  und  Antiquarischen 
Gesellschaft  in  Basel...  Zeichnungen  von  Carl  Roschet.  Basel  1917. 
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deren  jedes  auf  der  Rückseite  den  Stammbaum  der  Familie  mitteilt,  deren  Wappen  die 
Vorderseite  aufweist  ;  berücksichtigt  werden  noch  blühende,  sowie  ausgestorbene  Ge* 
schlechter. 

Ein  von  Walther  Merz  veröffentlichtes  Wappenbuch  dev  Stadt  Aarau1)  enthält 
die  Siegel  und  Wappen  der  bis  1798  in  Aarau  verbürgerten  Geschlechter,  nebst  ge* 
schichtlichen  Erläuterungen  und  Stammtafeln.  Daraus  notieren  wir  als  auch  in  Separat* 
abdruck  erschienen  die  Heraldik  der  Rothpletz  von  Aarau.2) 

W.  R.  Staehelin  publiziert  in  den  «Archives  Héraldiques  Suisses»  Basler  Adels* 
und  Wappenbriefe  unter  Beigabe  von  Beschreibungen  und  genealogischen  und  biogra* 
phischen  Notizen3).  Die  Arbeit  stellt  die  zweite  Auflage  des  Führers  durch  eine  vom 
Verfasser  im  März  1916  in  Basel  veranstaltete  Ausstellung  solcher  Urkunden  dar. 

Ein  Vortrag  von  dem  verstorbenen  W.  F.  von  Mülinen,  der  zu  erscheinen 
beginnt,  handelt  von  Berner  Wappenkalendern4)  und  insbesondere  von  dem  als  immer* 
währender  Regimentskalender  von  Bern  gedachten  «Perpetuum  mobile»  genannten 
Gemälde  des  Johann  Grimm  von  1726. 

Hans  Spiegelberg  gibt,  in  einem  hie  und  da  doch  wohl  nicht  einwandfreien 
Stil,  heraldische  und  genealogische  Notizen  über  Familien  des  Namens  Spiegelberg  in 
der  Schweiz  und  im  Auslande.5) 

Siegel*  und  Wappenführung  der  Meier  und  Ammänner  des  Stiftes  Einsiedeln  im 
Hofe  Kaltbrunnen,  der  heutigen  politischen  Gemeinde  Kaltbrunn,  beginnt  Joh.  Fäh 
zu  behandeln,  unter  Einflechtung,  soweit  angebracht,  der  Gemeinde  und  Familien* 
geschichte.6) 

Einige  Zeilen  von  Fréd.-Th.  Dubois  haben  das  Wappen  Dr.  Joseph  Mariétans, 
gegenwärtigen  Abtes  von  St-Maurice,  zum  Gegenstand.7) 

Eine  Abhandlung  über  die  Sdxweizerfahne  von  Charles  Borgeaud  liegt  im 
Separatabdruck  aus  dem  10.  Heft  der  «Schweizer  Kriegsgeschichte»  als  Beilage  zum 
«Schweizer  Archiv  für  Heraldik»  1917  und  zwar  in  Übersetzung  von  Hans  Georg 
Wirz  vor.8) 

Eine  Notiz  der  «Archives  Héraldiques  Suisses»  betrifft  eine  fehlerhafte  Wieder* 
gäbe  des  Bären  im  Bernerwappen  durch  den  Zürcher  Drucker  Froschauer.9) 

Ferdinand  Gull  schickt  einem  Abdruck  des  Wappenbriefs  der  Stadt  St.  Gallen 
1475  die  Erzählung  der  Veranlassung  desselben  voraus.10) 

Dr.  Robert  Dürrer  bringt  seine  Arbeit  über  die  Gemeindewappen  Unterwaldens 
zum  Abschluss.11) 

J)  (Veröffentlichungen  aus  dem  Stadtarchiv  Aarau  1.)  Wappenzeichnungen  von 
Guido  Frey-Aarau.  Aarau  1917.  IV  -f-  330  S.  8.  8  Tafeln  Abbildungen  und 

11  Stammtafeln. 

2)  Aarau  1917.  4  S.  und  4  Stammtafeln. 

3)  Archives  Héraldiques  Suisses  1917,  XXXI,  S.  142—148,  und  1918,  XXXII, 
S.  28-36. 

4)  Bernische  Wappentafeln  und  Staatskalender,  von  f  Prof.  Dr.  W.  Fried,  von  M\ 

Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  40—43. 

6)  H’  Sp’,  von  und  in  Aarburg,  Mitglied  der  schweizerischen  heraldischen  Ge* 
Seilschaft.  Die  Heraldik  in  den  Familien  Sp’.  Zofingen  1917,  16  S. 

6)  Von  J’  F’,  Kaltbrunn.  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  S.  1—9. 

7)  Les  armoiries  de  Mgr.  Mariétan,  comte-abbé  de  St-Maurice  et  évêque  de 
Bethléem.  Archives  Héraldiques  Suisses  1918,  XXXII,  p.  44. 

8)  S.  83-106. 

9)  Der  Bär  ohne  Krallen.  K.  XXXI,  1917,  S.  105-106. 

10)  Archives  Héraldiques  Suisses  1917,  XXXI,  S.  99—101. 

11)  Archives  Héraldiques  Suisses  XXXI,  1917,  S.  87—92  und  125—131. 
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Von  Gemeindewappen  werden  in  den  «Archives  Héraldiques  Suisses»  behandelt  : 
dasjenige  von  Arbon  von  A.  Oberholzer1),  ferner  diejenigen  von  Hodxdovf 2)  und 
der  Tessiner  Gemeinde  Pedemonte,  sowie  der  Riviera.3)  —  Aus  dem  Werke  von  E.  Friedli 
über  Guggisberg  findet  man  in  genannter  Zeitschrift  einige  Familienwappen  heraus* 
gegriffen.4) 

Ebenda  veröffentlicht  F.  Gull  ein  flandrisches  Siegel  aus  der  Zeit  um  1200, 
dessen  Sekret*  oder  Rücksiegel  nach  ihm  wahrscheinlich  vom  Abdruck  eines  Schwert* 
knaufs  an  Stelle  eines  Stempels  herrührt:  eine  Möglichkeit,  die  natürlich  auch  von  der 
Sphragistik  der  Schweiz  zu  beachten  ist5);  publiziert  E.  A.  Stückelberg  ein  unbe* 
kanntes  Siegel  des  Bischofs  Heinrich  V.  von  Basel  (1275— 88)6)  ;  und  wird  über  einen 
gut  erhaltenen  Siegelstempel  Walthers  II.  von  Liele  (1246—1297)  referiert.7) 

Dr.  H.  A.  Segesser  von  Brunegg  legt  Hypothesen  zur  Erklärung  einiger 
mittelalterlichen  Wappensippen  vor.8) 

Fortsetzung  und  Schluss  der  Publikation  von  Fréd.-Th.  Dubois  über  die 
St.  Galler  Äbte  als  Träger  des  savoyschen  Ordens  von  der  Verkündigung9)  enthalten 
einiges  aus  den  Verhandlungen  über  den  Eintritt  Gallus  II.  in  die  Allianz  mit  Savoyen 
und  seine  Aufnahme  in  den  Orden,  sowie  eine  Liste  der  Äbte,  die  den  Orden  empfangen 
haben,  mit  Belegen  über  ihre  Führung  desselben. 

Numismatik. 

In  einer  meist  auf  ungedruckten  Quellen  beruhenden  Arbeit  behandelt  Dr. 
Gustav  Schöttle  in  Tübingen  Teile  der  Schaffhauser,  Zürcher  und  Schwyzer  Münz* 
geschichte  der  zweiten  Hälfte  des  XVII.  Jahrhunderts.10) 

Gegenstand  einer  grösseren  Arbeit  von  H.  Girtanner*Salchli  ist  die  Münz* 
geschichte  St.  Gallens  von  1803  bis  1848.  Der  bis  jetzt  vorliegende  Teil  begreift  die 
erste  der  beiden  Perioden,  die  innerhalb  des  genannten  Zeitraumes  sich  deutlich  ab* 
heben:  die  Mediationszeit.11) 


Prähistorie. 

Eine  grosse  Monographie  haben  Fritz  Sarasin  und  H.  G.  Stehlin  den  stein* 
zeitlichen  Epochen  im  untern  Birstal  und  seinen  Seitentälern  gewidmet12),  «in  erster 

9  1918,  XXXII,  S.  45. 

2)  Ibid.  S.  46. 

3)  Armoiries  de  l’ancienne  commune  de  Pedemonte  XXXI,  1917,  S.  102,  und 
Les  armoiries  «della  Riviera»  Ibid.  S.  105. 

4)  XXXI,  1917,  S.  158. 

ö)  Schwertknauf  als  Siegelstempel?  Von  F’  G’,  St.  Gallen.  XXXII,  1918,  S.  17—21. 

6)  XXXI,  1917,  S.  156. 

7)  XXXI,  S.  101-102. 

8)  Anzeiger  für  schweizerische  Geschichte  1918,  S.  97—102. 

9)  Les  princes-abbés  de  St-Gall  chevalièrs'de  l’Annonciade.  Archives  Héraldiques 
Suisses  1917,  XXXI,  S.  148-155. 

10)  Bilder  aus  der  älteren  Münz*  und  Geldgeschichte  der  Eidgenossen  (Schaff* 
hausen,  Zürich,  Schwyz).  Anzeiger  für  Schweizerische  Geschichte  1918,  S.  1—27. 

X1)  Das  Münzwesen  im  Kanton  St.  Gallen  unter  Berücksichtigung  der  Verhand* 
lungen  im  Schosse  der  eidgenössischen  Tagsatzung  von  1803  bis  1848.  Bearbeitet  an 
Hand  der  offiziellen  Akten.  Revue  Suisse  de  Numismatique.  Tome  XXI,  2me  livr. 
p.  101-142. 

12)  Die  steinzeitlichen  Stationen  des  Birstales  zwischen  Basel  und  Delsberg.  Von 
F’  S’.  Prähistorischer  und  anthropologischer  Teil  von  F’  S\  Paläontologischer  Teil 
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Linie  den  paläolithischen  Höhenfunden,  während  die  neolithischen  Freilandstationen 
und  Einzelfunde  nur  eine  mehr  kursorische  Behandlung  erfahren».  Auch  die  Höhlen 
mit  negativem  Ausgrabungsergebnis  sind  namhaft  gemacht.  Die  Funde  der  bisher 
bekannt  gewordenen  paläolithischen  Siedelungen,  der  früher  mehr  oder  weniger  unsyste* 
matisch  ausgeräumten  wie  der  von  Fritz  Sarasin  selbst  in  dem  Stand  der  heutigen 
Wissenschaft  entsprechender  Weise  untersuchten,  ergeben,  dass  die  Besiedelung  in  diesem 
Gebiete  mit  einer  eher  späten  Phase  des  Magdalénien  einsetzte;  die  Höhlen  sind  sämtlich 
postglazial.  Besonderes  Interesse  beanspruchen  die  von  Sarasin  in  der  Höhle  von 
Birseck  gefundenen  «galets  coloriés»,  denen  einige  der  zahlreichen  Tafeln  gewidmet  sind. 

Gaud.  Giovanoli  erörtert  ein  in  einen  Granitblock  gehauenes  Steingrab  in 
Stampa  und  im  Anschluss  daran  die  älteste  Geschichte  des  Bergell. l) 

In  Fortsetzung  der  Inventarbeschreibung  der  Spât*Latène*Ansiedlung  bei  der 
Gasfabrik  in  Basel  behandelt  E.  Major  zwei  Kategorien  von  mit  der  Drehscheibe 
hergestellter  Töpferware. 2)  Der  in  der  National*Zeitung  ausgesprochenen  Behauptungt 
dass  diese  Ansiedelung  als  der  Ursprung  Basels  zu  betrachten  sei,  widerspricht  ent* 
schieden  in  demselben  Blatte  E.  A.  Stückelberg.3) 

Untersuchungen  von  Tierresten  aus  La  Tène  :  kürzliche  von  F.  Schwerz  und 
frühere  von  Prof.  C.  Keller  in  Zürich,  die  beide  zusammenfassend  F.  Schwerz  be* 
handelt,  bereichern  unsere  Anschauung  von  der  Haustierzüchtung  der  einstigen  Be* 
wohner  der  Fundstelle.4 5) 

Eine  interessante  Studie  von  Karl  Stehlin  wendet  sich  gegen  die  von  Konrad 
Miller,  dem  Herausgeber  der  Tabula  Peutingeriana,  in  seinem  neuerlichen  Werke: 
Itineraria  Romana  (Stuttgart  1916)  vertretene  Ansicht,  dass  für  alle  vermessenen  römischen 
Strassen  die  Zahlen  der  Itinerarien  als  genau  anzunehmen  seien.  In  eingehender  Unter* 
suchung  weist  Stehlin  die  verschiedenen  Gründe  und  Fehlerquellen  auf,  die  die  Annahme 
unabweislich  machen,  dass  die  Angaben  in  den  Itinerarien  nur  ungefähre  Distanzen 
bezeichnen  können  und  stellt  die  obern  und  untern  Grenzen  der  Fehlerbeträge  fest.6) 

Ing.  A.  Giussani  veröffentlicht  die  einzige  römische  Inschrift,  die  bis  heute 
aus  dem  Veltlin  zum  Vorschein  gekommen  ist:  eine  Grabinschrift  in  Sondrio.6)  Einen 
Aufsatz  von  demselben  über  römische  und  vorrömische  Altertümer  in  Sondrio 7)  hatten 
wir  nicht  unter  den  Augen. 

Von  einem  interessanten  Inschriftenfund  gibt  E.  Tatarinoff  in  der  «Neuen 
Zürcher  Zeitung»  Nachricht.8)  Es  handelt  sich  um  eine  römische  dem  Mars  geweihte 

von  H.  G.  St’,  unter  Mitwirkung  von  Th.  Studer  (Aves.).  Mit  32  Tafeln  und  20  Text* 
figuren.  Neue  Denkschriften  der  Schweizer.  Naturforschenden  Gesellschaft,  Bd.  LIV, 
Abh.  2.  Zürich  1918,  S.  79-291. 

9  Von  Präsident  G’  G’,  Soglio.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  Nr.  11,  S.  349 
bis  353. 

*)  Die  prähistorische  (gallische)  Ansiedelung  bei  der  Gasfabrik  in  Basel.  Anzeiger 
für  Schweizerische  Altertumskunde,  Neue  Folge,  XX.  Bd.,  1918,  S.  11—22. 

3)  NationalsZeitung  1918,  Nr.  438. 

4)  Anatomischer  Anzeiger.  Hrsg,  von  Prof.  Dr.  Karl  von  Bardeleben  in  Jena. 
50.  Bd.,  1918,  S.  457-472. 

5)  Ueber  die  Messung  der  Distanzen  in  den  römischen  Itinerarien.  Basler  Zeit* 
schrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde,  XVII.  Bd.,  2.  Heft,  S.  354—369. 

6)  L’iscrizione  romana  di  Esirio  Secondo  in  Sondrio.  Como  1917.  (Estratto  della 
Rivista  Archeologica  della  Provincia  e  antica  Diocesi  di  Como,  Fascicolo  73—74—75- 
IV  +  H  P- 

7)  Antichità  romane  e  preromane  in  Sondrio.  Como  1917. 

8)  Neue  Zürcher  Zeitung  1918,  17.  Sept,  Nr.  1223. 
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Inschrift,  die  in  Frinvillier,  da  wo  die  alte  Strasse  von  Biel  ins  Erguel  führte,  zum 
Vorschein  gekommen  ist,  an  einer  früher  «Martinsklafter»  genannten  Stelle.  Diesen 
Namen  und  eventuellen  früheren  Martinskult  bringt  Tatarinoff  mit  der  Inschrift  und 
dortiger  ehemaliger  Marsverehrung  in  Zusammenhang.  Hiezu  ist  noch  eine  kleine 
Notiz  in  derselben  Zeitung  zu  erwähnen.') 

Ueber  im  Schosse  der  Schweizerischen  Naturforschenden  Gesellschaft  gehaltene 
Vorträge  findet  man  Referate,  die  die  Ergebnisse  kurz  namhaft  machen,  in  den  «Ver# 
handlungen»  der  genannten  Gesellschaft.  Wir  heben  aus  dem  letzten  Bande  derselben* 2) 
diejenigen,  welche  die  Vorgeschichte  betreffen,  heraus:  L.  Rütimeyer:  Weitere  Mittei# 
lungen  zur  Schweizer  Ur#Ethnographie  aus  den  Kantonen  Wallis,  Graubünden  und 
Tessin  und  ihren  prähistorischen  und  ethnographischen  Parallelen  (Fortsetzung  der 
Untersuchung  im  20.  Band  des  «Archivs  für  Volkskunde»);  B.  Reber  :  Historischer 
Ueberblick  über  die  Erforschung  der  vorhistorischen  Gravürendenkmäler  der  Schweiz, 
und:  Die  Bedeutung  und  der  Zweck  dieser  Denkmäler;  K.  Sulzberger:  Höhlen#  und 
Pfahlbauausgrabungen  bei  Thayngen  (zwei  neu  durchforschte  paläolithische  Stationen, 
«Vordere  Eichen»  und  «Bsetzi»  bei  Thayngen,  lassen  annehmen,  dass  Kesslerloch  und 
Freudenthaler  Höhle  gewiss  mit  Unrecht  bisher  als  reine  Magdalénien#Stationen  galten); 
D.  Viollier:  Observations  sur  la  poterie  de  l’âge  du  bronze  (Töpferware  des  Alpenquai# 
Pfahlbaus  in  Zürich);  E.  Tatarinoff:  Alpine  Bronzefunde;  Raoul  Montandon  und  Louis 
Gay:  Une  nouvelle  station  paléolithique  au  pied  du  Grand  Salève,  la  Station  de 
Grenouilles;  Paul  Vouga  :  La  grotte  du  Four  (in  der  Nähe  derjenigen  von  Cotencher). 
—  Die  genannte,  wertvolle  und  interessante  Untersuchung  von  L.  Rütimeyer  ist  seit# 
dem  im  «Schweizerischen  Archiv  für  Volkskunde»  veröffentlicht.3)  L.  Rütimeyer 
erweitert  darin  unsere  Kenntnis  der  Einzelformen,  sowie  der  geographischen  Ver# 
breitung  einer  Reihe  von  primitiven  Gerätschaften,  die  als  nicht  anders  bereits  in 
prähistorischen  Zeiten,  und  meist  schon  im  Paläolithikum  gebracht  nachgewiesen  sind. 
Es  sind  Kerbhölzer  als  Werkzeuge  des  Schriftersatzes,  Steinlampen,  Kerzen  aus  gerollter 
Birkenrinde,  Kinderspielzeug.  Daran  schliesst  sich  einiges  über  primitive  Getreidezu# 
bereitung,  die  Verarbeitung  von  Kastanien,  primitive  Handmühlen,  Kalebassen  aus 
Flaschenkürbis  und  über  altertümliche  Züge  in  der  Bauart.  Zwölf  Tafeln,  die  ent# 
sprechende  Objekte  ältester  und  neuer  Zeit  einander  gegenüber  stellen,  führen  den 
«ungeheuren  Konservatismus»  derselben  aufs  frappanteste  vor  Augen. 

Allgemeine  Schweizergeschichte. 

Über  eine  detaillierte  Schilderung  des  Friedenskongresses  von  Freiburg,  25.  Juli 
bis  12.  August  1476 ,4)  lassen  wir  dem  Autor,  Albert  Büchi,  selbst  das  Wort:  «Ob# 
wohl  dieser  Kongress  schon  wiederholt  behandelt  wurde,  so  ist  es  doch  noch  niemals 
erschöpfend  geschehen  und  sind  vor  allem  auch  der  äussere  Verlauf  und  die  Folgen  der 
Tagung  noch  niemals  dargestellt  worden,  so  dass  es  sich  wohl  rechtfertigen  dürfte,  mit 
Hilfe  unbekannten  neueren,  aber  auch  älteren  bisher  nicht  berücksichtigten  Quellen# 
materials  darauf  zurückzukommen. ...»  * 

x)  Nr.  1242. 

2)  Verhandlungen  etc.  99.  Jahresversammlung  vom  9.— 12.  September  1917  in  Zürich. 
II.  Teil,  S.  288-298. 

3)  Weitere  Beiträge  zur  schweizerischen  Ur#Ethnographie  aus  den  Kantonen 
Wallis,  Graubünden  und  Tessin  und  deren  prähistorischen  und  ethnographischen 
Parallelen.  22.  Bd.  Heft  1  u.  2,  S.  1-59. 

4)  Freiburger  Geschichtsblätter,  XXIV.  Jahrgang,  Freiburg  i.  Ue.  1917,  S.  24—74* 
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Eine  wichtige  Arbeit  von  Frieda  Gallati  über  Eidgenössische  Politik  zur  Zeit 
des  dreissigjährigen  Krieges ,*)  von  der  erst  ein  Teil  vorliegt,  ist  die  erste  eingehende 
Spezialdarstellung  dieser  Epoche  der  schweizerischen  politischen  Geschichte,  die  auf 
der  breitesten  Grundlage  auch  des  ungedruckten  Materials  der  in  Betracht  kommenden 
schweizerischen  Archive  beruht  und  demgemäss  unsere  Kenntnis  erheblich  erweitert. 
Abgesehen  von  mehreren  Richtigstellungen  von  einzelnen  geltenden  Annahmen  gelangt 
die  Verfasserin  in  hauptsächlichen  Punkten  zu  Auffassungen,  die  von  früher  vertretenen 
abweichen:  sie  betreffen  die  Beurteilung  der  Politik  der  evangelischen  Städte,  in  erster 
Linie  Zürichs,  und  vor  allem  die  Stellung  des  Antistes  Breitinger.  Die  Verfasserin 
führt  aus,  dass  die  evangelischen  Städte  bei  ihren  Vorkehrungen  zum  Schutze  der 
Grenzen  in  den  Jahren  1628—30,  insonderheit  auch  Zürich,  keine  agressiven  Tendenzen 
hatten  und  nimmt  Breitinger  dagegen  in  Schutz,  dass  er  unter  allen  Umständen  den 
Krieg  gewollt  habe,  da  er  die  einzige  sich  zu  einem  solchen  bietende  Gelegenheit  :  die 
Truppenforderung  Bassompierres,  verschmähte.  Ein  eigener  Abschnitt,  der  dem  Vers 
hältnis  Breitingers  zu  Gustav  Adolf  gewidmet  ist,  vertritt  die  Auffassung,  dass  der 
Antistes  nicht  im  Widerspruch  gegen  die  offizielle  zürcherische  Politik,  deren  Inspirator 
er  vielmehr  war,  ein  Bündnis  mit  dem  Schwedenkönig  betrieben  habe,  und  beweist 
dies  auch  aus  seiner  Korrespondenz  mit  dem  damals  am  Hofe  des  letztem  weilenden 
Obersten  Peblis,  dessen  starke  Desillusion  von  Gustav  Adolf,  der  u.  a.  auf  Einführung 
des  Lutheranismus  in  der  Pfalz  hinarbeitete  —  was  Breitinger  sehr  unsympathisch  sein 
musste  —  in  seinen  Briefen  an  den  Antistes  geradezu  in  Warnungen  vor  dem  König 
zum  Ausdruck  kam,  die  sicher  nicht  wirkungslos  an  Breitinger  abprallten;  bei  dieser 
Ehrenrettung  wird  auch  der  Zürcher  Stadtschreiber  Grebel  mitgenommen.  So  kann 
Breitinger  auch  nicht  länger  als  Verfasser  von  gewissen  in  seinem  Nachlasse  befind? 
liehen  Aufsätzen  gelten,  die  durch  ihre  antineutrale  und  uneidgenössische  Haltung  sein 
Andenken  beflecken  würden  ;  es  ist  da  vielmehr  ein  abenteuerlicher  politischer  Publizist, 
ein  Pfälzer,  der  in  der  Schweiz  wirkte,  heranzuziehen:  Johann  Philipp  Spiess,  dessen 
Persönlichkeit  die  Verfasserin  der  Vergessenheit  entrissen  hat.  Nicht  Glaubensfanatismus, 
sondern  Glaubensverteidigung  :  in  diesen  Worten  kommt  der  Verfasserin  die  Stellung? 
nähme  der  am  stärksten  hervortretenden  Persönlichkeit  dieser  Zeit  zum  Ausdruck.  — 
Sehr  interessant  ist  die  Darlegung  des  Zusammenhangs  der  Verhandlungen  der  Evan? 
gelischen  mit  Gustav  Adolfs  Gesandten  Rasche  mit  dem  Kollatur?  und  Matrimonialstreit. 

Die  von  Dr.  Albert  Leutenegger  vorgelegte  Darstellung  eines  Ereignisses 
der  Zeit  des  Tyroler  Aufstandes  1809,  «einer  vom  Thurgau  aus  erfolgten  Lieferung  von 
Waffen  und  Pulver  an  die  Tyroler  und  Vorarlberger»,  und  der  die  Schweiz  in  Mit? 
leidenschaft  ziehenden  Weiterungen,  die  dasselbe  im  Gefolge  hatte,  bezweckt  «die 
Veröffentlichung  bisher  nirgends  erwähnter  Einzelheiten  innerhalb  eines  bekannten 
Vorganges.»*) 

In  einer  Studie,  die  alle  Beachtung  verdient,  weist  Robert  Walser  nach,* 2 3) 
inwiefern  die  Besonderheit  des  politischen  Daseins  der  Schweiz,  in  Beziehung  auf  ihre 
Stellung  als  Staat  unter  Staaten,  und  auf  ihre  inneren  politischen  und  wirtschaftlichen 
Zustände,  durch  natürlich?geographische  Gegebenheiten  bedingt  ist. 

*)  Jahrbuch  für  Schweizerische  Geschichte.  43.  Bd.,  Zürich  1918,  S.  1*— 149*. 

2)  Ein  Fall  von  Neutralitätsverletzung  im  Kriegsjahre  1809.  Thurgauische  Bei? 
träge  zur  vaterländischen  Geschichte,  57.  und  58.  Heft,  Frauenfeld  1918,  S.  1—35. 

3)  Zur  gegenwärtigen  politisch?geographischen  Stellung  der  Schweiz.  Sonderab? 
druck  aus  der  Geographischen  Zeitschrift,  Band  23,  Heft  6.  Bern,  Verlag  von 
A.  Franke,  1917. 
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Geschichte  von  Kantonen,  Teilen  von  solchen,  und  Gemeinden. 

Einzelne  Häuser. 

Vor  Jahren  in  der  «Zürcher  Wochenchronik»  erschienene  Aufsätze  hat  deren  Ver? 
fasser,  Dr.  Conrad  Escher,  neu  überarbeitet  und  auf  Grund  weiteren  Quellenstudiums 
vermehrt,  als  Chronik  dev  ehemaligen  Gemeinde  Enge  (Zürich)  in  Buchform  herausge? 
geben.1 2)  Wie  in  seinen  früheren  ähnlichen  Arbeiten  werden  einmal  die  Schicksale  der 
Gemeinde  als  ganzer  geschildert,  sodann  ihre  einzelnen  Örtlichkeiten  abgehandelt; 
statistische  Angaben  folgen  hier  als  kurzer  dritter  Abschnitt.  Zeitlich  greift  die  Dar¬ 
stellung  über  den  im  allgemeinen  als  Grenze  gesetzten  Punkt  der  Vereinigung  mit  Zürich 
hie  und  da,  und  hinsichtlich  der  ja  fortbestehenden  Kirchgemeinde  natürlicherweise 
hinaus.  Auch  mit  diesem  Werkchen  ist,  in  erster  Linie  den  Gemeindeangehörigen, 
eine  Gemeindegeschichte  geboten,  welche  die  bekannten  Vorzüge  des  Verfassers  :  an? 
ziehende  Darstellung  auf  zuverlässiger  wissenschaftlicher  Basis  vereint. 

Die  «Blumenbleiche»  in  Winterthur,  ein  charakteristisches  Haus  vom  Jahre  1696, 
das  abgebrochen  werden  soll,  der  Erinnerung  zu  erhalten,  dienen  einige  Worte  von 
Dr.  Albert  Hablützel.*) 

Mit  der  als  letzte  von  den  sechs  Mühlen,  die  ehemals  auf  Winterthurer  Stadt? 
boden  bestanden,  1879  eingegangenen  Rietermühle  beschäftigen  sich  einige  Seiten  von 
Otto  Sch  ulthess.3) 

W.  Häm  merli  greift  allerlei  interessantes  Detail  heraus  aus  einem  Steürbuch  für 
die  Gemeind  Heimiswil  1725))  in  welchem  Buch  geführt  wurde  über  die  freiwilligen 
Leistungen  der  Gemeinde  für  fremde  sowie  fremder  für  Heimiswil  bei  Brandunglück.4) 

Odilo  Ringholz  wirft  anlässlich  des  am  letzten  5.  August  begangenen  300jäh? 
rigen  Jubiläums  der  St.  Sebastian  geweihten  Kapelle  des  Dorfes  Bennau  einen  kurzen 
Blick  auf  die  Geschichte  von  Dorf  und  Gotteshaus.5)  Derselbe  gibt  eine  Zusammen? 
Stellung  der  Nachrichten  über  das  1480  auftauchende  und  1728  eingegangene  Gasthaus 
zum  «Weissen  Wind»  in  Einsiedeln,  das  Absteigequartier  der  vornehmeren  Besucher 
Einsiedelns  6 7 8) 

Von  Gottfried  Heer  erhalten  wir  eine  Reformationsgeschichte  der  Kilchhöri 
Glarus))  sie  erzählt  nach  vorausgeschickten  Kapiteln  über  die  Zustände  in  der  Pfarrei 
bei  Beginn  der  Reformation,  einem  auch  über  Zwingli  als  Pfarrer  zu  Glarus,  den  Gang 
der  Ereignisse  von  Zwinglis  Nachfolger  Valentin  Tschudi  bis  zum  Landesvertrag  vom 
21.  November  1532.  Zu  dieser  und  den  früheren  Darstellungen  der  Reformation  in 
den  einzelnen  Kirchspielen  des  Kantons  Glarus  von  G.  Heer  gesellt  sich  noch  eine 
über  Mollis)) 

’)  Mit  49  Abbildungen.  Zürich  1918,  186  S. 

2)  Die  Schweiz,  XXII,  1918,  S.  220-221. 

3)  Aus  alten  Urkunden,  die  Rietermühle  in  Winterthur  betreffend.  Separatab? 
druck  aus  dem  «Neuen  Winterthurer  Tagblatt»  vom  20./21.  Dezember  1917.  Winter? 
thur  1917,  14  S. 

*)  Von  W’  H’,  Pfarrer.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertums? 
künde,  XIV,  1918,  S.  15-27. 

5)  St.  Sebastian  auf  Bennau.  Eine  Jubiläumserinnerung  von  Dr.  P.  O’  R'  O.  S.  B. 
Sonderabdruck  aus  dem  «Einsiedler  Anzeiger».  Einsiedeln  1918,  14  S. 

6)  Das  ehemalige  Gasthaus  zum  «Weissen  Wind»  in  Einsiedeln.  Sonderabdruck 
aus  dem  «Einsiedler  Anzeiger».  1918,  12  S. 

7)  Seiner  Heimatgemeinde  gewidmet  von  G’  H’  1517—1917,  zur  Gedächtnisfeier 
der  Reformation.  Glarus.  52  S. 

8)  Zur  Reformationsgeschichte  der  Kilchhöri  Mollis.  Zu  beziehen  durch  die 
Kirchenverwaltung  Mollis.  1918,  Glarus.  40  S. 
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Seinen  früheren  Darstellungen  aus  der  Geschichte  Murtens  hat  HansWattelet 
eine  neue  zugefügt,  die  die  Ereignisse  zu  Ende  des  Jahres  1830  zum  Kern  hat.  Beh 
gefügt  ist  einiges  Ungedruckte.1) 

Zwei  Früchte  der  eifrigen  Bemühungen  E.  Kochers  um  die  Erforschung  der 
Geschichte  des  Bucheggberges  liegen  uns  vor;  beide  beruhen  auf  eingehendem  Quellen? 
Studium.  Die  erste  ist  eine  Darstellung  des  im  17.  Jahrhundert  zwischen  Bern  und 
Solothurn  geführten  Streites  um  die  Landesherrlichkeit  über  dieses  ihr  Kondominium, 
der  durch  den  Vertrag  von  Wynigen  1665  beendet  wurde.2)  Eine  von  E.  Kocher  und 
A.  Fur  rer  verfasste  Gedenkschrift  der  Solothurner  Protestanten  zum  400jährigen  Jubiläum 
der  Reformation 3)  umfasst  in  drei  Teilen  die  Geschichte  der  Reformation  in  Solothurn, 
des  solothurnischen  Protestantismus,  d.  h.  also  vornehmlich  die  Kirchengeschichte  des 
Bucheggbergs  und  Darstellungen  der  einzelnen  protestantischen  Kirchgemeinden  in 
ihrem  heutigen  Bestand.  In  seinem  äussern  Aspekt  wahrt  das  Werkchen,  das  zahlreiche 
Illustrationen  schmücken,  durch  gemeinverständliche  Darstellung  und  Verzicht  auf  die 
Quellennachweise  den  den  Umständen  seiner  Entstehung  entsprechenden  Charakter. 

Reformation  und  Gegenreformation  von  Laufen  hat  Karl  Gauss  zu  zwei  sich 
ergänzenden  Darstellungen  ausersehen.  Sie  schildern  in  umständlicher,  den  gedruckten 
und  archivalischen  Quellen  entnommener  Erzählung  das  Detail  der  Ereignisse  innerhalb 
des  allgemeinen  Rahmens,  in  dem  sie  sich  abspielten.4) 

Von  der  Sammlung  von  Monographien  über  die  einzelnen  Basler  Kirchen,  zu  der 
eine  Anzahl  von  Basler  Gelehrten  sich  dem  Herausgeber  E.  A.  Stückelberg  beigesellt 
haben,  liegt  nunmehr  auch  das  zweite  Bändchen  vor 5)  (Besprechung  des  ersten  siehe 
diese  Zeitschrift  oben  S.  121).  Es  behandeln  darin  die  Pfarrkirche  St.  Paul  Pfr.  E.  Miescher; 
die  Predigerkirche  Pfr.  Dr.  A.  Küry;  die  Pfarrkirche  St.  Peter  E.  A.  Stückelberg;  diejenige 
von  St.  Ulrich  Gotti.  Wyss  und  die  Antoniterkapellen  W.  R.  Stähelin.  Es  wird  auch  auf 
diese  Fortsetzung  das  in  genannter  Besprechung  Gesagte  sich  anwenden  lassen. 

Karl  Bischof  durchgeht  die  Geschichte  des  Hauses  «zur  Augenweide»  am 
Rheinsprung  Nr.  20  in  Basel  an  Hand  der  Hausurkunden,  die  schon  1327  beginnen.6) 

Dr.  Robert  Hoppelers  Aufsatz:  Die  rätisch? lombardische  Fehde  1219/1220 
muss  noch  einmal  erwähnt  werden  (vgl.  oben  S.  76),  da  er  nunmehr  einen  festen  Platz 
gefunden  hat7)  und  damit  erst  zugänglich  geworden  ist. 

*)  Aus  dem  alten  Murtenbiet.  VI.  Der  Sturz  der  Patrizierregierung.  Freiburger 
Geschichtsblätter,  XXIII.  Jahrgang,  S.  111—173. 

2)  Vortrag  gehalten  im  historischen  Verein,  von  E’  K’,  Pfarrer,  Oberwil,  am 
10.  November  1917.  Mitteilungen  des  Historischen  Vereins  des  Kantons  Solothurn. 
(Separatabdruck  aus  dem  «Solothurner  Tagblatt»  vom  8.,  17.,  22.  Febr.  u.  1.,  6.,  8.  und 
30.  März  1917.)  23  S. 

3)  Hrg.  vom  Verband  der  reformierten  Kirchgemeinden  des  Kantons  Solothurn. 
Im  Auftrag  der  Abgeördneten?Versammlung  verfasst  von  E’  K’,  Pfarrer,  Oberwil,  und 
A’  F\  Bezirkslehrer,  Schönenwerd.  2.  Aufl.  Baisthal  1917,  90  S. 

4)  Die  Reformation  im  baslerisch?bischöflichen  Laufen,  und  :  Die  Gegenreformation 
im  baslerisch?bischöflichen  Laufen,  I.  Teil.  Basler  Jahrbuch  1917,  S.  37—95,  und  1918, 
S.  31-75. 

5)  Basler  Kirchen.  Bestehende  und  eingegangene  Gotteshäuser  in  Stadt  und 

Kanton  Basel.  Unter  Mitwirkung  zahlreicher  Mitarbeiter  hrg.  von  E.  A.  Stückelberg. 
2.  Bändchen.  Basel  1918.  106  S. 

6)  Aus  der  Geschichte  eines  alten  Basler  Hauses.  Basler  Jahrbuch  1918,  S.  174 
bis  213. 

7)  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  112—116. 
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Eine  ins  einzelne  gehende  ,  das  kantonabbündnerische  Material  verwertende 
Darstellung  der  eidgenössischen  Grenzwacht  in  Bünden  während  des  sardisch  *  öster* 
reichischen  Krieges  von  1848  von  F.  Pieth  bereichert  auch  die  schweizerische  Geschichte.1) 

Eine  beachtenswerte  Publikation  stellen  Beiträge  zur  Geschichte  der  Herrschaft 
Haldenstein  von  Dr.  Fritz  Jecklin  dar2),  die  eine  ganz  neue  Quelle  erschliessen  : 
einen  handschriftlichen  Band  des  Salis?Malansischen  Familienarchivs,  der  als  Haupt* 
bestandteile  Aufzeichnungen  Heinrich  Ammanns  über  seine  Erwerbung  der  Herrschaft 
sowie  ein  Diplomatar  von  27  im  Original  meist  verschollenen  Urkunden  von  1376  bis 
1425  enthält;  ihre  Veröffentlichung  in  extenso  nimmt  den  Hauptraum  der  Publikation 
ein,  deren  erster  Teil  sie  und  das  übrige  Material  der  Handschrift  historisch  und  rechts* 
geschichtlich  beleuchtet. 

Guido  von  Salis*Seewis  beschreibt  ein  Manuskriptbändchen,  in  welchem  um 
1715  ein  fleissiger  Bürger  von  Soglio  im  Bergell  Vorarbeiten  für  ein  ausgiebiges  Werk 
über  seinen  Heimatort  begonnen  hat,  das  in  der  Folge  nicht  zustande  gekommen  ist; 
sie  enthalten  eine  Reihe  kulturgeschichtlich  nicht  unwichtiger  Notizen.3) 

B.  Puorger  erzählt  die  Geschichte  der  Beziehungen  zwischen  Grafen  und  Tal 
Misox  einer*  und  den  Bündnern  und  Eidgenossen  anderseits  während  des  XV.  Jahr* 
hunderts.  4 5) 

Mitteilungen  über  Verhältnisse  in  dem  abgelegenen  Samnaun  (Unter*Engadin)  im 
18.  Jahrhundert  und  bis  zur  Gegenwart  macht  L.  J.  Vital6);  von  der  Erwerbung  des 
Bürgerrechts  in  der  alten  Gerichtsgemeinde  Ob  =  Porta  (Bergell)  handelt  V.  Vassali6); 
von  der  Erhebung  von  Borgonuovo  (Bergell)  zu  einer  eigenen  Pfarrei  1491  Tomaso 
Semadini.7) 

Dem,  der  sich  über  die  in  den  letzten  Jahren  ans  Licht  getretenen  Neuerschein* 
ungen  auf  dem  Gebiete  der  Walserforschung  orientieren  will,  bietet  sich  Robert 
Hoppeier  als  sachkundiger  Führer.  Wir  hatten  bereits  auf  eine  solche  Übersicht 
Hoppelers  hinzuweisen  (Anzeiger  1915,  S.  224).  Seitdem  ist  eine  Fortsetzung  erschienen, 
welcher  der  Autor  auch  eine  zum  Thema  gehörige  neue  Urkunde  anschliesst.8) 

F.  Pieth  skizziert  den  Anteil  der  grossen  Reformatoren,  Luthers,  Zwinglis, 
Bullingers  und  Calvins  an  der  Bündner  Reformation.9) 

9  Die  Grenzbesetzung  in  Graubünden  im  Frühling  und  Sommer  1848.  Von 
Dr.  Friedrich  Pieth.  Chur  1917/18.  44  S. 

2)  Aus  der  ältern  Geschichte  der  Herrschaft  Haldenstein  und  ihrer  Inhaber  bis 
auf  die  Zeit  Heinrich  Ammanns  von  Grüningen.  Chur  1918.  V  -j-  84  S. 

3)  Die  Notizen  des  Gaudenzio  Fasciati  auf  Soglio  um  1715.  Von  Architekt 
G’  v.  S’-S’,  Malans.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  2—10. 

4)  Der  Anschluss  der  Mesolcina  an  Graubünden  1400  bis  1500.  XLV1I.  Jahres* 
bericht  der  Historisch-antiquarischen  Gesellschaft  von  Graubünden,  1917,  S.  139—164. 

5)  Samnaun  und  die  Klag*  und  Bittschrift  des  Tales  Samnaun  wider  die  ehr* 
samen  fünf  Gemeinden  von  Untertasna  im  Unterengadin,  1779.  Von  Ludwig  J.  Vital, 
a.  Kreiskommandant.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  169—182. 

6)  Dr.  jur.  Vittorio  Vassali,  Advokat  in  St.  Moritz.  Ibidem  1918,  S.  182—189. 

7)  Die  Stiftung  einer  ewigen  Messe  in  Borgonuovo.  Von  Pfarrer  T’  S’,  Celerina. 
Ibidem  1917,  S.  380-383. 

*)  Zur  Walserfrage  II.  Von  Dr.  R’  H\  Zürich.  Bündnerisches  Monatsblatt 
1917,  S.  553  ff. 

9)  Zur  Erinnerung  an  die  Vierhundertjährige  Reformationsfeier  in  Chur,  am 
31.  Okt.,  4.  und  11.  Nov.  1917.  Chur  1917,  39  S.  I.  Beziehungen  der  Reformatoren 
zu  Graubünden,  von  Professor  Dr.  F.  Pieth.  S.  3—28.  II.  Die  vierte  Jubelfeier  der 
Reformation  in  Chur  .  . .  Bericht  des  Kirchenrates. 
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Zur  Geschichte  des  Veltlin  hat  Antonio  Giussani  einige  Beiträge  geliefert, 
unter  der  Form  von  Erinnerungsschriften  an  die  Restauration  des  alten  Prätoriums  und 
den  Bau  des  neuen  Justizpalastes  in  Sondrio,  beides  von  ihm  kürzlich  zu  Ende  geführt. 
In  einer  derselben  finden  wir  Nachrichten  von  Inschriften  und  Wappen  von  Land? 
vögten  des  Veltlin,  über  einige  andere  Inschriften  und  über  Gemeindewappen  des  Veltlin 
im  Prätorium,  nebst  einem  Hinweis  auf  ein  kleines,  im  restaurierten  Prätorium  unters 
gebrachtes  Museum  von  Altertümern.  Ein  weiteres  Heft  gibt  über  beim  Bau  des  Justiz? 
palastes  gefundene  Münzen  (eine  römische  und  fünf  aus  der  zweiten  Hälfte  des 
15.  Jahrhunderts)  und  Reste  der  mittelalterlichen  Mauern  von  Sondrio  Auskunft.  Ein 
drittes  referiert  über  die  interessante,  aus  dem  11.  Jahrhundert  stammende  Ruine  der 
Kirche  des  Priorates  St.  Peter  von  Vallate  in  Cosio  im  Veltlin  und  die  Restaurierung 
derselben  durch  den  Autor.  ') 

Ein  von  Giuliano  Aliati  behandeltes  Manuskript,  in  welchem  ein  Pfarrer  von 
Lanzada  im  Veltlin  Nachricht  gibt  über  einen  von  dem  Gouverneur  Peter  de  Albertini 
1775—77  gegen  dortige  Personen  geführten  grossen  Prozess,  sowie  über  den  von  diesen 
1794  zu  Chur  vor  dem  allgemeinen  Bundestag  angestrengten  Rekurs  zur  Wiedererlangung 
der  Kosten  führt  wieder  einmal  die  traurigen  Zustände  vor  Augen,  unter  denen  sich 
das  Veltlin  unter  bündnerischer  Herrschaft  befand.*  2) 

Ein  Urkundenbuch  von  Chiavenna,  mit  dessen  Veröffentlichung  Antonio  Ceruti 
1914  begonnen  hat,  ist  mit  seiner  jüngsten  Fortsetzung  bis  zum  Jahre  1204  gelangt.3) 

Th.  G.  Grän  ich  er  widmet  einige  Seiten  dem  Kunzenbad  bei  Zofingen,  einem 
kleinen  Bade,  das  vom  16.  bis  ins  19.  Jahrhundert  bestanden  hat.4 *) 

Ein  originales  Werk  in  eminentem  Sinne  ist  eine  Monographie  über  das  Loetschen= 
tal ,  zu  dem  sich,  wie  auch  schon,  die  Geschwister  An  ne  1er  vereinigt  haben,  ungeachtet 
fleissiger  Heranziehung  einer  beträchtlichen  gedruckten  Literatur.  Die  Darstellung  durch 
Wort  und  Bild  beruht  auf  mehrjährigem  Aufenthalt  an  Ort  und  Stelle;  auch  die 
Geschichte  des  Tales  nimmt  in  ihr  ihren  Raum  ein,  zu  welcher  der  Verfasserin  auch 
eine  Anzahl  ungedruckter  Urkunden  zur  Verfügung  standen.6) 

Dynasten®  und  Familiengeschichte. 

Placid  Bütler  hat  neuerlich  die  Freiherren  von  Bussnang  zur  Erforschung  an 
die  Hand  genommen;  seine  Arbeit  behandelt  sowohl  den  Hauptstamm,  der  1481  aus? 
starb,  als  auch  die  von  diesem  in  der  ersten  Hälfte  des  XIII.  Jahrhunderts  abgezweigten 
Freiherren  von  Griessenberg,  die  bereits  zu  Anfang  des  XIV.  Jahrhunderts  erloschen. 
Mit  dieser  Abhandlung  hat  wiederum  eines  unserer  bedeutenderen  Adelsgeschlechter 

*)  Iscrizioni  e  stemmi  del  Palazzo  di  Giustizia  e  del  Pretorio  di  Sondrio;  Monete 
e  mura  scoperte  nella  costruzione  del  Palazzo  di  Giustizia  in  Sondrio  ;  Il  Priorato  di 
S.  Pietro  di  Vallate  in  Cosio  Valtellino  ;  alle  drei  :  Ricordo  della  costruzione  del  Palazzo 
di  Giustizia  e  del  restauro  del  Pretorio  —  Sondrio  —  XXIII  Xbre  MCMXVII,  Sondrio 
MCMXVII  und  Como  MCMXVII. 

2)  Dott.  G’  A’,  Giustizia  d’  altri  tempi  (Il  manoscritto  di  un  Parroco  Valtellinese) 
Periodico  della  Società  Storica  della  Provincia  e  antica  Diocesi  di  Como.  Volume 
ventitreesimo.  Como  1918,  p.  5—31. 

3)  Dott.  A’  C’,  Cartario  pagense  di  Chiavenna.  Periodico  della  Società  Storica 
della  Provincia  e  antica  diocesi  di  Como,  Volumi  ventiunesimo  p.  5—42, 129—159,  230—246; 
ventiduesimo  37—60,  153—192,  199—236;  ventitreesimo  32—72. 

4)  Das  Kunzenbad  und  seine  Umgebung.  Eine  historische  Skizze.  (Sonderabdruck 

aus  dem  Zofinger  Tagblatt,  Jahrg.  46.)  Zofingen  1918.  16  S. 

6)  Lotschen,  das  ist:  Landes?  und  Volkskunde  des  Lotschentales.  Text  von  Dr. phil. 
Hedwig  Anneler,  Bilder  von  Kunstmaler  Karl  Anneler.  Bern  1917.  360  S. 
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seine  saubere  Erledigung  gefunden.  Angefügt  sind  Urkunden  und  Urkundenregesten 
sowie  ein  Orts?  und  Personenregister.1) 

Über  die  bedeutende  Zürcherfamilie  Ziegler  liegt  eine  Arbeit  von  Dr.  Conrad 
Escher  vor,2)  die  auch  mündliche  Traditionen  und  eigene  Erinnerungen  des  Ver* 
fassers  beleben  ;  in  einem  besonders  anziehenden  Kapitel  werden  die  hervorragenderen 
Glieder  des  Geschlechtes  in  kurzen  biographischen  Abrissen  behandelt. 

P.  Adelhelm  Jann  handelt  von  mehreren  Nidwaldner  Geschlechtern  (haupt* 
sächlich  den  Jaun  und  Odermatt),  und  weist  dabei  in  den  Stammbäumen  der  meisten 
Nidwaldner  Familien  Nikolaus  von  Flüe  nach.3) 

J.  M.  Weber*Streler  in  Zug  geht  der  geistlichen  Berufswahl  in  seinem  Ge* 
schlechte  nach.4 5) 

Seinen  bereits  früher  veröffentlichten  Stammbäumen  ausgestorbener  Basler  Gef 
lehrt enfamilien  fügt  Carl  Roth  diejenigen  der  Froben,  Petri  und  Herwagen  bei.  Voraus 
gehen  Dr.  Arnold  Lotz  verdankte  Ergänzungen  und  Verbesserungen  zu  den  früheren 
Stammtafeln.6) 

Eine  das  biindne r.  Bürgerrecht  der  Familie  Micheli  in  Genf  betreffende  Notiz  ver* 
öffentlicht  Dr.  Friedr.  Pieth  in  Chur.6) 

Immer  wieder  war  bisher  die  Behauptung  oder  Vermutung  vertreten  worden, 
dass  von  dem  bündnerischen  Geschlecht  Täscher  sich  das  französische  Tascher  abge* 
zweigt  habe,  wodurch  das  berühmteste  Glied  des  letztem,  Josephine,  die  erste  Gemahlin 
Napoleons  I.,  gewissermassen  für  Bünden  in  Anspruch  genommen  wurde.  Christine 
von  Hoiningen*Huene  hat  es  nun  unternommen,  zu  untersuchen,  ob  etwas  Wahres  an 
der  alten  Rede  sei.7 8)  Sie  gewinnt  in  eingehender  Untersuchung  das  gesicherte  Resultat, 
dass  nichts  auf  einen  Zusammenhang  zwischen  beiden  Geschlechtern  führt  und  Josephine 
mit  den  Bündner  Täscher  nichts  in  tun  hat. 

Ludwig  J.  Vital  untersucht  die  Anfänge  seiner  Familie.*) 

Biographie. 

P.  Rudolf  Henggeier  in  Einsiedeln  hat  die  Biographien  der  aus  dem  Lande 
Zug  stammenden  Konventualen  seines  Stifts,  nicht  weniger  als  58  an  der  Zahl,  unter 
denen  sich  mehr  als  ein  bedeutender  Mann  findet,  zu  einem  Bändchen  vereinigt,9)  mit 
dem  er  seinem  Heimatkanton  ein  hübsches  biographisches  Denkmal  gesetzt  hat  ;  ange* 


*)  Jahrbuch  für  Schweizerische  Geschichte,  43.  Bd.,  Zürich  1918,  S.  1—89. 

u)  Zürcher  Taschenbuch  1918,  S.  77—134. 

*)  Ein  Blick  in  unsere  Geschlechtsregister.  Sonderabdruck  aus  dem  «Nidwaldner 
Volksblatt»,  Jahrg.  50,  1917,  Nr.  16—25.  Stans.  18  S. 

4)  Die  Geistlichkeit  im  Geschlecht  der  Weber.  Auszüge  aus  dem  Bürgerregister 
mit  Ergänzungen.  Zuger  Neujahrsblatt  1918,  S.  33—34. 

5)  Stammtafeln  einiger  ausgestorbener  Basler  Gelehrtenfamilien.  Basler  Zeit* 
schrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde  XV,  S.  47  ff.,  XVI,  S.  393  ff.  und  XVII, 
S.  344-353. 

6)  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  60—61. 

7)  Die  Täscher*  oder  Taschenfrage.  XLVII.  Jahresbericht  der  Historisch*antiqua* 
rischen  Gesellschaft  von  Graubünden,  1917,  S.  87—138. 

8)  Etwas  von  der  Familie  Vital  in  Sent*Unterengadin.  Bündnerisches  Monatsblatt 

1917,  S.  218-225. 

ö)  Die  Zugerkonventualen  im  fürstlichen  Benediktinerstifte  U.  L.  Frau  zu  Ein* 
siedeln.  Von  P.  R’  H’,  O.  S.  B.  Konventual  und  II.  Archivar  im  Stifte  Einsiedeln.  Zug 

1918,  169  S. 
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fügt  hat  er  das  Verzeichnis  der  Zugerinnen  im  Benediktinerinnenkloster  in  der  Au  bei 
Einsiedeln.  Die  die  sonstigen  Beziehungen  zwischen  Zug  und  Einsiedeln  behandelnde 
Einleitung  gibt  hauptsächlich  eine  Übersicht  über  die  Geschichte  des  Besitzes  Ein? 
siedelns  im  Kanton  Zug  und  Nachrichten  über  die  religiösen  Beziehungen. 

Eine  Dissertation,  die,  obwohl  sie  unvollendet  bleiben  musste,  doch  mit  Recht 
herausgegeben  worden  ist,1)  behandelt  in  interessanter  Weise  eine  Reihe  von  Gestalten 
der  bündnerischen  Literaturgeschichte  von  nicht  erster  Bedeutung,  die  bisher  von  der 
Forschung  beiseite  gelassen  worden  waren. 

Jules  Robbi  hat  kurze  biographische  Abrisse  sämtlicher  Präsidenten  und 
Vizepräsidenten  des  Grossen  Rates  des  Kantons  Graubünden  von  1803  bis  1917  alpha* 
betisch  geordnet  zusammengestellt  unter  Beigabe  eines  chronologischen  Verzeichnisses 
derselben.2) 

In  Untersuchung  der  strittigen  Frage,  ob  Hartmann  II.  von  Chur  die  Bischofs¬ 
weihe  empfangen  habe,  kommt  Joseph  Müller  zu  einem  negativen  Resultat.3 4) 

Ein  Beitrag  zur  Biographie  des  Basler  Bischofs  Christoph  v.  Utenheim  ist  die  Ver* 
öffentlichung  und  Erläuterung  der  Wahlkapitulation  der  Mehrheit  der  Domherren  mit 
den  von  der  Minderheit  und  Utenheim  beliebten  Abänderungen,  durch  Paul  Kubick.*) 

W.  Köhlers  Lebensbeschreibung  des  Martin  Seger  aus  Frauenfeld  ist  jetzt  voll* 
ständig  geworden.5)  Ein  Resultat  des  Schlusses  ist  der  so  gut  wie  sichere  Nachweis 
dass  Martin  Seger  nicht,  wie  bisher  angenommen  wurde,  Pfarrer  von  Ragaz  gewesen 
ist.  Drei  ungedruckte  Briefe  von  ihm  sind  beigefügt. 

G.  Büeler  ist  es  gelungen,  den  wirklichen  Namen  des  aus  Frauenfeld  stammen* 
den  Lexikographen  und  Pädagogen  Petrus  Dasypodius  ausfindig  zu  machen  :  es  ist  kein 
anderer  als  der  bis  heute  in  und  um  Frauenfeld  häufige  Name  Hasenfratz.6) 

W.  Köhler  gibt  einige  Nachträge  zur  Biographie  Biblianders,  dessen  Koran* 
ausgabe  betreffend.7) 

Otto  Braunsberger  S.  J.,  der  sich  seit  Jahrzehnten  der  Erforschung  des  Lebens 
des  Petrus  Canisius  widmet,  hat  eine  Zusammenfassung  der  Resultate  seiner  bisherigen 
Studien  veröffentlicht,8)  die  indessen  erst  der  Vorläufer  einer  dereinstigen  endgültigen 
Biographie  des  Gegenreformators  sein  soll,  die  der  Autor  nach  Vollendung  der  Publi* 
kation  des  Quellenmaterials  zu  schreiben  vorhat.  Das  16.  Kapitel  seines  Buches  be* 
handelt  die  Freiburger  Periode  des  Canisius  (von  1580  bis  zu  seinem  Tode  1597). 

J)  Auf  der  Schwelle  einer  neuen  Zeit  :  Bündnerische  Schriftsteller  vom  aus* 
gehenden  18.  bis  zur  Mitte  des  19.  Jahrhunderts.  Von  Rudolf  Christoffel  f 
XLVII.  Jahresbericht  der  Historisch*antiquarischen  Gesellschaft  von  Graubünden,  Jahr* 
gang  1917,  S.  165-245. 

2)  Die  Standespräsidenten  und  Vizepräsidenten  des  Kantons  Graubünden.  Von 
Dr.  J’  R’,  Staatsarchivar.  Separatabdruck  aus  dem  «Graubündner  GeneraLAnzeiger». 
VIII  -f  132  S. 

3)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte,  XII  (1918),  S.  204—205. 

4)  Die  Wahlkapitulation  des  Basler  Bischofs  Christoph  von  Utenheim  vom 

1.  Dezember  1502.  Von  P’  K’,  cand.  hist.  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchenge 
schichte,  XII  (1918),  S.  58-64. 

6)  Zwingliana  1918,  Nr.  1  (Bd.  Ili),  S.  329-337. 

6)  Der  Familienname  des  etc.  Thurgauische  Beiträge  zur  vaterländischen  Ge* 
schichte,  57.  u.  58.  Heft,  Frauenfeld  1918,  S.  172^176.  Mit  einer  Tafel  (Photographien 
von  Briefen  und  Siegeln). 

7)  Zwingliana  1918,  Nr.  1  (Bd.  Ili),  S.  348-350. 

8)  Petrus  Canisius,  Ein  Lebensbild.  Freiburg  i.  Br.  1917,  333  S.  (Nach  der  Be* 
sprechung  von  R.  Dürrer  in  der  Schweizerischen  Rundschau  1917/1918,  S.  213.) 

14 
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Einen  Zeitgenossen  des  Petrus  Canisius  und  ebenfalls  eine  Gestalt  der  Gegen* 
reformation  schildert  Dr.  A.  Scheiwiler:  Joachim  Opse r,  der  als  Abt  von  St.  Gallen 
1577—1594  eine  bedeutende  Tätigkeit  zur  Hebung  des  Stifts  in  disziplinarischer  und 
geistiger  Beziehung  entfaltete.  Als  Quellen  standen  dem  Autor  u.  a.  der  Briefwechsel 
joachim  Opsers  aus  seiner  Pariser  Studienzeit  und  erhaltene  Predigten  zur  Verfügung.1) 

Zum  Basler  Aufenthalt  des  Stempelschneiders  Gabriel  Le  Clerc  (2.  Hälfte  des 
17.  Jahrhunderts),  der  bisher  im  Dunkel  lag,  steuert  Dr.  E.  Major  einiges  Akten* 
material  bei.2) 

Dr.  A.  Zesiger  beschäftigt  sich  mit  dem  Berner  Goldschmied  Emanuel  Jenner 
(1657—1741)  und  eingehend  mit  seinen  Werken,  die  sich,  in  der  Zahl  von  acht  Stücken, 
erhalten  haben.3) 

Einer  der  kleinen  Dichter,  wie  sie  in  der  letzten  Zeit  die  Literarhistorie  mit 
Vorliebe  beschäftigen,  ist  der  Luzerner  Pfarrer  Josef  Ineichen,  f  1818,  Dialektdichter 
und  Verfasser  von  zwei  populär  gewordenen  Liedern  :  «s’Länderbürli»  und  die  «Arme 
Greth»;  das  Verdienst,  ihn  in  die  Literaturgeschichte  eingeführt  zu  haben,  gebührt  Ign. 
Kronen  b  erg.4 *) 

In  Heft  47  der  «Basler  Missions*Studien»  erzählt  Pfarrer  F.  La  Roche  die  Ent* 
wicklung  und  Ausbildung  eines  begabten  Gliedes  der  eigenen  Familie  zum  Missionar* 
Beruf,  zu  dessen  eigentlicher  Ausübung  der  gleich  nach  Betreten  seines  Wirkungsfeldes 
vom  Tode  ereilte  junge  Mann  allerdings  nicht  mehr  gekommen  ist.6) 

Alfred  Rufer  stellt  unter  Zuziehung  französischer  archivalischer  Notizen  ein 
Erlebnis  dar,  das  der  Dichter  Johann  Gaudenz  .von  Salis  als  Hauptmann  des  Regiments 
Salis*Samaden  1792  in  Frankreich  hatte.6) 

Ein  Abriss  des  Lebens  des  Darmstätters  Wilhelm  Friedrich  Schulz ,  1797—1860,  der 
nach  seinem  Entkommen  aus  hessischer  Festungshaft  seit  1836  in  Zürich  aus  der  Kolonie 
der  deutschen  Flüchtlinge  nach  verschiedenen  Richtungen  bedeutend  hervortrat,  liegt 
von  Hans  Nabholz  vor.7) 

Johann  Madutz  war  ein  Glarner  Bergführer,  der  für  die  Erschliessung  der  Glarner 
aber  auch  der  Berner  und  Walliser  Alpen,  und  als  Führer  von  Männern  wie  Oswald 
Heer,  Arnold  Escher  von  der  Linth  und  Melchior  Ulrich  seine  Bedeutung  hat,  die 
Dr.  W.  A.  B.  Coolidge  in  einer  Darstellung  seines  Lebens  festhält.8) 

Herausgeber  der  lateinischen  Autobiographie  des  Luzerners  Anastasius  Hartmann, 
der  im  Kapuzinerorden  und  als  apostolischer  Vikar  zu  Patna  und  Bombay  in  Britisch 
Indien  eine  bedeutende  Rolle  gespielt  hat  (1803—1867),  ist  sein  Ordensgenosse  Jann, 
der  die  Bedeutung  des  Werkchens  für  die  Schweizergeschichte  —  von  der  übrigen,  von 

4)  Fürstabt  Joachim  von  St.  Gallen.  Ein  Beitrag  zur  Gegenreformation.  Zeit* 
schrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XII  (1918),  S.  43—57  u.  126—156. 

2)  Revue  Suisse  de  Numismatique,  XXI,  2e  livraison,  p.  168—170. 

3)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XIV  (1918) 
S.  9-15. 

4)  Der  Dichter  der  «Armen  Greth».  Einem  zu  Unrecht  Vergessenen  gewidmet. 
Schweizerische  Rundschau  1917/18,  18.  Jahrg.,  S.  192—207. 

6)  Missionar  Benedikt  La  Roche  von  Basel  1796—1821.  Ein  Lebensbild  aus  der 
Anfangszeit  unserer  Mission.  Mit  Titelbild.  Basel  1918.  52  S. 

6)  Aus  dem  Garnisonsleben  des  Dichters  Joh.  Gaudenz  von  Salis*Seewis.  Von 
A’  R’,  Münchenbuchsee.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  73—81. 

7)  Hessische  Biographien,  hg.  im  Aufträge  der  Historischen  Kommission  für  das 
Grossherzogtum  Hessen,  Bd.  I,  S.  404—414. 

8)  Johann  Madutz  1800—1861.  Ein  Pionier  der  Schweizer  Alpen.  Eine  bio* 
graphische  Skizze.  Gedruckt  als  Manuskript.  Bern  1817.  50  S. 
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Wichtigkeit  für  die  allgemeine  Ordens*  und  die  katholische  Missionsgeschichte,  ist  hier 
abzusehen  —  selbst  hervorhebt:  sie  «beruht  vornehmlich  in  den  willkommenen  Nach* 
richten  über  Hartmanns  Familie  und  das  Leben  am  Kollegium  in  Solothurn,  ferner 
in  einer  überraschenden  Aufhellung  der  kritischen  Bewegungen  in  unserer  (d.  h.  der 
schweizerischen  Kapuziner*)  Provinz  während  der  1820er  und  1830er  Jahre...»  Die 
Autobiographie  erfährt  durch  den  Herausgeber  in  Einleitung,  reichem  Kommentar  und 
mehreren  Beilagen  eine  intensive  Bearbeitung  und  Beleuchtung.1) 

Autobiographische  Aufzeichnungen  von  Prof.  Johann  Jakob  Bachofen  (1815—1887), 
Jurist  und  Altertumsforscher,  Entdecker  des  Mutterrechts,  dem  sein  epochemachendes 
Hauptwerk  gewidmet  ist,  teilt  Hermann  Blocher  mit.2)  1854  auf  Veranlassung  von 
Bachofens  Lehrer  Savigny  niedergeschrieben,  gewähren  diese  Mitteilungen  eigentlich 
den  ersten  Aufschluss  über  Bachofens  Persönlichkeit;  mit  bedeutenden  Bemerkungen 
über  Dinge  seines  Faches  in  erster  Linie  dem  Juristen  wichtig,  bieten  sie  auch  allge* 
meines  Interesse  mit  Auslassungen  über  vieles  andere,  auch  Zeitereignisse,  das  sie  in 
der  Beleuchtung  eines  entschieden  konservativen  Mannes  zeigen. 

Richard  Meyer  hat  einen  seinem  Bruder,  dem  berühmten  chemischen  Ent* 
decker  Viktor  Meyer  gewidmeten  Nachruf  zu  einer  ausführlichen  Biographie  desselben 
erweitert,3)  die  besonders  auch  den  Briefwechsel  in  viel  weitgehenderem  Masse,  als  es 
dort  geschehen  ist,  heranzieht.  Diese  Darstellung  Viktor  Meyers  durch  ihn  selbst 
kommt  auch  reichlich  dem  Kapitel  über  seine  Zürcher  Zeit  zu  gute,  das  einen  interes* 
santen  Beitrag  zur  Geschichte  der  Universität  Zürich  darstellt. 

Mit  einem  Aufsatz  über  Gottfried  Kellers  ossianische  Landschaften  hat  Paul 
Schaffner  einen  hübschen  Beitrag  zum  Thema:  Gottfried  Keller  als  Maler  geliefert.4 5) 
Er  behandelt  darin  dessen  heroische  Phantasie*Landschaften  mit  ossianischem  Stirn* 
mungsgehalt,  indem  er  den  Zusammenhang  dieser  Gattung  Keller’scher  Malerei  mit 
ihrer  Zeit  klarlegt  und  die  wenigen  erhaltenen  Beispiele  analysiert,  unter  Zuziehung 
von  Parallelen  aus  den  literarischen  Werken  Gottfried  Kellers.  Die  Arbeit  ist  übrigens 
einer  grösseren  Abhandlung  über  Gottfried  Keller  als  Maler  und  Kritiker  entnommen, 
die  bald  erscheinen  soll. 

Ein  Aufsatz  von  Karl  Emil  Hoffmann  über  Jakob  Burckhardt  als  Dichter  J 
befasst  sich  nicht  allein  mit  den  Versen  Jakob  Burckhardts,  sondern  geht  auch  dem 
dichterischen  Element  in  seinen  gelehrten  Arbeiten  nach. 

Aus  persönlicher  Erinnerung  schöpft  Arnold  von  Salis  anziehende  Schilde= 
rungen,  die  Jakob  Burckhardt  von  den  verschiedensten  Seiten  zeigen  :  als  Lehrer  am 
Basler  Pädagogium  —  hier  tritt  v.  Salis  z.  T.  der  ungünstigeren  Beurteilung  in  Spittelers 
Erinnerungen  entgegen  —,  als  Universitätslehrer,  als  populären  öffentlichen  Vortragen* 
den,  und  im  persönlichen  Umgang:  hier  sind  äusserst  interessante  Urteile  über  Welt 


*)  Die  Autobiographie  des  Dieners  Gottes  Anastasius  Hartmann  O.  Min.  Cap. 
Titularbischofs  von  Derbe  und  apostolischen  Vikars  v.  Patna.  Mit  Anmerkungen  und 
einem  Anhänge,  hg.  von  P.  Dr.  Adelhelm  Jann  O.  Min.  Cap.,  Professor  am  Lyzeum 
und  Gymnasium  in  Stans.  Mit  sechs  Abbildungen.  Ingenbohl  1917.  107  S. 

2)  Basler  Jahrbuch  1917,  S.  295—348. 

3)  Victor  Meyer,  Leben  und  Wirken  eines  deutschen  Chemikers  und  Natur* 
forschers  1848—1897.  Mit  1  Titelbild,  79  Textabbildungen  und  der  Wiedergabe  eines 
Originalbriefes.  (Grosse  Männer.  Studien  zur  Biologie  des  Genies.  Hg.  von  Wilhelm 
Ostwald,  4.  Bd.)  Leipzig  1917.  IV  -J-  471  S. 

4)  Mit  drei  Kunstbeilagen.  Die  Schweiz,  Jahrgang  XXII,  1918,  S.  189—196. 

5)  Ein  Vortrag  von  K’  E’  H’.  Basel  1918.  56  S. 
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und  Menschen,  Kunst,  Musik,  Literatur,  die  verschiedensten  Wissenschaften,  Politik 
und  Zeitereignisse,  Religion  reproduziert.1) 

Beiträge  zum  Verhältnis  zwischen  Jakob  Burckhardt  und  Arnold  Böcklin,  nämlich 
Briefe  Jakob  Burckhardts  von  1851  und  Auszüge  aus  Briefen  von  1861  und  1862,  teilt 

R.  Oeri?Sarasin  mit  in  der  Absicht,  damit  dem  Andenken  des  Schreibers  in  betreff 
des  Bruches  zwischen  den  beiden  Männern,  wo  er  zu  schlecht  wegkomme,  zu  dienen.2) 

Dr.  A.  Langmesser  gibt  die  kurze  Lebensbeschreibung  eines  tüchtigen  schwei¬ 
zerischen  Militärs  bündnerischer  Herkunft.3) 

Der  letzte  Band  der  «Verhandlungen  der  Schweizerischen  Naturforschenden 
Gesellschaft»  widmet  folgenden  verstorbenen  Mitgliedern  derselben  Nekrologe:  Pierre 
E.  Chappuis,  1855—1916,  von  Hans  Zickendraht;  Em.  Aug.  Goeldi,  1859—1917,  von  Th. 
Studer;  Prof.  Carl  Hartwich,  1851—1917,  von  Robert  Eder;  Marie  Heim?Vögtlin,  1845 
—1916,  von  Albert  Heim;  Louis  Isely,  1854—1916,  von  Emile  Marchand;  Theodor 
Kocher,  1841—1917,  von  Dr.  Albert  Kocher;  Edouard  Sarasin,  1843—1917,  von  Luc  de 
la  Rive;  Fortunat  Zyndel,  1882—1917,  von  Aug.  Buxtorf.4) 

Prof.  Jos.  Troxler  schildert  das  Lebenswerk  Adolphe  Ribaux’  ( 1864—1915 ), 
derals  Lyriker,  Novellist,  Romancier  und  Reiseschriftsteller  sich  einen  Platz  in  der  fran? 
zösischen  Literatur  errungen  und  als  Dramatiker  sich  ein  Hauptverdienst  um  die  Blüte 
des  nationalen  Volkstheaters  in  der  Westschweiz  erworben  hat.  Das  Interesse  der 
hübschen  kleinen  Würdigung  geht  vom  Uebertritt  des  Künstlers  zum  Katholizismus 
auf  dem  Totenbette,  aus,  zu  dem  Ribaux  sich  als  Künstler  hingezogen  fühlte  :  eine 
eigentliche  religiöse  Entwicklungs?  und  Bekehrungsgeschichte  schliesst  sein  Leben 
nicht  in  sich.5 6) 

Einige  gut  gelungene  biographische  Nachrufe  von  in  den  letzten  Jahren  ver? 
storbenen  Baslern  haben  z.  T.  mehr  nur  für  deren  engere  Heimat  Interesse.  Sie  be? 
treffen  den  Architekten  Emil  Fäsch ,  dessen  Wirken  als  praktischer  Architekt  und 
Leiter  des  Gewerbemuseums  und  Lehrer  der  Gewerbeschule  in  Basel,  daneben  als  Geist? 
licher  an  der  apostolischen  Gemeinde,  sein  Lehrer  Friedrich  von  Thiersch,  durch 
Freundschaft  und  übereinstimmende  religiöse  Gesinnung  mit  ihm  verbunden,  schildert;0) 
weiter  Carl  Sebastian  Haegier ,  1862—1916,  der  als  Chirurge  der  Basler  Universität  eine 
segensreiche  Wirksamkeit  entfaltet  hat,  von  Arnold  von  Salis?Haegler,7)  ferner 
den  Germanisten  Albert  Gessle r,  1862—1917,  der  auch  als  erster  journalistischer  Theater?, 
Literatur?  und  KunstausstellungenJKritiker  im  Leben  seiner  Vaterstadt  hervortrat,  dessen 
Persönlichkeit  mit  Sympathie  und  Einsicht  Wilhelm  Altwegg  schildert;8)  endlich 

’)  Zum  hundertsten  Geburtstag  Jakob  Burckhardts.  (Erinnerungen  eines  alten 
Schülers.)  Basler  Jahrbuch  1918,  S.  270—306. 

2)  Basler  Jahrbuch  1917,  S.  252—275. 

3)  Kommandant  Mathias  Luzi,  1821—1901.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918, 

S.  15-26. 

4)  99.  Jahresversammlung  etc.  I.  Teil,  Anhang:  Nekrologe  und  Biographien 
verstorbener  Mitglieder  etc.  und  Verzeichnisse  ihrer  Publikationen,  hg.  von  der  Denk? 
schriften?Kommission.  96  S. 

5)  Schweizer  Konvertiten.  Separat?Abdruck  aus  den  Monat?Rosen,  Organ  des 
Schweizer.  Studentenvereins.  16  S. 

6)  Emil  Fäsch,  Architekt.  Geb.  14.  Juli  1865,  gest.  23.  Dezember  1915.  Von  Fr’ 
von  Th’,  München.  Basler  Jahrbuch  1917,  S.  195—212. 

7)  Carl  Sebastian  Haegier.  Dr.  med.  et  chir.  Professor  e.  o.  Basler  Jahrbuch 
1917,  S.  1-36. 

8)  Basler  Jahrbuch  1918,  S.  1—30. 
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den  vorzüglichen  Arzt  Dr.  Rudolf  Oeri*Sarasin  (1849—1917),  auch  literarisch  tätig  (vgl. 
hier  oben  202),  dessen  Leben  Paul  Barth  erzählt.1) 

Lebenserinnerungen  O.  P.  Baumgartners,  Pfarrers  und  1875—1894  (f  1916)  DU 
rektors  der  Lehranstalt  Schliers  sind  von  Ida  Baumgartner*Krüsi  herausgegeben 
und  durch  Nachtragung  der  letzten  Jahre  ergänzt  worden.  In  frühere  Zeit  führt  uns 
die  beigedruckte  (schon  als  Sonderbroschüre  veröffentlichte)  Biographie  des  Vaters 
Baumgartners. 2) 

Biographische  Aufzeichnungen  verschiedener  Art.  Briefe. 

Eine  Arbeit  von  Fritz  Baur  über  Jakob  Meyer,  der  seit  1668  in  Basel  das  Amt 
eines  «Lohnherrn»  bekleidete,  d.  h.  in  der  Hauptsache  etwa  eines  Kantonsbaumeisters 
für  Hoch?  und  Tiefbau,  und  der  Kartograph  und  Verfasser  einer  Reihe  mathemati? 
scher  Lehrbücher  war,  benutzt  mehrere  Kalender,  welche  die  täglichen  Aufzeichnungen 
Jakob  Meyers,  seine  Amtstätigkeit,  aber  auch  neben  privaten  Angelegenheiten  Ereig? 
nisse  seiner  näheren  und  weiteren  Umwelt  betreffend,  von  1670  bis  zu  seinem  Tode 
1674  enthalten;  sie  stellen  wichtige  kulturgeschichtliche  Dokumente  dar.3) 

Ein  Basler,  der  im  Ausland  eine  hervorragende  Rolle  gespielt  hat,  war  der 
gleichnamige  Sohn  des  Bürgermeisters  Andreas  Merian  (1772—1828)  mit  dessen  Schick? 
salen  und  Anschauungen  Edgar  Refardt  uns  an  Hand  von  nachgelassenen  Papieren 
bekannt  macht.4)  Andreas  Merian,  ein  sehr  gescheiter  und  gebildeter,  vorzüglich  auch 
mit  philologischer  Neigung  ausgestatteter  Jurist,  und  wie  sein  Vater  hochkonservativ, 
war  während  der  Vorherrschaft  Napoleons  als  dessen  heftiger  Gegner  in  der  öster? 
reichischen  Diplomatie  beschäftigt  und  stand  nach  Oesterreichs  Bündnis  mit  Napoleon 
1812  in  russischen  Diensten. 

Im  «Zürcher  Taschenbuch»  1885  und  1886  hat  F.  O.  Pestalozzi  von  den  «Bulle? 
tins»  Lavaters  an  Häfelin  und  Stolz  in  Bremen  aus  dem  Jahre  1798  über  die  Ereig? 
nisse  in  der  Schweiz  herausgegeben;  der  letzte  dort  mitgeteilte  Brief  ist  vom  21.  April. 
In  einer  neuen  Publikation5)  ist  nun  die  Reihe  bis  zum  21.  Juni  (jedoch  unter  Weg? 
lassung  von  einzelnem  früheren)  fortgeführt,  und  zwar  nach  einer  eigenhändigen  Ab* 
schrift  Lavaters  im  Besitz  des  Herausgebers,  die  von  F.  O.  Pestalozzis  Text  an  manchen 
Stellen  abweicht. 

Rudolf  Thommen  veröffentlicht  17  Briefe  des  Sohnes  Peters  Ochs,  Eduard 
Ochs,  der  seinen  Namen  1818  in  His  umänderte,  von  1816  bis  1840,  und  begleitet  sie 
mit  Anmerkungen.6)  Sie  begleiten  die  Zeitereignisse;  vorzüglich  kommen  in  ihnen  auch 
die  Erschütterungen  der  30er  Jahre  in  Basel  zur  Sprache. 

J  Basler  Jahrbuch  1918,  S.  214—230. 

3)  Erfahrungen  aus  meinem  Leben.  Anhang:  Ein  origineller  Schulmeister  aus 
dem  Toggenburg.  Mit  dem  Bild  des  Verfassers  und  Ergänzungen.  Weinfelden  1917. 
111  S. 

3)  Aus  den  Aufzeichnungen  des  Lohnherrn  Jakob  Meyer.  1670—1674.  Basler 
Jahrbuch  1917,  S.  213-251. 

4)  Aus  den  Papieren  des  russischen  Staatsrates  Andreas  Merian.  Basler  Jahrbuch 

1918,  S.  76-173. 

6)  Briefe  Lavaters  an  seine  Bremer  Freunde  1798,  hrg.  von  Dr.  R.  N.  Zürich 
1918.  156  S. 

6)  Aus  Briefen  eines  Baslers  vor  hundert  Jahren.  Basler  Jahrbuch  1917,  S.  167 
bis  194. 
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Sieben  Briefe  von  einer  jungen  Angehörigen  der  Schweizerkolonie  in  Bergamo 
vom  März  bis  zum  Oktober  1848,  veröffentlicht  von  Felix  Burckhardt,1 2)  gewähren 
ein  Bild  von  der  Stimmung,  mit  welcher  Schweizer  den  Ereignissen  in  Italien  gegen? 
überstanden;  es  war  die  ihrer  italienischen  Umgebung. 

Acht  Briefe  des  Historikers  Onno  Klopp  (f  1903),  der  1873  zur  katholischen 
Kirche  übertrat,  aus  den  Jahren  1858—1861,  herausgegeben  von  Dr.  P.  Emmanuel 
Scherer  in  Sarnen, *)  seien'  hier  erwähnt,  weil  sie  an  den  Schaffhauser  Friedrich 
Hurter,  bekanntlich  ebenfalls  Konvertit,  gerichtet  sind. 

Man  wird  Ferdinand  Schwarz  als  Herausgeber  von  Isaak  Iselins  Reisetage¬ 
buch  1754 3)  kaum  einer  zu  grossen  Voreingenommenheit  für  seinen  Autor  zeihen 
können,  wenn  er  dessen  Werkchen  «eine  entzückende  Lektüre»  nennt,  «die  von  Seite 
zu  Seite  an  Interesse  und  Spannung  zunimmt»;  Interesse  und  Spannung  weiss  übri? 
gens  der  Herausgeber  bereits  in  seiner  Einleitung  geschickt  wachzurufen.  Neben  diesen 
Wert  der  Publikation,  der  sie  zu  einer  Bereicherung  der  «schönen  Literatur»  stempelt, 
tritt  ihre  historische  und  kulturgeschichtliche  Bedeutung.  Es  handelt  sich  um  die  Reise 
Iselins  mit  seinem  Onkel  Isaak  Burckhardt,  Abgeordneten  zur  Tagsatzung,  nach  Frauen? 
feld  und  weiter  Baden;  auf  der  Rückreise  verweilte  Iselin  auch  eine  Zeitlang  in  Zürich. 
Dinge  und  Personen  treten  in  scharfer  Charakteristik  des  Reisenden  hervor.  Zugleich 
ist  das  Tagebuch  ein  «Beitrag  zur  Aufhellung  der  bis  jetzt  fast  unbekannten  Jugend? 
zeit  Isaak  Iselins.»  Anmerkungen  betreffen  meist  die  vorkommenden  Personen. 

Edgar  Refardt  teilt  mit  Anmerkungen  versehen  Bürgermeisters  Andreas  Merians 
Reyssbeschreibung  nach  Chambéry  zur  Complimentierung  des  französischen  Kaysers  als 
König  von  Italien  im  April  1805  mit.4)  Es  ist  nicht  die  offizielle  Relation  des  Gesandten 
sondern  ein  privates  während  der  Reise  geführtes  Tagebuch. 

«Eine  kleine  Spazierreise  durch  einige  Gegenden  der  Kantone  Thurgau,  Sentis 
und  Zürich»  hat  ein  Schaffhauser  Pfarrer  seine  Schilderung  dieser  Reise,  die  er  im 
Jahre  1800  ausführte,  überschrieben;  Adolf  Nabholz  teilt  seinen  Bericht  im  Aus? 
zug  mit.5) 

Mit  der  Beschreibung,  die  ein  französischer  Pfarrer  in  Basel  von  seiner  1783 
bewerkstelligten  Reise  ins  Berner  Oberland  hinterlassen  hat,  macht  uns  Eduard  Bähler 
teils  im  Auszug,  teils  durch  Wiedergabe  von  Stücken  in  extenso  bekannt.6) 

Religion  und  Kirche. 

1.  Reliquien.  Heilige. 

Auf  dem  Gebiete  der  Lipsano?  und  Hagiographie  ist  E.  A.  Stü ckelberg  weiter 
unermüdlich  tätig.  Es  sei  auf  das  hier  oben  S.  116—118  von  ihm  veröffentlichte  Ver? 
zeichnis  sämtlicher  bekannten  schweizerischen  Reliquienrotel  des  IX.  bis  XX.  Jahrhunderts 

x)  Briefe  aus  der  Schweizerkolonie  in  Bergamo  über  die  Revolution  von  1848. 
Zürcher  Taschenbuch  1918,  S.  182-210. 

2)  Oesterreich  und  Preussen?Deutschland.  Briefe  von  Onno  Klopp  an  Friedrich 
von  Hurter  aus  den  Jahren  1858  —  1861.  Mit  einer  Einleitung  und  Anmerkungen  hrg. 
von  .  .  .  Schweizerische  Rundschau  1917/1918,  18.  Jahrg.,  S.  37—56  und  100—112. 

8)  Basler  Jahrbuch  1917,  S.  96—166. 

4)  Basler  Jahrbuch  1917,  S.  276-294. 

5)  Eine  kleine  Schweizer  Spazierreise  anno  1800.  Die  Schweiz,  22,  1918,  S.  335—344. 

6)  Eine  Reise  nach  dem  Berner  Oberland  1783  nach  den  Aufzeichnungen  von 
Abraham  Henri  Petitpierre,  französischem  Pfarrer  in  Basel,  hrg.  von  Prof.  Dr.  E’  B’, 
Pfarrer  in  Gampelen.  Neues  Berner  Taschenbuch  für  das  Jahr  1918,  S.  101—188. 
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hingewiesen.  Kleine  Beiträge  zur  schweizerischen  Hagiographie  von  ihm  weisen  die 
«Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte»  (den  hl.  Ludwig  von  Toulouse  [Ord. 
Min.],  Nicasius  von  Rheims,  Eustasius  von  Luxeuil  betreffend)1)  und  die  «Tessiner 
Blätter»  auf,  wo  er  eine  Zusammenstellung  bildlicher  Zeugnisse  des  Kultus  des  Sennen* 
heiligen  Luguzonus  —  San  Luzio  gibt.2)  Das  Patronat  des  Gnadentals  zu  Basel  betrifft 
eine  Polemik  zwischen  Stückelberg  und  Felix  Stähelin.3) 

Einen  neuen  Reliquienrotel  veröffentlicht  und  beleuchtet  eingehend  Konrad 
Lütolf.  Er  gibt  über  den  Heiltümerschatz  von  Beromünster  Auskunft  und  rührt  von 
dem  dortigen  Kaplan  Johann  Dörflinger  (zweite  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts),  der  ihn 
aus  älteren  Verzeichnissen  und  Authentiken  zusammengestellt  und  dem  silbernen 
Evangeliar  von  Beromünster  angefügt  hat.4) 

In  einer  Arbeit,  die  Johann  Dorn  über  die  wichtigsten  Kirchenpatrozinien 
Deutschlands  publiziert,  berücksichtigt  er  in  einem  alphabetischen  Verzeichnis  der 
Patrone  weitaus  der  meisten  vor  Mitte  des  13.  Jahrhunderts  gegründeten  Klöster,  Dom* 
und  Kollegiatstifte  auch  die  Schweiz.5) 

Konrad  Kurz  handelt  von  der  Erinnerung sfeier  an  die  Überbringung  der  Über¬ 
reste  der  hl.  Hilaria  in  Mellingen  im  Jahre  1756 6);  er  fügt  einige  Quellenbelege  über 
die  Einführung  ihres  Kultes  in  die  Schweiz  bei. 

In  zweifacher  Redaktion  erhalten  wir  von  Ferdinand  Vetter  eine  Darstellung 
über  den  ersten  St.  Galler  Abt  St.  Otmar,1)  sein  Leben  und  die  Rolle,  die  seine  Gestalt 
in  der  Erinnerung  von  seinem  Tode  bis  heute  gespielt  hat;  der  weitläufigeren  von 
ihnen  sind  die  Zeugnisse  seines  Nachlebens  in  kultisch*liturgischer  und  sonstiger  Be* 
Ziehung,  bereits  gedruckte  und  bisher  bloss  handschriftliche,  beigefügt.  Durch  zahl? 
reiche  Übersetzungen  aus  denselben  in  deutsche  Verse  belebt  der  Verfasser  seinen  Text, 
der  auch  stellenweise  wohl  etwas  phantasievoll  *  ausmalend  verfährt  und  überhaupt 
der  Begeisterung  des  Verfassers  für  seinen  Gegenstand  einen  lebhafteren  Ausdruck 
gewährt,  als  das  gewöhnlich  in  rein  wissenschaftlichen  Produkten  der  Fall  ist.  Es  könnte 
vielleicht  bei  dieser  ansprechenden  Schilderung  der  eine  oder  andere  in  Einzelheiten 
einen  gewissen  Mangel  einer  letzten  kritischen  Beherrschung  des  Stoffes  in  historischer 
Hinsicht  konstatieren.  Von  derartigen  Kleinigkeiten,  die  uns  aufgefallen  sind,  sei  ge* 
stattet,  wenigstens  eine  hervorzuheben  :  die  Benutzung  der  sog.  Dicta  abbatis  Pirminii 
zur  Ausmalung  des  Heidentums  unserer  alamannischen  Gegenden  im  VIII.  Jahrhundert: 
es  wird  wohl  dabei  bleiben  müssen,  dass  diese  Schrift  als  in  der  Hauptsache  auf  Martin 
von  Bracara  um  580  zurückgehend  für  Zeit  und  Wirkungskreis  Pirmins  nicht  heran= 
gezogen  werden  darf. 

o  1918,  XII,  S.  198-199. 

2)  Tessiner  Luguzonusbilder  aus  acht  Jahrhunderten.  (Mit  6  unveröffentlichten 
Abbildungen).  Tessiner  Blätter  Jahrgang  1918,  Heft  9,  S.  144—147. 

3)  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde.  Bd.  XVII,  S.  225—226 
u.  386-387. 

4)  Dörflingers  Reliquienverzeichnis  von  Beromünster.  Zeitschrift  für  Schweizerische 
Kirchengeschichte  XII  (1918),  S.  157—197. 

5)  Beiträge  zur  Patrozinienforschung.  Archiv  für  Kulturgeschichte,  XIII.  Bd. 
S.  220-255. 

6)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XII  (1918),  S.  76—80. 

7)  Sankt  Otmar,  der  Gründer  und  Vorkämpfer  des  Klosters  St.  Gallen.  Jahrbuch 
für  Schweizerische  Geschichte,  43.  Band,  Zürich  1918,  S.  91—193;  und  im  Auszug  unter 
dem  Titel  :  Sankt  Otmar,  der  Gründer  von  St.  Gallen  und  Staatsgefangener  von  Werd* 
Eschenz,  in  :  Thurgauische  Beiträge  zur  vaterländischen  Geschichte,  57.  und  58.  Heft, 
Frauenfeld  1918,  S.  177-210. 
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Das  prächtige  Quellenwerk  von  Robert  Dürrer  über  den  Bruder  Klaus  ist  zur 
ersten  Hälfte  des  zweiten  Halbbandes  vorgeschritten  ;  sie  umfasst  die  Dokumente  über 
sein  Leben  von  1482  an  und  aus  der  Zeit  nach  seinem  Tode  bis  1500.  Auch  dieser 
Band  enthält  eine  Fülle  z.  T.  äusserst  interessanten  urkundlichen  Materials;  aus  den 
zahlreichen  bisher  ungedruckten  Stücken  seien  beispielsweise  herausgegriffen  so  wichtige 
wie  der  Bericht  des  ausserordentlichen  Mailänder  Gesandten  in  dem  Streite  zwischen 
dem  Herzog  und  den  Eidgenossen  um  die  Worte  «nominatis  et  non  nominatis»  in  dem 
abzuschliessenden  Zusatzvertrag  zu  dem  Kapitulat  1479/80,  Bernardino  Imperiali,  über 
seinen  und  des  ordentlichen  Gesandten  Moresini  Besuch  bei  dem  Einsiedler  im  Jahr  1483  ; 
die  theologische  Abhandlung  des  Petrus  Numagen  mit  einer  Untersuchung  über  Bruder 
Klausens  Wunderfasten,  übersetzt  und  durch  einen  theologischen  Kommentar  erläutert 
von  Dr.  Theodor  Mathis,  Pfarrhelfer  in  Beckenried,  die  älteste  Biographie  mit  Officium 
von  Heinrich  von  Gundelfingen  von  1488,  die  zum  ersten  Mal  im  Zusammenhang  ver? 
öffentlichten,  z.  T.  bald  nach  Nikolaus  von  Flüh’s  Tod  aufgenommenen  Zeugenaussagen 
im  sog.  Kirchenbuch  von  Sächseln,  die  teilweise  eine  wichtige  biographische  Quelle  dar* 
stellen.  Auf  die  Vorzüge  des  Werkes,  das  sich  einerseits  in  kritischer  Bearbeitung  und 
Kommentierung  als  eine  wissenschaftliche  Leistung  ersten  Ranges  darstellt,  anderseits 
dem  Charakter  einer  populären  Darbietung,  der  zugleich  in  der  Absicht  dieses  dem 
Unterwaldner  Eremiten  errichteten  Monumentes  liegt,  in  erster  Linie  durch  die  den 
fremdsprachigen  Texten  beigegebenen  Übersetzungen,  auf  schönste  gerecht  wird,  braucht 
nicht  weiter  zurückgekommen  zu  werden.  Unter  den  bildlichen  Reproduktionen  im 
Text,  die  den  Band  schmücken,  findet  man  die  Illustrationen  des  ältesten  Druckwerkes 
über  Bruder  Klaus  in  den  einander  gegenübergestellten  Varianten  zweier  verschiedener 
Ausgaben.  Mehrere  Facsimiles  und  Reproduktionen  auf  Tafeln  fehlen  nicht.1) 

Rudolf  Henggeier  stellt  die  Beziehungen  zwischen  dem  Bruder  Klaus  und 
dem  Benediktinerorden  zusammen  ;  es  sind  solche  bis  zu  und  —  in  der  Mehrzahl  — 
seit  seinem  Tode  zu  Engelberg,  Einsiedeln  und  Muri.2) 

Als  Beitrag  zur  Bruder  Klausen?Biographie  ist  auch  ein  Aufsatz  zu  nennen,  in 
dem  P.  Dr.  Adelhelm  Jann  die  dürftigen  Angaben  über  Hemma  Ruobärt,  Bruder 
Klausens  Mutter,  zu  einem  in  erster  Linie  dem  Volke  ihrer  engern  Heimat  gewidmeten 
Lebensbild  derselben  erweitert.3) 

2.  Orden. 

Eine  umfänglichere  Arbeit  von  Sr.  Inigo  Feusi  über  das  Institut  der  Gottge= 
weihten  Jungfrauen  und  sein  Fortleben  im  Mittelalter4)  sei  hier  erwähnt  im  Hinblick 
auf  ein  Kapitel  über  Churrätien,  das  die  bezüglichen  Bestimmungen  der  Lex  Romana 
Raetica  über  solche  Sanctimonialen  erörtert. 

‘)  Die  ältesten  Quellen  über  den  seligen  Nikolaus  von  Flüe,  sein  Leben  und 
seinen  Einfluss,  gesammelt  und  erläutert  und  im  Auftrag  der  h.  Regierung  der  Kantons 
Unterwalden  ob  dem  Kernwald  auf  die  fünfhundertste  Wiederkehr  seiner  Geburt  hrg. 
von  Dr.  R’  D’,  II.  Halbband,  1.  Hälfte.  Sarnen  1918,  S.  205—520. 

2)  Der  selige  Bruder  Nikolaus  von  Flüe  und  der  Benediktinerorden.  Von  P.  R’  H’ 
O.  S.  B.  Sonderabdruck  aus  der  Quartalschrift  «Studien  und  Mitteilungen  zur  Geschichte 
des  Benediktinerordens  und  seiner  Zweige».  Neue  Folge,  Jahrgang  8,  Heft  1.  (Salz* 
bürg  1918),  16  S., 

3)  Sonderabdruck  aus  dem  «Nidwaldner  Volksblatt».  Dez.  1917— Jan.  1918. 
Stans  1918.  IV+16  S. 

4)  Diss.  Phil.  Freiburg  i.  d.  Schweiz.  Freiburg  1917.  XVI-j-235  S. 
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3.  Einzelne  Kirchen  und  Gotteshäuser. 

Die  Fortsetzung  einer  früher  begonnenen  Arbeit  von  Hermann  Henrici  über 
die  Entstehung  der  Basler  Kirchenverfassung1)  stellt  die  Entwicklung  von  der  Einführung 
des  Bekenntnisses  von  1534  bis  zur  Organisation  in  den  70er  Jahren  des  19.  Jahr# 
hunderts  dar. 

Eine  Abhandlung  von  J.  P.  Kirsch  verfolgt  die  kirchliche  Besiedelung  im  Gebiet 
des  Kantons  Freiburg  vom  ausgehenden  Altertum  bis  ins  XI.  Jahrhundert,2)  während 
der  Zeit  also,  aus  der  direkte  historische  Zeugnisse  mangeln.  Für  sie  treten  Indizien 
ein,  wie  sie  die  Ortsnamenforschung  —  die  zur  Unterscheidung  verschiedener  Schichten 
von  Pfarrkirchen#Gründungen  führt  —  sowie  die  Betrachtung  der  übrigen  religiösen, 
politischen  und  wirtschaftlichen  Entwicklung  an  die  Hand  geben,  durch  deren  scharf# 
sinnige  Kombinierung  Kirsch  zu  einer  Anschauung  vom  Gange  der  Entwicklung  gelangt. 

Mgr.  Folletête  veröffentlicht  sieben  Briefe,  welche  die  Gründung  des  Trap# 
pistenklosters  Lulleworth  in  England  durch  die  1791  nach  Valsainte  geflüchteten 
Mönche  von  La  Trappe  betreffen.3 4) 

In  Fortsetzung  und  Schluss  der  Geschichte  des  Kluniazenser=  Priorates  Rüeggisberg1) 
bringt  Franz  Wägler  dessen  Besitzungen  und  Einkünfte,  sowie  die  Rechtsverhältnisse 
seiner  Untertanen  und  Lehensleute  zur  Darstellung.  Eine  Schlussbetrachtung  findet 
die  Gründe  des  frühen  Verfalls  dieser  Stiftung  in  seiner  Abhängigigkeit  von  dem 
Mutterkloster.  Exkurse  über  mehrere  strittige  Fragen,  über  Kaiser  und  Königsdiplome 
für  Rüeggisberg  (mit  einer  Übersicht  über  die  Forschung  betreffend  ihre  Echtheit),  über 
Zähringerurkunden  und  über  das  Kartular  von  Rüeggisberg,  eine  Liste  der  Prioren  und 
Regesten  der  noch  ungedruckten  Urkunden  von  1378  an  nebst  einem  Namenregister 
schliessen  das  Werk  ab. 

Von  einer  Monographie  über  ein  anderes  Gotteshaus,  das  Chorherrenstift  Bischofs¬ 
zell,  von  Albert  Scheiwiler,  ist  der  erste  Teil  erschienen.5)  Er  untersucht  die  nicht 
klar  liegende  Überlieferung  über  die  Gründung,  legt  die  rechtlichen  Verhältnisse  des 
Stifts  dar  und  behandelt  das  Stiftsgut. 

Albert  Büchi  veröffentlicht  Urkunden  und  Akten  zur  Geschichte  des  Augustiner 
Chorherrenstifts  auf  dem  grossen  St.  Bernhard,  sieben  an  der  Zahl,  aus  der  Zeit  von 
1503— 1513. 6) 

Odilo  Ringholz  behandelt  die  ehemaligen  protestantischen  Pfarreien  des  Stiftes 
Einsiedeln ,  d.  h.  die  diesem  inkorporierten  oder  patronatsweise  angehörenden  Pfarreien 
im  Kanton  Zürich,  in  der  Zeit  der  Reformation  selbst  und  später7). 

P.  X.  Weber  veröffentlicht  die  Auszüge  Cysats  aus  dem  verschollenen  ältesten 
Jahrzeitbuche  der  Luzerner  Barfüsser,  denen  er  die  von  Cysat  niedergeschriebene  Tradition 
der  Luzerner  Minoriten  über  die  Niederlassung  ihres  Ordens  in  Luzern  und  eine  ein 

J)  Die  Entstehung  der  Basler  Kirchenverfassung.  Von  Dr.  H’  H’.  Schweizerische 
Theologische  Zeitschrift,  XXXV.  Jahrgang  1918,  S.  40—52. 

2)  Die  ältesten  Pfarrkirchen  des  Kantons  Freiburg.  Freiburger  Geschichtsblätter, 
XXIV.  Jahrgang,  Freiburg  i.  Ue.  1917,  S.  75-142. 

3)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XII,  1918,  S.  101—118. 

4)  Freiburger  Geschichtsblätter  XXIII,  S.  1—110. 

5)  Geschichte  des  Chorstifts  St.  Pelagius  zu  Bischofszell  im  Mittelalter.  Diss. 
phil.  1.  Zürich.  Frauenfeld  1918.  (2  -J-)  102  S. 

6)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XII,  S.  81—100. 

7)  Von  Dr.  P.  O’  R’  O.  S.  B.  Zeitschrift  für  schweizerische  Kirchengeschichte 
XII,  1918,  S.  1-22. 
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Bruderhaus  in  Koppen  zu  Luzern  betreffende  Urkunde  von  1471  beifügt.  Die  Einleitung 
fasst  auch  eine  kritische  Untersuchung  über  den  Zeitpunkt  der  Niederlassung  in  sich.1) 

Von  den  Beziehungen  zwischen  Zug  und  Einsiedeln 2),  die  sich  aus  Einsiedelns 
Besitz  im  Zugerland,  aus  Wallfahrt  und  der  Wirksamkeit  von  Zugern  zu  Einsiedeln 
ergeben,  handelt  Rudolf  Henggeier. 

Ad.  Fäh  erzählt  nach  den  bezüglichen  reichlichen  Akten  die  Baugeschichte 
der  Stiftskirche  in  Pfävers3),  die  nach  dem  Brande  von  1665  errichtet  wurde. 

Eine  Festschrift  zum  25?jährigen  Bestand  der  katholischen  Liebfrauenpfarrei  in 
Zürich  gibt  die  Ereignisse  dieser  Zeit  annalistisch  nach  den  einzelnen  Jahren  zusammen* 
gestellt4). 

Eigentlich  polemischer  Natur  sind  einige  im  Folgenden  zu  erwähnenden  Schriften. 
Die  neueste  vom  katholischen  Standpunkt  aus  unternommene  Behandlung  der  Er* 
eignisse  bei  der  Aargauer  Klosteraufhebung,  die  J.  Oesch  zum  Verfasser  hat5),  will  der 
(in  dieser  Zeitschrift  1917,  S.  191  ff.  gewürdigten)  Biographie  des  Bundesrates  Frey? 
Herosé  von  Hans  Schmid,  die  ja  neben  ihrer  wissenschaftlichen  Absicht  sich  auch  in 
gemeinverständlicher  Weise  an  weitere  Kreise  wendet,  in  dieser  speziellen  Partie  ein 
Gegengewicht  bieten.  Durchaus  einem  parteipolitischen  Zweck  des  Moments  dient  eine 
Schrift  über  die  Aufhebung  des  Klosters  Mariastein  und  der  Stifte  St.  Leodegar  in  Schönem 
werd  und  St.  Urs  und  Viktor  in  Solothurn,  die  das  Zentralkomite  der  freisinnig?demo? 
kratischen  Partei  des  Kantons  Solothurn  auf  die  Wahlen  vom  Juli  1917  herausgab6). 
Eine  temperamentvolle  Entgegnung,  soweit  es  sich  um  Mariastein  handelt,  aus  der 
Feder  von  Dr.  J.  Kälin,  beleuchtet  vom  gegnerischen  Standpunkt  aus  die  Vorgeschichte 
der  Aufhebung  (1874)7). 


4.  Verschiedenes. 

Eduard  Wymann  veröffentlicht  aus  einer  von  einem  Diener  des  Ritters 
Melchior  Lussi  abgefassten  Beschreibung  einer  von  ihnen  und  andern  Schweizern  unter? 
nommenen  Pilgerreise  nach  Jerusalem  eine  Partie,  die  von  dem  Besuche  der  Reisenden 
bei  Karl  Borromeo  handelt;  ferner  einen  italienischen  Brief  Lussis  an  Borromeo  vom 
10.  Dezember  1583  über  seine  Heimreise3). 

Aus  verschiedenen  Archiven  hat  Joseph  Müller  Notizen  über  54  Geistliche 
italienischer  Herkunft  zusammengestellt,  die  im  Kanton  Uri  gewirkt  haben1). 

7)  Das  älteste  Jahrzeitbuch  der  Barfüsser  zu  Luzern  (c.  1290—1518).  Der  Ge? 
schichtsfreund  LXXI1.  Bd.  Stans  1917.  S.  1—68. 

2)  Eine  geschichtliche  Studie  über  die  Beziehungen  zwischen  Zug  und  Einsiedeln 
von  P.  R’  H’,  II.  Archivar,  Stift  Einsiedeln.  Zuger  Neujahrsblatt  1918,  S.  3—8. 

3)  Von  Dr.  A’  F’,  Bibi.  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde  XIX,  1917, 
S.  192-214. 

4)  Denkschrift  zum  25?jährigen  Jubiläum  der  Liebfrauenpfarrei  in  Zürich  1893 
1.  Januar— 1918.  Von  Dr.  Theodor  Usteri,  Vicepräs.  des  Kirchen?Vorstandes  und 
Basilius  Vogt,  Pfarrer  32  S. 

5)  Streiflichter  auf  die  Klosteraufhebung  im  Kanton  Aargau  zu  Anfang  der 
1840er  Jahre.  Eine  historische  Studie.  St.  Gallen  1917.  115  S. 

6)  [Illustriert.]  (Solothurn  1917.)  35  S. 

7)  Der  Castexhandel  das  Vorspiel  zur  Aufhebung  des  Klosters  Mariastein.  Separat? 

abdruck  aus  dem  «Solothurner  Anzeiger».  Solothurn  1917.  IV-J-62  S. 

8)  Ein  schweizerischer  Besuch  bei  Kardinal  Karl  Borromeo  im  Mai  1583.  Zeit? 
scchrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XII  (1918)  S.  65—75. 

*)  Preti  di  nazione  Italiana  nel  cantone  d’Uri  di  Giuseppe  Müller.  Ibidem  XII, 
p.  119-125. 
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Notizen  über  aus  Graubünden  stammende  Angehörige  des  1608  zu  Atting* 
hausen  gegründeten,  1677  nach  Altdorf  verlegten  Franziskanerinnenklosters  gibt 
Eduard  Wymann1). 

Einen  Ueberblick  über  den  neuen  Codex  iuris  canonici  der  römischen  Kirche  gibt 
Nicht?Fachleuten  des  kanonischen  Rechts  Hermann  Henri  ci2).  Er  orientiert  kurz 
über  die  bisherige  Entwicklung  des  kanonischen  Rechts,  deren  Endpunkt  diese  Gesetz? 
gebung  darstellt,  und  legt  sodann  das  Hauptgewicht  auf  die  für  den  vom  nichtkatho? 
lischen  Standpunkt  an  das  Werk  Herantretenden  interessantesten  Partien  desselben,  die 
Berührungspunkte  mit  der  Sphäre  staatlicher  Gesetzgebung. 

Rechts*  und  Verwaltungsgeschichte. 

In  einer  sehr  interessanten  und  aufklärenden  Abhandlung,  die  eine  Etappe  in 
der  Entwicklung  schweizerischer  rechtsgeschichtlicher  Forschung  bedeuten  dürfte,  unter? 
sucht  Heinrich  Glitsch  Charakter,  Bedeutung,  Tragweite  der  strafrechtlichen  Be? 
Stimmungen  im  Zürcher  Richtebrief ,  indem  er  das  Verhältnis  derselben  zu  dem  von 
ihnen  Vorgefundenen  Zustand,  zum  Landrecht  und  zum  Landfriedensrecht  eindringend 
behandelt3). 

Roland  Fleiner  bezweckt  in  allgemeinen  historisch?rechtsphilosophischen  Aus* 
führungen  vornehmlich  die  Wirksamkeit  und  die  Entwicklung  der  staatrechtlichen 
Theorie  von  der  Volkssouveränetät  in  der  Zürcherischen  Geschichte  vom  Beginn  der 
Restauration  bis  1842  darzutun.4) 

Auf  Robert  Hoppelers  Publikation  einer  älteren  Redaktion  der  Öffnung  von 
Berg  am  Irchel  in  dieser  Zeitschrift  1917,  S.  246—250  sei  kurz  verwiesen. 

Von  Nationalrat  O.  Hunziker  rührt  eine  gemeinverständliche  Darstellung  der 
schweizerischen  Bundesverfassung  und  ihrer  Entstehung5). 

Das  Salzrecht  im  Kanton  Zürich  seit  1869  behandelt  auf  Grund  von  ungedruckten 
und  gedruckten  Quellen  J.  Brandenberger6). 

J.  Simonet  geht  den  Fällen  der  Anwendung  des  «lus  primarum  precum»  durch 
die  Kaiser  dem  Domstift  Chur  gegenüber  nach7). 

Eine  aus  dem  archivalischen  Material  gewonnene  Arbeit  von  Fritz  Rippmann 
gibt  nach  einer  Uebersicht  über  die  rechtliche  Entwicklung  von  Stein  a.  Rh.  bis  zum 
Schirmvertrag  mit  Zürich  von  1484  eine  Darstellung  der  durch  diesen  begründeten 

4)  Klosterfrauen  aus  Graubünden  in  Attinghausen  und  Altdorf.  Von  Staats? 
archivar  Dr.  E’  W\  Altdorf.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  109—111. 

2)  Das  Gesetzbuch  der  katholischen  Kirche  (Der  neue  Codex  iuris  canonici). 

Von  Dr.  H’  H’,  Privatdozent  für  deutsches  Recht  und  schweizerisches  Privatrecht  an 
der  Universität  Basel.  Basel  1918.  82  S. 

3)  Zum  Strafrecht  des  Zürcher  Richtebriefs.  Von  Herrn  Privatdozenten  Dr.  H’  G’ 
in  Leipzig.  Zeitschrift  der  Savigny?Stiftung  für  Rechtsgeschichte  S.  203—268. 

4)  Einflüsse  von  Staatstheorien  der  Aufklärungs?  und  Revolutionszeit  in  der 
Schweiz.  In  ihrer  Entwicklung  und  Umbildung  durchgeführt  an  der  Repräsentativ? 
Verfassung  des  Kantons  Zürich  1814—1842.  Diss.  der  staatswissenschaftl.  Fak.  Zürich, 
genehmigt  .  .  .  28.  Juli  1917.  Zürich.  155  S. 

5)  Unsere  Bundesverfassung.  Richtlinien  über  ihre  Entstehung  und  Gestalt. 

Staatsbürgerliche  Vorträge.  Bern  1918.  72  Seiten. 

6)  Diss.  der  rechts?  und  staatswissenschaftlichen  Fak.  Zürich.  Zürich— Wipkingen 
1918.  72  S. 

7)  Das  lus  primarum  precum  im  Domkapitel  Chur,  oder:  Das  kaiserliche  Recht 
der  ersten  Bitten.  Von  Domsextar  Dr.  J.  Simonet,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt 
1917,  S.  384-387. 
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Landeshoheit  Zürichs  und  ihrer  Ausgestaltung.  Der  Verfasser  sucht  diese  besondere 
Entwicklung  als  typischen  Einzelfall  allgemeiner  Tendenzen  der  Zeit  zu  begreifen'). 

A.  Rosa  Benz  will  in  einer  Darlegung  über  die  Landammänner  in  den  drei 
Urkantonen  einen  Beitrag  zur  Rechtsgeschichte  derselben  bieten* 2).  Das  Amt  wird  aus? 
führlich  nach  seinen  einzelnen  Befugnissen  abgehandelt.  Besonders  mögen  zwei  Ein? 
lagen  erwähnt  werden,  die  zwei  schwyzerische  Beamtenfamilien  vollständig  behandeln. 
Die  Arbeit  verwertet  ein  beträchtliches  handschriftliches  Material. 

Heers  und  Kriegswesen. 

E.  Lüthi  handelt  auf  archivalischer  Grundlage  von  der  Erbauung  der  sog.  kleinen 
und  grossen  Schanze,  der  vierten  Befestigungslinie  Berns,  von  1622—1646.  und  ihrer 
Wiederabtragung  in  den  30er  Jahren  des  19.  Jahrhunderts.3) 

Zwei  Arbeiten  sind  von  August  Bernoulli  dem  Basler  Militärwesen  im  Mittel? 
alter  gewidmet.  Die  eine  stellt  die  Organisation  desselben  in  der  zweiten  Hälfte  des 

XIV.  —  das  Erdbeben  von  1356  hat  die  Quellen  für  die  frühere  Zeit  vernichtet  —  und 

XV.  Jahrhunderts  dar;4)  die  andere  die  Einrichtungen  zur  Stadtbewachung  in  Friedens? 
zeit  im  allgemeinen  und  für  besondere  Fälle,  wie  Feuersbrünste,  und  in  Zeiten  drohen? 
der  Kriegsgefahr,  sowie  die  Stadtverteidigung.5)  Eine  ganz  kleine  Notiz  von  demselben 
betrifft  die  Stadtmauer  Bischof  Burkhards ,6) 

O.  Erismann  hat  mit  einer  Behandlung  der  Schweizer  in  neapolitanisdxen  Diensten 
begonnen,7)  in  der  er  Organisation  und  Schicksale  sowohl  der  bei  Gründung  des 
bourbonischen  Neapels  als  auch  der  späteren  durch  Franz  I.  und  Ferdinand  II.  errichteten 
Regimenter  schildert. 

Es  sei  unter  dieser  Rubrik  auch  auf  das  gelehrte  Prachtwerk  hingewiesen,  in 
welchem  Colonel  Répond  die  anlässlich  einer  kürzlichen  Reform  der  Kleidung  der 
päpstlichen  Schweizergarde  angestellten  Forschungen  niedergelegt  hat.8)  Es  verfolgt 
dieser  bedeutende  Beitrag  zur  Kostümgeschichte  die  Entwicklung  der  Tracht  der  Schweizer? 
garde  im  Hinblick  auf  die  gleichzeitige  des  italienischen  Kostüms  im  allgemeinen,  von 
der  Gründung  der  Garde  1506  bis  auf  die  Gegenwart.  Als  quellmässige  Unterlage 
beansprucht  den  ersten  Platz  das  die  verschiedenen  Entwicklungsstufen  festhaltende 
bildliche  Material,  dessen  Treue  in  der  Wiedergabe  gerade  der  Schweizertracht  Répond 
dartut;  sehr  schöne  Reproduktionen  eines  bedeutenden  Teiles  desselben  erleichtern  es 
dem  Benutzer,  den  Ausführungen  des  Verfassers  zu  folgen. 

*)  Die  Landeshoheit  der  Stadt  Zürich  über  Stadt  und  Kloster  Stein  am  Rhein. 
Zeitschrift  für  Schweizerisches  Recht.  Neue  Folge  Bd.  XXXVII  S.  65—133  (und  im 
Separatabdruck). 

2)  Der  Landammann  in  den  schweizerischen  Demokratien  Uri,  Schwyz,  Unter? 
walden.  Diss.  Phil.  I  Zürich  1917.  IX-J-2 1 1  S. 

3)  Zur  Geschichte  der  kleinen  und  grossen  Schanze  in  Bern.  Blätter  für  bernische 
Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XIV,  1918,  S.  1—9. 

4)  Die  Organisation  von  Basels  Kriegswesen  im  Mittelalter.  Basler  Zeitschrift 
für  Geschichte  und  Altertumskunde,  XVII.  Bd.,  S.  120—161. 

5)  Basels  Stadtbewachung  und  Verteidigung  im  Mittelalter.  Ibidem  XVII,  S.  316—343. 

6)  Ibidem  XVII,  S.  387. 

7)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XIV,  1918,  S.  51—68. 

8)  Colonel  Répond,  Commandant  de  la  Garde  Suisse  de  Sa  Sainteté  Benoît  XV. 
Le  costume  de  la  Garde  Suisse  pontificale  et  la  Renaissance  italienne.  Rome,  Imprimerie 
polyglotte  Vaticane  1917,  in-fol.  2  -f-  92  p.  -j-  Corrections  et  additions.  63  planches. 
Impression  des  illustrations  par  Sansaini. 
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Kunst  und  Kunsthandwerk. 

Der  Landesmuseumsbericht  für  das  letzte  Jahr1)  muss  infolge  der  bekannten  Ver? 
hältnisse  ausführlichere  Behandlungen  bedeutender  Neuerwerbungen,  wie  sie  früheren 
Berichten  den  Wert  zugleich  wissenschaftlicher  Publikationen  zu  verleihen  pflegten 
vermissen  lassen.  Er  enthält  also  ausser  den  geschäftlichen  Mitteilungen  —  und  Nekro? 
logen  über  den  Zürcher  Stadtpräsidenten  R.  Billeter  und  den  Urner  Landammann 
G.  Muheim  —  die  blosse  Aufzählung  der  Geschenke,  Ankäufe  und  sonstigen  weiteren 
Vermehrungen  der  Sammlungen  (darunter  die  Münz?  und  Medaillensammlung  von 
E.  Hahn). 

Der  erste  Teil  des  5.  Bandes  des  Sammelwerkes  «Das  Bürgerhaus  in  der  Schweiz»,2) 
das  photographische  Ansichten,  Pläne  und  Detailwiedergaben  der  einzelnen  Denkmäler 
mit  historischem  und  technischem  Text  begleitet,  behandelt  die  Landstädte  des  Kantons 
Bern,  die  Hauptstadt  einer  besondern  Publikation  vorbehaltend.3)  In  derselben  Samm? 
lung  ist  eine  Monographie  über  das  Schaff hauser  Bürgerhaus  erschienen.4) 

Mit  Berner  Landsitzen  des  XVII.  und  XVIII.  Jahrhunderts  macht  Dr.  R.  Kiese r 
bekannt,  ebensowohl  vermittelst  gegen  50  Abbildungen  im  Text  und  auf  Tafeln  wie 
historischer  und  kunsthistorischer  Erläuterungen,  die  auch  auf  ungedrucktem  Material 
fussen.5 6) 

G.  Büeler  und  Dr.  E.  Leisi  behandeln  die  Kunstgeschichte  der  in  ihrer  ersten 
Anlage  aus  dem  X1L  Jahrhundert  stammenden  Kirche  St.  Johann  in  Frauen feld=Kurzdorf,e) 
jener  die  Baugeschichte,  wie  sie  sich  hauptsächlich  aus  den  beim  Abbruch  der  Kirche 
1915  klar  gelegten  architektonischen  Verhältnissen  ergab,  dieser  die  beim  Abbruch  zum 
Vorschein  gekommenen  und  z.  T.  in  dem  Neubau  wieder  angebrachten  Wandgemälde, 
von  denen  die  erhaltenen  um  1400  entstanden  sein  dürften. 

W.  Köhler  gibt  Nachricht  von  einer  Untersuchung,  die  das  sogenannte  Bildnis 
Zwinglis  in  den  Uffizien  neuerdings  als  vielmehr  Viglius  von  Zwichem  darstellend 
erwiesen  hat.7) 

Olga  Amberger  lässt  ihrer  früheren  Betrachtung  des  Martin  Usterischen 
Bilderzyklus,  «Muttertreu»  jetzt  eine  Interpretation  des  einige  Jahre  später  von  Usteri 
ausgestellten  Aquarellkranzes  « Kinderliebe »  folgen,8)  dessen  Radierungen  von  S.  Meili 
die  Buchdruckerei  Berichthaus  in  Zürich  gegenwärtig  in  einem  Neudruck  herausgibt. 

Mit  einer  angeblichen  Zeichnung  B.  Luims  beschäftigt  sich  eine  Notiz  von  Prof. 
Luigi  Brentani  in  Lugano.9) 

Im  Schluss  seiner  Arbeit  über  Bildnisse  auf  Glasgemälden 10)  behandelt  H.  Leh? 
mann  eine  ehemals  im  Rathause  von  Hundwil  (Kt.  Appenzell)  befindliche,  von  einem 
Lorenz  Langer  gemalte  Bildnisscheibe  Melanchthons  ;  ferner  ein  Porträt  Gustav  Adolfs 

*)  Schweizerisches  Landesmuseum  in  Zürich,  26.  Jahresbericht  1917.  Dem  De? 
partement  des  Innern  der  Schweiz.  Eidgenossenschaft  erstattet  im  Namen  der  Kom? 
mission  für  das  Schweiz.  Landesmuseum  von  der  Direktion  (Prof.  Dr.  Hans  Lehmann). 

2)  Hg.  vom  schweizer.  Ingenieur?  und  Architektenverein. 

8)  Mit  Abbildungen  von  Architekt  Propper,  Text  von  L.  S.  von  Tscharner  besorgt. 

*)  Text  von  Kunstmaler  August  Schmid. 

5)  Mitteilungen  der  schweizerischen  Gesellschaft  für  Erhaltung  historischer  Kunst? 

denkmäler  III.  Serie  I.  Kunstdenkmäler  der  Schweiz.  Genf  1918.  83  S. 

6)  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde  XIX,  1917,  S.  177—191,  und  Thur? 
gauische  Beiträge  zur  vaterländischen  Geschichte.  57.  und  58.  Heft,  S.  36-83. 

7)  Zwingliana  1918  (Bd.  III),  S.  347-348. 

8)  Die  Schweiz,  XXII,  1918,  S.  39-42. 

9)  Anzeiger  für  Schweizerische  Altertumskunde  XIX,  1917,  S.  218. 

lü)  Zwingliana  1918  (Bd.  Ili),  S.  293-296  und  325-328. 


212 


von  dem  Zürcher  Glasmaler  Hans  Jakob  Nüscheler  I.  nach  dem  Stich  von  Lukas 
Kilian,  eines  des  Zürcher  Antistes  Johann  Heinrich  Erni  von  1680  und  eines  von  Huss 
aus  der  selben  Zeit  nach  dem  Kupferstich  des  Zürcher  Malers  und  Kupferstechers 
Conrad  Meyer,  beide  von  dem  Zürcher  Meister  Kaspar  Hirt. 

Eine  Zusammenstellung  dessen,  was  in  Basel  von  mittelalterlichen  Wandmalereien 
erhalten  ist,  gibt  mit  Reproduktionen  E.  A.  Stückelberg  an  die  Hand.1)  In  einer 
energischen  Auslassung  in  der  «NationaLZeitung»2)  ruft  derselbe  nach  besserer  Denk* 
malpflege  durch  den  Staat  für  Basel  und  gibt  Gesichtspunkte  an,  nach  denen  eine  solche 
zu  organisieren  wäre. 

Die  Wandmalereien  im  Rathaus  zu  Appenzell ,  die  bei  einer  Renovation  der 
grösseren  Ratsstube  1916  entdeckt  wurden  —  Szenen  aus  der  Bibel,  der  Legende,  der 
römischen  und  appenzellischen  Sagengeschichte,  und  Allegorien  —  behandelt  Dr.  J.  Egli 
unter  Zuziehung  der  Akten  über  ihre  Ausführung3).  Sie  erweisen  sich  als  Werk  von 
Caspar  Hagenbach  dem  Jüngern  von  St.  Gallen  (ca.  1525—1579)  und  wurden  zur  Zeit 
des  Wiederaufbaus  des  Rathauses  nach  dem  Brande  von  1560  mit  Kalkfarbe  auf  den 
trockenen  Mauergrund  aufgetragen. 

H.  Röthlisberger  plaudert  über  altes  Schweizerporzellan  (Schoren,  Wyon)  und 
über  das  neue,  das  nach  einem  Unterbruch  der  Schweizer  Porzellanfabrikation  von 
einem  Jahrhundert  die  1906  gegründete  Fabrik  in  Langenthal  herstellt4). 

Eine  Arbeit  von  Gottlieb  Wyss  befasst  sich  mit  der  grossen  Glocke  von  Olten5)- 
Sie  fusst  auf  gedrucktem  und  ungedrucktem  Material  ;  unter  letzterem  ist  auf  einiges 
ganz  neu  beigebrachte  aufmerksam  zu  machen,  das  der  Autor  wohl  mit  Recht  auf  den 
Giesser  der  Glocke,  Niklaus  Krütli,  bezieht. 

Eine  genaue  Beschreibung  von  einem  Bildhaus  auf  einer  kleinen  Insel  im  Vier* 
waldstättersee  vor  Meggen  und  einer  Nikolausstatue  des  XIV.  Jahrhunderts  in  dem* 
selben  gibt  E.  A.  Stückelberg6). 

Von  Eugen  Liese  gang  ist  eine  kurze  Beschreibung  der  1915  entdeckten,  bis 
ca.  1100  zuruckreichenden  Reste,  welche  die  früheren  Bauperioden  der  Kirche  von 
Meiringen  zurückgelassen  haben7 8).  Eine  Notiz  über  die  spätromanischen  Wandgemälde 
daselbst  liegt  von  E.  A.  Stückelberg  im  «Anzeiger  für  schweizerische  Altertums* 
künde»  1917  vorb). 

Von  demselben  verzeichnen  wir  einiges  wenige  über  den  Chor  von  Amsoldingen9), 
den  er  dem  10.  Jahrhundert  zuweist,  über  einige  monumentale  romanische  und  gotische 

*)  Die  erhaltenen  Wand*  und  Deckengemälde  des  Mittelalters  in  Basel.  Sonder* 
abdruck  aus  dem  Schweizerischen  Familienblatt  «Die  Garbe»  Nr.  12  vom  15.  März 
1918.  5  S. 

2)  Basler  Denkmalpflege,  29.  Mai  1918,  Nr.  240. 

3)  (Publiziert  im  Auftrag  der  Schweizerischen  Gesellschaft  für  Erhaltung  historischer 
Kunstdenkmäler)  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde  1917,  XIX,  S.  264—274. 

4)  Vom  alten  und  neuen  Schweizer  Porzellan.  Blätter  für  bernische  Geschichte, 
Kunst  und  Altertumskunde  1917,  XIII,  S.  305—331. 

5)  Separatabdruck  aus  dem  Oltener  Tagblatt  1917,  23  S. 

6)  Die  mittelalterliche  Nikolausstatue  von  Alt*Staad.  Mit  drei  Originalabbildungen. 
Die  Schweiz,  Jahrgang  XXII,  1918,  S.  167-169. 

7)  Die  Ausgrabungen  in  der  Kirche  von  Meiringen.  Führer.  Hrg.  vom  Ver* 
kehrsverein  Meiringen  und  Umgebung.  8  S.  Meiringen  [1917]. 

8)  Bd.  XIX  (1917)  S.  284-285. 

u)  Ein  frühmittelalterlicher  Bautypus.  Anzeiger  für  schweizerische  Altertums* 
künde  1917,  XIX,  S.  283. 
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Inschriften1)  und  über  ein  kürzlich  aufgefundenes  spätgotisches  Lampengerüst  in  der 
ehemaligen  Stiftskirche  von  Zurzach2). 

Ein  kurzes  Résumé  unterrichtet  über  einen  von  Staatsarchivar  Maxime  Reymond 
in  Lausanne  in  der  «Société  vaudoise  d’histoire  et  d’archéologie»  gehaltenen  Vortrag, 
der  die  Gesellschaft  mit  den  interessanten  Ergebnissen  der  Ausgrabungen  in  der  Cour 
de  l’Evêché  bekannt  machte3) 


Burgen. 

Einige  Seiten  von  Dr.  H.  Segesser  v.  Brunegg  beschäftigen  sich  mit  der  Topo? 
graphie  der  ehemaligen  Burgen  von  Pf  aff  nach  (Pfaffnau)  und  Roggliswyl  und  ihren 
Besitzern4). 

Eine  hübsche  Zusammenstellung  der  Daten  der  Geschichte  der  Festung  Aarburg 
rührt  von  Gottieb  Wyss5). 

Baugeschichtliche  Behandlungen  der  Kiburg  und  der  Wildegg6),  natürlich  mit 
kurzen  historischen  Abrissen  verbunden,  erhalten  wir  von  der  kompetenten  Seite  des 
schweizerischen  Landesmuseums?Direktors. 

Ueber  bündnerische  Burgen  sind  zu  verzeichnen  zwei  Arbeiten  von  Anton 
Mo os er  in  Maienfeld:  er  behandelt  die  (in  Ruinen  liegende)  Burg  Ober=Ruchenberg 
zwischen  Trimmis  und  Chur  in  Hinsicht  auf  bauliche  Anlage  und  Geschichte,  und 
eine  verschwundene  Letze  bei  Masans1 8),  sowie  die  Burg  Trimons  (Trimmis)*),  die  er 
als  eine  römische  Gründung  bezeichnen  möchte;  ferner  eine  von  Maria  von  Gugel? 
berg  in  Maienfeld  über  Bau?  und  sonstige  Geschichte  des  Schlosses  Maienfeld 9). 

Wissenschaft  und  Unterricht. 

Eine  medizinische  Dissertation  der  Universität  Basel  von  Julius  Gerster  handelt 
von  dem  Chirurgen  und  Geburtshelfer  Johannes  Fatio,  der  wegen  hervorragender  Be? 
teiligung  an  den  Unruhen  in  Basel  von  1690/91  enthauptet  wurde10).  Eigentlicher 
Gegenstand  der  Arbeit  ist  Fatios  «Helvetisch  ?  Vernünftige:  Wehe?Mutter»,  ein  Werk, 
das  erst  61  Jahre  nach  dem  Tode  des  Verfassers  erschien,  als  die  darin  niedergelegten 
bedeutenden  Grundsätze  und  Erfahrungen  nicht  mehr  die  Wichtigkeit  haben  konnten, 
die  ihnen  in  ihrer  Zeit  zugekommen  wäre. 

C.  Schröter  führt  uns  durch  die  Geschichte  der  Bestrebungen  auf  dem  Gebiete 
der  Botanik  in  Zürich  von  Conrad  Gessner  an11). 

4)  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde  1917,  XIX,  S.  284—286. 

2)  Ibid.  1917,  XIX,  S.  286. 

3)  Anzeiger  für  schweizerische  Geschichte  1917,  IXX,  S.  219—221. 

4)  Anzeiger  für  schweizerische  Altertumskunde  1917,  XIX,  S.  275—280. 

5)  Aus  der  Geschichte  der  Festung  Aarburg.  Nach  einem  Referat  von  G’  W\ 
Olten  1918.  19  S. 

6)  Die  Burg  Wildegg  und  ihre  Umgebung.  Im  Aufträge  der  Stiftung  von  Effmger? 

Wildegg  verfasst  von  H.  Lehmann.  Zürich  1918.  32  S. 

7)  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  337—349. 

8)  Die  verschwundene  Burg  Trimons.  Bünderisches  Monatsblatt  1818,  S.  10—15. 

9)  Zur  Geschichte  des  Schlosses  Maienfeld.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918, 
S.  41-53,  82-91,  117-120. 

10)  Johannes  Fatio,  ein  Basler  Chirurg  und  Geburtshelfer  des  XVII.  Jahrhunderts. 
Basel  1917,  44  u.  4  S. 

11)  Vierhundert  Jahre  Botanik  in  Zürich.  Prof.  Dr.  C.  Schröter.  Verhandlungen 
der  Schweizerischen  Naturforschenden  Gesellschaft,  99.  Jahresversammlung  vom  9.  bis 
12.  September  1917  in  Zürich.  II.  Teil. 
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Ein  Hinweis  Walter  Köhlers  auf  eine  Schrift  Johann  Fickers  über  «Erste  Lehr- 
und  Lernbücher  des  höheren  Unterrichts  in  Strassburg»  macht  mehreres  die  Schweiz 
interessierende  schulgeschichtliche  aus  derselben  namhaft1). 

Luise  Appenzeller  bringt  eine  Untersuchung  über  den  « Bildungsfreund r» 
Thomas  Scherrs  und  seine  Bearbeitung  durch  Gottfried  Keller2).  Eine  Analyse  der  Schuh 
bûcher,  die  demjenigen  Thomas  Scherrs  vorausgingen,  und  des  letztem  selbst  macht 
es  als  Glied  in  der  Entwicklung  der  Schulbuchliteratur  deutlich.  Die  Verfasserin  ver? 
folgt  dann  die  Geschichte  des  «Bildungsfreundes»  in  seinen  verschiedenen  Auflagen, 
die  zum  zweiten  Teil  führt,  der  die  Anteilnahme  Gottfried  Kellers,  der  1876  mit  der 
Neubearbeitung  des  poetischen  Teils  von  Scherrs  Schulbuch  betraut  wurde,  an  dem? 
selben  untersucht.  Ein  dritter  Teil  ist  den  Lesebüchern  der  Kantone  Aargau,  Bern  und 
Zürich  sowie  demjenigen  Jakob  Baechtolds  gewidmet. 

Ein  alphabetisches  Verzeichnis  sämtlicher  in  dem  Matrikelbuch  der  Schola  Tigu? 
rina  figurierender  Studenten  aus  Graubünden,  dem  einige  Bemerkungen  statistischer 
Art  vorausgeschickt  sind,  veröffentlicht  Dr.  F.  Jecklin.3) 

Unter  fleissiger  Benutzung  des  gedruckten  und,  soweit  bei  den  gegenwärtigen 
Verhältnissen  erreichbar,  ungedruckten  Materials  hat  Clara  Müller  eine  Geschichte 
des  aargauischen  Schulwesens  vor  der  Glaubenstrennung  verfasst,4)  die  insofern  einen 
Beitrag  zur  mittelalterlichen  Schulgeschichte  bedeutet,  als  mit  ihr  wieder  für  ein 
bestimmtes  Gebiet  die  betreffenden  Verhältnisse  im  einzelnen  nachgewiesen  sind.  Die 
Arbeit  legt  das  Hauptgewicht  nicht  auf  die  klösterlichen,  sondern  auf  die  Stifts?  und 
Stadtschulen.  Mehr  Geschichte  der  aargauischen  Bildung  enthält  das  letzte  Kapitel 
über  Aargauer  an  fremden  Hochschulen. 

Ein  Tagebuch  des  Pfarrers  Jakob  Fr.  Gieriet  auf  seiner  Schulinspektions=Reise  im 
(Bündner)  Oberlande  1843  wird  von  Martin  Schmid  mitgeteilt.5) 

Sprachgeschichte. 

Die  10.  Nummer  der  «Beiträge  zur  Schweizerdeutschen  Grammatik»  enthält  die 
Darstellung  der  Mundart  von  Jaun  im  Kanton  Freiburg ,  nach  Lautlehre  und  Flexion 
von  Dr.  Carl  Stucki6);  die  11.  diejenige  der  Mundart  von  Obersaxen  im  Kanton 
Graubünden  von  Dr.  Leo  Brun7).  Beide  Arbeiten  berühren  auch  das  Geschieht? 
liehe  der  von  ihnen  behandelten  Sprachgebiete,  und  dabei  die  Probleme,  welche  mit 
der  sprachlichen  Isoliertheit  derselben  Zusammenhängen  :  beide  suchen  den  Gang 
der  germanischen  Besiedelung  aufzuhellen  :  wobei  die  zweite  sich  mit  der  Walserfrage 
auseinanderzusetzen  hat. 

Eugène  Ritter  beanstandet  die  Wiedergabe  des  lateinischen  «ministerialis» 
durch  «ministérial»  im  Genealogischen  Handbuch  zur  Schweizergeschichte  als  un? 
französisch.8) 

Von  P.  Gabriel  Meiers  Arbeit  über  Phrasen,  Schlag-  und  Scheltwörter  der 
schweizerischen  Reformationszeit,  von  der  bereits  die  Rede  war,  ist  seitdem  der  Schluss 
erschienen.9) 

])  Zwingliana  1918,  Nr.  1  (Bd.  Ili  Nr.  11),  S.  348-349. 

2)  nebst  einem  Exkurs  über  die  Lesebücher  der  Kantone  etc.  Diss.  Phil.  I.  Zürich. 
Zürich  1918.  132  S. 

3)  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  297—305  und  357—365. 

4)  XVI  -|-  147  S.  Diss.  Phil.  Freiburg  i.  Ue.  Aarau  1917. 

5)  Von  Dr.  M’  Sch’,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  26—29  u.  53—60. 

6)  (VIII  +)  346  S.  Frauenfeld  1917. 

7)  Lautlehre  und  Flexion.  (IV  -j-)  242  S. 

8)  Ministérial.  Diese  Zeitschrift  1917,  S.  183—184. 

9)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XI,  1917,  S.  221—236. 
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In  einer  Mitteilung  über  den  Namen  Gotteron  (deutsch  Gattern)  (bei  Freiburg) 
wird  die  von  A.  Dessounaz  gegebene  Ableitung  desselben  von  einem  urkundlich 
belegten  Chudrun  =  chaudron,  wilde  Schlucht,  Kessel,  von  J.  Bertoni  für  durchaus 
annehmbar  befunden.1) 

Entgegen  einer  von  Prof.  Jud  als  Möglichkeit  aufgestellten  Ableitung  des  bünd? 
nerischen  Ortsnamens  Brienzols  (Brienz)  von  Brigantioli  begründet  J.  M.  Balz  er2) 
die  Herkunft  desselben  von  «primum  solum». 

Literatur?  und  Musikgeschichte. 

G.  Tobler  gibt  einen  buchstabengetreuen  Neudruck  von  des  Strassburgers 
Convadus  Pfettisheims  Gedicht  über  die  Burgunderkriege ,3)  das  1477  von  dem  Strassburger 
Drucker  Knoblochtzer  veröffentlicht  wurde. 

Mehrere  Publikationen  Ferdinand  Vetters,  die  Niklaus  Manuel  betreffen,  seien 
hier  ebenfalls  angeführt  ;  denn  obwohl  sie  eigentlich  nicht  wissenschaftlichen  Charakter 
tragen,  dürfte  doch  gegebenenfalls  auch  von  Gelehrten  gern  einmal  auf  sie  zurückge? 
griffen  werden.  Unter  Benützung  der  von  Fritz  Burg  ans  Licht  gezogenen  Hamburger 
Handschrift  hat  Vetter  vorletztes  Jahr  das  Fastnachtspiel  Niklaus  Manuels  von  Papsts 
und  Christi  Gegensatz  ins  Berndeutsche,  1917  den  wichtigsten  Teil  der  «Totenfresser»  des 
Reformationsdramatikers  ins  Hochdeutsche  übertragen.4)  Ein  im  «Neuen  Berner  Taschen? 
buch»  1897  aus  der  Hamburger  Handschrift  veröffentlichtes  Gedicht  Niklaus  Manuels 
aus  dem  Frühjahr  1522  ist  von  Karl  Frey  und  Ferdinand  Vetter  eingeleitet  und  ins 
Hochdeutsche  übersetzt.5) 

Das  Protokoll  einer  unbekannten  literarischen  Gesellschaft  in  Zürich  in  der 
Mitte  des  18.  Jahrhunderts,  das  Dr.  Robert  Faesi  ausschöpft,  bereichert  unsere  Kennt? 
nis  von  dem  kulturellen  Leben  Zürichs  in  dieser  Zeit.  Die  Einleitung  zeichnet  jenes 
in  geistreicher  Weise.6) 

Eine  Dissertation  über  den  Dichter  Johann  Gaudenz  von  Salis=Seewis  aesthetischen 
Inhalts,  von  Rose  Friedmann,  ist  doch  insofern  auch  eine  historische  Arbeit,  als  in 
der  Einleitung  zum  ersten  Mal,  wie  es  scheint,  die  auf  der  Zentralbibliothek  Zürich 
liegenden  Briefe  Matthissons  an  seinen  Verleger  J.  H.  Füssli  verwertet  sind,  welche 
über  die  erste  Ausgabe  von  Salis  Gedichten  Aufschluss  gewähren.7) 

Henry  Ernest  Tièche  behandelt  die  politische  Lyrik  der  deutschen  Schweiz  von 
1850— 1 850: 8)  Ein  Drittel  der  Arbeit  umfasst  als  Einleitung  eine  Charakterisierung  der 
Restaurationszeit,  eine  Ausführung  über  die  politische  Lyrik  im  allgemeinen  und  einen 
Blick  auf  die  politische  Lyrik  der  deutschen  Schweiz  vor  1830.  Der  Hauptteil  charak? 
terisiert  die  Lyrik  der  einzelnen  Sänger  des  Zeitraums  mit  ausführlicherem  Eingehen 

7)  Freiburger  Geschichtsblätter,  XXIII.  Jahrgang,  Freiburg  1917,  S.  174—175. 

2)  Bischöfl.  Sekretär,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  377—379. 

3)  Hrg.  von  Prof.  Dr.  G.  Tobler.  Neujahrsblatt  der  Literarischen  Gesellschaft 
Bern  auf  das  Jahr  1918.  30  S. 

4)  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XII,  1916,  S.  233 
.  bis  243,  und  XIII,  1917,  S.  233-262. 

5)  Ein  Traum.  Gedicht  vom  Weltkrieg  und  von  Papst  und  Kardinal.  Blätter 
für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde  XII,  1916,  S.  295—331. 

8)  Die  Dienstags?Kompanie,  eine  unbekannte  literarische  Gesellschaft  aus  Bodmers 
Kreis.  Zürcher  Taschenbuch  1918,  S.  135—161. 

7)  Die  Wandlungen  in  den  Gedichten  von  Johann  Gaudenz  von  Salis?Seewis. 
Diss.  phil.  I.  Zürich  von  R’  Fr’  aus  Bloemfontein  (Südafrika).  Zürich  1917.  VIII  -f 
101  S.  +  Curriculum  vitae. 

8)  Diss.  phil.  Bern.  Bern  1917.  93  S. 
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nur  auf  die  drei  bedeutendsten  :  Fröhlich,  Reithard  und  Gottfried  Keller.  Vollständig? 
keit  ist  also  nicht  beabsichtigt;  es  handelt  sich  mehr  um  einen  Überblick  über  den 
allgemeinen  Gang  der  politischen  Lyrik  während  dieser  Periode. 

Kaspar  Hauser  publiziert  die  Rechnung  über  die  Auslagen,  welche  die  Stadt 
Winterthur  für  die  Aufführung  eines  Passionsspiels  1518  hatte.1) 

Ein  unbekanntes  politisches  Flugblatt  von  1620,  reformierten  Ursprungs,  das  an 
Bruder  Klaus  und  den  Schweizerstier  anknüpft,  veröffentlicht  Dr.  P.  Emmanuel 
Scherer.2) 

Unter  der  Überschrift:  Die  Eiche  und  die  Vögel  finden  wir  von  Alfred  Rufer 
ein  politisches  Gedicht  aus  der  Zeit  der  ausserordentlichen  bündnerischen  Standes? 
Versammlung  von  1794  mitgeteilt  und  mit  Anmerkungen  versehen.3) 

Die  Glockeninschriften  im  Saviental  stellt  W.  Derichsweiler4)  zusammen. 

Pfarrer  Heinr.  Roffler  in  Vicosoprano  hat  die  dem  Untergang  entgegen? 
gehenden  Hausinschriften  des  Bergell  kopiert  und  veröffentlicht,  und  die  Glocken? 
inschriften  hinzugefügt.5) 

.  Mathilde  Eberle  geht  der  Geschichte  der  BacquevilletLegende  nach,  einer  aus 
Frankreich  stammenden  Legende  vom  Typus  der  sog.  «Heimkehrsagen»,  die  in  ver? 
schiedenen  Fassungen  auftritt,  unter  denen  sich  zwei  ungedruckte  dramatische  Bear? 
beitungen  eines  Schwyzers  von  1643  und  eines  Wallisers  von  ca.  1800  befinden.6) 

Theodor  Goldschmid  liefert  einen  Beitrag  zur  schweizerischen  Musikge? 
schichte  mit  einer  Behandlung  von  fünf  alten  Gesangbüchern:  einer  St.  Galler  Samm? 
lung  von  1682,  dreier  Gesangbücher  der  Zürcher  Joh.  Ludwig  Steiner,  Joh.  Kaspar 
Bachofen  und  Johannes  Schmidlin  von  1723,  1728  und  1772,  und  eines  solchen  des 
Baslers  Joh.  Thommen  von  1745.  Angeschlossen  sind  mehrere  Musik?Beilagen.7) 

Der  allgemeinen  Musikgesellschaft  in  Zürich  stellte  sich  als  passendes  Thema 
für  ihr  diesjähriges  Neujahrsblatt  eine  Erinnerung  an  ihr  altes  Lokal  dar,  das  vor 
200  Jahren,  1717,  eingeweiht  wurde.  So  schildert  denn  in  demselben  Max  Fehr  die 
Zustände  der  Musikgesellschaft  in  ihrem  früheren  Lokal,  dem  Kornhaus,  in  der  letzten 
Zeit  vor  dem  Neubau,  dann  diesen  selbst  und  endlich  die  Einweihungsfeier  desselben.8) 

Druck.  Bibliotheken. 

Ein  von  Fritz  Amberger  in  Zürich  aus  dem  Anzeiger  für  Schweiz.  Altertums? 
künde  veranstalteter  Neu?  und  Separatdruck  von  P.  Schweizer  Untersuchung  über 
den  Murer’schen  Stadtplan  von  Zürich  und  die  Echtheit  der  im  Zürcher  Staatsarchiv 
vorhandenen  Holzstöcke  zu  demselben  gibt  Gelegenheit,  auf  diese  eindringende  Ab¬ 
handlung  wieder  hinzuweisen.9)  Der  Neudruck  soll  den  Begleittext  zu  einer  Neuaus? 

*)  Das  dritte  Osterspiel  in  Winterthur  1518.  Anzeiger  für  Schweizerische  Alter? 
tumskunde  1917,  XIX,  S.  281—282. 

2)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  XII,  1918,  S.  199—204. 

3)  Von  A’  R’,  Münchenbuchsee.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  397—399. 

4)  In  Zürich.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  387—388. 

B)  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  233—244. 

6)  «Sprache  und  Dichtung»,  Heft  20,  Bern  1917,  und  Diss.  Bern.  104  S. 

7)  Schweizerische  Gesangbücher  früherer  Zeiten  und  ihre  Verwertung  für  den 
heutigen  Chor?  und  Sologesang.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  geistlichen  Musik 
in  der  Schweiz.  1917,  79  S. 

8)  106.  Neujahrblatt  der  etc.  Der  alte  Musiksaal  beim  Fraumünster.  (1717—1897). 

23  S. 

9)  Murers  Plan  der  Stadt  Zürich  von  1576  und  Jos.  Murers  Bittschrift  an  den 

Zürcher  Rat  von  1574.  Zürich  1918.  12  S.  in  4°. 
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gäbe  des  Stadtplans  nach  den  Originalstöcken,  die  von  F.  Amberger  in  Vorbereitung 
ist,  darstellen. 

Ein  grosses  Quellenwerk  zur  mittelalterlichen  Bibliotheksgeschichte  ist  dieses 
Jahr  mit  einem  ersten  Bande  eröffnet  worden,  der  Bibliothekskataloge  der  Bistümer 
Konstanz  und  Chur  aufweist.  Den  einzelnen  Stücken,  die  nach  alphabetischer  Reihen* 
folge  der  Orte  zusammengestellt  sind,  gehen  jeweilen  kurze  bibliothekgeschichtliche 
Einleitungen  voraus.  Das  Werk  erstreckt  seine  Aufgabe  über  Kataloge  im  engern  Sinne 
hinaus:  auch  Vermächtnisse,  Ausleiheregister,  Übersichten  über  die  Tätigkeit  von 
Schreibern  werden  aufgenommen,  nicht  systematisch  dagegen  Notizen  über  einzelne 
Stücke.  Register  und  vollständiger  Apparat  verstehen  sich  bei  einer  derartigen  Publi* 
kation  von  selbst.1) 

Kultur*  und  Wirtschaftsgeschichte. 

Von  den  die  lebendigste  Anschauung  vom  alten  Bern  vermittelnden  «A/ovae 
Deliciae  Urbis  Be rnae»  von  Sigmund  von  Wagner  liegen  weitere  Partien  ge* 
druckt  vor.2) 

Als  Ergänzung  zu  seinen  bisherigen  Arbeiten  zur  Geschichte  des  alten  Gartens 
bringt  Hermann  Christ  verschiedene  Nachträge3)  über  die  Einführungsgeschichte 
unserer  Gartenpflanzen,  die  Einführung  amerikanischer  Zierpflanzen  nach  der  von 
Antoine  de  Jussien  1714  herausgegebenenen  Sammlung  von  Kupferstichen  des  Domini* 
kaners  Barrelier  (ff  1673),  über  erneute  Ausbreitung  mehrerer  Nutzpflanzen  seit  dem 
Kriege  u.  a.  m. 

Über  den  ersten  Versuch  eines  Lawinen*Verbaues,  der  1867  in  Schieins  im  Unter* 
engadin  unternommen  wurde,  und  die  erste  Lawinen=Statistik  samt  Karte  handelt  J  oh ann 
Coaz.4)  Ph.  Rüttimann  führt  seine  Chronik  der  unglücklichen  Natureignisse  in 
Vals  mit  der  Schilderung  der  Wassersnöte  von  1834  bis  1868  zu  Ende.5) 

Eine  kultur*  und  sprachgeschichtlich  wie  volkskundlich  bedeutsame  Abhandlung 
liegt  über  die  Hirse  im  Kanton  Luzern  von  Renward  Brands  fetter  vor.6)  Sie  zieht 
nicht  nur  ungedrucktes  Material  heran,  sondern  verwertet  insbesondere  die  mündliche 
Tradition  in  breitester  Weise. 

Zwei  sich  ergänzende  Aufsätze  von  Hans  Siegrist  und  S.  Heuberger  in  Brugg 
geben  einen  Überblick  über  die  neuere  Entwicklung  einer  Kleinstadt  des  schweizerischen 
Mittellandes.7)  Jener  stellt  dar,  inwiefern  die  Umwälzungen  im  Verkehrsleben  im  ver* 
gangenen  Jahrhundert  den  wirtschaftlichen  Aufschwung  von  Brugg  mit  bestimmt  haben, 
bis  zur  Erzählung  der  Gründung  des  Brugger  Elektrizitätswerkes  1892,  dieser  fügt  die 
Entwicklung  seitdem  bis  heute  bei  mit  interessanten  vergleichenden  Streiflichtern  auf 
frühere  Zustände  in  Betreff  der  Baupolizei,  des  Gesundheitswesens  u.  a.  m. 

4)  Mittelalterliche  Bibliothekskataloge.  Hg.  von  der  kgl.  Bayr.  Akad.  ...  1.  Bd., 
bearb.  v.  Paul  Lehmann.  Mit  1  Karte.  München  1918,  VIII  -ff-  599  S. 

2)  Oder  das  goldene  Zeitalter  Bern  von  S’  von  W\  Gewidmet  meinen  jungen 
Mitbürgern.  (Fortsetzung.)  Mitgeteilt  von  Prof.  Dr.  Heinrich  Türler.  Neues  Berner 
Taschenbuch  für  das  Jahr  1918,  S.  189—246. 

3)  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde  XVII,  S.  370—385. 

4)  Dr.  h.  c.  J’  C’.  Bündnerisches  Monatsblatt  1918,  S.  105—109. 

5)  Valser  Unglückschronik.  Von  Kanonikus  Ph.  R’  in  Vals.  Ibidem  1918,  S.  91 
bis  95  und  121—124. 

6)  Auf  vergleichender  Grundlage  dargestellt.  Geschichtsfreund  LXXII,  S.  69—109. 

7)  Wirtschaftliche  Bestrebungen  und  Gründung  des  Elektrizitätswerkes  in  Brugg. 
Von  Nationalrat  Dr.  H’  S’.  Brugg  in  den  Jahren  1892  bis  1917.  Von  Rektor  Dr.  S’  H\ 
Brugg  1918.  71  S. 
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Fritz  Jecklin  schildert  den  Kampf  der  Churer  um  die  Gewerbefreiheit  in  der 
ersten  Hälfte  des  19.  Jahrhunderts.1 *) 

Unsere  Kenntnis  der  schweizerischen  Postgeschichte  wird  durch  zwei  Speziai* 
darstellungen  erweitert,  deren  eine,  über  das  Post?  und  Ordinariwesen  in  Schaffhausen 
bis  1848  von  Friedolf  Hanselmann  bereits  hier  oben  S.  138  angezeigt  ist.  In 
der  andern  behandelt  Hans  Müller  die  Fischersche  Post  in  Bern  in  den  Jahren 
1675— 1698 8)  ;  sie  ist  als  erster  Teil  einer  Darstellung  der  Fischer’schen  Post  bis  1832 
gedacht.  Schon  über  jene  kurze  Periode  sind  die  öffentlichen  wie  im  Besitze  der 
Familie  von  Fischer  befindlichen  Akten  zu  einem  ziemlich  umfangreichen  Werke  ver* 
arbeitet,  in  dem  die  Gestalt  Beat  Fischers,  des  Gründers,  in  interessanter  Weise  her* 
vortritt. 

Ein  interessantes  Stück  Verkehrshistorie  entrollt  Paul  Kölner,  der  aus  den 
archivalischen  Quellen  die  Geschichte  der  ehemaligen  Basler  Rheinschiffahrt  vom  Mit* 
telalter  bis  zu  ihrem  Eingehen  gegen  die  Mitte  des  letzten  Jahrhunderts  erzählt.3) 

Eine  Publikation  von  L.  Lièvre  bietet  eine  Skizze  der  Entwicklung  des  ber* 
nischen  Eisenbahnwesens  im  besondern  Hinblick  auf  die  Rolle,  die  darin  der  Berner 
Jura  gespielt  hat.4) 

Henry  F.  Montagnier  ist  ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  Erschliessung  der 
Hochalpen  zu  verdanken:  er  publiziert  Einträge  des  Fremdenbuchs  des  Hotels  Monte 
Rosa  zu  Zermatt  über  Besteigungen  (darunter  mehrere  erstmalige)  von  Bergen  der 
Umgegend  in  den  40er  bis  60er  Jahren  des  letzten  Jahrhunderts.5) 

In  einem  schönen  Werke  über  die  Geschichte  der  Uhrmacherkunst  in  Basel  1370 
—1874  greift  der  Verfasser  Marius  Fallet?Scheurer6)  in  einem  ersten  Abschnitt  mit 
einer  Skizzierung  der  Geschichte  der  Räderuhrmacherei  bis  zum  Aufkommen  der 
modernen  Räderuhr  in  Basel  im  XIV.  Jahrhundert  bis  auf  die  alexandrinische  Zeit 
zurück.  Die  folgenden  Abschnitte  führen  die  Geschichte  des  Handwerks  in  Basel  in 
vier  Entwicklungsperioden  eingeteilt  herab  bis  zum  völligen  Ende  der  zunftmässigen 
Ausübung  1874.  Die  Arbeit  beschäftigt  sich  mit  der  Entwicklung  der  Technik  wie 
mit  der  wirtschaftlichen  Bedeutung  des  Gewerbes  und  der  wirtschaftlichen  und  poli? 
tischen  Stellung  der  dasselbe  Ausübenden. 

Aus  einem  dem  50jährigen  Bestehen  eines  Gymnasiastenvereins  gewidmeten 
Schriftchen 7)  mag  eine  vom  Autor  mit  Recht  als  charakteristisch  bezeichnete  Rede 
Augustin  Kellers  herausgehoben  werden. 

J  IV  +  19  S.  Chur  1917. 

')  Diss.  Phil.  Bern.  Bern  1917.  (4  -J-)  188  S. 

3)  96.  Meujahrsblatt,  hrg.  von  der  Gesellschaft  zur  Beförderung  des  Guten  und 
Gemeinnützigen  [in  Basel]  1918.  75  S. 

4)  L.  Lièvre,  Professeur  à  1  'Ecole  cantonale,  Président  central  de  l’Emulation  juras¬ 
sienne.  Le  Jura  et  la  politique  ferroviaire  bernoise  1867—1917.  Publié  à  l’occasion  du 
cinquantenaire  du  décret  du  2  février  1867  assurant  au  Jura  ses  futurs  chemins  de  fer. 
Porrentruy  1917.  72  S.  u.  Karte. 

5)  Early  records  of  thè  col  de  St.  Théodule,  the  Weissthor,  thè  Adler,  and  other 
Passes  of  the  Zermatt  District.  Compiled  from  the  Travellers’  Book  of  the  Monte  Rosa 
Hotel  at  Zermatt  by  H’.F.M’,  Member  of  the  Alpine  Club.  Reprinted  from  «The 
Alpine  Journal»,  February  1918.  26  S. 

6)  Ein  Beitrag  zur  Entwicklungsgeschichte  der  Uhrmacherkunst  im  allgemeinen, 
sowie  zur  Wirtschafts?  und  Kulturgeschichte  Basels.  Diss.  der  staatswissenschaftl.  Fak. 
Zürich.  Bern  1917.  XX  -f  284  S. 

7)  Argovia  1867—1917.  Fünfzigstes  Stiftungsfest  7.  Oktober  1917  in  Aarau.  72  S, 
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Da  Ludwig  Lautenburgs  Werk  über  die  «Gesellschaft  von  Kaufleuten»  in  Bern 
von  1862  das  in  den  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  hinaufreichende  Gesellschaftsarchiv 
bei  weitem  nicht  ausschöpft,  hat  Rudolf  Ischer  eine  neue  Darstellung  der  Geschichte 
dieser  Zunft  unternommen.1)  Sie  unterrichtet  über  ihr  Lokal  wie  über  ihre  Organi# 
sation  und  Geschichte. 

Ein  wichtiger  Faktor  in  der  Geschichte  geistiger  Bestrebungen  in  der  Schweiz 
im  18.  Jahrhundert,  die  ökonomische  Gesellschaft  in  Bern ,  hat  in  Conrad  Bäschlin 
einen  ausführlichen  Darsteller  gefunden.2)  Uns  vor  Augen  liegt  der  erste  als  Disser# 
tation  gedruckte  Teil,  der  bis  1766  reicht.  Aus  der  Natur  des  Stoffes  ergab  sich  die 
Behandlung  in  eigenen  Abschnitten  der  Gesellschaft  selbst,  ihrer  Zweiggesellschaften 
und  ihres  Verkehrs  mit  In#  und  Ausland.  Ein  vorangestelltes  allgemeines  Kapitel 
erörtert  die  Zeitverhältnisse,  als  deren  Produkt  die  Gesellschaft  ins  Leben  trat. 

Eine  der  vielen  in  der  zweiten  Hälfte  des  18.  Jahrhunderts  entstandenen  ähn* 
liehen  Gesellschaften  war  die  durch  das  Muster  der  bernischen  angeregten  ökonomi¬ 
schen  Gesellschaft  in  Biel,  deren  kurze  Tätigkeit  Hans  Bloesch  schildert.3)  Der 
Ton  des  Spottes,  mit  dem  er  im  Eingang  der  Mode  dieser  ökonomischen  Gesellschaften 
gedenkt,  möchte  vielleicht  doch  um  ein  kleines  über  das  berechtigte  Mass  hinausgehen. 

Mit  Pfarrer  Benedikt  Hartmann  tun  wir  einen  Gang  durch  die  Geschichte 
der  bündnevischen  Armenpolitik  vom  Ende  des  18.  bis  zum  Ende  des  19.  Jahrhunderts.4) 

Die  Vollendung  des  Jahrhunderts  seit  der  Schweizer  Hungersnot  von  1817  hat 
einer  Anzahl  von  Arbeiten  über  dieselbe  gerufen,  von  denen  wohl  in  erster  Linie 
diejenige  von  Dr.  Th.  Greyerz,  Das  Hungerjahr  1817  in  Thurgau,  zu  nennen  ist;5) 
sie  dürfte  noch  eine  eingehendere  Anzeige  in  dieser  Zeitschrift  finden.  Ein  Aufsatz 
Julius  Studers6)  enthält  ausser  Angaben  über  die  Hungersnot  im  Kanton  Zürich, 
Beobachtungen,  die  über  dieselbe  ein  Winterthurer  in  andern  Teilen  der  Schweiz  und 
im  Ausland  gemacht  hat.  Zum  Jahrhundert#Jubiläum  der  St.  Galle r  Hilfsgesellschaft 
(1916)  hat  J.  Kuoni  an  Hand  der  gedruckten  Jahresberichte  deren  Wirksamkeit  dar# 
gestellt7)»  unter  Zurückgreifen  auf  ihre  Vorgängerin  von  1800—1812.  Von  J.  Sch.  sind 
angeschlossen  zwölf  kurze  Lebensabrisse  führender  Männer  der  Gesellschaft. 

Dr.  Ernst  Buss  erzählt  die  Geschichte  einer  durch  ein  Ehepaar  Eimer  in  Glarus 
1751  errichteten  und  noch  bestehenden  Stiftung  zur  Unterstützung  Hausarmer  der 
evangelischen  Kirchgemeinde  Glarus.8) 


9  Das  Gesellschaftshaus  zu  den  Kaufleuten  in  Bern.  Von  Dr.  R’  J\  Neues 
Berner  Taschenbuch  für  das  Jahr  1918.  S.  1—100. 

s)  Die  Blütezeit  der  ökonomischen  Gesellschaft  in  Bern  1759—1766.  Diss.  phil. 
Bern.  Laupen  1917. 

3)  Von  Dr.  H’  B’.  Blätter  für  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde 
XIV  (1918),  S.  27-50. 

4)  Bündnerisches  Monatsblatt  1917,  S.  265—284. 

5)  Thurgauische  Beiträge  zur  vaterländischen  Geschichte,  57.  u.  58.  Heft,  Frauen# 
feld  1918,  S.  65-171. 

6)  Das  Hungerjahr  1917.  Neujahrsblatt  der  Hülfsgesellschaft  Winterthur  1918 
(LIV).  16  S. 

7)  Hundert  Jahre  Hilfsgesellschaft  der  Stadt  St.  Gallen  1816—1916.  Ein  Rück? 
blick  im  Aufträge  der  Direktionskommission  verfasst.  St.  Gallen  1918.  61  S. 

8)  Die  Eimerstiftung  in  Glarus.  Separatabdruck  aus  den  Glarner  Nachrichten. 
Glarus  1918,  20  S. 
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Der  Schluss  der  Mitteilungen  von  F.  Manatschal  aus  der  Geschichte  der  bünd* 
nerischen  Gesetzgebung  und  Verwaltung  seit  Mitte  des  19.  Jahrhunderts  handelt  von 
Schuh  und  Armenwesen.1) 

Die  Mey ersehe  Erziehungsanstalt  Effingen,  eine  1865  gegründete  landwirtschaft* 
liehe  Rettungsanstalt  für  Knaben,  beschlagen  einige  Notizen  von  J  b.  Blauer.2) 

Fritz  Weiss  =  Frei  weist  die  Vermehrung  der  Basler  Bürgerschaft  durch  die 
einzelnen  Personen  auf,  die  im  Zusammenhang  mit  der  Universität  nach  Basel  kamen.3) 

Ein  grosses  Material  von  Darstellungen  der  bildenden  Kunst,  unter  welchem 
auch  manche  bisher  unberücksichtigte  Belege,  beutet  Eduard  Bernoulli  im  Hinblick 
auf  die  Geschichte  der  Musikinstrumente  aus.4) 

In  einer  neuen  Beleuchtung  der  Schicksale  des  Onyx  von  Schaff  hausen5)  gelangt 
Stückelberg  zu  interessanten  vermutungsweisen  Aufstellungen,  die,  ohne  eigentlich 
beweisbar  zu  sein,  die  grösste  Wahrscheinlichkeit  des  Verlaufs  der  Geschichte  dieses 
merkwürdigen  Kameo  darstellen  mögen. 

Von  E.  Wymann  ist  eine  ganz  kurze,  die  Uhrfehde  eines  Käsediebes  betreffende 
Notiz  zu  erwähnen.6)  Vielerlei  kulturhistorische  Kleinigkeiten  teilen  die  «Blätter  für 
bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde»  mit.7) 

In  Vervollständigung  des  Werkes  von  C.  Keller  :  Zürcher  Apotheken  und  Apo* 
theker,  das  die  Geschichte  der  Pharmazie  der  Stadt  Zürich  vom  Mittelalter  bis  1880 
erzählt,  hat  eine  neue  pharmazie*geschichtliche  Arbeit  von  Emil  Eidenbenz8)  den 
Kanton  im  Auge  «und  zwar  von  der  Zeit  an,  da  die  Pharmazie  aus  der  Aufsicht  der 
städtischen  Behörden  in  die  des  Kantons  überging»,  wobei  dann  aber  für  die  Stadt 
Winterthur  auf  die  Anfänge  des  dortigen  Apothekerwesens  zurückgegriffen  wird.  Dem 
mit  Ansichten  und  Porträts  geschmückten  Bändchen  sind  auf  Tafeln  beigegeben  der 
Stammbaum  der  Winterthurer  Apothekerfamilie  Kronauer  und  eine  chronologische 
synoptische  Tabelle  der  Apotheken,  die  von  1250—1830  existiert  haben. 

Alfred  Martin  gibt  einige  unbekannte  zürcherische  Regierungs-Erlasse  wieder, 
welche  die  Ausübung  der  Heilkunst  durch  Nichtzünftige  im  Zürcher  Lande  zu  Ausgang 
des  16.  und  während  des  17.  Jahrhunderts  betreffen.9) 


J)  Einiges  aus  Bündens  öffentlichem  Leben  der  letzten  50— 60  Jahre.  Von  a.  Reg. 
Rat  F.  M’,  Chur.  Bündnerisches  Monatsblatt  1917.  S.  211—217,  244—252,  289—293, 
313-322. 

2)  Brugger  Neujahrsblatt  1918,  S.  32—43. 

3)  Vom  Zuwachs  der  Basler  Bürgerschaft  aus  der  Universität  bis  zur  Révolutions* 
zeit.  Basler  Jahrbuch  1918,  S.  231—269. 

4)  Alte  volkstümliche  Musikinstrumente  in  deutsch-schweizerischen,  besonders  in 
baslerischen  Darstellungen.  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Altertumskunde. 
XVII.  Bd.,  S.  195-224. 

*)  Der  Friedenskameo  zu  Sçhaffhausen  und  das  älteste  Klarissenkloster  der 
Schweiz.  Mit  drei  Abbildungen.  Beiträge  zur  Geschichte  der  Renaissance  und  Re* 
formation.  Joseph  Schlecht....  dargebracht  von  etc.  München  und  Freising  1917, 
S.  324-334. 

6)  Zeitschrift  für  Schweizerische  Kirchengeschichte  S.  238. 

7)  XIII,  1917,  S.  298-304. 

8)  Geschichte  der  zürcherischen  Pharmazie  seit  1798.  Festschrift  zur  Feier  des 
fünfzigjährigen  Bestehens  des  Apothekervereins  des  Kantons  Zürich.  Zürich  1918.  82  S. 

9)  Von  Dr.  A’  M’  in  Bad  Nauheim.  Archiv  für  Geschichte  der  Medizin 
Bd.  XI,  Heft  1  und  2.  Leipzig  1918,  S.  109-111. 
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Mitteilungen  zur  Geschichte  des  Sanitätswesens  im  Kanton  Zug  bis  zur  Zeit  der 
Mediation,  d.  h.  bis  zum  Beginn  der  Sanitäts^Gesetzgebung,  deren  älteste  von  1635 
datiert,  macht  Dr.  A.  Hermann.1) 

Einige  Daten  aus  der  Geschichte  des  Spitals  in  Königsfelden  seit  1530  teilt 
Dir.  L.  Frölich  mit.2) 

Ein  im  Referat  vorliegender  Vortrag  von  Dr.  Rorschach,  gehalten  an  der 
52.  Versammlung  des  Vereins  schweizerischer  Irrenärzte,  beleuchtet  eine  vor  nicht  langem 
geschehene  Sektengründung  im  bernischen  Schwarzenburger  Ländchen  und  ihren  Zu* 
sammenhang  mit  der  Gegend  ihrer  Entstehung  als  einem  alten  Herd  des  religiösen 
Separatismus,  sowie  mit  früheren  Sektenstiftungen,  in  erster  Linie  dem  Antonianismus 
Unternährers.3)  Der  Vortrag  enthielt  nur  Ausschnitte  aus  einer  in  Aussicht  gestellten 
grösseren  Publikation. 

Einige  Seiten  von  A.  Nordmann:  Ueber  Wanderungs-  und  Siedelungsbeziehun¬ 
gen  zwischen  elsässischem  und  schweizerischem  Judentum 4)  sind  die  Zusammenfassung 
einer  beabsichtigten  ausführlicheren  Arbeit  über  diesen  Gegenstand,  die  dann  auch 
die  dort  weggelassenen  Quellenzitate  enthalten  soll. 

Zürich.  Carl  Brun. 


*)  Zuger  Neujahrs?Blatt  1918,  S.  19—34. 

2)  Brugger  Neujahrs^Blätter  für  Jung  und  Alt,  29.  Jahrgang,  1918,  S.  4—15. 

3)  Einiges  über  schweizerische  Sekten  und  Sektengründer.  Schweizer  Archiv  für 
Neurologie  und  Psychiatrie,  Bd.  1,  Heft  1,  1917,  S.  254—258. 

4)  Skizze  von  Dr.  med.  A.  Nordmann  in  Basel.  Separatabdruck  aus  dem  «Jahr* 
buch  der  Gesellschaft  für  die  Geschichte  der  Israeliten  in  Elsass?Lothringen»  1917, 
Gebweiler  1917.  8  S. 


Druck  und  Expedition  K.  J.  Wy ss  Erben  in  Bern. 
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J  ahresversammlung 

der 

Allgemeinen 

Geschichtforschenden  Gesellschaft  der  Schweiz. 

Abgehalten  am  16.  Juni  1918  in  Freiburg. 

Erëfïhungswort  des  Präsidenten  Professor  G.  Meyer  von  Knonau 
in  der  gemeinsamen  Hauptsitzung  vom  16.Juni. 

Die  Versammlung,  deren  gemeinsame  Hauptsitzung  hiemit  eröffnet 
wird,  ist,  als  ein  erstmaliger  Versuch,  veranstaltet  worden,  um  einer 
grösseren  Zahl  schweizerischer  Freunde  geschichtlicher  Studien  Gelegen* 
heit  zu  bieten,  sich  näher,  als  das  bisher  der  Fall  sein  konnte,  kennen 
zu  lernen,  im  Austausch  gegenseitiger  Mitteilungen  sich  zu  fördern  und 
zu  unterrichten.  Die  Anregung  dazu  ist  daraus  entstanden,  dass  der 
Wunsch  geäussert  wurde,  einer  gewissen  Zersplitterung  der  Bestrebungen, 
von  denen  eine  jegliche  in  ihrem  engeren  Bereiche  äusserst  fruchtbar 
wirkt,  vorzubeugen,  das  gemeinschaftliche  Ziel  in  ein  helleres  Licht  zu 
stellen.  So  ist  denn  der  Gedanke,  nachdem  er  von  der  Stelle,  wo  er 
zuerst  geäussert  wurde,  an  fünf  weitere  Gesellschaften  übermittelt  wurde, 
von  diesen  zustimmend  aufgenommen  worden,  und  trotz  der  unleugbaren 
Schwierigkeiten,  die  sich  in  der  Gegenwart  der  Durchführung  in  den 
Weg  stellen,  ist  nunmehr  eine  erste  Einberufung  geschehen,  und  es  steht 
zu  hoffen,  dass  der  Verlauf  der  jetzt  stattfindenden  Tagung  die  Absicht 
bestätige,  in  gewissen  Zwischenräumen  solche  Gesamtvereinigungen  zu 
wiederholen.  In  den  Zwischenjahren  wird  wieder  jede  der  Gesellschaften 
ihre  regelmässige  Jahresversammlung  für  sich  allein  abhalten. 

Zahlreiche  Mitglieder  unserer  sechs  Vereinigungen  gehören  mehreren 
derselben  an,  und  so  war  es  ihnen  bisher  in  den  meisten  Fällen  nicht 
möglich,  sich  an  den  Verhandlungen  einer  anderen  Versammlung,  so  gern 
sie  sich  zu  ihnen  verfügt  hätten,  zu  beteiligen.  Das  soll  nun,  soweit  es 
die  kurz  zugemessene  Zeit  gestattet,  erleichtert  sein,  und  ebenso  ist  die 
Gelegenheit  geboten,  in  grösserer  Ausdehnung  mit  Angehörigen  dieser  Ge* 
Seilschaften  persönlich  bekannt  zu  werden.  Es  ist  also  mit  dem  Ausdruck 
aufrichtigen  Dankes  zu  begrüssen,  dass  gerade  aus  der  Stadt,  in  der  die 
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beiden  Hauptsprachen  unseres  Landes  aneinander  grenzen,  die  Einladung 
zu  diesem  ersten  derartigen  Kongress  an  uns  ergangen  ist.  Schon  vor 
fünfzehn  Jahren,  als  die  Allgemeine  Geschichtforschende  Gesellschaft  der 
Schweiz  hier  in  Freiburg  tagte,  griffen  die  beiden  hier  der  Pflege  der 
historischen  Wissenschaft  sich  widmenden  Gesellschaften  in-  schönster 
Weise  einträchtig  zusammen,  um  den  Gruss  an  die  Gäste  auszurichten. 
Die  Société  d’histoire  du  canton  de  Fribourg  und  der  Deutsche  Ge* 
schichtforschende  Verein  des  Kantons  Freiburg  schufen  gemeinsam  die 
schöne,  reichausgestattete  Festschrift,  die  den  Besuchern  der  Versammlung 
überreicht  wurde.  Genau  zur  Hälfte  verteilten  sich  die  Abhandlungen 
des  stattlichen  Bandes  auf  die  beiden  Sprachen.  Der  Präsident  der 
Société  d’histoire,  dessen  Hinschied  auch  die  Allgemeine  Schweizerische 
Gesellschaft  so  schmerzlich  traf,  Max  de  Diesbach,  steht  an  der  Spitze, 
und  Josef  Zemp,  dessen  Tätigkeit  jetzt  Zürich  zugute  kommt,  macht  den 
Schluss.  Und  jetzt  wird  uns  in  den  Pages  d’Histoire  publiées  par  les 
Sociétés  d’histoire  abermals  der  reiche  Inhalt  einer  Festschrift  als  Geschenk 
dargeboten,  in  der  wieder  historische  Belehrung  uns  in  den  beiden 
Sprachen  gegeben  wird.  Gerade  ein  derartiges  Zusammenwirken,  in 
welchem  West  und  Ost  unserer  Schweiz  sich  darstellt,  möge  eine  gute 
Vorbedeutung  für  unser  ganzes  Wollen  und  Tun  überhaupt  sein  und 
bleiben  ! 

Die  Anregung  zu  dieser  nach  Freiburg  einberufenen  Versammlung 
ist  von  der  Allgemeinen  Geschichtforschenden  Gesellschaft  ausgegangen, 
und  ein  solcher  Schritt  entsprach  der  Zweckbestimmung  dieser  Vereini* 
gung,  wie  sie  von  Anfang  an,  seit  ihrer  Gründung  vor  nunmehr  acht* 
undsiebzig  Jahren,  ausgesprochen  worden  ist.  Sie  soll  die  allgemeine 
Geschichte  der  Schweiz  als  freundschaftlicher  Kreis  der  Forscher  und 
Freunde  geschichtlicher  Arbeit  und  zugleich  als  Band  der  solcher  Tätig* 
keit  gewidmeten  kantonalen  Gesellschaften  pflegen  und  weiterhin  durch 
Veröffentlichungen ,  die  das  Zusammenwirken  schweizerischer  Kräfte 
erfordern,  fördern.  Den  erstgenannten  Zweck  will  sie  in  ihren  jährlichen 
Versammlungen  erfüllen.  Einundsiebzig  Jahressitzungen  haben  bisher  statt* 
gefunden,  und  dabei  war  stets  das  Bestreben  massgebend,  durch  den 
Wechsel  der  Versammlungsorte  möglichst  zahlreiche  Anregungen  in  lokale 
Kreise  hinauszutragen,  mit  den  kantonalen  Gesellschaften  Anknüpfungen 
zu  gewinnen,  neue  Beitritte  von  Mitgliedern  zur  allgemeinen  Gesellschaft 
zu  erzielen.  In  einundzwanzig  Kantonen  sind  im  ganzen  zweiunddreissig 
Oertlichkeiten  besucht  worden,  und  gerade  dieser  Wechsel  hat  sich  als 
vorteilhaft  erwiesen.  Aber  das  Hauptgewicht  der  Tätigkeit  der  Gesell* 
schaft  liegt  begreiflicherweise  auf  dem  Gebiet  der  durchgeführten  Ver* 
öffentlichungen.  Diese  machen,  schon  erheblich  über  hundert  Bände, 
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eine  kleine  Bibliothek  aus  und  bringen  in  ihrem  Inhalte  mannigfaltige 
Beleuchtung  unserer  gesamten  eidgenössischen  Geschichte,  aber  ebenso 
zahlreiche  Beiträge  zur  Geschichte  ihrer  einzelnen  Teile.  Durch  mehrere 
Jahrzehnte  war  das  «Archiv  für  schweizerische  Geschichte»,  bis  1875, 
die  Haupterscheinung,  und  vierunddreissig  Autoren  haben  sich  daran 
beteiligt.  Seit  der  mehrfachen  Neugestaltung  der  Gesellschaft  im  Jahre 
1874  ist  als  ihr  Organ  das  «Jahrbuch  für  schweizerische  Geschichte»  an 
die  Stelle  getreten,  für  das  bis  anhin  siebenundneunzig  Namen  von  Mit* 
wirkenden,  auch  aus  der  Reihe  unserer  auswärtigen  Ehrenmitglieder,  von 
beiden  Zungen,  zu  verzeichnen  sind.  Daneben  vereinigt  der  «Anzeiger 
für  schweizerische  Geschichte»  als  Notizblatt  kürzere  Beiträge  und  bringt 
seit  den  letzten  Jahren  auch  Uebersichten  der  neuesten  auf  unser  Land 
bezüglichen  historischen  Literatur.  Ganz  vorzüglich  aber  ist  weiterhin 
das  seit  1874  geschaffene  Unternehmen  der  durch  die  Subvention  der 
Bundesbehörden  ganz  wesentlich  unterstützten  Veröffentlichung  der 
«Quellen  zur  Schweizergeschichte»  zu  nennen,  die  auch  schon  die  Zahl 
von  dreissig  Bänden  überschritten  hat  und  in  der  eine  ganze  Reihe 
wichtigster  Chroniken,  urkundlicher  und  anderer  Dokumente,  in  letzter 
Zeit  namentlich  die  Bibliographie  unserer  Geschichte  dargeboten  sind. 

Die  Allgemeine  Geschichtforschende  Gesellschaft  glaubt  mit  nicht 
unberechtigter  Genugtuung  auf  diese  Leistungen,  die  sich  auf  drei  Vier* 
teile  eines  Jahrhunderts  verteilen,  blicken  zu  dürfen.  Aber  sie  ver* 
schliesst  sich  durchaus  nicht  der  Ueberzeugung,  dass  wichtige  Bereiche 
der  Arbeit  der  historischen  Wissenschaft  nur  ganz  beiläufig  oder  gar 
nicht  in  ihr  Arbeitsfeld  gezogen  werden  konnten,  dass  also  notwendiger* 
weise  andere  Kräfte  hier  einzutreten  berufen  sind.  Immerhin  kann 
darauf  hingewiesen  werden,  dass  mehrfach  für  die  Gesellschaft  engere 
Berührungen  mit  diesen  anderen  Kreisen  vorliegen. 

Wohl  am  nächsten  steht  der  geschichtforschenden  Gesellschaft 
von  den  Vereinen,  die  mit  uns  tagen,  die  «Schweizerische  Gesellschaft 
für  Erhaltung  historischer  Kunstdenkmäler »,  und  das  liegt  schon  darin 
ausgesprochen  vor,  dass  in  einer  Anzahl  von  Jahren  von  beiden  Seiten 
gemeinsame  Versammlnngen  abgehalten  worden  sind:  eben  im  Jahre  1903 
war  das  auch  hier  in  Freiburg  der  Fall.  Der  Gedanke,  der  zur  Gründung 
der  Gesellschaft  geführt  hat,  war  gleich  in  der  «Einladung  zum  Beitritt» 
von  Anfang  an  dargelegt  worden:  «Die  Zahl  der  Denkmäler  und  Kunst* 
werke,  die  innerhalb  der  letzten  fünfzig  Jahre  allein  der  Zerstörung  und 
Verschleuderung  anheimgestellt  sind,  ist  eine  ungemein  grosse.  Nichts* 
destoweniger  treten  wir  mit  Mut  an  unsere  Aufgabe  heran:  sie  besteht 
darin,  wenigstens  das  zu  erhalten,  was  bis  zur  Stunde  noch  unserer 
Heimat  verblieben  ist».  Ein  Genfer  und  ein  Zürcher,  der  feine  viel* 
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seifige  Theodor  von  Saussure  und  Johann  Rudolf  Rahn,  der  das  Studium 
der  schweizerischen  Kunstgeschichte  eigentlich  eröffnet  hat,  waren  vom 
Beginn  an  die  leitenden  Kräfte  gewesen,  und  dann  konnten  dadurch, 
dass  der  Bundesrat  dem  Vorstand  der  Gesellschaft  offizielle  Geltung 
verlieh,  bedeutende  Werke  glücklich  durchgeführt  werden.  Es  bleibe 
hier  unerörtert,  auf  welche  Weise  hierin  vor  kurzen  Jahren  eine  ein* 
greifende  Aenderung  sich  vollzog  ;  allein  in  einem  eingeschränkteren 
Umfang  will  die  Gesellschaft  ihre  Aufgabe  auch  fortan  weiter  erfüllen, 
und  aus  dem  Schoss  ihres  Vorstandes  wird  uns  von  kundigster  Seite 
in  diesen  Tagen  die  hohe  Bedeutung  der  an  Monumenten  so  reichen 
Stadt,  in  der  wir  versammelt  sind,  vorgeführt  werden,  woran  sich  in 
gleicher  Weise  die  Erklärung  eines  benachbarten  Denkmals,  der  Kloster* 
anlage  von  Hauterive,  anschliessen  wird. 

In  vielen  Dingen  steht  unserer  Gesellschaft  auch  die  «Schweizerische 
Gesellschaft  für  Volkskunde »  zur  Seite.  Unserer  1896  in  Sitten  tagenden 
Versammlung  war  das  Programm  der  nur  wenige  Wochen  zuvor  in  das 
Leben  gerufenen  Gesellschaft  vorgelegt  worden,  damals  in  besonderer 
Beziehung  auf  das  Land  Wallis.  Doch  in  vielfacher  Berührung  mit 
unserem  Arbeitsfelde  geht  überhaupt  das  seither  gegründete  «Schweize* 
rische  Archiv  für  Volkskunde»,  mit  den  daneben  erscheinenden  selb* 
ständigen  «Schriften»,  rüstig  vorwärts,  und  der  1916  als  «Festschrift» 
dem  Gründer  der  Gesellschaft  gewidmete  zwanzigste  Jahrgang,  zu  dem 
auch  von  nichtschweizerischen  Pflegern  der  Folk-Lore  Beiträge  gespendet 
wurden  und  in  dem  neben  dem  Deutschen  und  Französischen  die  ita* 
lienische  und  die  rätoromanische  Sprache  vertreten  sind,  zeigt  so  recht 
die  Vielseitigkeit  im  Ausgreifen  dieser  Studien  :  um  nur  einige  Titel  zu 
nennen,  Volkslied  und  Gebetsparodie,  Aberglaube  und  Schatzgräberei, 
Kiltgang  und  Hochzeitsgebräuche,  Volkstheater  und  Kinderspiele,  Landbau 
und  Viehzucht,  die  mannigfaltigsten  Betätigungen  des  Volkes  sind  an 
das  Licht  gezogen,  und  auf  wie  weit  ausgedehnte  Zeitspannen  diese 
Forschungen  sich  ausdehnen  können,  beweist  wohl  zumeist  die  umfang* 
reichste  der  Abhandlungen,  in  der  zwar  zur  Zeit  noch  gültige,  aber  im 
Verschwinden  begriffene  archaistische  Gerätschaften  und  Gebräuche  im 
Kanton  Wallis  über  Jahrtausende  durch  Parallelen  zurückgeführt  werden. 

Zu  der  von  der  «Gesellschaft  für  Numismatik»  übernommenen 
Aufgabe  ist  schon  durch  einen  Beitrag  ini  achten  Bande  der  vorhin 
genannten  Publikation  «Archiv  für  schweizerische  Geschichte»  eine  Brücke 
geschlagen  worden.  Damals,  im  Jahre  1851,  verschwanden,  mit  der 
Einführung  des  einheitlichen  schweizerischen  Münzfusses,  die  alten 
schweizerischen  Münzen,  und  so  wurde  hier  eine  Zusammenstellung 
derselben,  bis  auf  den  Augenblick  der  Einschmelzung,  durchgeführt. 
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Die  einleitenden  Worte  zu  diesen  Verzeichnissen  bezeugten  mit  Recht, 
dass  die  oft  schönen  Zeichnungen,  die  nicht  selten  sinnvollen  Legenden 
einen  Ersatz  für  die  allerdings  im  Verkehr  häufig  unbequeme  Mannig* 
faltigkeit  der  Münzsorten  in  sich  darstellten,  und  es  ist  wirklich  ein 
seltsamer  Irrtum  des  Verfassers  einer  recht  wertvollen  neueren  «Ge* 
schichte  der  Schweiz»  gewesen,  wenn  er  sich  ausdrückte,  dass  die  ab* 
geschafften  Münzen  «meist  unansehnlich»  waren.  Allein  neben  diesen 
das  Aeussere  betreffenden  Merkmalen  steht  selbstverständlich  der  innere 
Wert  der  Münzen,  in  der  Geschichte  des  Verkehrs,  für  die  Wirtschafts* 
geschichte,  als  Machtmittel  der  politischen  Gewalten,  ganz  im  Vorder* 
gründe  der  hier  einschlägigen  Studien.  Um  nur  aus  einer  interessanten 
Abhandlung,  die  im  «Jahrbuch»  unserer  Gesellschaft  gedruckt  wurde, 
hiefür  einen  Beweis  zu  bringen  :  die  Geschichte  der  Tätigkeit  der  Ca* 
wertschen  und  Lombarden  ist  ein  wichtiges  Kapitel  zum  Verständnis 
der  Entwicklung  der  Oekonomie  unserer  schweizerischen  Städte  im 
Mittelalter. 

Aber  auch  für  die  Ziele  der  « Schweizerischen  Heraldischen  Ge= 
Seilschaft»  stellte,  lange  vor  ihrer  Gründung,  einer  der  Gründer  der 
schweizerischen  geschichtforschenden  Gesellschaft,  der  ausgezeichnete 
Rechtshistoriker  Friedrich  von  Wyss,  schon  1848,  als  er  einen  erst* 
maligen  Hinweis  auf  die  Zürcher  Wappenrolle  gab,  ein  bestimmtes 
Programm,  über  die  enge  Verbindung  der  Wappenkunde  mit  der  Pflege 
der  Geschichtsstudien,  im  Umriss  auf,  und  es  war  wohl  verdient,  dass 
die  heraldische  Gesellschaft  ihn  später  durch  die  Ehrenmitgliedschaft 
erfreute  und  1907,  nach  seinem  Tode,  im  «Schweizerischen  Archiv  für 
Heraldik»  einen  Nachruf  erscheinen  liess.  Diese  reichhaltige  und  ver* 
ständnisvoll  illustrierte  Zeitschrift  hat  nun  schon  ein  grosses  instruktives 
Material  zusammengebracht.  Doch  noch  mehr  ist  in  einem  Unter* 
nehmen  der  Gesellschaft  die  engste  Anknüpfung  an  die  Aufgabe  der 
Geschichtforschung  ausgesprochen  :  das  ist  das  «Genealogische  Hand* 
buch  zur  Schweizergeschichte»,  das  jetzt  zum  unentbehrlichsten  Hülfs* 
werk  für  den  schweizerischen  Historiker  zählt.  Es  ist  nur  zu  wünschen, 
dass  recht  bald  zwischen  die  beiden  bisher  erschienenen  Bände  — 

i 

Hoher  Adel  und  Niederer  Adel  und  Patriziat  —  das  Mittelglied  ergänzend 
eintrete. 

So  ist  es  denn  für  die  in  diesen  Tagen  zur  Leitung  des  Kongresses 
berufene  allgemeine  schweizerische  Gesellschaft  hoch  erfreulich,  zu  vier 
der  eingeladenen  Vereinigungen  so  nahe  Beziehungen  aufweisen  zu 
können. 

Bei  der  fünften,  der  «Gesellschaft  für  Urgeschichte»,  ist  dies  auf 
den  ersten  Blick  nicht  in  solcher  Weise  der  Fall.  Doch  der  heute  in 
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unseren  Verhandlungen  unmittelbar  folgende  Vortrag  wird  uns  über  die 
enge  Verwandtschaft  der  Tätigkeit  dieser  Vereinigung  mit  den  geschieht* 
'  liehen  Studien  belehren,  und  schon  vor  zwei  Jahren  zählte  die  so  in* 
struktive  Ausführung,  die  wir  in  Solothurn  über  die  archäologische 
Karte  eines  engeren  Gebietes  anhören  durften,  zu  den  Traktanden 
unserer  Jahresversammlung.  Uebrigens  darf  wohl  auch  darauf  auf* 
merksam  gemacht  werden,  dass  diese  Studien  in  unserem  Lande  in 
erster  Linie  von  einem  Manne  ausgegangen  sind,  der  gleichfalls,  im 
Jahre  1840,  zu  den  Gründern  der  schweizerischen  Gesellschaft  zählte  : 
als  Stifter  und  Präsident  der  zürcherischen  antiquarischen  Gesellschaft 
hat  Ferdinand  Keller  Jahrzehnte  hindurch  seine  umfassende  Wirksamkeit 
geleistet,  deren  Früchte  jetzt  einen  wesentlichen  Bestandteil  der  Samm* 
lungen  des  schweizerischen  Landesmuseums  bilden,  so  dass  nun  auch 
die  Aufgabe  der  Weiterführung  an  dieses  eidgenössische  Institut  über* 
gegangen  ist. 

Uns  alle  aber  verbindet  der  gemeinsame  Gedanke,  der  unser  Tun 
leitet  und  veredelt.  Indem  wir,  von  verschiedenen  Bereichen  der 
Forschung  aus,  uns  in  die  Vergangenheit  unseres  in  seiner  Geschichte 
so  mannigfaltig  und  gerade  dadurch  so  reizvoll  gestalteten  Vaterlandes 
einarbeiten,  wollen  wir  uns  in  dem  Vorsatz  bestärken,  indem  wir  die 
Lehren  aus  der  Erkenntnis  der  früheren  Zeiten  gewinnen,  die  Gegen* 
wart  verstehen  zu  lernen  und  dem  Besten  in  um  so  bereitwilligerer 
Gesinnung  nachzustreben.  Denn  wenn  das  jemals  als  heilige  Pflicht 
gegolten  hat,  so  ist  das  vollends  in  diesen  Tagen  der  Fall,  in  denen 
wir  es  wagten,  zum  ersten  Mal  eine  Versammlung,  wie  die  heutige  ist, 
zu  halten. 


Les  lois  somptuaires  de  la  République  de  Genève 

au  XVIe  siècle. 


Gaberel  a  publié,  dans  son  Histoire  de  l’Eglise  de  Genève *),  des 
lois  somptuaires  à  la  suite  d’un  compte  rendu  des  ordonnances  ecclé¬ 
siastiques  de  1541,  comme  si  elles  faisaient  partie  de  ces  ordonnances. 
En  décrivant  le  vote  du  peuple  du  2  janvier  1542  il  confond  aussi  lois 
et  ordonnances.  On  se  tromperait  cependant  en  pensant  que  ces  lois 
somptuaires  datent  de  la  même  époque  que  les  ordonnances  de  1541, 
comme  Gaberel  l’indique.  Des  recherches  faites  aux  archives  de  Genève 
en  vue  d’un  autre  travail  m’ont  permis  de  découvrir  quelques  nouvelles 
données,  utiles  à  la  connaissance  des  lois  somptuaires  de  la  seconde 
moitié  du  XVIe  siècle. 

En  1541  il  ne  fut  pas  question  de  lois  de  ce  genre.  Ce  n’est  que  le 
11  octobre  1558  que  le  registre  du  Conseil  rapporte  ce  qui  suit:  «Icy 
«est  parlé  de  défendre  totes  verdugales,  doreures  sus  teste,  coiffes  d’or 
«chaînes  d’or  et  d’argent,  brodeures  sus  manchons  et  généralement  tous 
«excès  en  habitz,  tant  d’hommes  que  de  femmes.  Daventage  que  es 
«banquetz  n’y  ait  plus  hault  de  troys  venues  et  à  chasque  venue  plus 
«hault  de  quatre  platz.  Et  est  arresté  qu’on  en  coche  des  cries 
«en  bonne  forme  pour  les  veoir  et  passer»2)  et  deux  jours  plus 
tard:  «Suyvant  l’arrest  de  mardy  dernier  a  esté  icy  faite  lecture 
«des  cries  cochées  tochant  cez  deux  pointz,  lesquelles  sont  trovées 
«bonnes  et  arresté  qu’elles  soient  criées  demain  et  affin  que  chacun  en 
«ayt  meilleur  notice  soient  imprimées  et  que  le  secretaire  de  la  banche 
«alle  avec  la  crie.»b)  On  ne  trouve  cependant  nulle  part  des  traces  de 
cette  criée  imprimée  et  on  ne  risque  pas  de  se  tromper  en  admettant 
qu’elle  ne  l’a  jamais  été,  puisque  le  registre  rapporte  en  date  du  27 
février  1560:  «Parcequ’on  a  accoutume  de  faire  cries  tous  les  ans  et  de 
«pluseur  choses,  les  cries  passées  ont  esté  icy  reveues  de  toutes  choses 
«et  a  esté  arresté  que  celles  qui  se  doibvent  observer  en  tous  temps 
«soient  imprimées  et  crieés  et  qu’on  les  baille  à  quelque  libraire  qui 
«les  vende  et  ayt  privilège  de  les  imprimer.»4)  Cette  fois-ci  les  «cries» 

J)  /.  Gaberel.  Histoire  de  l'Eglise  de  Genève.  Genève,  1858,  in-8.  t.  I,  p.  339—342 

2)  R.  C.,  1558,  fol.  304v°. 

3)  R.  C.,  1558,  fol.  305. 

4)  R.  C.  1560,  fol.  13vo. 
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furent  réellement  imprimées  sous  le  titre:  «Les  cries  faites  en  ceste  cité 
«de  Genève  l’an  mille  cinq  cens  soixante.  Avec  privilège  chez  Artus 
«Chauvin.»  Ce  petit  volume,  maintenant  rarissime,  a  été  réimprimé  en 
1879  à  Montpellier  par  Raoul  de  Cazenove. *)  L’édition  de  1560  ainsi 
que  sa  réimpression  ont  échappé  aux  recherches  de  M.  Doumergue  qui 
cite  une  édition  postérieure  de  quatre  ans  comme  le  plus  ancien  texte 
imprimé  qu’il  connaisse.* 2) 

Cette  édition  de  15643)  porte  comme  titre:  «Addition  aux  or- 
«donnances  faites  en  ceste  ville  de  Genève  l’an  1558  sur  la  réformation 
«des  accoustremens,  contenant  déclaration  plus  spéciale.  A  Genève, 
«l’an  MDLXIIII,  chez  Artus  Chauvin»,  in-8,  7  p.  Cette  «addition»  aux 
ordonnances  somptuaires  fut  en  effet  comme  le  titre  l’indique  «une 
déclaration  plus  spéciale»,  un  développement  des  défenses  faites  en  1558 
et  imprimées  en  1560. 4) 

Ce  fut  ensuite  en  1577  qu’on  reprit  le  thème  et  qu’on  décida,  le 
19  mars,  d’imprimer  les  «ordonnances  sur  les  accoustremens  et  ban- 
quetz»  qu’on  vint  d’arrêter.5)  Nous  n’en  avons  pû  découvrir  aucun 
exemplaire. 

En  1581  les  lois  somptuaires  revinrent  en  question.6)  Le  résultat 
des  délibérations  fut  une  nouvelle  rédaction  plus  détaillée,  qui  parut 
sous  le  titre:  «Ordonnances  sur  la  Réformation  des  excès  qui  se  com- 
«mettent  aux  accoustremens  et  banquets,  reveues  par  nos.  treshonorez 
«Seigneurs  Syndiques  Conseil  de  Genève  le  XV  jour  de  Septembre 
«MDLXXXI  &  publiées  le  dit  jour.  Par  J.  Baptiste  Pinereul,  MDLXXXI», 
in-8,  15  p.  Ce  fut  la  dernière  rédaction  du  16e  siècle.  Au  17e  et  18e 
les  révisions  et  réimpressions  foisonnent. 

Le  texte  d’aucune  de  ces  éditions  du  16e  siècle  ne  s’approche 
même  approximativement  des  lois  somptuaires  publiées  par  Gaberel. 
Un  heureux  hasard  nous  a  fait  découvrir  aux  archives  de  Genève  dans 
un  Ms.  du  17e  siècle  contenant  plusieurs  copies  d’édits,  celle  qui  porte 
comme  titre:  «Ordonnances  de  la  Cité  et  République  de  Genève  sur 

*)  Raoul  de  Cazenove.  Les  Criées  faites  en  La  Citée  de  Genève  L’an  mil  cinq  cent 
soixante.  Réimpression  textuelle  conforme  à  l’édition  originale  accompagnée  d’une 

notice.  Montpellier,  1879.  in-4. 

3)  M.  Doumergue,  dans  le  5e  volume  de  Jean  Calvin ,  1917,  in-4.,  p.  695—699,  a 
tâché  de  faire  quelque  lumière  sur  les  différents  textes,  mais  est  dans  l’erreur  lorsqu’il 
considère  les  lois  somptuaires  publiées  par  Gaberel  comme  ayant  été  adoptées  en  1558. 

3)  cf.  aussi  R.  C,  1564,  fol.  50vo,  5  Do,  53vo. 

4)  cf.  aussi  Louis  Dufour- Vernes.  V ancienne  Genève,  1535—1798,  Genève,  1909, 
in-8.  p.  50—52. 

*)  R.  C.,  1577,  fol.  38vo. 

6)  R.  C.,  1581,  fol.  152vo,  153v°. 
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«la  Réformation  de  l’Estat  et  police  d’icelle.  Reveues  par  nos  Treshon- 
«norés  Seigneurs  Et  publiées  le  vingt  septième  Juillet  mille  six  cents  et 
«neuf.»1)  Dans  le  registre  du  Conseil2)  on  lit  à  cette  date  en  effet  que 
«les  ordonnances  imprimées  ont  esté  leues  et  publiées  devant  la  maison 
«de  ville.»  Cette  copie  montre  une  grande  ressemblance  avec  l’édition 
de  Gaberel.  Toutefois  on  constate  une  orthographe  différente  ainsi 
qu’une  divergence  dans  le  premier  paragraphe.  De  plus  la  seconde  phrase 
du  7e  alinéa  de  p.  340  et  le  5e  alinéa  de  p.  342  manquent  dans  le  Ms. 
Il  fallait  donc  chercher  parmi  les  imprimés  de  cette  époque.  M.  Frédéric 
Gardy,  l’aimable  directeur  de  la  bibliothèque  de  Genève,  me  signalait 
alors  trois  éditions  d’ordonnances  de  l’année  1609.  Une,  «Les  ordonnances 
«ecclésiastiques  de  l’église  de  Genève,  item,  l’ordre  des  escoles  de  la 
«dite  cité.  A  Genève.  Pour  Michelle  Nicod,  MDCIX»,  in-8.  143  p.3) 
contient  d’autres  ordonnances  que  la  copie  manuscrite.  Mais  nous  trou¬ 
vons  enfin  l’exemplaire  où  Gaberel  a  puisé  les  lois  somptuaires  dans 
une  autre  impression  de  la  même  année,  les  «Ordonnances  de  la  cité 
«de  Genève  sur  la  Réformation,  Estât  et  Police  d’icelle.  Reveues  par 
«nos  Treshonnorés  Seigneurs  A  publiées  le  27  Juillet  1609.  A  Genève, 
«pour  Michelle  Nicod,  MDCIX,»  in-8.  72  p.4)  A  l’exception  de  deux 
omissions  de  mots  il  n’y  a  que  le  5e  alinea  de  p.  342  qui  ne  s’y  trouve 
pas.5)  Quoiqu’il  soit  impossible  de  s’expliquer  comment  Gaberel  ait  pu 
antidater  de  plus  de  60  ans  une  édition  où  se  trouve  la  date  en  grandes 
lettres,  il  n’y  a  pas  d’erreur  possible.  M.  Doumergue,  estimant  avoir 
affaire  aux  lois  somptuaires  de  1558,  donne  sur  les  changements  ap¬ 
portés  au  cours  des  années  des  indications6)  qui  demandent  donc  à 
être  revisées.  Il  serait  fort  intéressant  de  réunir  un  jour  toutes  les  édi¬ 
tions  et  d’étudier  de  près  les  différences  que  l’on  relèverait.  On  en 
tirerait  probablement  de  précieux  renseignements  sur  l’évolution  des 
idées  dans  ce  domaine. 

Fribourg.  Dr.  Herman  de  Vries. 


9  Ms.  hist.  9,  fol.  75—109. 

2)  R.  C,  1609,  fol.  135. 

3)  Bibl.  Genève.  B.  a.  913  bis. 

4)  Relié  à  la  suite  des  ordonnances  précédentes.  A  la  bibliothèque  de  Genève 
se  trouve  encore  une  troisième  édition  de  1609  (Gf.  436  vol.  1,  in-8.  45  p.)  portant 
exactement  le  même  titre,  mais  s’arrêtant  juste  devant  les  lois  somptuaires. 

5)  Cet  alinéa  a  été  imprimé  pour  la  première  fois  dans  l’édition  de  1617,  qui  se 
retrouve  encore  fréquemment. 

6)  E.  Doumergue.  Jean  Calvin,  t.  V,  p.  698. 


Mitteilungen. 


Die  Lage  des  vorrömischen  Basel. 

Da  wo  der  Rhein  seine  Westrichtung  zum  Nordlauf  ändert,  be* 
standen  in  vorrömischer  Zeit  zahreiche  Ansiedelungen.  Ein  wichtiges 
Zeugnis  dafür  hat  sich  in  den  1880er  Jahren  in  St.  Louis,  ein  paar  Kilo* 
meter  nördlich  Basel  gefunden  ;  es  war  ein  grosser  Schatz  von  sog.  Regen* 
bogenschüsselchen,  guterhaltenen  und  manigfaltigen  Elektrontypen1). 

Wohngruben  und  ungemein  zahlreiche  keramische  Bruchstücke2) 
kamen  dann  beim  Bau  von  neuen  Gasometern  nördlich  vor  dem  St.  Jo* 
hanntor  zum  Vorschein.  Eine  Anzahl  Gräber,  wahrscheinlich  vorrömisch, 
fanden  sich  innerhalb  des  Stadtgrabens3)  im  Boden  des  Blumenrains 
anfangs  der  1870er  Jahre. 

Folgt  man  von  hier  dem  Rheinufer,  so  überschreitet  man  den 
Birsig  und  steigt  dann  steil  den  Rheinsprung  hinan  auf  das  Münster* 
plateau. 

Während  in  der  Birsigniederung4)  sich  gar  keine  oder  beinahe  keine 
vorrömischen  Funde5)  zeigen  —  der  Verfasser  hat  seit  Jahrzehnten  beinahe 
alle  Baustellen  untersucht  —  findet  sich  auf  der  Höhe  fast  überall,  wo 
hinreichend  tief  gegraben  wird,  Vorrömisches.  Mit  Recht  zeichnet  daher 
Andreas  Heusler  in  seinem  Plan  der  Stadt  Basel  den  Münsterhügel  als 
Zentrum  ein  mit  der  Unterschrift:  «vorrömisch  und  römisch.»  In  der 
Tat  wurden  hier  vorrömische  Gegenstände  häufig  gefunden;  wir  weisen 
nur  auf  diejenigen  des  Domhofareals  1895,  der  Augustinergasse  1907, 
des  Langhauses  des  Münsters  1907,  des  Münsterplatzes  1913,  des  Roller* 

9  Viele  dieser  Münzen  lagen  jahrelang  bei  Basler  Goldschmieden  zum  Verkauf; 
Basel  nahm  wenig  Interesse  an  dem  Fund.  Erst  R.  Forrer  in  Strassburg  suchte 
ihn  für  die  Geschichtsforschung  nutzbar  zu  machen. 

2)  Zur  Rekonstitution  der  Geschirre  spendete  die  an  das  Fundareal  anstossende 
Chemische  Fabrik  Durand  Huguenin  eine  ansehnliche  Summe;  die  Bruchstücke 
sind  seither  ergänzt  und  veröffentlicht  worden  im  Anz.  f.  Schweiz.  Altk. 
1918,  der  «Schweiz».  (August)  1918. 

3)  Also  ohne  Zusammenhang  mit  dem  Begräbnisplatz  der  Dominikaner  ausser* 
halb  der  Mauer,  am  Totentanz. 

4)  Die  hier  beim  Börsenbau  gefundenen  Eichenbalken  gehörten  vermutlich  zur 
Uferfassung  des  Birsigbettes  und  einer  Epoche  an,  die  zwischen  1080  (Stadt* 
erweiterung)  und  dem  XIX.  Jahrhundert  liegt. 

5)  Erst  am  Oberende  des  Marktplatzes  nachweisbar. 
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hofareals  1913,  des  Olsbergerhofs  1917  hin.  Die  Funde  im  Münster  be* 
standen  aus  keramischen  Resten  von  verschiedener  Form,  Farbe  und 
Technik;  sie  wurden  zusammen  mit  zahlreichen  Haustierknochen  bei 
Anlage  der  neuen  Münsterheizung  dem  Boden  enthoben.  In  der  Krypta 
fanden  sich  keine  vorrömischen  Spuren.  Unsere  Bruchstücke  füllten 
einen  grossen  runden  Korb  und  wurden  s.  Z.  durch  einen  Arbeiter  dem 
histor.  Museum  übersandt;  dasselbe  hielt  es,  wie  gewöhnlich,  nicht  für 
nötig,  den  Empfang  der  Funde  zu  bestätigen,  gestand  aber  noch  im  Feh* 
ruar  1914  ein  (Jahresbericht  im  blauen  Buch  der  Gemeinnützigen  Ge* 
Seilschaft  p.  94  und  Jahresbericht  des  Vereins  für  das  histor.  Museum 
pro  1913  p.  14),  dass  die  La  Tène*Funde  ....  von  der  «Gasfabrik  und 
dem  Münster  ganz  hervorragend  vertreten  seien.»  Trotzdem  sind  sie 
spurlos  verschwunden  .... 

Plötzlich  ward  eine  These  aufgestellt  (NationabZeitung  1918  No. 
432  und  444)  der  «Kern»  des  vorrömischen  und  des  heutigen  Basels 
sei  bei  der  Gasfabrik  gelegen!  Dieser  Unsinn  wird  zu  verwedeln  ge* 
sucht,  indem  man  beifügt,  die  vorrömische  Niederlassung  sei  später  in 
die  angeblich  «windgeschützte»  Birsigniederung  verlegt  worden.  Nun 
weiss  Jeder,  dass  diese  Gegend  nicht  nur  Wind  und  Sturm,  sondern  ganz 
besonders  periodisch  wiederkehrenden  Ueberschwemmungen  des  Rheins 
und  des  Birsigs  ausgesetzt  war,  und  dass  diese  Umstände  zusammengehalten 
mit  dem  Fehlen  der  Bodenfunde,  ein  gallisches  «Taldorf»  als  «Kern» 
von  Basel  ausschliessen. 

Dagegen  wissen  wir  vom  Burghügel  oder  Münsterplateau  erstens, 
dass  die  Bodenfunde  eine  Kontinuität  der  Besiedelung  seit  vorrömischer, 
römischer,  altchristlicher,  frühmittelalterlicher  Zeit  belegen  und  zweitens, 
dass  ein  vorrömischer  Name  sich  an  diese  Stätte  knüpft.  Der  lautete 
seit  früher  Zeit  Basila  und  ähnlich;  dieser  Name  ist  noch  1483  in  Basel 
bekannt.1)  Ammianus  Marcellinus  machte  ihn  seinen  Lesern  mund* 
gerecht,  indem  er  ihm  eine  griechische  Bedeutung  unterschob  und  Basilia 
schrieb;  analog  schrieb  er  für  Raurica,  vielleicht  an  die  anderwärts  be* 
legte  Ortsnamenform  Roborica  antönend:  Robur,  d.  h.  Eichbühl.  Damit 
meinte  er  das  Valentinianische  Kastell  von  Kaiser*Augst  bei  Augusta 
Raurica  (BasebAugst)  einige  Kilometer  weit  rheinaufwärts  gelegen.  Auf 
dem  Burghügel,  auf  dem  die  fränkische  Martinskirche2)  und  die  seit 
dem  Frühmittelalter  nachweisbare  Münsterkirche  sich  erheben,  und  nir* 
gends  anders,  ist  der  «Kern»  der  Stadt  Basel  zu  suchen. 

E.  A.  Stückelberg. 


9  Inschrift  im  Kreuzgang  des  St.  Albanklosters. 

2)  Vgl.  K.  Stockmeyer.  Die  Martinskirche.  In  «Basler  Kirchen»  III  (im  Druck). 
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Schweizer  in  den  Türkenkriegen. 

In  der  «Zeitschrift  für  Schweiz.  Kirchengeschichte»  (1913,  S.  235) 
machten  wir  einen  Schweizer  aus  dem  Geschlechte  Beroldingen  namhaft, 
der  als  Held  im  Kampfe  gegen  die  Türken  zu  Candia  gefallen.1)  Wir 
können  nunmehr  weitere  Namen  nennen,  indem  wir  dem  Geburts*  und 
Taufbuch,  das  Franz  Ludwig  von  Roll  führte,  die  nachstehenden  Auf* 
Zeichnungen  entheben.  Von  Roll  war  ein  Sohn  des  urnerischen  Land* 
ammanns  Ritter  Karl  Emanuel  von  Roll  und  erhielt  von  seinem  Vetter, 
dem  Komtur  Johann  Ludwig  in  Leuggern  am  13.  Januar  1646  die  Herr* 
schaft  Bernau  zum  Geschenk.  Hier  war  er  den  6.  November  1645  ein* 
gezogen  und  begründete  dadurch  die  neue  Linie  der  Roll  von  Bernau. 

Anno  3655,  den  19.  Meien,  an  einem  Mitwuch  zwischen  7  und 

8  Uhren  Vormittag,  in  dem  Zeichen  des  andern  Tags  des  Scorpions, 
gebar  mein  liebe  Frauw  [Maria  Agnes  von  Schönau]  mir  der  fünfte  Sun, 
welcher  Franz  Marx  Leuntzi  geheißen  und  zu  Leigeren  getauft  worden. 
Sein  Göttin  war  Hr.  Oberst  Sebastian  Heinrich  Crivel,  die  Gotten 
Schwefter  Maria  Juliana  von  Roll. 

1673,  den  19.  Meien,  ift  er  Marx  Leonti  under  Hr.  Vetter  Oberft* 
wachtmeifter  Beßlers  Companey  für  ein  Cadet  von  hie  uf  Luzern  und 
Burgund  verreift,  und  zu  Luzern  lieh  unter  die  Companey  ingeftelt  hat.2) 

1675,  den  11.  April,  ift  er  mit  Hr.  Oberftwachtmeifter  Schenauw 
von  hier  in  Lutringifche  Dienft  für  ein  Freyreiter  verreift.  Gott  bewahr 
ine  vor  allem  Übel. 

1685,  den  13.  July,  ift  er  vor  Offen  in  dem  erften  Sturm  gebliben. 

V 

Anno  1658,  den  9.  November,  an  einem  Samftag  zwischen  8  und 

9  Uhren  nachts,  im  erften  Tag  des  Stiers,  hat  mein  liebe  Frauw  mir 
die  fünfte  Dochter  geboren,  welche  zue  Leigern  Maria  Johanna  Madie 
getauft  worden.  Ift  ihr  Göttin  Hr.  Schwager  Franz  Ferdinand  Criwell, 
die  Gotten  Frauw  Maria  Madie  von  Sunenberg,  geborne  Bircherin  von 
Luzern. 

1680,  den  7.  November,  hat  obige  mein  Dochter  mit  Her  Ale* 
xander  Günther  de  Göckhing,  Oberftleitanant  under  dem  Graf 
suchifchen  Regiment,  mit  Bewilligung  der  Eiteren  fich  hier  in  der 
Schloß*Capel  zusamen  geben  lafen,  welcher  ein  Convertit  und  in  Branden* 
bürg  zu  Haus  war.  Der  gietige  Gott  wolle  difen  beiden  Ehleiten  feinen 

J  Andere  Zusammenstellungen  machten  wir  im  «Vaterland»  Nr.  291—295,  1912. 

3)  Von  einem  andern  Sohn  heisst  es:  1673,  den  8.  Meien,  ift  er,  Hans  Waltert, 
als  Leitanant  von  hie  in  Burgund  verreift  under  Hr.  Veter  Oberftwachtmeifter  Beßler- 
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göttlichen  Segen  verleihen,  dz  seie  lang  in  Einikeit  und  Wollergehn  bey* 
einander  laben  megen. 

1684,  den  15.  Augften,  ift  Hr.  Oberftleitanambt  Nachmittag  gegen 
4  Uhren  in  der  Belagerung  Ohffen  in  Ungaren  mit  einer  halben  Car* 
donakugel  der  linge  Fuoß  under  dem  Knie  weggefchoffen  worden,  alfo 
daß  er  hernach  in  einer  halben  Stund  woll  und  catholifch  geftorben. 
Gott  treft  fein  Sehl. 

V  V 

Anno  1660,  den  29.  Hornung,  an  einem  Sontag  und  am  Schaltag 
zwifchen  ein  und  2  Uhren  in  der  Nacht,  in  dem  erften  Tag  der  Wog, 
hat  mir  mein  liebe  Frauw  der  fexte  Sühn  gebracht,  welcher  zu  Leigeren 
Johann  Ludwig  Antoni  getauft  worden.  Sein  Göttin  war  Hr.  Schwoger 
Stathalter  Beßler,  die  Gotten  Vetter  Haubtman  Joften  Frauw,  Baß  Anna 
Catrina  Schmidin  von  Beiliken. 

1684,  den  17.  April,  ift  er  Hanß  Ludi  mit  feinem  Schwoger  Oberft* 
leitanambt  Alixander  Gunter  von  Kocking  in  Ungaren  verreift,  welcher 
nach  Abfterben  seines  Hr.  Schwogers  Oberftleitanambt,  als  er  mit  einer 
Stuckkugel  den  15.  Augften  1684  vor  Offen  totgeschoffen  worden,  lieh 
nach  etwas  Zeits  wider  aus  Ungaren  heimbegeben  hat. 

1685,  den  19.  September,  ift  er  Hanß  Ludwig  als  Fenderich  mit 
feinem  Haubtman  Franz  Leopold  Beckh  von  und  zu  Wilmadingen,  auf 
dz  Herzogtumb  Meiland  verreift  under  Hr.  Cavalier  Margeß  Vescontis 
Regiment  hochdeitze  Felker,  welches  Regiment  im  Frieling  1686  neben 
andaren  Regimenteren  aus  dem  Meilendifche  in  Venetianische  Dienft 
begeben  und  in  Morea  überfiert  worden,  alwo  er  etliche  Stett  und 
Festungen  einnemen  helfen  und  in  der  Belegerung  Napoli  di  Romania 
krank  worden  und  nach  Innam  diser  Feftung  gestorben  anno  1686 
oder  1687. ')  * 

Altdorf.  E.  Wymann. 


9  Napoli  di  Romania  oder  Nauplion  fiel  am  18.  August  1686.  Jorga,  Geschichte 
des  osmanischen  Reiches.  Gotha  1911.  Bd.  IV,  210. 


Besprechungen  und  Anzeigen. 

Wir  bitten  um  Zustellung  von  Rezensionsexemplaren  derjenigen  Arbeiten,  deren 
Besprechung  an  dieser  Stelle  gewünscht  wird,  an  Dr.  Hans  Nabholz,  Staatsarchiv  Zürich. 


W.  Deonna,  Les  croyances  religieuses  et  superstitieuses  de  la  Genève  anté¬ 
rieure  au  Christianisme.  (Extrait  du  Bulletin  de  l’Institut  National 
Genevois,  T.  XLII  —  1917).  Genève,  Imprimerie  Centrale,  1917. 
317  pages,  in  8°. 

Der  Verfasser  ist  durch  seine  mannigfachen  Arbeiten  zur  Aufklärung 
vorchristlicher  Geisteskultur  besonders  seines  engeren  Heimatgebietes  be* 
kannt  genug,  als  dass  seine  Bestrebungen  hier  noch  einer  Erläuterung 
bedürften.  In  dieser  umfangreichen  und  gründlichen  Schrift  sucht  er 
an  Hand  der  vor*  und  frühgeschichtlichen  Gegenstände  namentlich  des 
«Musée  d’Art  et  d’Histoire  de  Genève»  die  religiösen  und  abergläu* 
bischen  Anschauungen  des  vorchristlichen  Genf  darzustellen.  Dabei  lässt 
er  nicht  nur  die  Gegenstände  selbst  zu  uns  reden,  sondern  auch  die  an 
ihnen  vorkommenden  typischen  Motive,  Ornamente  und  Ähnliches. 
Nach  einem  einleitenden  Wort  über  das  Paläolithikum  und  die  zu 
behandelnden  Objekte  im  allgemeinen  spricht  er  zunächst  von  dem 
Schmuck  und  seiner  magischen  Bedeutung,  geht  dann  über  zum  Stein*, 
Wasser*,  Baum*  und  Tierkult;  weitere  Kapitel  sind  dem  Beil,  dem 
Schlüssel,  den  gezähnten  Objekten  und  den  besonders  vielgestaltigen 
Sonnensymbolen  gewidmet;  im  engen  Anschluss  daran  folgt  die  Behände 
lung  von  Teilen  des  menschlichen  Körpers  («types  anthropomorphes») 
und  apotropäisch  verwendeten  Obscoena.  Einen  Abschnitt  für  sich 
bilden  die  eigentlichen  Gottheiten,  und  zwar  zunächst  die  vorrömischen, 
dann  die  römischen,  sowie  ihre  Tempel.  Ein  Schlusskapitel  befasst  sich 
mit  dem  Verhältnis  des  Christentums  zu  den  vorchristlichen  Religions* 
anschauungen  und  den  Ueberlebseln  dieser  letztem  innerhalb  der  christ* 
liehen  Riten  und  Symbole. 

Diese  knappe  Zusammenfassung  gibt  nur  einen  annähernden  Begriff 
von  dem  reichen  Inhalt  der  Arbeit,  die  sich  nirgends  im  allgemeinen 
bewegt,  sondern  eine  Fülle  von  konkreten  Tatsachen  vor  uns  ausbreitet, 
aus  denen  weitgehende  Schlüsse  gezogen  werden.  Dem  Einwand,  dass 
die  nur  in  Genf  befindlichen  Gegenstände  doch  ein  sehr  einseitiges  und 
sozusagen  zufälliges  Bild  von  den  vorchristlichen  Religionen  geben,  wird 
durch  die  überaus  reiche  Literatur  begegnet,  die  vergleichend  beigezogen 
worden  ist  und  der  Abhandlung  noch  ihren  besonderen  Wissenschaft* 
liehen  Wert  verleiht.  Freilich  beschränkt  sich  diese  Literatur  fast  aus* 
schliesslich  auf  das  französische  Sprachgebiet,  während  die  deutsche  und 
deutschschweizerische  (ausser  dem  «Anz.  f.  schw.  Altk.»)  so  gut  wie 
unberücksichtigt  bleibt,  obschon  sie  manchen  Hypothesen  des  Verf.  als 
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Stütze  gedient  hätten.  Vieles  bleibt  aber  ohnedies  problematisch,  und 
der  Verf.  ist  sich  dessen  auch  sehr  wohl  bewusst.  Vereinzeltes  lässt  sich 
auch  abweichend  deuten.  So  z.  B.  glauben  wir  kaum,  dass  die  Drehung 
dem  Kreiselwürfel  seine  magische  Kraft  verleiht  (S.  223),  sondern  die 
Drehung  ist  nur  das  Mittel,  um  ein  unparteisches  Orakel  zu  bekommen; 
die  verschlungenen  Hände  auf  Broschen,  Glückwunschkarten  etc.  sind 
nicht  als  Amulett  aufzufassen  (S.  242),  sondern  das  Symbol  der  Freund* 
schaft  oder  Liebe;  noch  weniger  dürfen  die  Funde  von  Eberzähnen  (S.  283) 
oder  Pferdeskeletten  (S.  286)  als  Zeugen  für  den  Tierkult  in  Anspruch  ge* 
nommen  werden,  und  ist  es  nicht  natürlicher,  die  Ortsnamen  mit  «ursus» 
oder  «Bär»  (S.  298)  aus  dem  Vorkommen  des  Tieres,  als  aus  dessen  Ver* 
ehrung  zu  erklären?  Dass  endlich  das  Rad  im  Wappen  von  Mülhausen, 
von  Rue  (castrum  Rotae),  der  Familien  von  Mülinen,  von  Roll  u.  s.  w. 
mit  dem  Sonnenrad  in  Zusammenhang  stehe,  wird  man  nur  sagen  können, 
wenn  man  die  Unzahl  von  sprechenden  Wappen  nicht  kennt. 

Diese  vereinzelten  «petitiones  principii»  tun  aber  dem  Gesamtwert 
der  reichen  und  belehrenden  Arbeit  keinen  Abbruch. 

Basel.  E.  Hoflmann*Krayer. 


H.  Lehmann.  Die  Glasmalerei  in  Bern  am  Ende  des  15.  und  am  Anfang 
des  16  Jahrhunderts.  Separatabdrücke  aus  dem  Anzeiger  für  Schweiz. 
Altertumskunde,  Neue  Folge,  Band  XIV*— XVIII.  Zürich,  Buch* 
druckerei  Berichthaus,  1916.  (Nicht  im  Handel). 

Nachdem  der  Direktor  unseres  Landesmuseum  im  26.  Bande  der 
Mitteilungen  der  antiquarischen  Gesellschaft  in  Zürich  in  grosszügiger 
Weise  die  Geschichte  der  Glasmalerei  in  der  Schweiz  seit  ihren  An* 
fängen  bis  zum  Abschluss  der  sog.  monumentalen  Glasmalerei  im  15. 
Jahrhundert  dargestellt  hatte,  wendet  er  sich  in  einer  Serie  von  Artikeln, 
die  in  den  Bänden  14—17  des  Anzeigers  für  Schweizerische  Altertums* 
künde  (1912—16)  erschienen  sind,  speziell  der  be rnis chen  Glasmalerei 
zu.  Dafür  hatte  Lehmann  seine  guten  Gründe.  Nicht  etwa,  als  ob  die 
Glasmalerei  Berns  in  der  vom  Verfasser  zunächst  ins  Auge  gefassten 
Zeit  eine  vor  den  gleichzeitigen  Leistungen  anderer  Gebiete  sich  be* 
sonders  auszeichnende  und  stilistisch  lokalisierte  Erscheinung  darstellte, 
sondern  den  Verfasser  leitete  offenbar  die  einfache  Tatsache,  dass  im 
Gebiete  des  damaligen  Kantons  Bern  (also  die  Waadt  und  den  west* 
liehen  Aargau  miteingeschlossen)  weitaus  am  meisten  Denkmäler  dieser 
Kunstübung  erhalten  geblieben  sind.  Während  in  der  Zentralschweiz 
entsprechend  der  Kleinheit  der  Staatswesen  und  der  Verhältnisse  eine 
reiche  und  bedeutsame  Produktion  sich  kaum  nachweisen  lässt  und  das 
kleine  Zug  beinahe  an  der  Spitze  steht,  so  hat  in  der  Ostschweiz,  wo, 
wie  die  vereinzelt  erhalten  gebliebenen  Überreste  dies  beweisen,  auch 
die  Pflege  der  Glasmalerei  in  Blüte  stand  und  in  öffentlichen  Gebäuden 
(man  denke  nur  an  Stein  a./Rh.)  wie  im  Kloster  und  im  Privathause 
sich  ihre  schmückende  Tätigkeit  entfaltete,  der  Sturm  der  Reforma* 
tion  das  meiste  hinweggefegt.  Und  dies  zumal  auf  dem  Gebiet  der  kirch* 
liehen  Glasmalerei,  die  bei  uns  in  der  Schweiz  neben  den  Rathäusern 
je  und  je  die  grössten  und  wichtigsten  Leistungen  der  Glasmalkunst 


258 


aufgewiesen  hat.  Der  Grund,  warum  nun  gerade  im  Gebiete  des  mach* 
tigen  eidgenössischen  Standes  Bern  heute  noch  die  ganze  Entwicklung 
der  Glasmalerei  von  1300  ab  bis  zum  ausgehenden  18.  Jahrhundert  fast 
lückenlos  an  zahlreichen  und  hervorragenden  Denkmälern  sich  aufzeigen 
lässt,  liegt  wohl  einmal  in  der  patrizischen  Regierungsform  des  Landes, 
welche,  wie  im  benachbarten  Freiburg,  die  Pflege  monumentaler  und  sie 
selbst  verherrlichender  Künste  in  jeder  Weise  begünstigte,  was  in  den 
Stiftungen  von  Glasgemälden  in  neu  errichtete  oder  renovierte  Kirchen 
seitens  des  Staates,  der  Kollatoren  und  ihrer  Freunde  zum  Ausdruck 
kam,  sodann  in  dem  Umstand,  dass  die  Reformation  in  Bern,  gleich* 
sam  mehr  von  oben  befohlen,  als  aus  dem  Volke  herausgewachsen, 
nicht  jene  wilden  Formen  angenommen  hat  wie  bei  den  leichter  be* 
weglichen  Ostschweizern  und  daher  die  Zerstörungswut  der  Bilder* 
Stürmer  Halt  gemacht  hat  vor  den  in  den  Kirchenfenstern  prangenden 
Stiftungen  unserer  gnädigen  Herrn,  der  Regierung,  der  Landvögte,  der 
Komthure  und  Kilchherrn.  Die  Scheiben  wurden  gleichsam  als  nicht 
zum  kirchlichen  Inventar  gerechnet,  auch  wenn  sie  Heiligengestalten, 
wie  den  vom  Stande  Bern  regelmässig  gestifteten  St.  Vinzenz  darstellten 
und  so  blieben  sie  erhalten.  Wo  in  der  Schweiz  trifft  man  auf  kleinem 
Raume  solch  herrlich  geschmückte  Landkirchen  wie,  um  nur  einige  zu 
nennen,  Lauperswil,  Sumiswald,  Kirchberg,  legenstorf  und  das  leider 
durch  einen  Brand  zerstörte  Hindelbank  im  Kanton  Bern. 

So  war  es  denn  Bern,  das  zufolge  der  eben  erwähnten  besondern 
Verhältnisse  Lehmann  ein  grosses  Material  lieferte  zu  seiner  Darstellung 
der  Entwicklung  der  Glasmalerei  im  Übergang  des  15.  zum  16.  Jahr¬ 
hunderts.  Diese  Zeit  bezeichnet  zugleich  den  Übergang  von  der  monu* 
mentalen,  die  ganzen  Fenster  füllenden  Komposition  zur  Einzelscheibe, 
in  sie  fällt  ferner  das  erste  Eindringen  der  Renaissance,  also  ein  in 
stilistcher  Beziehung  doppelt  wichtiger  Zeitraum.  Das  vorhandene  Ma* 
terial  bringt  es  mit  sich,  dass  Lehmann  die  Geschichte  der  Glasmalerei 
in  erster  Linie  an  Hand  kirchlicher  Kunstreste  behandeln  muss  und  der 
in  dieser  Zeit  ebenfalls  einsetzenden  Kabinetscheibe  rein  privaten  Cha* 
rakters  nur  nebenbei  gedenken  kann.  An  Vorarbeiten  speziell  für  das 
Bernbiet  stand  dem  Verfasser  nicht  sehr  viel  zu  Gebote.  Die  Arbeit 
von  F.  Thormann  und  F.  W.  von  Mülinen  «Die  Glasgemälde  der  Ber* 
nischen  Kirchen»  ist,  abgesehen  von  der  Beschränkung  auf  die  kirch* 
liehe  Glasmalerei,  mehr  nur  ein  Inventar  der  vorhandenen  Scheiben  mit 
einer  übersichtlichen  Einleitung.  Manches  bot  das  Schweizerische  Künstler¬ 
lexikon.  So  war  Lehmann  gezwungen,  von  Grund  aus  aufzubauen  und 
durch  archivalische  Studien  und  stilkritische  Untersuchungen  Licht  in  dsa 
Material  zu  bringen  ;  eine  schwierige  und  undankbare  Arbeit,  wenn 
man  bedenkt,  wie  selten  die  Glasmaler  jener  Zeit  ihre  Werke  zu  sig* 
nieren  pflegten,  so  dass  man  für  die  Zuweisung  der  Scheiben  auf  Rück* 
Schlüsse  aus  Archivnotizen  oder  eben  auf  stilkritische  Erwägungen  ab* 
stellen  muss,  beides  oft  nur  indirekte  und  nicht  absolut  zwingende 
Beweise.  Wohl  mag  spätere  Detailforschung  da  und  dort  an  den  Leh* 
mann’schen  Zuschreibungen  Korrekturen  anbringen  (in  Bezug  auf  Hans 
Funk  sind  bereits  solche  Stimmen  laut  geworden),  im  grossen  und 
ganzen  bleibt  dem  Verfasser  doch  das  Verdienst,  eine  umfassende  und 


239 


interessante  Geschichte  dieser  Blütezeit  zumal  der  kirchlichen  Glas* 
malerei  geschrieben  zu  haben,  in  welcher  zum  ersten  Mal  versucht  wird, 
die  überlieferten  Glasmalernamen  mit  zeitgenössischen  Werken  in  Zu* 
sammenhang  zu  bringen  und  zugleich  die  ganze  Erscheinung  in  den 
Rahmen  der  Geschichte  der  deutschen  Glasmalerei  überhaupt  hineinge* 
stellt  wird.  Ein  riesiges  Material  wird  zum  Vergleich  herangezogen,  eine 
grosse  Literatur  verarbeitet. 

Ausgehend  von  den  mächtigen  Kompositionen  der  Berner  Münster* 
chorfenster,  welche  im  Laufe  des  15.  Jahrhunderts  entstanden  sind,  sucht 
Lehmann  aus  dem  archivalischen  Material  die  Künstler  festzustellen. 
Der  Umstand,  dass  die  Seckeimeisterrechnungen  so  selten  zwischen  Glaser 
und  Glasmaler  unterscheiden  und  man  oft  erst  aus  der  Höhe  des  Be* 
träges  auf  die  Art  der  Arbeit  schliessen  kann,  macht  die  Sache  beson* 
ders  schwierig.  Immerhin  tritt  die  Gestalt  eines  Hans  Noll,  der  uns  in 
Zweisimmen  und  Hilterfingen  ebenfalls  Werke  hinterlassen  hat,  greifbar 
entgegen.  Auf  Urs  Werder,  Hans  Abegg  und  Hans  Schwarz  werden 
eine  Anzahl  prachtvoller  Scheiben,  die  sich  heute  meist  im  Historischen 
Museum  in  Bern  befinden,  zurückgeführt.  Gegen  Ende  des  15.  Jahr* 
hunderts  entwickelt  sich  der  Typus  der  bernischen  Kirchenscheibe  las 
eine  Bilder*,  Figuren*  oder  Wappenscheibe,  die  nicht  mehr  in  Kompo* 
sitionen  mit  architektonischem  Rahmen  das  ganze  Fenster  füllt,  sondern 
in  gleicher  Höhe  nebeneinanderstehend  die  Fenster  der  Kirche,  zu 
allererst  die  Chorfenster,  in  einer  Reihe  durchzieht.  So  in  Lauperswil, 
Sumiswald,  Hindelbank  und  vielen  andern,  nur  Jegenstorf  bietet  ein 
gleichsam  verspätetes  Beispiel  ganzer  Fensterkompositionen,  die  sich 
aber  von  dem  ältesten  Typus  doch  wesentlich  darin  unterscheidet,  dass 
sie  im  Grunde  nur  durch  einen  lockern  architektonischen  Rahmen  ver* 
bunden,  Einzelscheiben  in  Art  und  Format  der  eben  erwähnten  Kirchen* 
scheiben  sind.  Weitaus  am  häufigsten  ist  die  bernische  Kirchenscheibe 
eine  Wappenscheibe  mit  oder  ohne  Porträt  des  Stifters,  oft  ist  sie, 
zumal  bei  den  Stiftungen  der  Stände,  eine  Figurenscheibe  (Bern  : 
St.  Vinzens,  Solothurn:  St.  Ursus,  Freiburg:  St.  Niklaus  etc.),  am 
seltesten  sind  biblische  Szenenbilder.  Auf  Grund  eingehender  Studien  * 
sucht  Lehmann  die  Urheber  der  grossen  Scheibenzyklen  nachzuweisen; 
in  den  grossen  Scheiben  von  Kirchberg  erkennt  er  das  Werk  des  ein* 
gewanderten  Reutlinger  Glasmalers  Hans  Hänle,  der  grössere  Teil  der 
Lauperswiler  Scheiben,  sowie  die  geistlichen  Glasbilder  der  Familie 
Diesbach  in  Worb  und  Perolles  sind  Lukas  Schwarz  zuzuschreiben. 
Dass  Hans  Sterr  das  Berner  Fenster  in  Jegenstorf  gemalt  hat,  war  schon 
früher  bekannt,  Lehmann  macht  es  wahrscheinlich,  dass  auch  das 
Basler  Fenster  von  ihm  herrührt,  während  das  Freiburger  Fenster  der* 
selben  Kirche,  sowie  manche  Scheiben  in  Lauperswil  und  Hindelbank 
dem  Jakob  Meier  zugeschrieben  werden.  Der  künstlerisch  unbedeutende 
Jakob  Stächeli  ist  in  Gross  *  Affoltern,  Aeschi  und  Ursenbach  nach* 
zuweisen.  Die  Urheberschaft  Hans  Dachseihofers  für  die  Komthuren* 
scheiben  von  Sumiswald  und  die  ältern  Rundscheiben  von  Hindelbank 
ergibt  sich  nur  indirekt.  Ganz  besonders  eingehend  beschäftigt  sich 
Lehmann  zum  Schlüsse  mit  dem  aus  Zürich  eingewanderten  Hans  Funk, 
dessen  umfangreiches  Lebenswerk  vor  uns  ausgebreitet  wird  und  der 
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als  einer  der  Schöpfer  der  Kabinetscheibe  aus  dem  rein  kirchlichen 
Milieu  uns  hinüberleitet  zu  den  Stiftungen  in  Rathäuser  (Lausanne) 
und  den  Aufträgen  reicher  Mäzene  (Hieronymus  von  Erlach*Hindel* 
bank).  Hat  sich  schon  bei  seinen  Vorläufern  die  Renaissance  be* 
merkbar  gemacht,  so  ist  Funk  ein  typischer  Vertreter  des  neuern  Stils 
und  mit  Interesse  verfolgen  wir  die  Zusammenhänge  mit  Niklaus 
Manuels  Scheibenrissen  und  Handzeichnungen. 

Mit  Hans  Funk  ist  aber  die  Geschichte  der  Berner  Glasmalerei 
noch  lange  nicht  erschöpft.  Aeussere  Umstände  mögen  den  Verfasser 
bewogen  haben,  hier  abzubrechen,  hoffen  wir,  dass  er  Zeit  und  Gelegen* 
heit  finden  möge,  auch  das  16.  Jahrhundert  in  seiner  Gesamtheit  dar* 
zustellen,  noch  manche  herrliche  Erscheinungen  (man  denke  nur  an 
Aarwangen)  würden  zur  allgemeinen  Kenntnis  gelangen  und  auch  der 
Typus  der  Scheibe  des  17.  Jahrhunderts  (man  könnte  sie  die  «Landvogt 
scheibe»  nennen)  verdient  einmal  eine  zusammenhängende  Darstellung. 

Bern.  R.  Zeller. 


Die  Nuntiatur  des  Giovanni  Francesco  Bonhomini  1579—1581. 

Dokumente,  II.  Band:  Die  Nuntiaturberichte  Bonhominis  und  seine 
Correspondenz  mit  Persönlichkeiten  der  Schweiz  aus  dem  Jahre  1580. 
Bearbeitet  von  Franz  Steffens  und  i~Heinrich  Reinhardt.  Solothurn, 
Union,  1917  XXXI  und  654  S-  (Nuntiaturberichte  aus  der  Schweiz 
seit  dem  Konzil  von  Trient  I.  Abteilung.) 

In  einem  Abstand  von  elf  Jahren  ist  dem  im  Jahre  1906  erschienenen 
ersten  Bande  der  Nuntiaturberichte  Bonhominis  der  zweite  gefolgt.  Er 
enthält  die  Dokumente  aus  dem  mittleren  der  drei  auf  die  Visitations* 
arbeit  des  ersten  schweizerischen  Nuntius  verwendeten  Jahre;  ein  dritter 
Band,  der  dem  Jahre  1581  gewidmet  wäre,  würde  die  Ausgabe  zum 
Abschluss  bringen. 

Das  Jahr  1580  bildete  den  Höhepunkt  in  der  Tätigkeit  Bonhominis. 
Der  Freund  und  Schützling  Carlo  Borromeos  erntete  damals  die  Frucht 
der  unablässigen  Bemühungen,  die  er  im  Jahre  1579  aufgenommen  hatte. 
Der  Widerstand,  den  die  Regierungen  der  katholischen  Orte  mit  Aus* 
nähme  Freiburgs  im  Einvernehmen  mit  ihrem  Klerus  seinen  Reform* 
ersuchen  entgegensetzten,  bestand  zwar  in  der  Hauptsache  immer  noch 
fort;  aber  es  gelang  Bonhominis  zäher  Arbeit  trotzdem,  wenigstens  einiges 
zu  erreichen  und  in  Territorien,  die  ihm  keine  kirchenpolitische.  Oppo* 
sition  machten,  wie  Freiburg  und  dem  Bistum  Basel,  vermochte  er  sogar 
einen  so  schönen  Erfolg  wie  die  Gründung  des  Jesuitencollegs  in  Frei* 
bürg  zu  verzeichnen.  Die  wichtige  Beihilfe,  die  ihm  Ritter  Melchior 
Lussy  von  Unterwalden  leistete,  tritt  dabei  von  neuem  in  sehr  bedeutungs* 
voller  Weise  hervor. 

Prinzipiell  bieten  im  übrigen  die  hier  mitgeteilten  Dokumente  dem 
ersten  Bande  gegenüber  nicht  viel  Neues.  Auch  die  Angelegenheiten, 
denen  der  Nuntius  seine  Aufmerksamkeit  zu  wendet,  sind  in  der  Haupt* 
sache  dieselben.  Er  verlässt  zwar  (abgesehen  von  einer  kurzen,  zum 
Zwecke  der  Berichterstattung  unternommenen  Reise  nach  Rom)  mehr* 
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fach  die  Schweiz  und  begibt  sich  nach  Süddeutschland,  Oesterreich  und 
in  die  Freigrafschaft;  aber  auch  diese  Ortsveränderungen  stehen  mit 
schweizerischen,  bereits  im  vorigen  Bande  zur  »Sprache  gekommenen 
Streitfällen,  in  Zusammenhang:  Die  Reise  nach  Oesterreich  mit  der  Ord* 
nung  der  Verhältnisse  im  Churer  Bistum,  die  in  diesem  Bande  einen 
ebenso  breiten  Raum  einnimmt  wie  im  ersten,  und  der  Ritt  nach  Be* 
sançon  bezieht  sich  z.  T.  wenigstens  auf  die  bereits  früher  angebahnte 
Neuordnung  der  Dinge  im  Bistum  Basel,  dem  Pruntrut  abgetreten  werden 
sollte.  Daneben  tritt  hier  allerdings  auch  der  Plan  einer  kirchlichen 
Restauration  im  Bistum  Lausanne  ganz  anders  als  früher  in  den  Vorder* 
grund:  Bonhomini  denkt  einmal  daran,  durch  den  Bischof  auf  der  Tag* 
Satzung  geradezu  Restitution  zu  verlangen  und  dieses  Begehren  dann  auch 
von  kaiserlicher  Seite  unterstützen  zu  lassen;  er  meint,  eine  solche  For* 
derung  hätte  wohl  Aussicht  auf  Erfolg,  da  die  anderen  Orte  und  zwar 
besonders  die  Zürcher  den  Bernern  übel  wollten  (p.  354  f.). 

Wie  die  letzte  Bemerkung  zeigt,  enthält  der  Band  auch  manches, 
was  für  die  politische  Geschichte  Beachtung  verdient,  und  bei  der  engen 
Verflechtung  politischer  Momente  war  dies  im  Grunde  auch  zu  erwarten. 
Auffälliger  ist  vielleicht,  wie  stark  auch  nach  den  Beobachtungen  Bon* 
hominis  bei  Regierungen  und  Bevölkerung  die  konfessionellen  Gesichts* 
punkte  vor  den  politischen  zurücktreten.  Wie  der  Nuntius  es  ohne 
weiteres  für  möglich  hält,  dass  Zürich  aus  seiner  Rivalität  mit  Bern 
heraus  einer  katholischen  Restauration  der  Waadt  zustimmen  würde,  so 
meint  er  auch,  es  sei  nur  eine  schlechte  Ausrede  (una  baja),  wenn  die 
katholischen  Orte  sich  der  Herstellung  der  Kirchenzucht  im  Thurgau 
widersetzten  mit  Berufung  darauf,  dass  ein  solcher  Eingriff  in  die  ge* 
meinen  Herrschaften  einen  Krieg  mit  reformierten  Orten  provozieren 
könnte  (p.  76). 

Die  Edition,  die  diesmal  von  Franz  Steffens  allein  besorgt  werden 
musste,  verdient  wie  im  ersten  Bande  uneingeschränktes  Lob.  Wenn 
die  Publikation  vielleicht  etwas  lange  Zeit  in  Anspruch  nahm,  so  ist 
sie  dafür  bis  in  alle  Einzelheiten  sorgfältig  ausgearbeitet.  Regesten  und 
Index  haben  sich  bei  Stichproben  ausnahmslos  als  zuverlässig  erwiesen 
(vielleicht  hätte  auch  noch  der  Name  «Erasmus»  oder  «Erasmianer»  auf* 
genommen  werden  können;  vgl.  p.  34).  Eine  dankenswerte  Zugabe  ist 
die  Uebersicht  über  die  Reisen  Bonhominis  und  den  äusseren  Verlauf 
der  Nuntiatur,  auf  Grund  der  im  ersten  und  zweiten  Band  publizierten 
Dokumente. 

Zürich  E.  Fueter. 


Helen  Wild-  Die  letzte  Allianz  der  alten  Eidgenossenschaft  mit  Frankreich. 

Zürich  1917.  8°.  390  S. 

Wohl  nirgends  lässt  sich  die  zielbewusste  Kontinuität  der  Aussen* 
politik  Alt* Frankreichs  deutlicher  aufweisen  als  in  dessen  Beziehungen 
zu  den  Eidgenossen.  Diese  Beziehungen  wurden  seit  dem  16.  Jahrh. 
reguliert  durch  eine  Reihe  sich  in  unregelmässigen  Zeitspannen  folgender 
Verträge.  Schon  die  beiden  ersten  dieser  Abmachungen  —  der 
ewige  Friede  von  1516  und  der  Bundes*  und  Soldvertrag  von  1521  — 
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lassen  zwischen  ihren  Zeilen  die  politischen  Absichten  der  französischen 
Krone  gegenüber  den  13  Orten  erkennen:  möglichst  enge  politische 
Bindung  durch  finanzielle  Abhängigkeit.  Dieses  Ziel  wurde  im  17.  und 
18.  Jahrh.  von  der  französischen  Diplomatie  mit  aller  Energie  weiter 
verfolgt,  und  die  Verträge  von  1602  und  1663  und  der  Sonderbund 
von  1715  bezeichnen  jeder  einen  Schritt  vorwärts  in  der  Erreichung 
desselben.  Die  Gesamtallianz  des  Jahres  1777  brachte  dann  zum  Teil 
wenigstens  die  Verwirklichung  dieses  Planes,  indem  die  katholischen 
Kantone  die  Intervention  des  Königs  bei  innern  Streitigkeiten  geradezu 
als  eine  Conditio  sine  qua  non  betrachteten. 

Hier  liegt  die  eminente  Wichtigkeit  der  französisch*schweizerischen 
Verträge  des  Ancien  Régime.  Sie  hingen  alle  organisch  miteinander  zu* 
sammen.  Ein  jeder  bezeichnet  den  Abschluss  eines  Abschnittes  in  einer 
einheitlichen  Jahrhundert  langen  Entwicklung. 

Dieser  Einsicht  hat  sich  leider  die  Verfasserin,  soviel  ich  sehe, 
völlig  verschlossen.  Sie  reisst  den  Vertrag  aus  seinem  historischen  Zu* 
sammenhange  heraus  und  beschränkt  sich  darauf  —  übrigens  in  recht 
ermüdender  Weise  —  eine  Darstellung  der  Verhandlungen  zu  geben, 
wobei  sie  es  dazu  noch  unterlässt,  Rücksicht  zu  nehmen  auf  die  in  den 
französischen  Archiven  befindlichen  Akten. 

Trotzdem  bieten  einzelne  Abschnitte  des  Buches  manches  Neue 
und  Wertvolle.  So  z.  B.  Teil  1  und  2,  wo  zum  ersten  Male  die 
Stellungnahme  der  beiden  konfessionellen  Parteien  zum  französischen 
Allianzantrage  präzisiert  wird.  Die  Ausführungen  darüber  beruhen  zum 
grössten  Teile  auf  einem  mehreren  kantonalen  Archiven  der  Schweiz 
entnommenen  aufschlussreichen  Aktenmaterial.  Am  meisten  Ertrag 
scheinen  neben  denjenigen  von  Bern  und  Luzern  das  reiche  Archiv  der 
Familie  Hirzel  in  Zürich,  eine  Manuskriptensammlung  der  Stadtbibliothek 
Zürich  und  die  Korrespondenz  des  Zürcher  Bürgermeisters  Joh.  Konr. 
Heidegger  geboten  zu  haben. 

Doch  scheint  mir  die  Verfasserin  bei  der  Bearbeitung  dieses  Stoffes 
da  und  dort  nicht  mit  genügender  Sorgfalt  vorgegangen  zu  sein.  Die 
Darstellung  erweckt  sogar  stellenweise  den  Eindruck  eigentlicher  Flüchtig* 
keit.  Wo  z.  B.  wie  auf  S.  61  der  Wortlaut  redaktioneller  Vertrags* 
Veränderungen  angeführt  wird,  sollte  unbedingt  auch  der  ursprüngliche 
Wortlaut  angegeben  werden;  denn  nur  so  kann  sich  der  Leser  ein 
richtiges  Bild  von  den  Vorgängen  machen.  Ausserdem  sind  die  wesent* 
liehen  Punkte,  auf  die  es  ankommt,  nirgends  deutlich  herausgearbeitet. 
Dagegen  füllt  Nebensächliches,  das  seinen  Platz  in  Anmerkungen  zu 
suchen  hat,  hin  und  wieder  in  ganzen  Seiten  den  Text.  Ganz  besonders 
fällt  der  Mangel  an  Rückverweisen  auf.  So  S.  98,  wo  die  Verfasserin 
nach  langen  Erörterungen  über  die  Salz*  und  Pensionsartikel  plötzlich 
die  Verhandlungen  über  den  ersten  Artikel  wieder  aufnimmt  und  dabei 
auf  die  Stellung  Berns  zurückkommt.  Da  sollte  unbedingt  eine  An* 
merkung  auf  S.  56  zurückdeuten.  Ebenso  sollte  auf  S.  118,  wo  ziemlich 
unvermittelt  von  dem  «Précis  de  la  réponse  du  roi  au  contre-projet  de 
Bade»  gesprochen  wird,  auf  SS.  104  05  verwiesen  werden.  Aehnlich 
noch  an  vielen  andern  Orten.  Es  sind  dies  Unterlassungen  von  schwer* 
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wiegender  Bedeutung,  die  wohl  kaum  anders  als  Nachlässigkeit  genannt 
werden  können. 

Die  Anmerkungen  dürfen,  soweit  sie  sich  auf  Quellenangaben  und 
?erläuterungen  beziehen,  als  genügend  bezeichnet  werden.  Aeusserst 
dürftig  sind  dagegen  die  biographischen  Notizen.  Ueber  die  beteiligten 
schweizerischen  Unterhändler,  Heidegger,  Sinner,  Debary  u.  s.  w.  werden 
allerdings  knappe  Mitteilungen  gegeben.  Dagegen  steht  es  schlecht  um 
die  Orientierung  über  die  französischen  Diplomaten.  Der  überaus  tätige 
Gesandtschaftssekretär  Picamilh  de  Casenave  wird  uns  überhaupt  nicht 
vorgestellt,  ebensowenig  seine  auf  S.  58  und  121  genannten  Mitarbeiter 
Gérard  und  Le  Mulier.  Ueber  Michelet  sodann  erfahren  wir  nur  aus 
zwei  an  verschiedenen  Textstellen  eingestreuten  Bemerkungen,  dass  er 
Gesandtschaftssekretär  und  königlicher  Dolmetscher  gewesen  sei. 

Der  Stil  ist  schleppend  und  eintönig,  die  Satzbildung  nachlässig 
und  unbeholfen.  Zu  den  formell  und  inhaltlich  am  besten  geratenen 
Partien  gehören  wohl  die  auf  SS.  171  ff.  ausgesprochenen  Gedanken 
über  die  letzte  französische  Allianz,  die  auf  SS.  328  ff.  eingestreuten 
Bemerkungen  wirtschaftsgeschichtlicher  Natur  und  die  auf  SS.  136—138 
zusammengestellte  Statistik  über  die  Zahlungen  der  Krone  Frankreich 
an  Stände  und  Private.  Hier  kam  der  Darstellung  ein  in  Trogen  be? 
fmdliches  Manuskript  von  K.  Zellweger  zu  Gute. 

Auffallend  ist  hingegen  das  Fehlen  eines  zusammenfassenden 
Schlusswortes,  das  die  Allianz  mit  Frankreich  vom  Jahre  1777,  die  letzte 
politische  Aktion  der  alten  Eidgenossenschaft,  wohl  verdient  hätte. 
Hier  wäre  auch  ein  kurzer  Ausblick  auf  die  Verträge  der  Schweiz  mit 
Frankreich  im  Zeitalter  der  Revolution  und  des  Kaiserreiches  — 
namentlich  auf  diejenigen  vom  August  1798  und  vom  September  1803  — 
für  den  Leser  von  höchstem  Interesse  gewesen. 

Endlich  sei  nochmals  wiederholt,  dass  wir  unser  Bedauern  darüber 
nicht  unterdrücken  können,  dass  das  reiche  in  den  Pariser  Archiven 
liegende  Material  der  gegenwärtigen  Zeitumstände  wegen  nicht  heran? 
gezogen  werden  konnte.  Es  hätte  wohl  namentlich  über  die  Entstehung 
des  Hofprojektes  und  die  Restitutionsversuche  der  katholischen  Orte 
noch  wertvolle  Beiträge  geliefert. 

Basel.  Fritz  Vischer. 


Der  Freistaat  der  Drei  Bünde  und  die  Frage  des  Veitlins.  Korrespon? 
denzen  und  Aktenstücke  aus  den  Jahren  1796  und  1797,  herausgegeben 
und  eingeleitet  von  Alfred  Rufer.  —  Quellen  zur  Schweizergesch.,  hg. 
von  der  Allgem.  Geschichtf.  Gesellschaft  der  Schweiz.  Neue  Folge. 
Abt.  III.,  Bd.  1  u.  2.  Basel  1916  u.  1917.  8°  CCCXXVII  +  359  u.  533  S. 

Im  ersten  Bande  haben  wir  eine  sehr  lange  Einleitung.  Sie  ist  in 
vierzehn  Kapitel  eingeteilt  und  behandelt  ziemlich  einlässlich  die  Be? 
Ziehungen  zwischen  den  Drei  Bünden  und  dem  Veltlin  bis  Ende  1797. 
Dieser  Band  enthält  in  199  Stücken  die  Korrespondenzen  und  Akten? 
stücke  aus  dem  Jahre  1796,  die  sich  auf  die  Frage  des  Veltlins  beziehen. 
Der  zweite  Band  enthält  die  Korrespondenzen  u.  Aktenstücke  aus  dem 
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Jahre  1797;  es  sind  302  Stücke.  Dazu  kommt  noch  ein  ausführliches 
Orts*  und  Personenregister  mit  43  Seiten.  Das  Werk  ist  also  sehr 
umfangreich;  es  enthält  im  ganzen  501  Aktenstücke  oder  Korrespon* 
denzen  und  zählt  rund  1200  Seiten. 

Die  Drei  Bünde  eroberten  im  Jahre  1512  das  Veltlin,  Chiavenna 
und  Bormio  und  behielten  sie  als  Untertanenländer.  Im  Jahre  1620 
verloren  sie  sie,  bekamen  sie  aber  wieder  im  Jahre  1639.  Darauf  ver* 
loren  sie  sie  wieder  im  Jahre  1797  und  bekamen  sie  nicht  mehr  zurück. 
Frage  :  Wer  trägt  die  Schuld,  dass  die  Drei  Bünde  das  Veltlin,  Ghia* 
venna  und  Bormio  verloren  haben? 

Wenn  wir  die  früheren  Geschichtsforscher  über  die  Beziehungen 
zwischen  den  Drei  Bünden  und  dem  Veltlin  nachschlagen  und  studieren, 
so  kommen  wir  zu  folgendem  Schlüsse  :  Die  Bündner  behandelten  ihre 
Untertanen  in  den  drei  Herrschaften  Veltlin,  Chiavenna  und  Bormio 
zu  schlecht,  deswegen  fielen  sie  ihnen  1620  ab  und  unterwarfen  sich 
Spanien.  Als  sie  sie  1639  wieder  bekamen,  behandelten  sie  sie  nicht 
besser.  Die  Einwohner  der  drei  Landschaften  hätten  sich  gerne  von  den 
Bündnern  befreit,  aber  sie  waren  zu  schwach,  und  Hilfe  bekamen  sie 
keine.  So  mussten  sie  geduldig  ihr  Joch  tragen.  Als  am  15.  Mai  1796 
Napoleon  Bonaparte  triumphierend  in  Mailand  einzog,  da  glaubten  die 
Untertanen  Bündens,  die  Stunde  ihrer  Erlösung  sei  nahe.  Sie  wandten 
sich  sofort  an  Bonaparte  und  baten  ihn,  er  solle  sie  vom  Joche  der  Drei 
Bünde  befreien.  Auch  die  Bündner  schickten  Gaudenz  Planta  von 
Samaden  zu  Bonaparte.  Planta  erklärte  sich  bereit,  sich  bei  den  Drei 
Bünden  zu  verwenden,  dass  diese  das  Veltlin,  Chiavenna  und  Bormio 
als  Gleichberechtigte  in  ihren  Bund  aufnähmen.  Man  wirft  Planta  vor, 
er  sei  da  zu  weit  gegangen.  Bonaparte  stimmte  dieser  Lösung  der  Frage 
bei  und  entliess  die  Veltliner  Deputation  und  Planta.  Beide  sollten 
sich  die  Vollmachten  holen  zur  Entscheidung  der  Frage  in  diesem  Sinne. 
Die  Veltliner  kamen  bald  wieder,  aber  die  Bündner  nicht.  In  den  Drei 
Bünden  wurde  den  Gerichtsgemeinden  die  Frage  zur  Abstimmung  vor* 
gelegt,  ob  sie  das  Veltlin,  Chiavenna  und  Bormio  als  Gleichberechtigte 
in  ihren  Bund  aufnehmen  wollten.  Die  Mehren,  welche  eingingen,  waren 
so  unklar,  dass  man  nicht  genau  entscheiden  konnte,  ob  die  Mehrheit 
der  Gerichtsgemeinden  dafür  oder  dagegen  wäre.  Deswegen  musste 
man  noch  einmal  darüber  abstimmen  lassen.  So  verstrich  die  Zeit, 
Bonaparte  wurde  ungeduldig  und  vereinigte  das  Veltlin,  Chiavenna  und 
Bormio  mit  der  cisalpinischen  Republik.  Alle  späteren  Anstrengungen 
der  Drei  Bünde,  ihre  Untertanenländer  wieder  zu  bekommen,  waren 
umsonst.  Die  Schuld  am  Verluste  des  Veltlins  tragen  in  erster  Linie 
Planta,  der  sich  mit  Bonaparte  in  Verhandlungen  einliess,  zu  welchen 
er  keine  Ermächtigung  hatte,  in  zweiter  Linie  die  Verfassung  der  Drei 
Bünde,  welche  alle  Regierungsgewalt  in  die  Gerichtsgemeinden  verlegte, 
und  in  dritter  Linie  die  Gerichtsgemeinden  oder  das  Bündner  Volk, 
welches  zu  engherzig  war  und  seine  vitalen  Interessen  nicht  erkannte. 
Ungefähr  auf  diesen  Standpunkt  stellen  uns  die  früheren  Geschichts* 
forscher.  —  Und  die  grosse  Arbeit  Rufers?  —  Die  wirft  auf  die  Frage 
des  Veltlins  ein  ganz  anderes  Licht. 

Den  Hauptanteil  an  Rufers  Aktenstücken  und  Korrespondenzen  hat 
Comeyras.  Er  war  Resident  der  französischen  Republik  bei  den  Drei 
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Bünden  von  1796  bis  1798.  Er  kam  zur  Ueberzeugung,  dass  die  Bünde 
sich  ihre  Untertanenländer  als  Gleichberechtigte  angliedern  sollten.  Das 
schien  ihm  die  beste  Lösung  für  die  Bünde,  für  die  Untertanenlande 
und  auch  für  die  französische  Republik.  Er  gewann  für  diese  Lösung 
die  Patrioten  in  den  Drei  Bünden,  Bonaparte  und  das  französische  Direk* 
torium.  Und  wenn  Gaudenz  Planta  auf  dieser  Grundlage  mit  Bonaparte 
verhandelte,  so  war  das  der  einzig  richtige  Weg,  wenn  man  den  Drei 
Bünden  ihre  Untertanenländer  erhalten  wollte.  Man  kann  also  auf 
Planta  in  dieser  Beziehung  keine  Schuld  werfen.  Nun  stimmte  man 
in  den  Drei  Bünden  über  die  Veltliner  Frage  ab,  und  bei  der  ersten 
Klassifikation  der  Mehren  ergab  sich,  dass  die  Mehrheit  der  Gerichts* 
gemeinden  für  Aufnahme  der  Untertanenlande  als  Gleichberechtigte 
war.  Da  setzte  die  Opposition  mit  ganzer  Kraft  ein.  An  der  Spitze 
derselben  stand  Kronthal,  der  von  1792  an  k.  k.  Geschäftsträger  bei 
den  Drei  Bünden  war.  Vereint  mit  der  Salis-Partei,  den  Aristokraten, 
gelang  es  ihm,  die  Mehrenklassifikation  umzustürzen  und  die  Frage 
noch  einmal  vor  die  Gerichtsgemeinden  zu  bringen.  Dann  wurde  mit 
Hochdruck  gearbeitet,  damit  die  Gerichtsgemeinden  die  Sache  verwerfen 
würden.  Das  geschah  auch.  Da  erwachten  auch  die  Patrioten,  von 
Comeyras  mehrmals  gerüttelt.  Die  Frage  kam  noch  einmal  vor  die 
Gerichtsgemeinden,  aber  unterdessen  verlor  Bonaparte  die  Geduld  und 
vereinigte  das  Veltlin,  Chiavenna  und  Bormio  mit  der  cisalpinischen 
Republik.  Die  Hauptschuld,  dass  die  Drei  Bünde  ihre  Untertanenlande 
verloren  haben,  trifft  Kronthal,  den  Geschäftstäger  Oesterreichs,  und  die 
Salis,  die  Partei  der  Aristokraten.  Das  geht  aus  dem  Werke  Rufers 
klar  hervor,  und  das  ist  neu.  Die  Aufnahme  der  Untertanenlande  in 
den  Bund  als  Gleichberechtigte  hätte  eine  Aenderung  der  Verfassung 
der  Drei  Bünde  bedingt.  Dadurch  hätten  Oesterreich,  das  die  Herr* 
schaft  Räzüns  besass,  u.  die  Aristokraten  ihre  Vorrechte  verloren.  Daher 
ihre  Opposition. 

In  seiner  Mémoire  vom  30.  August  1796  behauptet  Comeyras, 
Oesterreich  trachte  darnach,  das  Veltlin,  Chiavenna  und  Bormio  bei 
günstiger  Gelegenheit  an  sich  zu  reissen,  um  sie  dann  als  Lehen  an  die 
Familie  Salis  abzugeben.  Das  ist  möglich,  sogar  wahrscheinlich,  aber 
mit  dem  Aktenmaterial  Rufers  lässt  sich  das  nicht  nachweisen.  Dazu 
müsste  man  die  Privat*Korrespondenz  der  Salis  mit  Oesterreich  herbei* 
ziehen.  Es  bleiben  aber  noch  andere  Fragen  zu  lösen  : 

1.  Welchen  Einfluss  hat  Bonaparte  auf  die  bündnerischen  Unter* 
tanen  beim  Abfall  ausgeübt  ? 

2.  Hatten  Oesterreich  und  die  Aristokraten  ihre  Hand  dabei  auch 
im  Spiele  und  in  welchem  Masse  ? 

3.  In  wie  weit  war  das  gemeine  Volk  in  den  Untertanenlanden 
für  den  Anschluss  an  die  Drei  Bünde  zu  haben  u.  s.  w  ? 

Herr  Rufer  gibt  in  seinem  Vorworte  selber  zu,  dass  seine  Doku* 
mentierung  Lücken  und  Mängel  aufweist.  Bei  einer  so  schwierigen  Frage 
kann  es  ja  nicht  anders  sein.  Herr  Rufer  hat  aber  mit  der  Sammlung 
dieser  Korrespondenzen  und  Aktenstücke  eine  sehr  gute  und  grosse  Arbeit 
geleistet.  Die  Anordnung  der  Dokumente  ist  gut  übersichtlich,  die 
Dokumente  selbst  zuverlässig;  der  Geschichtsfreund  hat  seine  helle 
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Freude  daran,  und  der  Forscher  kann  grossen  Vorteil  daraus  ziehen.  Es 
sind  schon  zwei  Arbeiten  erschienen,  die  sich  auf  Rufers  Werk  stützen  : 
1.  Gaudenz  Planta  von  Dr.  Delnon  und  2.  Der  Uebergang  der  Herr* 
schaft  Räzüns  an  Graubünden  von  Dr.  Caliezi. 

Wir  danken  Herrn  Alfred  Rufer  bestens  für  sein  schönes  Werk, 
«Der  Freistaat  der  Drei  Bünde  und  die  Frage  des  Veltlins». 

Chur.  B.  Puorger. 


Else  Gutknecht.  Die  Diplomatie  des  Auslandes  in  der  Schweiz  während 
der  Zeit  des  Sonderbundes.  Zürich  1917.  8°.  88  S. 

Der  soeben  gegen  Helen  Wilds  Arbeit  erhobene  Vorwurf  gilt  auch 
für  diese,  deren  Quellenmaterial  meist  aus  dem  Bundesarchiv  stammt. 
Die  Pariser  und  Wiener  Archive  hätten  hier  sicherlich  noch  bedeutendes 
Material  zutage  gefördert,  und  wir  stimmen  mit  der  etwas  hochtönenden 
Erklärung  der  Verfasserin  durchaus  nicht  überein,  es  könnte  kaum  noch 
Neues  vom  Besuche  dieser  Archive  erwartet  werden.  Im  übrigen  stellt 
die  Arbeit  einen  beachtenswerten  Versuch  dar,  den  zur  Zeit  des  Sonder* 
bundes  in  der  Schweiz  bestehenden  Konflikt  in  die  politische  und  kon* 
stitutionelle  Gesamtbewegung  jener  Jahre  hineinzustellen.  Für  die  Kenntnis 
der  Schweizergeschichte  selbst  bedeutet  sie  insofern  eine  Bereicherung, 
als  sich  schon  längst  das  Bedürfnis  fühlbar  machte,  neben  der  in  den 
vergangenen  Jahrzehnten  entstandenen  Fülle  von  Literatur  über  die  krie= 
gevischen  Operationen  des  Sonderbundes  auch  einmal  über  die  damit 
parallel  laufende  diplomatische  Campagne  der  Grossmächte  genügende 
Aufklärung  zu  erhalten.  (Die  im  Jahre  1896  erschienene  Dissertation  von 
W.  Sutermeister  über  Metternich  und  die  Schweiz,  eine  Arbeit,  die  hier 
tot  geschwiegen  wird,  bietet  nur  ein  Bruchstüch  davon.)  Diese  Lücke 
in  der  Geschichte  des  Sonderbundes  sucht  nun  Else  Gutknecht  auszu* 
füllen,  indem  sie  die  Aufmerksamkeit  des  Lesers  auf  den  Hintergrund 
der  Bühne,  auf  die  europäischen  Grossmächte  lenkt. 

In  zwei  Hauptabschnitten,  betitelt  Intervention  und  Nonintervention, 
werden  wir  über  die  Haltung  der  europäischen  Diplomatie  zur  Zeit  des 
Sonderbundes  der  Schweiz  gegenüber  orientiert.  Die  Verfasserin  kon* 
statiert,  dass  das  im  Wiener  Kongress  formulierte  Interventionsprinzip 
in  den  Vierziger] ahren  vor  seiner  endgültigen  Beseitigung  noch  drei  Stadien 
der  Entartung  durchzumachen  hatte.  Der  hartnäckigste  Vertreter  dieses 
Prinzips  war  Oesterreich,  bezw.  Metternich.  Seine  Bemühungen  für  eine 
gemeinsame  Aktion  der  Grossmächte  scheiterten  aber  stets  an  der  passiven 
Resistenz  Frankreichs  und  Englands,  denen  die  Metternich’sche  Auffassung 
der  Intervention  nicht  mehr  zeitgemäss  erschien.  Selbst  als  es  zu  einem 
Bruche  zwischen  den  beiden  westlichen  Ententestaaten  kam,  vermochte 
Metternich  sein  Ziel  nicht  zu  erreichen.  Als  dann  im  Sommer  1846  ein 
Ministerwechsel  in  London  eintrat  und  Lord  Palmerston  an  die  Spitze 
des  Auswärtigen  berufen  wurde,  ging  England  seine  eigenen  Wege  und 
kehrte  dem  Interventionsprinzip  vollends  den  Rücken. 

Die  Arbeit  ist  in  anschaulicher,  leicht  verständlicher  Sprache  ge* 
schrieben.  Die  handelnden  Personen,  namentlich  Metternich  und  Sigwart, 
sind  gut  charakterisiert.  Manche  Urteile  zeichnen  sich  durch  über* 
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raschende  Eigenart  aus.  Auffallend  ist  hingegen  das  vollständige  Fehlen 
von  biographischen  Anmerkungen  über  die  hauptsächlichsten  Persönlich* 
keiten.  Morier,  Bois  le  Comte,  Siegwart*Müller  u.  a.  m.  hätten  wohl  durch 
kurze  Notizen  dem  Leser  vorgestellt  werden  dürfen.  Auch  ein  Verzeichnis 
der  Quellen  und  der  wohl  etwas  karg  benützten  gedruckten  Literatur 
wäre  Aufgabe  der  Verfasserin  gewesen. 

Alles  in  allem  bildet  die  Arbeit  einen  brauchbaren  Beitrag  zur  Ge¬ 
schichte  der  Schweiz  und  des  Auslandes  im  19.  Jahrhundert. 

Basel.  Fritz  Vischer. 


Max  de  Diesbach:  La  campagne  du  Sonderbund  et  l’Affaire  de  Neuchâtel . 

(Histoire  militaire  de  la  Suisse,  Xe  cahier.  —  Berne  1917).  34  pages 
et  4  cartes. 

Le  colonel  Max  de  Diesbach  est  mort  en  1916,  avant  que  le  travail 
dont  on  vient  de  lire  le  titre  ait  paru  dans  les  cahiers  consacrés  à  l’histoire 
militaire  de  la  Suisse,  qui  sont  publiés  sur  l’ordre  de  l’Etat-major  général. 
Ce  travail  est  un  suprême  témoignage  du  patriotisme  de  Max  de  Dies¬ 
bach  qui  a  été,  comme  magistrat,  comme  militaire  et  comme  historien, 
un  utile  et  fidèle  serviteur  de  son  pays.  Il  n’était  pas  facile,  en  effet, 
de  raconter  impartialement  cette  campagne,  au  fils  de  l’adjudant  de  Salis- 
Soglio  (le  général  qui  commandait  les  troupes  du  Sonderbund),  adjudant 
blessé,  comme  son  chef,  au  combat  de  Gislikon.  M.  de  Diesbach  l’a 
tenté,  et  il  y  a  réussi.  Comme  il  le  dit  lui-même:  «le  temps,  qui  est  un 
grand  pacificateur,  nous  fait  voir  les  événements  sous  un  autre  aspect». 

M.  de  Diesbach  donne  un  résumé  parfaitement  clair  et  objectif  des 
opérations  militaires  de  la  campagne  du  Sonderbund,  des  opérations 
militaires ,  disons-nous,  car,  vu  le  caractère  de  la  collection  dont  son 
travail  fait  partie,  il  laisse  naturellement  de  côté  tout  ce  qui  concerne 
fhistoire  diplomatique  et  politique  du  Sonderbund.  Le  paragraphe  con¬ 
sacré  à  la  prise  de  Fribourg,  qui  utilise  quelques  témoignages  inédits, 
est  particulièrement  intéressant. 

Pendant  la  tourmente  de  1848  et  de  1849,  la  Suisse  dut  mettre  sur 
pied  des  troupes  destinées  à  surveiller  la  frontière  méridionale,  lors  des 
deux  guerres  du  Piémont  contre  l’Autriche,  et  la  frontière  du  Rhin,  vers 
laquelle  la  Prusse  refoulait  les  révolutionnaires  de  l’Allemagne  du  sud. 
A  cette  occasion,  le  général  Dufour  pouvait  déjà  écrire:  «En  1849,  j’eus 
la  satisfaction  de  réunir  sous  mes  ordres  des  bataillons  qui,  moins  de 
deux  ans  auparavant,  avaient  combattu  les  uns  contre  les  autres,  et  qui, 
maintenant,  ne  rivalisaient  plus  que  de  dévouement». 

Lorsque  le  mouvement  insurrectionnel  des  royalistes  neuchâtelois, 
en  1856,  faillit  entraîner  un  conflit  armé  avec  le  roi  de  Prusse,  il  y  eut 
dans  tout  le  pays  un  enthousiasme  patriotique  qui  fit  disparaître  les 
traces  de  dissensions  que  pouvait  avoir  laissées  le  Sonderbund,  et  Dufour 
eut  la  joie  de  se  trouver  à  la  tête  d’une  armée  animée  du  meilleur  esprit 
et  pleine  de  confiance  en  son  chef  et  en  elle-même. 

La  figure  du  général  Dufour  domine  cette  période  de  1847  à  1857, 
caractérisée  par  des  luttes  ardentes  de  partis,  qui  finissent  par  une  ré¬ 
conciliation  due  pour  une  large  part  à  ce  chef  qui  sut  s’élever  au-dessus 
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des  passions  politiques.  C’est  Dufour  qui  donne  leur  unité  aux  divers 
sujets  traités  dans  ces  pages,  et  c’est  donc  à  juste  titre  que  M.  de  Dies- 
bach  termine  l’histoire  militaire  de  cette  décade  par  une  courte  notice 
consacrée  à  ce  bon  citoyen. 

Une  copieuse  bibliographie  permet  aux  chercheurs  de  compléter 
les  renseignements  un  peu  sommaires  mais  extrêmement  clairs  fournis 
par  l’auteur,  et  grâce  à  quatre  cartes  ils  peuvent  suivre  avec  facilité  les 
opérations  militaires. 

Genève.  Charles  Seitz. 


Hermann  Merz.  Das  Schiesswesen  in  der  Schweiz.  Schweizer  Kriegsgeschichte, 
Heft  11,  Bern  1917. 

Merz  setzt  ein  mit  den  Schützengesellschaften  im  14.  Jahrhundert 
und  verfolgt  sie  bis  zur  Zeit  des  Untergangs  der  alten  Eidgenossen* 
schaft,  wo  dann  unsere  Scharfschützen  Geschichte  machten.  Ob  er  nun 
mit  Recht  Salomon  Landolt  das  Verdienst  zuschreibt,  den  Gedanken 
der  Freiwilligkeit  in  den  Dienst  des  Wehrwesens  gestellt  zu  haben 
(S.  40)  ?  Die  Scharfschützen  Landolts  waren  doch  nur  eine  besondere, 
ausgeprägtere  Form,  der  leitende  Gedanke  nicht  neu. 

Ebenso  liest  man  zweifelnd,  die  Katastrophe  der  Franzosenzeit 
habe  auch  im  Schiesswesen  mit  alten,  verknöcherten  Einrichtungen  auf* 
geräumt  (S.  43).  An  eine  reformierende  Wirkung  ist  wohl  nicht  zu  denken. 
Dass  in  jener  Zeit  grösster  Not  und  Zerfahrenheit  auch  das  Schiess* 
wesen  erlahmte,  begreift  sich  ohne  weiteres.  Und  wenn  es  dann  bis 
1817  dauerte,  bis  aus  den  Beratungen  eine  Militärorganisation  hervor* 
ging,  welche  in  Auszug  und  Reserve  je  20  Scharfschützen*Kompagnien 
zu  100  Mann  aufstellte,  so  liegt  auch  hiefür  die  Erklärung  nahe  genug. 
Man  lese  Oechsli.  Merz  selbst  hat  zuvor  die  Taten  der  Schweizer* 
schützen  hervorgehoben,  «nicht  nur  im  Kampfe  für  den  eigenen  Boden, 
sondern  auch  in  den  helvetischen  Auxiliartruppen»  (S.  41).  Der  echte 
Schützengeist  lebte  und  wirkte  also  fort.  Er  legte  den  Räten  die  Bildung  von 
40  Schützenkompagnien  nahe  und  liess  hiefür  4000  Mann  aufbringen. 
Für  diese  Auffassung  spricht  auch  die  Tatsache,  dass  in  den  Jahren 
1819—1823  in  zehn  verschiedenen  Kantonen  nicht  weniger  als  87  grössere 
und  kleinere  Ehr*  und  Freischiessen  stattfanden.  Und  1822  konnte  ein 
preussischer  Spion  berichten:  «Mit  unbeschreiblichem  Eifer  üben  alle 
Schweizer  sich  im  Scheibenschiessen;  überall  findet  man  ein  Ziel  auf* 
gestellt»  (Oechsli,  2.  S.  579).  Die  Bildung  eines  schweizerischen  Ver* 
bandes  konnte  nicht  ausbleiben,  war  aber  nichts  desto  weniger  eine 
Tat,  die  Merz  Verdientermassen  etwas  eingehender  schildert. 

In  der  weiteren  Darstellung  bezeichnet  unser  Verfasser  das  Jahr 
1864  als  Schicksalsjahr  für  unser  Schiesswesen.  Unzweifelhaft  war 
die  einheitliche  Bewaffnung  der  Infanterie  mit  dem  gezogenen  Vorder* 
lader  kleineren  Kalibers  (10,5  mm),  dem  Modell  1863,  von  förderndem 
Einflüsse  auf  das  Schiesswesen  des  Volkes.  Und  am  13.  Mai  —  nicht 
März  —  1864  erschien  nach  Merz  das  erste  verbindliche  eid* 
genössische  «Reglement  über  die  vom  Bunde  an  freiwillige  Schiess* 
vereine  zu  verabfolgenden  Unterstützungen».  Dieses  Reglement  war  in* 
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dessen  lediglich  die  definitive  Ausgabe  desjenigen  vom  8.  April  1863 
und  zwar  mit  ganz  unbedeutenden  Änderungen.  Schon  1863  hat  dann 
auch  der  Bund  Schiessprämien  im  Betrage  von  4214.—  Fr.  verabfolgt. 
1864  betrugen  sie  nahezu  7000.—  Fr.  an  etwa  6000  Vereinsmitglieder, 
von  denen  jedoch  nur  807  mit  dem  neugeänderten  Gewehr  geschossen 
hatten;  5142  schossen  mit  dem  Feldstutzer  oder  dem  Jägergewehr,  beide 
ebenfalls  kleinkalibrig.  Von  da  an  nahmen  die  Beiträge  des  Bundes 
und  die  Zahl  der  beitragsberechtigten  Vereinsmitglieder  stetig  zu,  sprung* 
haft  erst  infolge  der  Einführung  des  Hinterladers  (1868)  und  unter  dem 
Einflüsse  der  kriegerischen  Ereignisse  von  1870/71. 

Die  neue  Zeit  beginnt  für  unser  Schiesswesen  mit  der  Militär* 
organisation  von  1874.  Diese  brachte  uns  das  schweizerische  Bundesheer, 
die  Schiesspflicht  ausser  Dienst  und  die  Unterstützung  der  Schiessver* 
bände,  die  organisiert  sind  und  nach  militärischer  Vorschrift  mit  Or* 
donanzwaffen  üben.  Die  militärische  Schiessausbildung  wurde  verbessert. 
Aber  lange  Zeit  blieben  die  Leistungen  der  Armee  hinter  denjenigen 
der  freiwilligen  Schiessvereine  zurück.  Das  hätte  erwähnt  werden  sollen. 
Oberst  Feiss  bezeugte  es  1886  in  seiner  Schrift  «Die  schweizerische  Infanterie 
für  die  Zeit  von  1875—1884.»  Beachtenswert  ist  ferner,  dass  damals  der 
Wehrmann,  der  auch  ausser  Dienst  pflichtgemäss  mit  der  dienstlichen 
Waffe  schoss,  im  Wettkampfe  unter  der  Ueberlegenheit  der  Sportwaffen 
zu  leiden  hatte.  (Siehe  A.  Steiger,  Inwiefern  entsprechen  die  eidgenössischen 
Schützenfeste  den  Anforderungen  der  Armee?  Frauenfeld  J.  Huber  1887). 

Merz  erwähnt  (S.  49)  der  Theorie  vom  wagrechten  Anschlag,  die 
von  der  Gefechtsstreuung  ausging,  deren  zusammenhängende  Darstellung 
ein  Verdienst  des  russischen  Oberstlieutenants  Wolozkoi  bleibt.  Nicht 
in  dieser  Darstellung  lag  die  «Irrlehre»,  wohl  aber  in  der  Schlussfol* 
gerung,  für  den  Soldaten  sei  der  Genauschuss  unnötig.  Das  freiwillige 
Schiesswesen  hat  sich  von  dieser  Lehre  niemals  anstecken  lassen.  Und 
in  der  Armee  beschränkte  sich  ihr  Erfolg  auf  einige  Instruktionsoffiziere. 
Ob  diese  ihre  Theorie  aus  Frankreich  geholt  haben,  bleibe  dahin  gestellt. 
Dagegen  muss  bestritten  werden,  dass  die  Wolozkoi’sche  Garbenlehre 
aus  Frankreich  zu  uns  gekommen  sei.  Die  heute  noch  beachtenswerten 
Studien  dieses  Offiziers  erschienen  in  deutscher  Uebersetzung  schon 
1883  (Das  Gewehrfeuer  im  Gefecht)  und  1889  (Das  kleine  Kaliber  und 
das  weittragende  Gewehr)  und  fanden  im  Jahr  1892  in  der  Schwei* 
zerischen  Monatsschrift  für  Offiziere  aller  Waffen  eine  eingehende  Be* 
handlung. 

Das  gegenseitige  Verhältnis  der  militärischen  Schiessausbildung 
und  des  freiwilligen  Schiessvereins  hätte  verdient,  etwas  schärfer  gezeichnet 
zu  werden.  In  sehr  beachtenswerter  Weise  hat  es  Ende  der  90er  Jahre 
Hauptmann  Kofmel  in  einer  kritischen  Studie  erörtert,  die  von  der 
Schweizerischen  Offiziersgesellschaft  preisgekrönt  wurde.  Kofmel  leistete 
den  Nachweis,  dass  das  freiwillige  Schiesswesen  eine  notwendige,  un* 
erlässliche  Ergänzung  des  Militärdienstes  sei,  da  ihm  die  Aufgabe  zu* 
falle,  die  in  der  Rekrutenschule  gewonnene  individuelle  Schiessausbildung 
zu  erhalten,  zu  fördern  und  zu  vollenden.  Allerdings  bedürfe  zu  deren 
Lösung  auch  das  freiwillige  Schiesswesen  noch  einer  Umgestaltung.  Dem 
Vorgänge  von  Oberst  Geilinger  und  andern  folgend,  forderte  er  in  erster 
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Linie  die  jährliche  Erfüllung  der  Schiesspflicht  im  Vereine.  Dem  hat 
die  Militärorganisation  von  1907  entsprochen.  Sie  ist  daher  noch  etwas  mehr 
als  eine  Tatsache,  die  zu  erwähnen  nicht  vergessen  werden  darf  (S.  51). 
Und  ihren  Artikeln  9  und  124  muss  unbedingt  Art.  31,4  (Schiessplätze) 
beigefügt  werden,  da  er  weit  über  das  hinausgeht,  was  Art.  225  des 
früheren  Gesetzes  vorgeschrieben  hat. 

Seitdem  überlässt  der  Staat  die  Vollendung  der  Schiessfertigkeit 
der  gewehrtragenden  Wehrmänner  den  Schiessvereinen.  In  den  Tagen 
der  Kriegsgefahr  aber  zählt  er,  wie  die  Gegenwart  lehrt,  auf  alle  Schiess* 
fertigen  des  Volkes,  auch  wenn  sie  der  Armee  nicht  angehören.  Solcher 
sind  es  zurzeit  an  die  100,000.  Schade,  dass  Merz  diese  Krönung  der 
ganzen  Entwicklung  nicht  erwähnt  hat. 

Bern.  K.  Fisch. 


Ernst  Zschokke.  Schweizer  Jugend  und  Wehrkraft.  Schweizer  Kriegs* 
geschichte.  Heft  11.  Bern  1917. 

Der  Verfasser  bietet  ein  abgerundetes  Bild,  von  der  Zeit  der  acht* 
örtigen  Eidgenossenschaft  an  bis  in  die  Gegenwart.  Freude  an  Wehr 
und  Waffen  konnte  den  Buben  der  alten  Eidgenossen  unmöglich  fehlen. 
Aber  Hellebarde,  Spiess  und  Schwert  waren  für  sie  doch  etwas  zu 
schwer,  handlich  dagegen  Schleuder  und  Bogen  und  sodann  die  Arm* 
brust.  Diese  blieb  das  Gewehr  der  Jugend,  bis  ihr  vom  Ausgange  des 
16.  Jahrhunderts  an  die  Muskete  den  Rang  ablief.  Waren  die  Knaben 
in  ihrer  Bewaffnung  selbstverständlich  von  derjenigen  der  «Mannen» 
abhängig,  so  wurden  sie  mit  dem  Aufkommen  stehender  Truppen 
deren  Abbild  in  Drill  und  Parade  und  womöglich  auch  in  Uniform. 
So  haftete,  wie  Zschokke  (S.  60)  treffend  sagt,  ihren  Uebungen  etwas 
Zufälliges  an  ;  «es  fehlte  ihnen  die  innere  Organisation,  das  Zielbewusste, 
das  Dauernde».  Das  findet  sich  erst  in  den  Kadettenkorps,  die  Ende 
des  18.  Jahrhunderts  entstunden. 

Verfasser  gliedert  seinen  Stoff  zweckmässig  im  Anschlüsse  an 
unsere  staatliche  Entwicklung.  Der  erste  Abschnitt  führt  uns  vom 
15.  Jahrhundert  bis  in  die  Zeit  des  Ueberganges.  Der  zweite  umfasst 
die  Zeit  des  Bundesvertrages  von  1815  und  der  Bundesverfassung  von 
1848.  Immerfort  sind  hier  die  Kadettenkorps  die  Träger  einer  mili* 
tärischen  Ausbildung  der  Jugend,  jedoch  auf  städtische  Gemeinwesen 
und  Schulen  beschränkt.  Seit  Ende  der  50er  *  Jahre  stellen  sich  Pläne 
einer  allgemeinen  militärischen  Jugenderziehung  zur  Erörterung.  In 
umfassender  Weise  bot  einen  solchen  der  Militärschriftsteller  Rüstow  ; 
Emil  Welti  suchte  ihn  dann  in  die  Tat  umzusetzen.  Gleichzeitig  tritt 
dem  Kadettenwesen  mehr  und  mehr  das  allen  zugängliche  Turnen  in  den 
Weg.  Und  eine  Schwierigkeit  technischer  und  finanzieller  Art  entstund 
jenem  in  der  Frage  der  Neubewaffnung,  die  dann  im  Jahre  1867  ihre 
Lösung  fand. 

Damit  haben  wir  die  Schwelle  der  dritten  Periode  erreicht,  der 
Zeit  der  Bundesverfassung  von  1874.  Bundesrat  Welti  schlug  eine 
allgemeine  Vorbereitung  der  Jugend  für  den  Militärdienst  unter  der 
Leitung  des  Bundes  vor.  Er  hatte  nur  beschränkten  Erfolg,  legte  aber 
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durch  die  Förderung  des  Schulturnens  den  Grund  zur  weiteren  Ent* 
wicklung.  Das  Kadettenwesen  verlor  an  Bedeutung  —  nicht  ohne  eigene 
Schuld.  Der  militärische  Vorunterricht  drängte  es  zurück.  Diese  Ent* 
wicklung  verstärkte  sich  mit  der  Militärorganisation  von  1907.  Die 
Verordnung  vom  2.  November  1909  gliedert  den  militärischen  Vor* 
unterricht  in  Kurse  ohne  Bewaffnung  (turnerischer  Vorunterricht),  Kurse 
mit  Bewaffnung  (bewaffneter  Vorunterricht)  und  Schiesskurse  (für  Jung= 
schützen).  Alle  diese  Kurse  sind  freiwillige.  Der  turnerische  Vor* 
unterricht  gewann  rasch  den  Vorsprung.  Allein  das  Turnen  erfährt 
hier  eine  eingreifende  Wandlung.  Die  Gerätübungen  des  Kunstturnens 
werden  ausgeschaltet  und  neben  Freiübungen  volkstümliche  Uebungen 
und  Spiele  vorgeschrieben.1) 

Die  Würdigung,  die  der  Verfasser  dem  Kadettenwesen  und  der 
körperlichen  Erziehung  zuteil  werden  lässt,  halte  ich  für  zutreffend. 
Vollends  aber  verdient  Zustimmung  die  Mahnung  an  das  Schweizer* 
volk,  mit  der  er  abschliesst,  das  hohe  Gut  der  Selbstbestimmung  sich 
durch  eine  entsprechende  Erziehung  zu  erhalten. 

Bern.  K.  Fisch. 


1)  Eine  Berichtigung  der  Fussnote  Seite  94:  Die  Zahlen  des  Jahres  1916  für 
bewaffneten  Vorunterricht  und  für  Jungschützen  sind  umzustellen  (1613  und  9512). 


Revue  des  publications  historiques  de  la  Suisse  romande. 

1918.  II  Semestre. 

* 

Histoire  générale. 

L'état  lamentable  des  finances  de  la  Cour  de  France  empêcha  souvent  celle-ci 
d’acquitter  ses  dettes.  La  correspondance  diplomatique  conservée  dans  les  Archives  de 
la  Confédération  révèle  une  de  ces  situations  particulièrement  difficiles:  successivement, 
les  rois  Henri  II,  Charles  IX,  puis  Henri  IV  se  trouvèrent  en  grand  embarras  aux 
diverses  dates  d’échéance  d’une  dette  de  50.000  écus  contractée  envers  MM.  de  So- 
leure,  et  toujours  prorogée.  Henri  II  leur  avait,  comme  garantie,  donné  le  comté  de 
Neuchâtel  en  hypothèque  et  ce  dernier  faillit  bien  rester  entre  leurs  mains.  M.  Hurny 
a  étudié  une  partie  de  cette  correspondance:  de  1552  à  1590. ’)  Il  s’est  borné  à  cela, 
bien  que  l’état  des  affaires  fût  demeuré  le  même  jusqu’en  1656;  alors  seulement  le 
titre  hypothécaire  fut  rendu  au  prince  de  Neuchâtel,  Henri  II  de  Longueville.  Le 
travail  de  M.  Hurny  ne  prétend  donc  pas  être  complet,  ce  n’est  qu’une  ébauche.  Il 
n’en  aurait  pas  moins  fallu  y  éviter  des  négligences  telles  que  la  suivante:  «Les  rois 
de  France  se  succèdent,  dit  l’auteur,  et  Charles  IX  prend  la  place  de  Henri  II.»  Nous 
voulons  croire  à  une  mauvaise  rédaction  et  non  à  une  erreur  historique  qui  témoi¬ 
gnerait  d’une  méconnaissance  étonnante  de  l’histoire  de  France  élémentaire.  Si  Fran¬ 
çois  II  n’eut  pas  à  négocier  avec  Soleure,  c’est  qu’aucune  date  d’échéance  ne  tomba 
sur  la  période  si  courte  de  son  règne. 

Les  historiens  suisses  n’ont  guère  examiné  les  circonstances  et  les  suites  de  la 
conférence  évangélique  internationale  de  Payerne  (1655).  Les  documents  cependant 
étaient  à  leur  portée.  C’étaient  d’abord  les  Recès  fédéraux ,  puis  le  Rathsmanual  de 
Berne,  le  Manual  de  Payerne,  etc.,  où  sont  énumérés  les  préparatifs  magnifiques  du 
congrès;  enfin  l’ouvrage  du  Dr.  Vaughan,  The  Protectorate  of  Oliver  Cromwell ,  un 
article  de  F.  Holzach  dans  la  Basler  Zeitschrift  für  Geschichte...  et  d’autres  encore. 
C’est  d’après  ces  sources  que  M.  Burnand  reprend  la  question.* 2)  Il  y  apporte  un  jour 
nouveau  et  fait  voir  surtout  là-dedans  le  rôle  politique  de  Cromwell  qui  voulait  or¬ 
ganiser  une  Union  protestante  entre  les  Cantons  suisses.  M.  Burnand  a  pour  le 
Protecteur  moins  d’admiration  qu’on  ne  lui  en  voue  à  Genève  depuis  quelque  temps.3) 
Nous  ne  saurions  entamer  ici,  sur  cette  matière,  une  discussion  si  importante,  mais 
nous  désignons  l’article  de  M.  Burnand  à  l’attention  de  ceux  qui  désirent  se  faire  une 
opinion  impartiale. 

Les  archives  de  Neuchâtel  possèdent  des  lettres  et  des  mémoires  sur  l’ambassade 
neuchâteloise  envoyée  à  Soleure  pour  réparer  «l’omission  de  Bade».  MM.  Piaget  et 
de  Pur  y  publient  intégralement  l’un  de  ces  récits4):  «la  relation  du  voiage  fait  à 

*)  Jean  Hurny,  Neuchâtel,  gage  hypothécaire,  de  1552  à  1656;  Musée  neuchâ- 
telois.  N.  S.,  5‘5  année  (1918),  No.  4,  p.  113—120. 

2)  f  Aug.  Burnand,  La  conférence  évangélique  internationale  de  Payerne  du  1/10 
au  4/14  octobre  1655;  Revue  historique  vaudoise,  26e  année  (1918),  11®  livr.,  p.  330— 
347  et  12e  livr.  p.  368-382. 

3)  Cf.  Ch.  Goth,  Olivier  Cromwell,  Genève,  1918,  63  p.  in- 16. 

4)  A.  Piaget  et  P.  de  Pur  y,  Les  Neuchâtelois  à  Soleure  en  1756:  Musée  neu- 

châtelois,  N.  S.,  5®  année  (1918),  No.  3,  p.  98—112. 
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Soleurre  pour  le  renouvellement  des  traités  d’alliance  et  de  combourgeoisie  avec 
ledit  canton,  conclu  le  26e  février  1756.»  Ils  le  font  précéder  d’une  introduction 
détaillée  et  lui  joignent  des  lettres  contemporaines  :  celles,  par  exemple  que  le  représentant 
du  roi  de  Prusse  à  Neuchâtel  écrivait  à  son  maître  effaré  des  frais  occasionnés  par  les 
négociations. 

M.  de  Charrière  de  Sévery  livre  à  la  publication  une  intéressante  correspon¬ 
dance  du  baron  Zurlauben,  officier  suisse  au  service  de  France,  avec  Charles-B.  de 
Chandien,  son  collègue  dans  le  métier  des  armes  et  dans  celui  des  généalogies1). 

Il  a  déjà  été  parlé  dans  notre  précédente  Revue  des  publications  de  la  Suisse 
romande'2)  de  l’étude  que  M.  Mogeon  a  consacré  à  l’assemblée  provisoire  vaudoise 
Il  la  fait  suivre  des  «textes  de  quelques  unes  des  adhésions  que  firent  parvenir  à  l’assem¬ 
blée  provisoire  les  communes  vaudoises.»3) 

Nous  signalerons  des  lettres  du  doyen  Bridel  que  fait  paraître  M.  A.  Burmeister4)  ; 
elles  sont  relatives  à  la  découverte  du  tombeau  de  la  reine  Berthe,  faite  en  1817  par 
le  colonel  de  Dompierre  ;  le  doyen  Bridel  lui  adresse  sur  ce  sujet  des  renseignements 
et  des  conseils. 

Ceux  qui  découvrent  au  hasard  de  leurs  recherches  historiques,  ou  dans  leurs 
archives  de  famille,  des  pièces  inédites  sont  souvent  tentés  de  les  faire  connaître.  Nous 
donnons  ici  la  nomenclature  d’une  série  de  textes  de  toutes  les  époques  imprimés  au 
cours  de  cet  exercice  par  la  Revue  historique  vaudoise  :  Une  «lettre  de  Gérard  d'Oron 
à  Hugues  le  Dépensier»,  datée  de  13245),  «un  contrat  de  mariage  de  l’an  1537»6),  «une 
lettre  de  bourgoisie  du  XVIe  siècle»7),  un  «traité  entre  M.  Fischer  de  Reichenbach  et 
M.  Boquet  de  Rolle,  pour  la  messagerie  Berne-Genève»8),  et  le  signalement  d’un  vaga¬ 
bond  poursuivi  et  banni  des  terres  de  la  Confédération9).  Mentionnons  encore  une 
lettre  de  1794,  où  un  patricien  bernois,  M.  Alex.  Fischer  décrit  à  un  ami  lausannois, 
désireux  d’être  reçu  bourgeois  de  Berne,  le  cérémonial  en  usage I0)  ;  une  autre,  de 
F.  C.  de  la  Harpe,  adressée  en  1835  à  l’un  de  ses  cousins11);  enfin  un  «plaidoyer- 
pamphlet»  de  J. -J.  Cart,  l’avocat  célèbre  de  Morges12). 

Histoire  locale. 

En  collectionneur  patient,  M.  Ph.  Pierrehumbert  a  pris  note  d’un  grand  nombre 
de  coutumes  et  de  légendes  jurassiennes13).  Les  incantations  magiques,  les  croyances  sur 

])  W.  de  Charrière  de  Sévery,  Lettres  du  Baron  de  Zurlauben  à  un  officier  du 
pays  de  Vaud  au  service  de  France  ;  Revue  historique  vaudoise.  26e  année  (1918),  8e  livr., 
p.  225-244. 

2)  Voir  Indicateur  d’histoire  suisse ,  1918,  p.  142. 

3)  L.  Mogeon,  Les  procurations  de  V Assemblée  provisoire  vaudoise;  Revue  historique 
vaudoise ,  26e  année  (1918)  p.  65—73,  97—111,  144—156,  175—186,  193—206. 

4)  A.  Burmeister,  Le  doyen  Bridel  et  le  tombeau  de  la  reine  Berthe  ;  Revue  histo¬ 
rique  vaudoise,  26e  année  (1918),  10e  livr.,  p.  311. 

5)  Revue  historique  vaudoise,  26e  année  (1918),  3e  livr.,  p.  92—93.  (Communiq.  par 
Aug.  Burnand).  — 

°)  Ibid.,  5e  livr.,  p.  156—158  (comm.  par  M.  Henrioud). 

7)  Ibid.,  11e  livr.  p.  326—330,  (comm.  par  A.  Burmeister). 

8)  Ibid.,  9e  livr.,  p.  283—286,  (comm.  p.  M.  Henrioud). 

9)  Ibid.,  8e  livr.,  p.  255-256. 

10)  Ibid.,  6e  livr.,  p.  187—189  (comm.  par  W.  de  Charrière  de  Sévery). 

n)  Ibid.,  3e  livr.,  p.  84—88  (comm.  par  f  A.  de  Molin). 

12)  Ibid.,  8e  livr.,  p.  244—252  (comm.  par  P.  Henchoz). 

13)  Phil.  Pierrehumbert,  Folklore  jurassien  ;  Actes  de  la  Société  jurassienne  d’ému¬ 
lation,  année  1917  parue  en  1918,  2e  série,  22e  vol  ,  p.  123—142. 
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la  mort  et  sur  l’au-delà  qu’il  rapporte  ne  sont  point  toutes  uniquement  spéciales  au 
Jura.  Il  fallait  les  relever,  néanmoins,  pour  être  complet.  C’est  à  cela  surtout  que 
s’efforce  M.  Pierrehumbert  ;  il  ne  fait  pas  de  critique,  il  ne  s’arrête  pas  à  des  considé¬ 
rations  philosophiques,  il  observe,  simplement,  et  il  redit  ce  qu’il  a  entendu. 

Quelles  étaient  les  possessions  de  la  famille  de  Glane,  éteinte  dès  la  fin  du 
XIIe  siècle  ?  Ce  problème  a  fait  le  sujet  d’une  communication  de  M.  Max.  Reymond 
à  la  Société  d’histoire  de  Fribourg1).  La  matière  était  difficile  à  traiter,  vu  la  rareté 
des  documents:  M.  Reymond  est  pourtant  parvenu  à  y  jeter  quelques  clartés.  Mais  son 
argumentation  ne  nous  paraît  tenir  qu’à  un  fil  quand  il  s’efforce  de  rattacher  les 
de  Glâne  au  comte  Conon  d’Oltingen,  bénéficiaire  en  1082  d’une  donation  de  l’empereur 
Henry  IV.  M.  Reymond  donne  à  Conon  d’Oltingen  un  fils,  du  nom  d’Uldric  de  Glâne, 
grand-père  de  Guillaume  de  Glâne  fondateur  du  monastère  de  Hauterive.  Parmi  toutes 
les  hypothèses  soulevées  à  chaque  ligne  de  ce  travail,  celle-là  nous  a  semblé  la  plus 
mal  appuyée.  Notons,  à  titre  d’information,  pour  ceux  que  la  controverse  intéressera, 
l’opinion  de  M.  Pierre  de  Zurich.  En  un  article  contenu  au  même  tome  des  Archives 
de  la  Société  d’histoire  du  canton  de  Fribourg ,  il  dit  en  passant  que  Conon  d’Oltingen 
«fut  le  dernier  de  sa  race  et  ne  laissa  que  des  filles»2). 

Une  critique  serrée  des  sources  connues  ou  inédites  permet  à  M.  Meylan-Faure, 
qui  fait  l’histoire  du  Chablais  vaudois,  de  redresser  certaines  erreurs  de  ses  prédéces¬ 
seurs3).  Avant  lui  et  dans  la  même  revue,  MM.  de  Mülinen  et  Corbaz  avaient 
parlé  de  la  famille  de  Rovéréa.  Il  est  parfois  en  contradiction  avec  eux,  et  soutient 
sa  manière  de  voir  avec  compétence.  Malheureusement,  son  exposé  n’est  pas  toujours 
assez  clair  pour  permettre  au  lecteur  de  le  suivre  sans  trop  de  peine  dans  un  fourré 
fort  épineux.  A  côté  de  la  première  partie  de  ces  «Notes»,  consacrée  aux  Rovéréa  et 
la  plus  importante,  il  en  est  une  seconde  sur  St-Triphon  et  une  troisième  sur  les  Pont- 
verre,  seigneurs  de  cet  endroit. 

L’une  de  ces  querelles  si  fréquentes  au  Moyen-Age  entre  des  villes  voisines  nous 
est  brièvement  racontée  par  M.  Charles  Gilliard4).  C’est  ici  une  incursion  des  Mou- 
donnois  dans  la  seigneurie  de  Dommartin,  terre  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Lausanne. 
La  date  en  est  1365  ou  1366,  il  aurait  donc  mieux  valu  ne  pas  intituler  cet  article: 
«Une  razzia  au  XIIIe  siècle.» 

Le  manoir  d’Aïre,  à  Genève  (appelé  aussi  la  Revilliode),  est  une  maison  forte 
du  XVe  ou  du  XVIe  siècle.  Des  confusions  historiques  lui  firent  donner  les  noms  de 
«prieuré»  ou  de  «château  d’Aïre».  Cette  demeure  qui  appartint  aux  Duvillard,  aux 
Revilliod,  aux  Prévost,  puis  à  lord  Stanley  d’Alderîey,  vient  d'être  remise  en  état  par 
M.  Ch.  Rivet.  L’intérêt  d’actualité  qui  lui  est  ainsi  rendu  ce  suggéré  à  un  correspondant 
de  la  Patrie  Suisse  un  article  assez  fantaisiste.5)  L’auteur  fait  remonter  au  XIIIe  siècle 
l’origine  du  manoir  d’Aïre,  il  parle  d’une  plaque  datée  1427  «qui  nous  apprend  sa 
restauration».  A  vrai  dire,  si  cette  plaque  existe,  elle  ne  peut  indiquer  que  la  date 
de  la  construction  du  manoir.  On  démolit  en  1882  une  partie  fort  pittoresque  de  ce 

b  Max.  Reymond,  Les  sires  de  Glâne  et  leurs  possessions  ;  Archives  de  la  Société 
d’histoire  du  canton  de  Fribourg ,  1918,  t.  XII,  Ie  livr.,  p.  158—185. 

2)  P.  de  Zurich,  Les  Fiefs  de  Tierstein ,  p.  5.  Nous  n’avions  pas  à  rendre  compte 
ici  de  cet  article  qui  concerne  plutôt  la  Suisse  allemande. 

3)  M.  Meylan-Faure,  Notes  sur  l’histoire  du  Chablais  vaudois;  Revue  historique 
vaudoise,  26e  année  (1918),  5e  livr.,  p.  129,  144;  10e  livr.,  p.  312—317,  11e  livr.,  p.  321—326. 

4)  Ch.  Gilliard,  d’après  les  notes  de  j  B.  de  Cérenville,  Une  razzia  au  XIIIe  siècle  ; 
Bulletin  de  l’Association  du  Vieux- Moudon,  1918,  No.  6,  p.  153—156. 

5)  F.  L.,  Le  manoir  d’Aïre,  Patrie  suisse,  1918,  No.  651,  p.  207—209. 
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dernier  ;  non  le  «donjon  central»,  comme  le  dit  M.  F.  L.,  mais  un  promenoir  à  l’italienne. 
Les  récentes  réparations  ont  sauvegardé  ce  qui  restait  de  la  Revilliode.  De  plus,  M. 
L.  Blondel,  chef  du  service  du  vieux.  Genève,  a  reconstitué  son  histoire  plus  exacte¬ 
ment  que  ne  l’avait  fait  avant  lui  J.  Mayor. 

M.  le  Dr.  Schoppig  traite  un  sujet  très  spécial,  qui  ne  captivera  forcément 
qu’un  public  restreint:  il  fait  l’histoire  de  la  pharmacie  et  des  pharmaciens  dans  le 
Jura.1)  Il  énumère  les  remèdes  usités  et  les  prescriptions  auxquelles  les  pharmaciens 
devraient  se  soumettre,  il  cite  également  les  noms  de  ceux  qui  se  sont  établis  à  Delé- 
mont  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIe  siècle  et  le  début  du  XVIII*. 

M.  Fallet,  qui  prépare  une  Histoire  de  la  mesure  du  temps  et  de  l’horlogerie  en 
Suisse ,  a  détaché  de  cet  ouvrage  un  chapitre  se  rapportant  à  Moudon.2)  Les  archives 
lui  ont  fourni  sur  les  sonneurs,  les  régleurs  de  pendules,  les  horlogers  de  cette  ville* 
divers  renseignements  anecdotiques  ou  biographiques. 

A  la  fin  d’un  recueil  manuscrit  d’arrêtés  et  de  règlements  de  police  du  Conseil 
de  Savièse,  M.  Alexandre  Jullien  a  trouvé  un  récit  naïf:  celui  que  le  notaire  Sa- 
viésan,  François  Dubuis,  fait  des  événements  auxquels  il  a  été  mêlé  de  1798  à  1815. 3) 
Nous  y  entendons  la  répercussion  dans  une  commune  valaisanne  des  coups  qui  ébran¬ 
laient  l’Europe,  à  ce  moment  là.  M.  Jullien  a  transcrit  in  extenso  le  mémoire  du 
notaire  Dubuis. 

Après  la  révolution  de  1798,  les  Conseils  d’Orbe  réclamèrent  pour  leur  cité  la 
qualité  de  chef-lieu  d’arrondissement.  De  ce  fait  fut  changée  la  situation  de  Romain- 
môtier  qui,  jusque-là,  avait  été  la  résidence  du  bailli,  et  qui  devait  tout  naturellement 
devenir  celle  du  nouveau  préfet.  M.  Eug.  Rochaz  nous  expose  ce  différend  qui  se 
termina  à  l’avantage  de  la  ville  d’Orbe.4) 

Le  collège  de  Delémont,  fondé  en  1812,  sous  la  domination  impériale  passa  en 
1815  à  l’administration  bernoise.  Son  histoire  est  liée  à  celle  de  l’Etat.  M.  J.  A. 
Junker  qui  en  est  aujourd’hui  le  directeur  s’en  fait  aussi  l’historien.5) 

Avant  le  XIXe  siècle,  la  position  cartographique  et  le  nom  de  la  Dent  Blanche 
varient  selon  chaque  géographe.  M.  W.  A.  B.  Coolidge  a  consulté  toutes  les  cartes  de 
cette  région,  depuis  celle  de  Lambien  dressée  en  1682  jusqu’à  celle  de  Reymond  qui 
est  de  1820;  chacune  situe  différemment  la  sommité  que  nous  appelons  aujourd’hui 
Dent  Blanche.6)  On  la  désigne  alors  sous  les  dénominations  de  Wyss  Zehen  Horn 
ou  de  Weisshorn;  depuis  1840  elle  devient  l’Ebihorn,  le  Hohwànghorn,  le  Steinbock- 
horn,  etc. 


Dr.  S.  Schoppig,  Pharmacies  et  pharmaciens  d’autrefois  ;  Actes  de  la  Société 
jurassienne  dy  émulation,  année  1917  parue  en  1918,  2e  série,  22e  vol.,  p.  143—150. 

2)  Dr.  M.  Fallet,  La  mesure  du  temps  et  l'horlogerie  à  Moudon  au  XVIIIe  siècle, 
Bulletin  de  l’Association  du  Vieux-Moudon,  1918,  No.  6,  p.  161  —  169. 

3)  Alex.  Jullien,  Cours  exposé  par  analyse  de  quelques  événements  arrivés  en 
Valais  soit  dans  la  commune  de  Savièse  dès  1798  à  1815,  dressé  à  la  hâte  par  le 
Soussigné  [François  Dubuis,  châtelain  et  notaire];  Annales  valaisannes,  2e  année  (1918), 
No.  1,  p.  3-12. 

4)  Eug.  Rochaz,  Comment  Orbe  devint  chef -lieu  de  district ;  Revue  historique 
vaudoise,  26e  année,  (1918),  12e  livr.,  p.  354—368. 

5)  Notice  historique  sur  le  collège  de  Delémont  (1812—1912);  Actes  de  la  Société 
jurassienne  d’émulation ;  année  1917  parue  en  1918,  2e  série,  22e  vol.,  p.  31 — 65. 

6)  W.  A.  B.  Coolidge,  La  Dent  Blanche  dans  l’histoire;  Annales  valaisannes, 
2e  année  (1918),  No.  1,  p.  13—22. 
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Histoire  ecclésiastique. 

L’an  passé,  M.  Max.  Reymond  avait  entrepris,  pour  le  couvent  des  Domini¬ 
cains  de  Lausanne,  la  même  œuvre  de  reconstitution  historique,  que  M.  Marius  Besson 
pour  Romainmôtier.  Il  continue  cette  année  en  exposant  la  chronique  du  couvent, 
aussi  complète  que  possible,  en  suivant  l’ordre  de  succession  des  prieurs,  de  1234  à 
1577.')  Les  événements  qu’il  relate  ainsi,  d’après  le  cartulaire  de  Lausanne,  l’Obituaire 
des  Dominicains,  et  d’autres  sources  encore,  sont  souvent  de  médiocre  importance  et 
sans  lien  entre  eux,  comme  les  annales  mêmes  des  moines  dont  se  retrace  sous  nos 
yeux  l’histoire  à  demi  effacée. 

M.  le  Prof.  Choisy  a  donné  déjà  à  Y  Indicateur  d' Histoire  suisse  le  compte¬ 
rendu  de  la  thèse  de  M.  L.-C.  Jones  sur  Simon  Goulart.*  2)  Celui-ci,  depuis  lors,  a 
augmenté  son  volume  d’un  appendice  considérable  contenant  le  texte  de  six  lettres 
de  Simon  Goulart  aux  ministres  de  Metz  et  une  bibliobraphie  complète  de  ses  œuvres 
(elle  comporte  soixante-quinze  numéros).  En  outre,  un  index  alphabétique  des  noms 
cités  et  une  table  de  la  bibliographie  font  du  livre  de  M.  Jones  un  ouvrage  aisé  à 
consulter. 

M.  Hippolyte  Aubert  a  découvert  une  lettre  inédite  de  Calvin  à  Farei.3)  Elle 
est  toute  personnelle  et  ne  nous  apprend  rien  de  nouveau  sur  les  deux  réformateurs. 
Mais  son  intérêt,  comme  le  fait  remarquer  M.  Aubert,  est  de  prendre  place  dans  leur 
correspondance  au  moment  où  les  lettres  de  l’un  et  de  l’autre  faisaient  défaut.  En 
effet,  l’on  n’en  possédait  aucune  de  la  fin  de  juin  à  la  fin  de  septembre  1544;  celle-ci 
est  du  15  juillet  de  cette  année-là. 

La  contre-réformation  eut  pour  effet  de  reconstituer  à  Fribourg,  l’instruction  se¬ 
condaire,  par  la  fondation  du  collège  St  Michel.  M.  Schorderet  publie  la  troisième 
conférence  qu’il  fit  à  la  Société  de  Belles-Lettres  sur  ce  sujet.4)  D’après  le  Diarium  et 
YHistoria  Colegii  il  rapporte  l’origine  et  le  développement  de  cette  ancienne  institu¬ 
tion  des  Jésuites.  Il  insiste  surtout  sur  le  caractère  essentiellement  latin  de  l’enseigne¬ 
ment  donné  par  les  Pères  à  leurs  élèves,  dans  un  pays  que  le  gouvernement  s’effor¬ 
çait  de  germaniser. 

Le  changement  apporté  à  un  moment  donné  dans  le  vêtement  des  Cordeliers  de 
Fribourg  fait  l’objet  d’une  recherche  du  P.  Bernard  Fleury.5)  Un  «décret  du  Vénérable 
Définitoire  porté  au  Chapitre  provincial  réuni  à  Offenbourg,  les  22,  23  et  24  sep¬ 
tembre  1771»  fit  changer  le  froc  gris  porté  jusqu’alors  par  les  moines  contre  un  froc 
noir.  Cette  transformation,  due  au  pape  Clément  XIV,  avait  pour  but  d’unifier  la  tenue 
des  Cordeliers,  qui  de  tout  temps  avaient  été  vêtus  de  noir  dans  la  province  de  Rome 
et  presque  toutes  les  autres  provinces. 

Tous  ceux  qui  ont  voué  leur  peine  à  élaborer  l’histoire  de  Genève  ont  pu  voir 
quelles  lacunes  y  subsistent.  Tandis  que  certaines  époques  sont  connues  dans  leur 

4)  Max  Reymond,  La  chronique  du  couvent  des  Dominicains  de  Lausanne; 
Revue  d’histoire  ecclésiastique  suisse ,  1918,  p.  23—42. 

2)  L.-C.  Jones,  Simon  Goulart ,  1543 — 1628,  Genève  et  Paris,  1917,  1  vol.  in-8. 

688  p. 

3)  Hipp.  Aubert,  Une  lettre  inédite  de  Calvin  à  Farei;  Bulletin  de  la  Société 
de  l’histoire  du  protestantisme  français ,  67e  année  (1918),  p.  112 — 115. 

4)  Aug.  Schorderet,  Propos  fribourgeois  1918;  Le  Collège  St  Michel;  Annales 
fribourgeoises,  6e  année  (1918,  No.  2,  p.  49—90. 

5)  P.  Bernard  Fleury,  cord.,  Quand  les  religieux  Cordeliers  de  Fribourg  ont-ils 
remplaçé  l'habit  gris  par  l’habit  noir?  Annales  fribourgeoises ,  6e  année  (1918),  No.  4—5, 
p.  159-161. 
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détail,  il  en  est  d'autres  sur  lesquelles  rien  n’a  été  produit.  Parmi  les  secondes,  M.  O. 
Karmin  signale  celle  qui  suivit  la  Restauration.1)  Il  ne  s’en  fait  point  toutefois 
l’historien  ;  mais,  préparant  la  besogne  à  ceux  que  cette  question  retiendra,  il  rassemble 
et  met  au  jour  des  documents  relatifs  à  l’histoire  religieuse  de  Genève  entre  1814  et 
1823.  Il  les  groupe  systématiquement  et  les  éclaire  par  des  annotations.  Il  faut  nous 
contenter  de  reproduire  les  titres  de  ses  chapitres:  «Un  projet  d’impôt  facultatif  en 
faveur  du  culte  protestant  et  de  l’enseignement  (1814).  —  A  propos  de  la  question  des 
catholiques  genevois  au  Congrès  de  Vienne  (1815).  —  Une  tentative  du  Conseil  d’Etat 
de  Genève  d’éloigner  le  curé  Wuarin  (1820).  —  L’affaire  des  sœurs  de  la  Charité. 
(1819—1824).  —  D’Ivernois  sur  l’affaire  César  Malan.» 

Institutions. 

Au  Moyen-Age,  les  avocats  étaient  nombreux  à  Lausanne  où  n’existaient  pas 
moins  de  dix  tribunaux  locaux.  En  1370,  ils  se  constituèrent  en  confrérie;  du  règle¬ 
ment  par  eux  adopté  à  ce  moment-là,  il  reste  une  expédition  libre  contemporaine. 
M.  Max  Reymond  la  publie  et  la  commente,  la  divise  en  articles  clairs  et  brefs.2) 
Par  là,  on  peut  se  rendre  compte  de  la  valeur  juridique  de  cet  acte,  réelle  aujourd’hui 
encore. 

Il  faut  remercier  M.  P.  de  Zurich  du  travail  ardu  qu’il  accomplit  en  dressant 
un  répertoire  aussi  complet  que  possible  des  fonctionnaires  de  la  République  de  Fri¬ 
bourg  au  XVe  siècle.3)  Il  en  a  réuni  les  noms,  épars  dans  les  Etats  des  Fonctionnaires 
(Besatzungbücher),  les  Comptes  des  Trésoriers  et  les  Manuaux  du  Conseil.  Il  a  enfin, 
ajouté  à  ce  tableau  bien  des  renseignements  instructifs  sur  les  personnages  qui  y  sont 
nommés. 


Archéologie.  —  Histoire  de  F  Art. 

Le  sol  genevois  a  livré  déjà  des  spécimens  curieux  de  Part  romain.  M.  W 
Deonna  décrit  une  statuette  de  plomb  trouvée  récemment  à  Corsier.4)  Elle  représente 
un  nègre  dans  l’attitude  de  la  lutte  et  tenant  un  bouclier.  Elle  date  du  Ier  au  IL 
siècle  de  notre  ère.  M.  Deonna  passe  ensuite  à  une  Minerve  découverte  en  1916,  à 
Avenches,  et  dont  M.  W.  Cart  avait  entretenu  déjà  les  lecteurs  de  l’Indicateur  d'an¬ 
tiquités.  Il  restait,  malgré  cela,  encore  beaucoup  à  dire  sur  cette  petite  œuvre  dont  la 
perfection  indique  une  imitation  directe  de  l’art  grec  du  Ve  siècle.  Les  connaissances 
approfondies  de  M.  Deonna,  tant  en  archéologie  qu’en  histoire  des  religions,  lui  ont 
permis  de  donner  un  commentaire  important  de  cette  figurine,  et  la  rapprochant 
d’autres  représentations  de  la  même  divinité.  De  même  il  apporte  de  nouvelles  inter¬ 
prétations  des  symboles  figurés  sur  le  bas-relief  bien  connu  d’ Avenches:  la  louve  al¬ 
laitant  Romulus  et  Remus.  Tout  y  est,  selon  lui,  symbolique,  non  seulement  les  ani¬ 
maux:  louve,  oie,  chouette  ou  pivert,  mais  les  arbres  aussi,  et  la  cabane  de  feuillage 

*)  Otto  Karmin,  Documents  sur  l’histoire  religieuse  de  Genève  à  l’époque  de  la 
Restauration;  extr.  du  Bulletin  de  l’Institut  national  genevois ,  t.  XLIII,  1918;  Genève, 
1918,  108  p.  in-8. 

2)  M.  Reymond,  La  confrérie  des  avocats  de  Lausanne  en  1370;  Indicateur 
d’histoire  suisse,  N.  S.,  t.  16,  1918,  p.  103—109. 

3)  P.  de  Zurich,  Catalogue  des  avoyers,  bourgmaîtres,  bannerets,  trésoriers  et  chan¬ 
celiers  de  Fribourg  au  XVe  siècle;  Annales  fribourgeoises,  6e  année  (1918),  No.  3, 
p.  97—107. 

4)  W.  Deonna,  Notes  d’archéologie  suisse;  Indicateur  d’antiquiés  suisses,  N.  S., 
t.  XX.  No.  1,  p.  1-10  et  No.  2,  p.  99—112.  -  8e  livr.,  p.  252-255. 
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comme  le  nid  du  pivert.  Souvent  l’auteur  est  obligé  de  s’en  tenir  à  des  hypothèses 
qui,  probablement,  ne  recevront  jamais  leur  confirmation.  Au  profane,  cette  recherche 
du  symbole  à  tout  prix  peut  paraître  un  peu  forcée  parfois,  mais  il  ne  saurait  refuser 
son  attention  à  une  étude  pénétrante  et  intelligente  d’un  monument  antique. 

Les  amateurs  de  curiosités  archéologiques  trouveront  plaisir  à  connaître  une 
jolie  inscription  chronogrammatique  que  cite  M.  J.  Landry.1)  Regrettons  seulement 
que  celui-ci  nous  en  donne  —  d'après  M.  le  Prof.  Frank  Olivier  —  une  étrange  tra¬ 
duction.  Voici  le  texte: 

«Seda  bis  octo  novem  Titan  exegerat  annos 
Spirantes  Libræ  junxit  Eous  equos...» 

«Le  Titan  de  l’Aurore,  dit-il,  avait  achevé  deux  fois  huit  siècles  neuf  ans  (1609)  lors¬ 
qu’il  joignit  à  la  Balance  ses  chevaux  haletants.»  Ce  «Titan  de  l’Aurore»  nous  est 
inconnu,  et  nous  aurions  préféré  dire:  «Le  Titan  avait  achevé  deux  fois  huit  siècles 
neuf  ans  lorsqu’il  lia  à  la  Balance  les  chevaux  de  l’Aurore  tout  haletants.» 

Presque  toutes  nos  petites  villes  suisses  possèdent  leurs  édifices  anciens  et  inté¬ 
ressants.  Les  remarquer,  les  désigner  au  public,  c’est  en  quelque  mesure  assurer  leur 
sécurité.  Ainsi  fait  M.  Bertolini  en  consacrant  quelques  pages  à  l’histoire  de  deux 
belles  statues  de  Moudon:  la  fontaine  de  Moïse  et  la  statue  de  la  Justice.2)  Elles  sont 
toutes  deux  du  XVIe  siècle,  on  les  doit  au  même  artiste  vaudois,  Laurent  Berrod, 
«fayseur  de  fontaynes». 

Le  Musée  historique  de  Neuchâtel  vient  de  faire  l’acquisition  d’une  burette 
d’argent  dont  nous  entretient  M.  Matthey.3)  Cette  burette  fut  offerte  à  la  chapelle  du 
Rosaire  de  Cressier  par  Jacques  d’Estavayer  Mollondin,  gouverneur  de  Neuchâtel  de 
1646  à  1664,  et  elle  porte  gravées  les  armes  du  donateur.  C’est  là  un  bon  exemplaire 
de  l’œuvre  du  célèbre  orfèvre  neuchâtelois  Nicolas  Wittnauer;  M.  Matthey  dresse  à 
cette  occasion  une  liste  des  objets  que  l’on  sait  avoir  été  fabriqués  par  lui. 

Des  trésors  d’orfèvrerie  sont  renfermés  dans  les  églises  et  les  monastères  fri- 
bourgeois.  On  y  peut  suivre  dans  les  formes  et  l’ornementation  des  objets  du  culte 
toute  une  évolution  poursuivie  à  travers  plusieurs  siècles.  C’est  l’époque  du  XVIIe  et 
du  XVIIIe  siècle  qui  a  particulièrement  retenu  M.  le  Dr.  H ilber,  comme  étant  la 
plus  florissante  de  cet  art  au  pays  de  Fribourg.4)  Il  prend  successivement,  pour  en 
examiner  les  transformations,  les  calices,  les  ostensoirs,  les  plateaux,  les  reliquaires,  etc. 
il  y  distingue  l’influence  prépondérante  des  pays  germaniques  :  Allemagne,  Autriche  et 
Suisse  allemande;  il  attribue  à  ce  fait  le  retard  subit  à  Fribourg  par  les  modes  artis¬ 
tiques  venues  de  France.  Cela  peut  être  exact,  mais  disons  bien  que  cet  anachronisme 
est  général  en  Suisse,  et  dans  tous  les  domaines:  peinture,  meuble,  architecture.  La 
Suisse,  provinciale,  n  imitait  que  de  loin  le  style  en  vogue  à  Paris  et  le  conservait 


*)  J.  Landry,  Une  inscription  chronogrammatique  ;  Revue  historique  vaudoise, 
26e  année  (1918),  8e  livr.,  p.  252—255. 

2)  L.  Bertolini,  La  fontaine  de  Moïse  et  la  statue  de  la  Justice;  Bulletin  de 
l’Association  du  Vieux- Moudon,  1918,  No.  6,  p.  157—160. 

3)  Ch.-Hri.  Matthey,  Une  burette  de  la  chapelle  du  Rosaire  de  Cressier  ;  Musée 
neuchâtelois,  N.  S.,  5e  année  (1918),  No.  4,  p.  131—132. 

4)  Dr.  P.  H  il  ber,  Deux  siècles  d’orfèvrerie  religieuse  à  Fribourg  (XVIIe  et  XVIIIe 
siècles);  Archives  de  la  Société  d'histoire  du  canton  de  Fribourg ,  1918,  t.  XII,  Ie  livr., 
p.  189-210. 
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plus  longtemps;  c’est  ainsi  qu’à  l’heure  actuelle  encore,  on  verra  faire  dans  le  Valais, 
par  exemple,  des  tables  Louis  XIII  sans  qu’il  y  ait  là,  de  la  part  de  l’artisan,  le 
moindre  désir  de  contrefaçon. 

Les  automates  de  Jaquet-Droz  ont  déjà  beaucoup  fait  parler  d’eux;  cependant 
la  découverte  récente  d’une  série  de  figures  exécutées  par  le  «dessinateur»  les  remet  à 
l’ordre  du  jour.  Il  s’agit  d’une  dizaine  de  dessins  qui,  par  des  héritages  successifs, 
avaient  échu  à  la  famille  Wartmann,  de  Genève.  M.  F.  L.  Perrot  en  a  contrôlé  avec 
soin  l’authenticité.1)  Plusieurs  d’entre  eux  ne  peuvent  plus  être  reproduits  aujourd’hui 
par  l’automate,  les  cames  qui  étaient  pour  cela  nécessaires  ayant  été  perdues.  Dans  le 
même  pli  que  ces  dessins,  se  trouvaient  deux  inscriptions  en  caractères  chinois.  Celles- 
ci  semblent  manuscrites;  ce  sont  probablement  des  maquettes  proposées  à  Jaquet-Droz 
par  le  gouvernement  anglais,  En  effet,  en  1792,  Georges  III  envoyait  à  l’empereur  de 
Chine  une  ambassade  porteuse  de  félicitation«;  il  avait  commandé  à  cette  occasion  un 
automate  à  Henry  Louis  Jaquet-Droz  pour  en  faire  présent  au  Fils  du  Ciel. 

Numismatique.  —  Héraldique. 

Il  existe  une  médaille  que  les  catalogues  de  numismatique  classent  généralement 
sous  le  nom  de  «Médaille  de  la  première  assemblée  du  Grand  Conseil  du  Canton  de 
Vaud.»  M.  Julien  Gruaz  en  fait  l’historique.2)  Elle  fut  frappée  en  1810,  avant  tout 
pour  commémorer  l’Acte  de  médiation  qui  fit  du  Pays  de  Vaud  un  canton  autonome. 
C’est  au  revers  seulement  qu’est  rappelé  le  souvenir  de  la  première  assemblée  du 
Grand  Conseil.  On  devrait  donc  l’appeler  pour  être  exact:  Médaille  de  l’Acte  de 
Médiation.  Elle  fut  commandée  au  graveur  français  Bertrand  Andrieu  ;  on  possède 
encore  deux  autres  projets  dessinés  par  des  graveurs  du  pays,  mais  qui  ne  furent  point 
exécutés. 

Pour  M.  Vi  atte,  l’animal  fabuleux  qui  figure  sur  l’écu  ajoulot  n’est  pas  une 
guivre  mais  un  basilic.3)  La  guivre,  elle,  appartiendrait  à  la  famille  de  Bremoncourt 
et  non  à  celle  de  Porrentruy;  quant  aux  armes  de  cette  dernière,  elles  resteraient  in¬ 
connues.  Il  y  a  donc  eu  confusion  entre  la  guivre  et  le  basilic.  Ce  sont  pourtant 
deux  animaux  héraldiques  bien  distincts;  rappelons  que  le  basilic  est  un  coq  à  queue 
de  serpent  et  la  guivre  un  serpent  posé  en  pal,  et  engloutissant  un  enfant  dont  le 
buste  dépasse  encore  hors  de  sa  gueule.  Cet  animal  n’est  pas  non  plus  celui  qui 
forme  le  cimier  des  Bremoncourt.  Ceux-ci  portent  plutôt  une  espèce  de  dragon,  une 
guivre  ailée,  si  l’on  veut,  et  privée  de  son  attribut  habituel  :  l’enfant  dont  nous  par¬ 
lions  tout  à  l’heure.  Si  donc  nous  sommes  tout  à  fait  d’accord  avec  M.  Viatte  quand 
il  voit  dans  les  armes  de  l’Ajoie  un  basilic,  nous  faisons  encore  nos  réserves  sur  la 
guivre  des  Bremoncourt.  Disons  pourtant  qu’en  Suisse,  dans  plusieurs  lieux,  le  Valais 
particulièrement,  la  vouivre,  (vouivre,  guivre,  et  vipère  sont  trois  mots  équivalents  au 
point  de  vue  linguistique),  la  vouivre  est  crainte  comme  une  sorte  de  dragon.  La 
même  tradition  existerait- elle  en  Ajoie?  elle  expliquerait  que  l’on  blasonnât  comme 
guivre  le  dragon  des  Bremoncourt. 

3)  F.  L.  Perrot,  Découverte  de  dessins  inédite  des  automates  d'Henry-Louis 
Jaquet  Droz  ;  extr.  du  Journal  suisse  d'horlogerie ,  avril  1918,  8  p.  4°  et  une  planche 
hors-texte. 

2)  J.  Gruaz,  Médaille  de  l’Acte  de  Médiation;  Revue  historique  vaudoise.  26me 
année  (1918),  9e  livr.,  p.  257 — 274. 

3)  G.  Viatte,  A  propos  des  armories  de  V Ajoie;  Archives  héraldiques  suisses , 
1918,  No.  1,  p.  10—17. 


260 


M.  F.-Th.  Dubois  a  réuni  les  divers  modèles  des  armes  de  la  République  et 
Canton  de  Fribourg,  reproduits  sur  les  imprimés  officiels  dès  1545  jusqu’au  milieu  du 
XIXe  siècle.1)  Jusqu’au  XVIIIe  siècle ,  la  combinaison  la  plus  fréquente  est  celle 
de  deux  écus  de  Fribourg  surmontés  de  l’écu  et  de  la  couronne  impériale;,  le  tout 
ayant  pour  supports  deux  lions  tenant  le  monde  et  l’épée.  Mais  ensuite,  toutes  sortes 
de  variantes  s’introduisent,  soit  dans  les  armes  elles  mêmes,  soit  surtout  dans  les 
accessoires.  .  > 

Les  héraldistes  connaissent  déjà  —  bien  que  la  publication  n’en  soit  pas  en¬ 
tièrement  achevée  —  le  travail  considérable  de  M.  Henry  Deonna2 3)  sur  les  lettres  de 
noblesse  de  familles  genevoises.  Nous  trouvons  les  noms  suivants  parmi  ceux  aux¬ 
quels  s’est  arrêté  l’auteur,  dans  les  parties  les  plus  récemment  imprimées  de  cette  étude: 
Vasserot,  Thellusson,  Pictet,  Chappuzeau,  Gallatin,  Diodati,  Lullin,  Sellon  D’Ivernois,  etc. 

Le  général  Berthier  avait  été  créé  par  Napoléon  Ier,  prince  de  Neuchâtel  et  duc 
de  Valangin.  Dans  son  ouvrage  :  Les  armoiries  et  les  couleurs  de  Neudiâtel,  M.  Tripet 
avait  parlé  des  armoiries  que  Berthier  avait  adoptées  en  cette  qualité.  Il  avait  laissé 
échapper  à  ce  propos  quelques  erreurs  que  corrige  aujourd’hui  M.  B.  de  Meurin’*). 

Un  document  précieux  et  généralement  ignoré  est  conservé  à  la  Bibliothèque 
cantonale  de  Lausanne.  M.  André  Köhler  l’indique  à  ceux  qui  pourraient  y  trouver 
des  ressources  pour  leurs  enquêtes  héraldiques4).  C’est  un  armorial  manuscrit  du  Pays 
de  Vaud  qu’avait  commencé  le  baron  Frédéric  de  Gingins;  il  ne  put  malheureusement 
l’achever. 

La  famille  d'Albert  Louis  de  Gingins,  en  souvenir  de  lui,  offrit  en  1911  un 
vitrail  à  l’église  de  Gingins.  M.  F.-Th.  Dubois  décrit  ce  vitrail5);  il  explique  les 
armes  des  donateurs  qui  y  sont  figurées  avec  leurs  écartelures,  d’après  une  étude 
généalogique  inédite,  composée  vers  1750  par  M.  G.  de  Moiry. 

M.  F.-Th.  Dubois  complète  son  travail  sur  «les  armoiries  du  diocèse  et  des  évêques 
de  Lausanne  de  1500  à  nos  jours»,  par  une  notice  sur  les  armes  de  l’évêque  actuel. 
Mgr.  Colliard6).  Il  reproduit  son  ex-libris,  son  grand  et  son  petit  sceau. 


Biographie.  Généalogie. 

On  ne  connaît  peut-être  pas  assez  le  nom  de  Pierre-Louis  Guinand,  l’opticien, 
qui  fut  en  somme  un  des  citoyens  les  plus  remarquables  du  pays  de  Neuchâtel.  De 
monteur  de  boîtes,  il  devint  par  ses  seules  recherches  tout  d’abord  verrier.  Puis  il  arriva 
à  une  telle  perfection,  qu’il  se  trouva  un  jour  seul  en  Europe  à  réussir  des  lentilles 

])  F.-Th.  Dubois,  Les  armoiries  de  TEtat  sur  les  anciens  imprimés  officiels  de 
Fribourg ;  Archives  de  la  Société  d’histoire  du  Canton  de  Fribourg ,  1918,  t.  XII,  Ie  livr., 
p.  212-233. 

2)  Henry  Deonna,  Lettres  de  noblesse  et  d’ armoiries  de  familles  genevoises  (suite)  ; 
Archives  héraldiques  suisses,  1918,  No.  1,  p.  22—28;  No.  2,  p.  77—85;  No.  3.  p.  137—142. 

3)  J. -B.  de  Meurin,  Les  armoiries  de  Berthier,  prince  de  Neuchâtel  ;  Archives 
héraldiques  suisses,  1918,  No.  3,  p.  126 — 129. 

4)  A.  Köhler,  Armorial  de  Gingins ;  Archives  héraldiques  suisses,  1918,  No.  2, 
p.  90-91. 

5)  F.-Th.  Dubois,  Un  vitrail  commémoratif  de  la  famille  de  Gingins ;  Archives 
héraldiques  suisses,  1918,  No.  1,  p.  36 — 39. 

fc)  F.-Th.  Dubois,  Les  armoiries  de  Mgr.  Colliard ,  évêque  de  Lausanne  et  Genève  ; 
Archives  héraldiques  suisses,  1918,  No.  2,  p.  100—102. 
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de  fiint-glass  pour  télescopes  achromatiques  d’une  certaine  grandeur.  M.  Marius  Fallet 
nous  retrace  cette  carrière  d’après  des  extraits  de  la  correspondance  de  Guinand 1). 

On  publie  beaucoup  de  mémoires,  de  lettres  et  de  journaux.  Tous  ne  sont 
pas  également  intéressants.  Celui  que  transcrit  M.  Armand  Du  Pasquier  est  l’un  des 
plus  jolis  que  nous  ayons  eu  l’occasion  de  lire  ces  derniers  mois2).  Il  n’a  pas,  à  vrai 
dire  de  valeur  historique  ;  l’auteur,  Alph.-H.  Du  Pasquier,  qui  voyage  aux  Etats-Unis, 
écrit  avec  esprit  ses  impressions  sur  l’Amérique  et  les  Américains  du  début  du  XIXe  siècle. 

On  a  confondu  parfois  Jean-Théodore  Rivier  et  son  frère,  Philippe  Rivier-Faesch. 
Le  1er  mérite  un  souvenir  spécial  par  les  services  qu’il  rendit  au  gouvernement  vaudois 
en  1816,  «l’année  de  la  misère».  Ses  relations  commerciales  lui  permirent  de  négocier 
d’importants  achats  de  blés  ;  le  grand  Conseil  l’en  remercia  en  lui  décernant  la  médaille 
d’or  d’utilité  publique.  M.  Arnold  Bonard  écrit  sa  biographie  en  y  joignant  •  toutes 
sortes  de  détails  sur  la  famille  vaudoise  des  Rivier3);  il  se  guide  pour  cela  sur  un 
livre  hors  commerce:  La  famille  Rivier,  par  Théod.  Rivier-Rose. 

La  famille  Langin  est  l’une  des  plus  anciennement  établie  au  pays  vaudois;  elle 
est  issue  probablement  du  village  savoyard  de  Langin,  tout  proche  de  la  frontière 
genevoise.  M.  F.  Isabel  en  reconstitue  la  généalogie4).  Elle  se  divise  entrois  branches: 
l’une  demeure  à  Langin,  l’autre  forme  souche  dans  le  Valais,  la  troisième  dans  le  canton 
de  Vaud,  où  elle  se  partage  à  son  tour.  C’est  d’elle  que  descend  la  mère  du  major 
Davel. 

La  famille  d’Ependes  à  Fribourg  a-t-elle  une  commune  origine  avec  la  race 
bernoise  des  von  Spins?  M.  F.-W.  de  Mülinen,  qui  ne  fait  qu’effleurer  le  problème 
incline  pour  l’affirmative.  M.  A.  d’Ammann  approfondit  ses  recherches  et  arrive  à  la 
même  conclusion  sans  pouvoir  toutefois  établir  une  certitude  absolue5 6).  Une  branche 
de  la  famille  d’Ependes  se  serait  transplantée  entre  1250  et  1283  dans  la  contrée 
d’Aarberg  où  elle  aurait  germanisé  son  nom  en  celui  de  von  Spins. 

Malgré  l’absence  de  documents,  M.  Corpataux  est  parvenu  à  établir  une  filiation 
à  peu  près  certaine  de  la  famille  des  Duding,  du  milieu  environ  du  XVIIe  siècle, 
jusqu’à  la  fin  du  XVIIIe6).  Les  Duding,  en  l’espace  de  trois  générations  fournirent  à 
l’ordre  de  Malte  plus  de  six  commandeurs  dont  deux  furent  évêques  de  Lausanne. 
M.  Corpataux  fait  la  biographie  des  membres  les  plus  importants  de  cette  famille  ori¬ 
ginaire  de  Riaz  près  Bulle. 

Parmi  tous  les  renseignements  parvenus  à  M.  Ritter  sur  la  famille  Curchod,  il 
choisit  ceux  qui  concernent  les  ancêtres  directs  de  Mme  de  Staël 7).  L’ascendance 

*)  M.  Fallet,  Pierre  Louis  Guinand,  l’opticien  et  son  fils.  Aimé  Guinand;  Musée 
neuchâtelois,  NS.  5e  année,  (1918,  No.  4,  p.  133—142. 

2)  Armand  Du  Pasquier,  Un  Neuchâtelois  aux  Etats-Unis  en  1817 ;  Musée 
Neuchâtelois,  N.  S.,  5e  année  (1918),  No.  3,  p.  90—97  et  No.  4,  p.  121  — 130. 

3)  Arnold  Bonard,  Jean-Théodore  Rivier  et  l’année  de  la  misère,  Revue  histo- 
lique  vaudoise,  26e  année  (1918),  4e  livr.,  p.  111  —  122. 

4)  F.  Isabel,  La  famille  Langin ;  Revue  historique  vaudoise,  26e  année  (1918), 
10e  livr.,  p.  317—326. 

5)  A.  d’Ammann,  Les  familles  des  nobles  d’Ependes  (Fribourg)  et  von  Spins 
( Berne J;  Archives  de  la  Société  d’histoire  du  canton  de  Fribourg,  1918,  t.  XII,  Ie  livr., 
p,  135-155. 

6)  G.  Corpataux,  Les  Duding,  Chevaliers  de  Malte;  Annales  fribourgeoises, 
6e  année  (1918),  No.  2,  p.  90-96  et  No.  3,  p.  114-131. 

7)  Eu  g.  Ritter,  Notices  généalogiques:  la  famille  Curchod;  Revue  historique 
vaudoise ,  26e  année  (1918),  3e  livr.,  p.  88—92. 
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remonte  jusqu'à  Pierre  Curchodi,  vivant  dans  la  seconde  moitié  du  XIVe  siècle.  Delà, 
la  filiation  s’établit  presque  régulièrement  jusqu’à  Suzanne  Curchod,  épouse  de  Jacques 
Necker. 

Les  registres  de  l’état-civil  de  la  paroisse  de  Prilly  contiennent  de  nombreux 
actes  relatifs  aux  habitants  de  Lausanne,  nous  dit  M.  P.  Burnand1).  La  connaissance 
de  ce  fait  peut  être  importante  pour  les  généalogistes  qui  s’étonneraient  de  ne  point 
trouver  dans  les  registres  lausannois  ce  qu’ils  y  venaient  chercher.  Une  explication  de 
cette  anomalie  a  été  proposée  par  M.  le  Prof.  Vuilleumier  à  M.  Burnand  qui  la 
reproduit. 

Genève.  Hélène  Naef-Revilliod. 


’)  P.  Burnand,  Les  registres  de  Y  état-civil  de  la  paroisse  de  Prilly ;  Revue 
historique  vaudoise ,  26e  année  (1918),  4e  livr.,  p.  122—124. 
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